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OBSERVATIONS 


CONCERNANT 

LES  CITATIONS  DES  ARRETS  ET  DES  AUTEURS , 
ET  LES  TABLES. 


I.  Get  ouvrage  renvoie ,  pour  l*indication  des  arrets ,  soil  au  re- 
cueil  de  MM.  Devilleueuve  et  Garctte ,  soit  k  celui  de  M.  Dalloz , 
soit  au  Journal  du  Palais,  Mais ,  alio  de  rendre  les  recherches 
aussi  promptes  et  aussi  sQres  que  possible  pour  tous  ceux  qui  ne 
possedent  que  l*un  de  ces  trois  recueils  de  jurisprudence,  les  arrets 
sent  en  outre  indiqu^  par  leur  date  et  par  les  noms  des  parties ,  ce 
dernier  mode  de  citation  ^tant ,  de  tous ,  le  plus  commode  et  le  plus 
certain. 

Le  recueil  de  MM.  Devilleueuve  et  Garette  est  ainsi  indique  : 
Dev.  —  celui  de  M.  Dalloz  :  D.  —  le  Journal  du  Palais  :  J.  du  P. 

II.  Les  diff6rents  auteurs  sont  cit^  par  Tindicatiou  du  volume  et 
du  num^ro,  soit  de  Touvrage  lui-m^me,  soit  de  la  page  lorsqu*il 
n'y  a  point  de  num^ros. 

Les  citations  de  Deivincourt  se  rapporteut  h  T^dilion  de  1819; 
—  de-TouUier,  ^  T^dition  de  1830  et  aux  Notes  de  M.  Duvergier 
sur  TMition  de  1846;  — de  Proudhon ,  a  Teditiou  de  1842  (de 
M.  y alette) ;  —  de  M.  Durantou ,  a  TMition  de  1844. 

III.  Deux  tables  se  trouvent  a  la  fin  de  chaque  volume  : 
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—  vj  — 

La  premiere  est  une  table  des  matieres  dans  Fordre  ou  elles  sont 
trait^es ; 

La  seconde ,  une  table  num^riqac  des  articles  du  Code  civil ,  qui, 
par  ses  renvois  aux  pages  et  aux  nuni^ros  du  volume,  oi!k  chacun 
des  articles  est  expliqud ,  facilite  les  recherches ,  et  fait  en  quclquo 
sorte  aiusi  roflice  d*un  coinnientaire. 

Une  troisifemc  et  derni^re  table ,  gen^rale  et  alphab^tiquc ,  com- 
prendra  I'ouvrage  tout  entier. 
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TITRE  CINQUIEME. 
DU  MARIAGE. 

OBSBlfATION§  PR£LIMINAiR£S.  - 
SOMMAIRE. 

1 .  —  Definition  du  manage. 

2.  —  Importance  de  ce  contrat. 

3.  —  Par  quel  droit  le  manage  est-il  regi  ? 

4.  —  Le  mariage  est  un  contrat  civil.  — Consequences. 
—  Suite. 

0.  —  II  n'y  a  qu^une  seule  espece  de  mariage. 

7.  —  II  ne  faut  pas  confondre  le  mariage,  c'est-a-dire  Pacte  de  I'etat 
civil ,  avec  le  contrat  de  mariage ,  c'est-i-dire  avec  les  conventions 
matrimonialea  relativement  aux  biens  des  dpoux. 

8.  —  Consequences  de  cette  dislincUon. 
^.  ~  Division  g^nerale. 

1 .  — L'orateur  du  gouvernement  a  d6fini  le  mariage : 
wLa  soci^te  de  I'homme  et  de  la  femme,  qui  s'unis* 
«  sent  pour  perpetuer  leur  espece ,  pour  s' aider ,  par 
«  des  secours  mutuefe,  a  porter  le  poids  de  la  vie,  et 
w  pour  partager  leur  commune  destin^e.  »  (Portalis.) 

On  ne  saurait  exprimer  eh  termes  plus  nobles  et  plus 
vrais  le  double  but  du  mariage  :  la  procreation  des  en- 
III.  1 
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fants,  la  conservation  (}e  la  raee  jiumaine,  et  cette  com- 
munaute  indivisible  d'existence  qui  fait  Thonneur  et 
la  moralite  de  I'union  conjugale....  consortium  omnis 
vitCB^  individua  consuetudo  ( L.  1 ,  ff.de  Ritu  nuptia-- 
rum;  Inst,  de  patria  Potest.,  §  1  ). 

2.  —  Hjfo'm  sQrtes  d'iqter^ts  reoomnifindaient  cette 
institution  a  la  plus  serieuse  soUicitude  du  legislateur : 

1*  L'int6r6t  general  de  la  societe ;  —  le  mariage  est  la 
source  des  families;  or  la  societe  elle-m^me  n'est  que 
la  reunion  de  toutes  les  families ;  le  mariage  est  done 
veritablement  la  base  de  tout  ordre  social ,  et  les  lois 
qui  le  r6giss$|it,  exer^epit  d'ailleurp,  soup  tons  les  rap- 
ports ,  une  influence  profonde  sur  les  mceurs  pu- 
bliques ; 

2*  L'interfet  des  parties  contractantes ;  —  cet  acte  est 
sans  aucun  doute  le  plus  important  de  toute  la  vie,  et 
celui  en  meme  temps  sur  lequel  les  passions  ont  cer- 
tainement  le  plus  d' empire ;  la  loi  devait  done  sa  pro- 
tection aux  futurs  epoux  dans  cette  occasion  solen- 
nelle  qui  va  decider  de  leur  avenir ; 

S*"  Enfin,  jusqu'a  un  certaia  point,  Vinter^t  ^e  la 
famille  des  futurs  epoux ;  —  en  g^nant  le  moioi  pos- 
i^ible  leuv  lib^rte  ,  il  fallait  aussi ,  dans  une  juste  me- 
iure,  tonip  compte  des  effets  que  produit  1^  m^iriage, 
a  regard  des  parents  eux-m^me&de  chacune  des  parties 
contractantes  (  art.  203,  205,  20T,  402;  404,  745, 
913,  914,  1094,  2*  part.). 

S»     Par  qualles  lois ,  par  quel  droit  le  mariiage 

Beaucoup  d'auteurs  rapondent  i 

Par  le  droit  natural,  par  la  droit  des  gens  et  par  le 
droit  civil  (MevMup  Rep.^  t  VIU,  v*"  Mariage,  p.  32; 
Proudhon,  U  I,  p.  374;  Puraaton,  t.  11,  n''2-4;  De- 
mante,  Programtne,  t.  I,  n"*  169). 
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Je  me  suis  assez  souvent  explique  deja  sur  ces  clas- 
sifications entre  les  dififerentes  especes  de  droit  ( t. 
n''  5-8,  203,  208  et  240)  pour  n'avoir  pas  a  y  reve- 
nir.  Je  repondrai  done  tout  simplement,  pour  mon 
compte,  que  le  mariagp  en  France  est  r^gi  par  le  Code 
piviU 

Les  legislateurs  bumains,  sans  doute,  n'ont  poiijt 
invente  ce  coutrat,  le  plus  ancijen  et  le  plus  universeji 
dp  tons,  et  dont  I'origine  est  due  a  Dieu  lui-m^me, 
Mais  les  lois  positives  de  chaque  ^tat  en  determi-r 
nent  les  conditionp,  les  formes,  les  effets,  eu  egard 
aux  moeurs  et  aux  besoins  de  la  society,  ^  laquelle 
elles  ont  pour  mission  d'appliquer  les  regies  du 
droit  naturel.  J^a  distinction,  qui  separe  la  }oi  ciyile 
de  la  loi  naturelle,  me  parait  done  pianquer,  na^me 
sur  ce  sujet,  d'exactitpde  et  de  verite.  (c  Car  Dieu^ 
((  qui  est  T^^uteur  du  droit  naturel,  ayant  ordonne  ^u? 
a  citpyeus  cbaque  6tg.t  Tobeissance  aux  lois  ciyiles 
(c  de  I'^ltat  dont  ijs  sopt  sujets,  les  parties  qui  cqbl- 
i(  tr^-ctent  un  mariage  contre  la  disposition  de  quelque 
«  loi  civile  de  Tijtat  dont  ils  sont  sujets,  contrevien- 
w  nent  ijon^seulement  3-  cptte  loi  civile,  mais  jls  cpa^ 
«  trevie^^^nt  aussi  au  droit  naturel  qui  leur  prdojinait 
«  rpbeis^aace  a  cette  loi.  »  (Potbier,  du  Contrat  d^ 
rf^^riage^  n""  16, ) 

4.  — Le  mariage  est,  disons-nous,  r^gipar  le  Code 
civ^lj  or  le  Code  civil  est  applicable  k  tons  les  Prfin- 
^is(aft.  8),  sans  aucune  distinction  entrple^rs  di- 
verges eroyances  religieuses  (  art.  1  et  5  de  la  phg-rte); 
done  la  loi  sur  le  mariage  est  indepen^aule  des  copdi- 
tipns  et  des  solepi^ijtes  prescrit^s  a  cbacun  par  la  reli- 
gipft  q^'il  prpfe^sie. 

Chez  tous  les  peuples ,  U  est  vrai ,  le  mariage  a  ete 
un  aete  religieux,  place  sous  T  invocation  de  la  Divi- 
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nite.  La  religion  chretienne ,  qui  Fa  eleve  a  la  dignite 
de  sacrement ,  Fa  aussi  reglemente  par  des  dispositions 
speciales;  etmfeme,  dans  notreancienne  jurisprudence 
francaise,  la  legislation  de  I'figlise,  successivement 
consacree  par  les  ordonhances  royales  et  par  les  arrets 
de  r^glement,  etait  presque  entidrement  devenue  la 
legislation  m6me  de  TEtat.  L'autorit6  eccl^siastique 
etait,  en  outre,  chargee  de  presider  a  la  celebration  des 
manages ,  et  de  prononcer  sur  leur  nullity  ou  leur  va- 
lidite ;  et  quoique  lesjuges  d'tlglise  fussent  tenus  de  garder 
les  ordonnances  du  royaume  (art.  12  de  I'edit  du  mois 
de  d6cembre  1 606  ) ,  quoique  m6me  aussi  certains  ma- 
nages, valables  aux  yeux  de  I'Eglise,  quant  au  lien, 
fussent  prives  des  effets  civils,  il  est  facile  de  comprendre 
la  confusion  qu'un  tel  ordre  de  choses  devait  n^cessaire- 
ment  en  trainer  dans  les  attributions  respectives  des  deux 
pouvoirs.  Aussi  Pothier  eut-il  a  lutter  contre  plus  d'un 
docteur,  qui,  sans  distinguer  le  sacrement  d'avec  le 
contrat  civil,  voulait  concentrer  dans  le  pape  toute  la 
puissance f  la  spirituelle  et  la  temporelle....  {du  Contrat 
de  manage^  n""  15);  confusion  deplorable  qui,  depuis 
la  revocation  de  Tedit  de  Nantes,  mettait  les  protes- 
tants  dans  la  tyrannique  alternative  ou  de  ne  pouvoir 
pas  legitimer  leurs  unions ,  ou  de  se  parjurer  en  face 
d'une  Eglise  qui  n'etait  pas  la  leur !  (  Supra,  1. 1,  n"*  278, 
des  Actes  de  V6tat  civil.) 

L'un  des  plus  grands  resultats  de  la  revolution  de 
1 789  fut  de  seculariser  la  legislation  francaise.  La  Con- 
stitution du  3  septembre  1791  (tit.  ii,  art.  7)  posa 
en  principe  que  «  la  loi  ne  considere  le  mariage  que 
comme  contrat  civil,  »  ei,  k  parlir  de  cette  epoque, 
les  lois  sur  Tetat  des  personnes  et  en  particulier  sur  le 
mariage,  ont  de  plus  en  plus  consacre  U  separation  de 
Pfiglise  et  de  Vtli^t  et  Tindependance  du  pouvoir  temi- 
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poreU  Cest  ainsi  que  le  divorce  fut  admis  pour  tous 
les  Fran^ais  sans  distinction  ( lois  des  20  septembre 
i  792 ,  8  niv&se  et  4  Aortal  an  ii ,  24  vend^miaire  et 
15  thermidor  an  iii ,  et  premier  jour  compl^m^ntaire 
de  Tan  y).  Tel  est  Tesprit  qui  a  preside  a  la  confection 
du  Code  civil  :  u  La  loi ,  qui  ne  pent  forcer  les  opi- 
«  nions  religieuses  des  citoyens^  ne  doit  voir  que  des 
«  Francais,  comme  la  nature  ne  voit  que  des  hommes. » 
(Portali8>  dans  la  stance  du  corps  16gislatif  du  1 6  ven- 
tose  an  xi.) 

En  consequence^  le  mariage  ne  pent  jamais  Hre  per« 
mis  ou  d^fendu  qu'en  vertu  seulement  de  la  loi  civile, 
quellesque  soient,  ^cetegard,  les  permissions  ou  les 
defenses  de  la  religion  de  chacun.  Nous  appliquerons 
bientdt  ces  principes  a  la  question  tr^s-controversee 
de  savoir  si  Tengagement  dans  les  ordres  sacr^s  et 
si  les  voeux  monastiques  forment,  sous  notre  droit 
actuel,  un  emp^chement  de  mariage  ( infra ^  n~  131 , 
132). 

5.  — •  Remarquons  enfia  que  pour  garantir  tout  k, 
la  fois  le  maintien  des  principes  de  notre  droit  public 
et  les  int^r^ts  de  la  society  civile  et  des  families,  il  est 
enjoint  a  tout  ministre  d'un  culte  de  s'assurer,  avant 
de  proc^der  aux  ceremonies  religieuses  d'un  mariage^ 
que  Facte  de  mariage  a  et^  prealablement  recu  par  les 
offieiersde  Tetat  civil  (art.  199,  200  Code  pen* ;  joign* 
loi  du  18  germinal  an  tit.  iii,  art.  34,  et  le  d^cret 
du  9  d6cembre  1810). 

6.  —  Le  Code  civil,  d'ailleurs,  ne  reconnatt  qu^une 
seule  esp6ce  de  mariage.  II  n'y  a  plus  de  pretendu 
mariage  naturel  :  ni  de  concubinatus ,  comme  a  Rome 
{de  Concuh.y  ff.)  ni,  comme  en  Aliemagne  aujour- 
d'hui  m^me  encore,  de  mariage  dela  main  gauche  (Du" 
chesne,  dti  Mariage  suivant  les  legislations  modernes, 
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ch.  xiv),  ni  corame  autrefois  sous  notre  ancienne 
jiirisprudence,  de  certains  manages  quiy  quoique  vala- 
blement  contractus,  n^avaient  pas  nianmoins  les  effets 
cimh  (t^othier,  n'^6-iO  et  426-436).  Point  de  ces  Irans- 
adtions  qiii  favorisent  le  rdllchement  des  Inoeurs , 
datis  Ifii  crainte  des  mesalliances  et  par  respect  potir 
Finegalite  des  conditions ! 

y. — Le  mariage,  dont  nous  allotis  parler,  est  Tutiion 
conjugdle,  Facte  de  I'Stat  civil,  qu*il  ne  faut  pas  con- 
fondre  avec  le  contrat  de  mariage,  c'est-a-dire  avec 
I'acte  qiii  a  pour  but  de  r^gler  les  int6r6ts  pecuniaires 
des  epoiix.  Pothiet  a  tieanmoins  aj)pel6  au  nom  de 
contrat  de  mariage  son  tr^iite  sur  lei  mariage  lui-mSrae; 
aussi  avoue-t-il  que  ce  terme  est  Equivoque  (n**  2) ,  et 
nous  en  avohs  effectiVeitifent  la  preuve  dans  plusieuts 
articles  du  Codfe  civil ,  ou  les  mots  contrat  de  mariage ^ 
employes  dans  des  circohstances  ou  il  semble  que  la 
loi  a  du  designer  ^insi  le  mariage  lui-m^me,  5ttt  sou- 
lev6  de  graves  controverses  (art.  1558,  3®  alin6a} 
art.  2194,  2195;  Montbelller,  7  Janvier  ^830,  Faure 
C.  Olives,  Sirey,  1830,  II,  69;  Niilifes,  26  fevh 
4834,  Beaume C.  Fabre,  t).,  1834,  ll,  101;  Troplong, 
de^  tiypothhques ,  art.  21 35,  n^'  578-584,  i.  11, 
p.  443). 

Le  tnarislge  conslitufe  un  etablissement ;  c'est  une 
sodiete  qiii  a  ses  charges  et  (Jui  dolt  avoir  lefe  moyens 
d'y  satisfaire.  Il  est  impossible  d'^illeurs  que  cett^  coih- 
munaute  d'existence,  qui  reunit  les  deux  epoux ,  de- 
iheiire  siatis  ^fi^et  sur  leUrs  fortunes  respectiVes.  De  la 
les  ditfeteiits  regimes  mattimoniatix  qui  r^glent  cette 
influence  du  mariage  sui*  les  bieUs  des  epoUx  et  d^ter- 
minent  de  quelle  maniere  les  charges  seront  de  part 
et  d'aiitre  supportees.  Nbus  les  expliquerons  k  la  place 
qui  leur  a  ete  donn6e  par  le  Code  civil  dans  le  livre  111, 
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titre  V,  intitule  :  dn  Contrat  de  tnariage  et  den  droiU  f^^- 
pectifsdes  ipoux  (art.  < 387-1 581)* 

8.  —  Remarquons  seiiletrient  ici  que  Cfed  dfiUt 
sujets,  quoique  s^pat^a  et  sotitois  eh  eftet  pfctf  la  loi 
a  des  Ingles  distihctes^  dont  n^anmoititl  unis  pttr  title 
etroite  connejcite.  Les  conventiotis  maiHmonialfel  , 
les  donations  stiHotlt  doit  simpled^  Boit  l*(§(3iproqueft 
(art.  1082-1100),  sontpresque  toujouwla  conditidti 
et  la  cause  d^tertninante  du  marlftge ;  aussi  Verf ons*- 
nous  qu'elles  paHidpent  k  la  protection  et  &  la  fateuf , 
par  lesquelles  la  loi  encourage  le  manage  lui-mdtne. 
G'est  aifasi  t 

1**  Que  les  cohtrats  de  mariage,  quallt  k  Ift  fofifife, 
sont  dispensed  de  certaines  solennit^s  (art*  108Y)>  et 
peuvent  receVoir>  quatit  aU  fdnd,  des  clauses  qdi  ie*- 
raieut  nuUes  partout  aillellrd  (aft.  947^  1081  et  sUiY*, 
1554,  etc.); 

2**  Qu'en  general  la  per^onne  habile  k  cotitraetfer 
mariage  est  habile  aussi  It  consentlf,  soUd  I^d  m6mes 
conditions  de  capacity ,  toutes  les  conventions  et  lib^ 
ralites  dont  le  contrat  de  mariage  est  susti^^tible 
(art.  1309,  1095,  1398.  Voy.  pourtant  art.  2140)j 

3**  Que  ces  cotiteutidns ,  sur  k  foi  desquelles  Ife 
mariage  a  et6  c61ebr6,  deviennent  d§S  cet  instant  itti- 
muables  et  indis^olubles  conittie  le  mariage  lui^m^me 
(art.  1395). 

Telle  est  la  r^gle  g^nerale,  mais  non  pdS  toutefdis 
infaUUble;  il  y  a  entre  le  mariage  lui*m6me  et  le 
contrat  de  mariage  une  connexit6  ssitts  doute  natu- 
relle  et  trSs-destrable ,  mais  non  pas  pouttant  une  In- 
divisibilit6  necessaire  et  absolue.  ll  peUt  arrlvei*  eh 
effet  : 

r  Qu'une  personne  capable  de  se  marier  seule  et 
sans  auciine  assistance ,  ne  sdit  pas  Capable  de  con- 
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seniip  seule  et  sans  assistance  ses  conventions  matri- 
moniales,  comme  parexemple  Findividu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  ( art.  513 ;  infra y  n"*  22) ; 

2"*  Que  les  conventions  matrimoniales  soient ,  pour 
une  cause  quelconque,  pour  vice  de  forme  ou  tout 
Autre ,  declarees  nuUes  aprfes  la  calibration  du  mariage, 
sans  que  pour  cela  le  mariage  lui-m6me  soit  annule 
(Cass.,  28  dec.  1831 ,  Foucauld,  Dev. ,  1832,  I,  358 ; 
Caen,  19  mars  1839,  Vasselin  C.  Vasselin,  Dev.,  1839, 
II,  275;  Riom,  17  juillet  1839,  Seignfere  C.  Gomard, 
Dev.,  1840,  11,  66). 

II  me  suffit  d'indiquer  ici  ces  importantes  proposi- 
tions,  qui,  je  le  sais  bien,  d6ja  contestees  autrefois 
(Merlin,  B.ep.y  t.  Ill,  p.  172,  v"*  Conventions  matrimo^ 
niales),  n'ont  pas  cess6  de  T^tre  aujourd'hui  (Trop- 
long ,  Revue  de  legislation  et  de  jurisprudence y  t.  XXI , 
p.  53).  Je  me  reserve  done  de  les  justifier  plus  com- 
pletement  dans  le  titre  du  contrat  de  mariage. 

9.  —  La  division  genirale  que  je  suivrai  dans  I'es;- 
plication  de  ce  vaste  sujet,  comprendra  sept  chapitres 
ainsi  distribues  : 

Chapitre  premier.  —  Des  qualites  et  conditions  re- 
quises  dans  la  personne  des  futurs  epoux ,  pour  pou- 
voir  contracler  mariage. 

Chapitre  second.  —  Des  oppositions  au  mariage. 

Chapitre  troisiime.  —  Des  formalitis  relatives  a  la 
celebration  du  mariage. 

Chapitre  quatrihme.  —  Des  demandes  en  nullity  de 
mariage ,  ou  plus  gineralement :  Dans  quels  cas  le  ma- 
riage est-il  nulou  annulable?  et  quels  sont  les  effets 
des  mariages  nuls  ou  annules? 

Chapitre  cinquilme.  —  De  la  preuve  de  la  calibra- 
tion du  mariage. 

Chapitre  ^m^me.— Des  efifets  du  mariage. 
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Chapitre  scptilme.  —  Des  modes  et  des  effets  de  la 
dissolution  du  mariage. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DES  QUALlTfeS  ET  CONDITIONS  REQUISES ,  DANS  LA  PERSONNE  DES 
FITTURS  £POUX ,  POUR  POUVOIR  CONTRACTER  MARIAGE. 

SOMMAIRE. 

40.  —  Toule  personne  peut  contracter  mariage,  si  elle  n'en  est  pas 

declare  incapable  par  la  loi. 
\\,  —  La  diffi^rence  de  sexe  entre  les  futurs  ^poux  est  ane  condition 

d'evidence. 

12.  —  Que  decider,  si  les  deux  personnes  d(ant  d*ailleurs  de  sexe 

diff<^rent ,  Tune  d'elles  ^tait  impuissante  ? 
15.  —  Les  emp^cbements  de  mariage  sont  relatifs  ou  absolus,  profai- 

bitifs  ou  dirimants. 

14.  —  Division  de  noire  chapitre  I*'. 

SECTION  I. 

DE  L'AGE  REQUIS  POUR  POUVOIR  CONTRACTER  MARIAGE. 

15.  —  L'bomme  doit  avoir  dix-huit  ans  r^volus,  et  la  femme  quinze 
ans  r^volus.  —  Motifs. 

16.  —  Des  dispenses  d'Age  peuvent  6tre  accordees.  —  Par  qui  ?  — 
Dans  quels  cas?  —  Et  comment  ? 

17.  —  II  n^y  a  point  d'^ge  apres  lequelon  ne  puisseplus  se  marier. 
—  Des  manages  in  extremis  vitce. 

18.  -7  La  disproportion  d'Age  entre  les  futurs  ^poux  n^est  pas  une 
cause  d'emp^chement. 

SECTION  II. 

DU  CONSEMTEMEMT  DES  FUTURS  EPOUX. 

1^.  —  II  fant  1<>  que  les  futurs  ^poux  consentent ;     que  leur  con- 
sentement  soit  suffisamment  libre  et  eclair^.  — Renvoi. 

20.  —  Le  mariage  est  form^  par  le  consentemcnt  l^gaicment  exprim^, 
independamment  de  toute  cohabitation.  —  Consequences. 

21.  —  L'individUy  pourvu  d'un  conscil  judiciaire,  peut  se  marier 
sans  Tassistance  de  son  conseil. 

22.  ~-  A,  Mais  peut-il  plaider ,  sans  cette  assistance ,  en  mainlev^ 
d'une  opposition  qui  aurait  ^t^  form^e  k  son  mariage?  —  B.  Sa 
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femrae  aura-l-elle  une  hypotheque  legale  sur  ses  immeubles?  — 
C.  Peut-ilenfin,  sans  Tassistance  de  son  conseil,  consenlir  des  coti- 
ventions  matrimoniales  ? 

23.  —  Un  ascendant  esl-il  fond^  h  demander  qu'il  soit  sursis  k  la  ce- 
lebration du  mariage  de  son  enfant  jusqu'i  ce  qu'il  ait  ele  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  ^  sans  Passistance  duquel  il  ne  pourra  pas 
consentir  ses  conventions  matrimoniales  ?  —  Les  magislrats  ont-ils 
le  pouvoir  d'ordonner  alors  qu'il  sera  sursis  h  la  celebration  du 
mariage  pendant  un  certain  d^lai? 

24.  —  Le  sourd-muet  peut-il  se  marier  ? 

25.  —  Peul-il  consentir  les  conventions  et  les  donations  dont  le  con- 
trat  de  mariage  est  susceptible  ? 

26.  —  Le  consenlement ,  qui  forme  le  mariage ,  doit  etre  exprimd  au 
moment  de  la  celebration  et  devant  rofficier  de  I'elat  civil. 

27.  —  Des  fian^ailles  en  droit  romain  et  dans  noire  ancienne  juris- 
prudence. 

2^.  —  Des  promesses  de  mariage.  —  1**  Une  telle  promesse  peut-elle 
donner  lieu  a  une  action  en  dommages-interets? 

29.  —  Quelles  sont  les  causes  qui  peuvent  justifier ,  de  la  part  de  Pun 
des  futurs  dpoux ,  I'abandon  d'un  projet  de  mariage  ?  —  Qaid,  de 
la  grossesse  de  la  future  epouse  ? 

30.  —  2*  D'apr^s  quelle  base  doivent  etre  estimes  les  dommages-in- 
tdr^ts  resultant  de  I'inexecutioti  d'une  promesse  de  mariage  ?  — 
A.  Du  cas  ou  les  parties  n'ont  pas  stipule  de  clause  penale. 

3j .  —  B.  Du  cas  ou  les  parties  oht  stipule  uile  clause  penale. 

52.  —  De  la  eonvention  par  laquelle  les  peres  de  deux  enfants  de 

sexe  different  s'engagent  h  les  marier  ensemble ,  lorsqu'ils  auront 

rage  de  puberte. 

33.  — 3°  Quel  est  le  mode  de  preuve  admissible  k  regard  d'une  de- 
tnande  en  dommages-interets  fondee  sur  I'abandon  ,  sans  cause  le- 
gitime ,  d'une  promesse  de  mariage? 

SECTION  III. 

DE  L'OBLIGATION  POUR  LES  FGTGRS  ^POUX  D'OBTENIR  LE  CONSEMTEMEMT  DES  PER- 
SONNES  sous  LA  PUISSANCE  DESQUELLES  ILS  SE  TROUVENT  ,  RELATIVEMENT  AU 
MARIAGE,  ou  DU  MOINS  DE  DEMANDER  LE  CONSEIL  DE  LEURS  ASCENDANTS. 

34.  Lfesfiltuts  epoux  sotit  tenus,  ddbs i^ettaitls  cas,  de  demander 
.  le  consenteirietit  oft  le  conseil  de  certaines  p^rsotines.  —  Pourquoi  ? 
S5.  —  i°  ten  ce  qui  concertte  les  enfantfe  legitimes ,  il  faut  distingUer 

s'ils  ont  ou  s'ils  n'otit  pafe  d'dscetidants. 
se.  —  PfemUH  hjfpiothese.  L'enfant  legitime  H  eiicore  un  oil  plusieuf s 

de  ses  ascendants. 
^7.  —  Dans  quels  cas  le  tonsentemt^nt  eist-ll  aldrs  tiecessdire*? 
S8.  —  Pdit  ijueh  ascfendants  Ife  cotisetitcinent  doiHl  etrfedoiine? 
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S9.  —  Lorsque  le  p^frfe  consent  au  manage ,  la  nifere,  qui  h'a  j)as  m6me 
M  consnlt^e ,  peut-elle  y  former  ot)position? 

40.  —  Qaid,  si  Tun  des  deux  ^st  moH  on  dans  rimpossibillt^  de  <na- 
Tlifester  sa  voloni^?  —  Si  Tun  des  deux,  le  pdre  ou  la  mfere,  d^- 
claraii  quMl  ignore  le  lieu  du  d^c6s  de  son  conjoint ,  cetle  attesta- 
tion suffirait-elle? 

ii.  —  Dans  quels  cas  y  aura-t-il ,  de  U  part  des  p^re  ei  mfere ,  im- 
possibilile  de  manifester  un  consentement  ?  —  Et  comment  <iette 
impossibility  devra-t-felle  prouV^e?  Quid ,  en  cas  d'absence 
soit  d^clar^e  ,  soit  pr^sum^e  ? 

42.  —  Quid  J  en  cas  de  simple  ^loignement^ 

43.  —  Quid,  en  cas  de  ddmerice,  d'imb^cillity  ou  de  fdreur,  soit  qu'il 
y  ait ,  soit  qu'il  n*y  ait  pas  d'interdiction  ? 

44.  —  Quid,  en  cas  de  toorl  civile  ?  —  de  condamnation  pat  contu- 
mace  k  une  peine  eitiportant  mort  civilfe?  —  d'interdiction  legale , 
aux  tet-mes  de  I'article  29  du  Code  p^nall  ?  —  ou  de  hannissement? 

45.  —  Le  p^re  remari^  peut-il  consentir  au  mariage  de  ses  enfants  du 
premier  lit?  —  Quia,  s'il  n'est  m^me  pas  leur  tuteUr?  — M^mes 
questions  k  IV^ard  de  la  mere  survivante  et  remari^e? 

46.  —  A  defaut  des  pcre  et  inere,  les  aieuls  et  aieules  les  templaceiit. 
—  Comment  et  sui vant  quelles  distinctions  ? 

47.  —  suite. 

48.  —  1®  A  d^aut  d'aieuls  et  d'aieules ,  les  bisaleuls  et  bisdieules ,  et 
autres  ascendants  d'uii  degr^  sup^rieur  les  remplacenl-ils? 

49.  —  2^  Dans  le  cas  ou  il  y  aurait  dans  une  li^ne  un  aleul,  et  d^ns 
Tautre  ligne  un  bisaieul,  suffirait-il  de  consuiler  Taieul? 

50.  —  Quid,  si  une  seule  et  m6me  ligne  etait  tout  k  la  fois  representee 
par  des  ascendants  patemels  et  maternels  ? 

51.  —  Les  ascendants  doivent  consentir  dans  I'orJre  bi^rarchique  de- 
termine par  la  loi.  —  Leiir  volonte,  soit  qu'ils  refusent,  soit  qiiHls 
consentent,  est-elle  souveraine? 

52.  —  Comment  les  ascendants  doivent-ils  consentir  ? 

53.  —  Faut-il  que  le  consentement  donnd  par  Tascendsint  s'applique 
k  un  manage  determine  avec  une  personue  certaine  et  iudividuel- 
lement  designee  ? 

54.  —  L'ascendant  pourrait-il  donner  k  un  tifers  le  mandat  general  de 
consentir  au  manage  de  son  enfant? 

55.  —  En  quelle  forme  le  consentement  des  ascendants  doit-il  etre 
donne  ? 

56.  —  A  quel  moment  le  consentement  doit-il  etre  donne  ?  —  L'as- 
cendant  peut-il  le  revoquer  ?  —  Quid,  s'il  meurt  aprfis  aVOir  coh- 
senti ,  mais  avant  la  celebration  dii  manage  ? 

57.  —  Suite. 

58.  —  Suite. 
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t}9.  —  Du  cas  od  les  enfants  n-ont  plus  besoia  da  consentement  de 
leurs  ascendants.  —  Motifs  des  actes  respectueux  par  lesquels  ils 
doivent  alors  demander  lear  conseil. 

60.  —  A.  Par  quels  enfants  doivent  Stre  faits  les  actes  respectueux  ? 

61.  —  L'enfant  adoptif  est-il  tenu  de  demander,  pour  son  manage , 
soit  le  consentement,  soit  le  conseil  de  Padoptant? 

62.  —  B.  A  quels  ascendants  les  actes  respectueux  doivent-ils  dtre 
notiG^s  ? 

63.  —  Qaid,  en  cas  d^absence  de  Pascendant  auquel  eQt  dti  etre  fait 
Facte  respectueux  ? 

64.  —  Quid,  si  les  futurs  ^poux  ne  connaissent  ni  le  lieu  du  d^c^ 
ni  le  lieu  du  dernier  domicile  de  leur  p^re,  m^reou  autres  ascen- 
dants ?  Avis  du  conseil  d'£tat  du  4  messidor  an  xiii. 

65.  —  L^enfant  d^un  premier  lit  ne  doit  pas  faire  d'acte  respectueux 
au  nouvel  ^poux  deson  pere  ou  de  sa  m^re  remari^. 

66.  —  G.  En  quel  nombre  et  k  quels  intervalles  doivent  Stre  faits  les 
actes  respectueux  ? 

67.  --r  De  quelle  maiiiere  faut-il  compter  le  mois  qui  doit  s'^couler 
soit  entre  le  premier  acte  respectueux  et  chacun  de  ceux  qui  le 
suivent,  soit  entre  le  dernier  et  T^poque  ou  le  manage  peut  dtre 
cdl^br^? 

68.  —  Les  actes  respectueux  doivent-ils  se  succ^der  de  mois  en  mois 
sans  interruption  ? 

69.  —  Du  ddlai  avant  lequel  le  mariage  ne  peut  pas  Stre  cdl^br^  de- 
puis  le  dernier  acte  respectueux.  —  Y  a-t-il  un  ddlai  apr^s  lequel 
il  ne  puisse  plus  I'fitre  ? 

70.  —  D.  Comment  et  suivant  quelles  formes  doivent  Stre  faits  les 
actes  respectueux  ? 

71.  —  Est-il  n^cessaire  que  Penfant  lui-mSme  accompagne  le  notair^ 
et  se  rende  en  personne  aupr^s  de  son  ascendant  ? 

72.  —  Uenfant  doit-il  du  moins  se  faire  repr^enter  aupr^s  de  Tas- 
cendant  par  unfonddde  pouvoir  special?  —  SMI  n^yest  pas  oblige, 
cna-t-il  la  faculte?— Le  notaire  peut-il  accepter  lui-ra6me  ce 
pouvoir? 

73.  —  Quid,  si  Pascendant  exprime  le  ddsir  que  son  enfant  se  rende 
en  personne  pr^s  de  lui  ? 

74.  —  Suite.  —  La  convention  qui  aurait  lieu ,  en  pareil  cas,  entre 
Pascendant  et  Penfant ,  serait-elle  obligatoire  ? 

75.  —  L'acte  respectueux  et  le  proc^s-verbal  de  notification  forment- 
ils  deux  actes  distincts  ? 

76.  —  L^acte  respectueux  doit  reunir  les  conditions  en  gc^neral  re- 
quises  pour  les  aotes  notari^. 

77.  —  Mais  la  presence  r^elle  du  notaire  en  second  ou  des  deux  l^t 
moins  est-elle  alors  indispensable? 
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78.  —  L^acte  doit  dire  respectueux  et  formel.  —  Quel  est  le  sens  de 
ces  mots  ? 

79.  —  Quid,  si  Tenfant  a  donnc^  uiic  seule  el  m6me  procurulion  a  Tef- 
fet  de  notiGer  les  trois  actes  respectueux  ? 

80.  —  Ne  faul-il  pas  que  chaque  proces-verbal  d'acte  respectueux 
atteste  que  la  rdponse  des  ascendants  a  communiqu^  k  Ten- 
fant? 

81.  —  En  principe ,  Tacle  respectueux  doit  dire  notiOd  k  la  personue 
de  Tascendant.  — Faut-il  Taverlir  d^avance  de  cette  demarche  ?  — 
Faut-il  y  retourner  s'il  n'est  pas  trouYe  chez  lui?  —  Quid,  s*i\  est 
prouv^  qu'on  a  sciemment  choisi  le  jour  ou  il  elait  absent? 

82.  —  L^acte  respectueux  peut-il  dtrefait  un  jour  de  l§te  l<^le? 

83.  —  E.  Dans  quel  cas  les  actes  respectueux  peuvent-ils  6tre  d^la« 
r^  nuls? 

84.  —  Seconde  hypothese.  —  L'enfanl  legitime  n'a  plus  aucun  ascen- 
dant. 

85.  —  Comment  devra-t-on  prouver  soil  le  ddces  des  p^rc  et  mere , 
aleuls  et  aleules ,  soit  rimpossibilitd  oil  ils  seraient  de  mantfester 
leur  volonte? 

86.  —  Peuti-on  se  pourvoir ,  soit  centre  le  censentement  du  conseil 
de  famille ,  soit  conlre  son  refus  de  consenlir  au  mariage  du  mi- 
neur  ? 

87.  —  2*' Comment  les  dispositions  qui  precedent  s^appliquent-ellcs 
aux  enfants  naturels?  —  II  faut  dislinguer  : 

88»  —  A.  De  Tenfant  naturel  reconnu ,  dont  les  p^re  et  mere  existent 
encore. 

89.  ~  B.  De  Tenfant  naturel  qui  n*a  pas  ele  reconnu  ou  qui  a  perdu 
ses  pere  et  mere. 

90.  —  De  Tenfant  admis  dans  un  hospice. 

91.  —  Des  cons^uences  qui  peuvent  resulter  soit  du  defaut  de 
censentement  des  ascendants  ou  du  conseil  de  famille,  soit  du  de- 
faut d^actes  respectueux.  —  Des  peines  prononcdes  ,  en  ce  cas , 
centre  PoflScier  de  Petal  civil.  — -  Discussion  sur  les  articles  156,  i 57 
du  Code  civil  compares  avec  les  articles  193-195  du  Code  pdnal. 

92.  —  De  Tobligation  imposde  aux  militaires  d^obtenir  le  censente- 
ment de  leurs  supdrieurs. 

93.  —  Du  censentement  ndcessaire  aux  membres  de  la  famille  royale 
pour  contractor  mariage. 

SECTION  IV. 

DE  l'£IIP£CH£1IENT  RESULTANT  D'UN  PRECEDENT  MARIAGE  ENCORE  EXI8TANT. 

9i.  —  On  ne  pent  contraeter  un  second  manage  avant  la  dissolution 
du  premier.  —  Quid,  si  le  premier  mariage  n^est  pas  valablc? 
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95.  —  Des  seconds  ou  subsequenls  mariagesi  —  Considerations  gene- 
rales.  —  Renvoi. 

SECTION  V. 

BE  L^EMPiCHCMENT  RESULTANT  PE  LA  PARENTIS  ET  DE  L' ALLIANCE. 

96.  —  Division. 

97.  —  A.  Qu'est-ce  que  la  parents  ?  —  D'ou  d^rive-t-elle?  —  Et  com- 
bien  y  en  a-t-il  d'especes? 

08.  —  Lea  diff^rentes  espieces  de  parents  ne  sont  point  regies  par  les 
memes principes.  —  Quid,  pourtant  en  ce  qui  conceme  les  empe- 
chementsde  manage? 

00.     D«8  lignes  et  des  degrds  de  parents. 

100.  —  De  la  ligne  directe  et  de  la  ligne  collaterale.  —  Comment  se 
eomptent  les  degr^s  dans  Pune  et  dans  Pautre? 

40i.  —  De  la  ligne  paternelle  et  de  la  ligne  maternelle. 

108.  La  parent^  produit ,  dans  le  droit,  des  emp^chements  de  plu- 
sieuFS  sortes  et  en  particulier  des  emp^chements  de  manage. 

103.  —  Des  emp^chements  en  ligne  directe. 

404.  —  Des  empdchements  en  ligne  coUat^rate. 

105.  —  Le  manage  est-il  prohib^  entre  le  grand-oncle  et  sa  petite- 
niece?  —  Entre  la  grandHante  et  sou  pelit-neveu ,  etc.? 

100.  —  La  parent^  naturelie  produit  en  g^n^ral  les  m^mes  emp^che- 
ments  de  mariage  que  la  parent^  legitime.  —  Le  manage  toutefpis 
B^est-il  pas  permis  entre  I'oncle  et  la  ni^ce ,  entre  la  tante  et  le 
neveu  mturels  ? 

107.  —  De  quelle  mani^re  la  parents  naturelie  doit-elle  alors  ^tre 
prouv^e? 

108.  —  Quid,  si  Tun  des  epoux  h  ^t^ ,  depuis  la  calibration  du  ma- 
riage ,  reconnu  comme  enfant  naturel  par  le  pere  ou  la  m^re  de 
SOB  conjoint  ? 

400.  —  Des  emp^chements  de  mariage  qui  risultent  de  Padoption. 

110.  —  B.  Qu'est-ce  que  Palliance? 

111.  —  Quels  empichements  de  mariage  Palliance  produit-elle  t 
H2.  —  Le  commerce  iilicite  de  deux  personnes  non  marines  forme- 

t-il  une  alliance  naturelie  entre  Pun  d'eux  et  les  parents  de  Pautre? 

113.  —  Suite. 

114.  —  L'alliance  ne  peut  s'ilablir  qu'entre  Pun  des  (5poux  et  ceux 
des  parents  de  Pautre ,  qui  sont  nis  ou  du  moins  qui  ont  ite  con- 
cus  avant  la  dissolution  du  mariage. 

115.  — Suite.  —  Certaines  unions  peuvent  blesser  les  convenances  et 
m^mePhonndteti  publique,  mais  ne  pourraient  ilre  d^endues  dans 
Pitat  actuel  de  nos  lois. 

116.  —  L'alliance  risulte-t-elle  de  Padoption? 
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iil.  —  Comment  Hnit  Talliance?  —  Cesse-t-elle  par  la  mort  deNpoux 
qui  la  produisait?  —  Faut-il  distinguer  4*  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a  pas 
d'enfants  du  mariage ;  si  IMpoux  survivanl  est  encore  veuf  ou 
s'pst  remari^  ? 

118.  —  C.  Dans  quels  cas  les  emp^chements,  qui  r^sultent  de  la  pa- 
rente  ou  dc  Talliance ,  peuvent-ils  ^tre  lev^s  par  des  dispenses? 

119.  —  Conditions  h  remplir  pour  obtenir  les  dispenses.  ~<  Arr^t^ 
di;  $Q  prairial  an  xi. 

IJO.  —  De  Teffel  des  dispenses.  —  Question.  —  Renvoi. 

SECTION  VI. 

EKISTE-T-IL  ENCORE  d'aUTRES  EMPtCHEIIENTS  DE  MARlAGE  QUE  CEUX  QUI  TIEMKENf 

d'etre  exposes  dams  LES  CINQ  SECTIONS  PRI^CI^OENTES  ? 

181 .  —  l*"  Le  raort  civilement  est  incapable  de  contrncter  mariagf .  — 
Quid,  in  cpndamn^  par  eontumacis  a  une  peine  emportant  is^pxt 
civile ,  pendant  le  ddlai  de  grUce  de  Particle  28  ? 

122.  —  2*»  1^  femme  ne  pent  se  remarier  que  dix  mois  r^volus  apr^s 
la  dissolution  de  son  pri^dent  mariage.  —  Pourquoi  ? 

123.  —  L'eqapiScbeqaept  ej^is^erait-il  eqcore  si  la  fGmmP  ^*it  acpojii^ 
cb^e  pen  de  temps  avant  ou  apr^  la  rnort  de  son  mari  ? 

124.  —  Cet  emp^cnement  s'appliqiierail-il  h  rhypothese  d'un  ma-- 
riage  d^clar^  nul  ? 

125.  —  5*"  Les  emp^chem/^nts  qui  result^ient  du  divorce ,  AM^  termes 
des  articles  295,  297  et  298 ,  existent-ils  encore  depuis  la  loi  du  8 
mail816? 

126.  ^  Faut-il  appliquer  Particle  298  k  Ija  separation  de  eorps  ? 
1?7.  —  4*»  L'ipdividu  interdit  pour  cause  d^imbe^cilUt^,  de  d^meuce 

ou  de  fujreur,  peut-il  contractar  mariage  pendant  un  inter valle 
lucide  ? 

128.  —  Suite.  — L'interdit  ne  peut-il  se  marier,  pendant  ub  inler- 
vall^  lucide ,  que  sous  les  mSmes  conditions  qui  sont  in^pos^es  ^u 
mineur,  c'est-ii-dire  en  oblenant  le  consentement  de  ses  asceur 
dants  ou  du  conseil  de  famille  ? 

129.  —  Suite.  —  Par  qui  et  dans  quel  d^lai  pourrait  (§tre  attaqu^  le 
mariage  de  Pinterdit  ? 

130.  —  L'interdiction  legale  prononcee  par  Particle  29  du  Code  p^-r 
nal  forme-t-elle  un  empechement  de  mariage  ? 

i51.  —  50  L'engagement  dans  les  ordres  sacr^s  forme-t-il  un  empcr 

cbement?  -  En  d'auUres  termes,  les  pr^tres,  (Jwres  et  soi^s- 

diacres  catboliques  peuvent-ils  se  marier  ? 
^52.  —  Quid,  en  ce  qui  concerne  les  femmes  engagees  par  des  voeux 

de  religion  dans  des  congregations  l^galement  autoris^es? 
153.  _  60  La  difference  de  couleur  forme-t-elle  jiu  emp^cmAUt  de 

mariage? 
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134.  —     Quid,  de  rimpuissance?  — Des  vices  de  conformation  , 
des  infirmit^s,  des  maladies  h^reditaires  ou  contagieuses? 

135.  —  8°  Quid,  du  rapt?  —  De  la  seduction?—  De  Tenlevemenl  ?— 
De  radult6re  ?  —  Du  meurlre?  —  De  la  diffS^rence  de  religion  ? 

10.  —  En  general 9  dans  no^  droit,  lacapacite  est 
la  rfegle,  et  Tincapacit^  Texception  (art.  902  >  H23). 

Cette  verile  est  particuliferement  certaine  dans  le 
sujet  qui  nous  occupe.  Toute  personne  pent  done  con- 
tracter  mariage,  a  moins  qu'un  texte  de  la  loi  ne  Ten 
declare  incapable. 

11.  —  Dirai-je  qu'au  premier  rang  des  conditions 
necessaires  il  faut  placer  la  difference  de  sexe  entre  les 
futurs  6poux  ?  11  semble  que  le  Code  civil  lui-m6me  ait 
pense  que  ce  serait  la  une  sorte  de  naivete ;  aussi  Tar- 
ticle  144  presuppose  essentiellement  cette  condition 
plut6t  encore  .qu'il  ne  Texige....  «  Vhomme  avant  dix- 
ie huit  ans  r^volus,  la  femme  avant  quinze  ans  revolus, 
«  ne  peuvent  contracter  mariage.  » 

Le  mariage  entre  deux  personnes  du  meme  sexe  est 
done  radicalement  indpossible.  11  est  evident  qu'a  moins 
d'etre  insense,  aucun  officier  de  I'etat  civil  ne  voudrait 
proceder  k  la  celebration ;  et  si  par  un  concours  de  cir- 
eonstances  extraordinaires  sans  doute,  mais  qui  ne  sont 
pourtant  pas  sans  exemples  et  dans  Tancien  droit  et 
dans  le  nouveau  (arr^t  du  parlement  de  Paris  du  10  Jan- 
vier 1765,  Anne  Grandjean,  Merlin,  Rep.^  v**  Herma- 
phrodite^ t.  V,  p.  699,  et  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  Lelasseur  C.  Beaumoilt,  Gazette  des  Tribu- 
naux  du  19  decembre  1834),  si ,  dis-je,  un  tel  mariage 
ou  plut6t  un  tel  simulacre  de  mariage  avait  et6  c^l^- 
br^ ,  il  n'y  aurait  rien !  Ce  pr§tendu  mariage  ne  serait 
pas  seulement  annulable,  il  serait  nul  comme  le  n^ant 
{infra y  n"  242). 

12.  — Mais  que  decider  si  les  deux  personnes  6lant 
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dailleurs  de  sexe  difKrent ,  Vnne  d'elles  ^tait  imfmis^ 

sante? 

it  L'impuissance  k  la  g^n^ration  ^  dit  Pothier,  est  un 
emp^chemeDt  dirimant  de  mariage,  qui  rend  la  per- 
sonneincapable  de  contracter  aucun  mariage. » (N*  96.) 
Cette  proposition  6tait  efifectivemenft  certaine  dans 
notre  ancieone  jurisprudence  (Merlin,  Rdp.^V  Impuis- 
sance,  t.  VI  ,  p.  19). 

C'eat  ]k  au  contraire  une  difiieuUS  fort  d^battue  au-- 
jourd'hui* 

La  question  se  divise  en  deux  branches  : 
1"*  L'impuissance  est-elle  un  obstacle  k  la  calibra- 
tion du  mariage? 

2"*  Le  manage  uoe  fois  celibri,  est-elle  une  cause) 
de  nullity  ? 

En  d'autres  termes,  constitue-t-elle  soit  un  emp#-^ 
chement  prohibitif ,  soit  m^me  un  empdchemeot  diri- 
mant? (/n/ra,  nM  3.) 

Sur  le  premier  point,  ma  riponse  est ,  d^s  &  prisent^ 
que  Timpuissance  n'est  pas  un  obstacle  k  la  calibration 
du  mariage^  qu'elle  ne  constitue  pa&enfin  un  empiche^ 
ment.  Et  d'abord,  cette  solution  ne  me  parait  pas  si- 
rieusement  contestable,  lorsquUl  s^agit  d'une  pretendua 
impuissance  qui  ne  se  revile  par  aucun  vice  d'organi- 
sation  patent  et  exterieur,  et  qui  ne  resulterait  que 
dun  etat  de  faiblesse  et  de  debiliti.  Cette  espice  d'im- 
puissance,  qu^x)n  appelle  quelquefois  impuisdance  na- 
turelle  (art.  313),  n'est  jamais  assez  complete  ni 
assez  certaine  pour  itre .  suffisamment  constatie;  et 
on  peut  voir,  dans  le  Code  matrimonial  de  LecamuQ 
(part.  HI,  t,  II,  p.  647-666),  les  nombreux,  et  deplo- 
rables  examples  de  manages  declares  nuls  pour  cause 
d'imjDuissance  deTun  des  conjoints ,  qui  eut  ensuite 
beaiicoup  d'enfants!  (Gin^s,  7  mars  1SH  ,  Oazzone^ 
Hi.  2 
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Sirey,  11,  193.)  Et  d^ailleiifs,  lofs  ibfeme  que 

ceiie  impuissance  existerait  reellement,  elle  ne  consli- 
tlierait  pis  plus  un  empfechement  que  riitipuisfeance 
qtli  r^sulte^ait  die  rextr^me  vieillesse  (infra^  n**  it). 

Mais  j'dpplique  aussi  cette  solution  &  I'bypo- 
thSse  oii  I'iihpuissance  t6sulterait  d'uri  vice  ett^- 
fieur  et  reconniaissable  de  conformatiofi;  jeTapplique 
enfin  m^me  au  cas  ou  I'un  des  futurs  &urait  fiotoire- 
flieut  sUbi  tine  amputation,  qui  Fatirait  rendu  ihiia- 
pable  de  tout  commerce  cbarnel.  Je  supposerai  mkm% 
que  la  preuve  en  est  acquise  par  uh  atrfit  Icriiiiihel 
(art.  316  C.  pen. )  ou  par  son  propte  avfeu.  feh  birin ! 
m^me  alors,  je  ne  crois  pas  que  I'officier  de  TStat  civil 
pftt  reftiser  dis  proc^der  la  calibration  dd  m^riage. 
Cette  hypothfese  est  sans  doute  plus  delicate  que  la 
prfeifii%r6 ,  et  le  droit  romaiti  faisail  eflTectivetdenf  une 
dtfRl*eiice  enlre  celui  qui  n'^tail  qu'impuissant , 
spado y  et  le  castrat,  castratuSf  qUi  virititaterh  aynite- 
ra^  (L.  4,  %%  M  leg.  ComeL  de  Sicariis)^  cut  tdm 
ne^es^aria  pars  corpoHs  pehitus  ahsit  (  L.  f ,  ff.  de  ^diU 
editt.).  Le  mariage  de  I'impuissant  itait  valable;  cellii 
dti  caslrat  ^tait  hul  (L.^  39,  §  1 ,  ff.  de  Jure  dot.;  §  9, 
Inst,  de  Adopt.;  nov.  98  de  Lion).  Quant  a  bolre  ^ri- 
ciehtie  jurisprudence  francaise,  il  n'est  pas  dbuteui 
qu'ille  Voylait  dans  cette  impuissatice  radicale  el  di- 
montrie  un  empftichement  de  mariage,  puisqiife  Tiift- 
pulssance  minie  la  plus  conjectiirale  prodiiisait  aloM 
cet  effet*  Aussi  le  parlement  de  Pkris,  par  arrSt  clii 
^  janvier  1665,  diclara-t-il  fond6  le  refus  fait  par  uh 
(furi  de  celebrer  le  mdriage  d  un  impuissant  (/ottrn. 
de^  Audiences f  i.  Il,  cb.  n,  p.  356)}86efve  (H^c.  de 
plnsieurs  questions  iiotables ^  t.  H,  ch.  xxxv,  p. ^65) 
rapporte  aussi  cet  artSl  eh  rapprouvant.  Je  constate 
et    i^conn^iis  moi-m6nre  ces  ptic6dents;  tnais  Je  pense 
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quUi^  he  sauraiignt  faire  autoHl6  soud  T^nipife  faotili 
Code  civil,  et  voidi  me's  motifs  : 

1*  On  ne  peut  ajouter  aucune  condition  h  celles  qlife 
la  loi  exige  poui*  contracter  tnariage  (snprtif  n*lO)} 
or,  1^  Code  civil  exige  seulement  qtld  le  fnarlhge  Hi 
lieu  entre  iin  homme  et  une  /Wnme  (irt.  144),  entrfe 
deux  iridividlis  de  sexe  different;  done ,  lorsque  14  dlP- 
fSrence  de  seie  est  tJettainb,  ldrs(|ii'il  s'ftgit  enfih  d'uH 
projiSt  de  marlage  ehlr*  iin  homriab  et  une  fetiime,  U 
est  imjiossible  de  s'y  bpposfet,  thfime  en  fouhnlssaht  la 
preUve  la  pliiS  incontestable  de  riinpui&saface,  tJufeU 
qu'eh  Sdlettl ,  d^ailteurs  ,  lacatls6  fct  le  caractfete.  11  ni^ 
semble  qu'il  fa' est  pas  absolumerit  exact  de  di^e  tjtie 
riitipiiissant,  que  k  casti^ait  liai-taSnie  n*a  pas  dii  tout  H 
seie,  qu^il  h'est  ni  hoWinie  Hi  femmis  f  Zacbai4a&,  t.  Ill, 
p.ftiS,  libtfe  4).  L'iibpuissant,  qUelqu  11 6oit,  ri*est  pa^, 
s'il  est  J)ermis  de  s'exprimer  aitfsi,  d^class^}  il  h'efi 
appartiftni  pas  moiris  au  sexe  qui  domine  en  lul ,  inal^e 
son  inflrfnit^  ou  son  imperfection;  et  pai*  eifemj^lfe 
n^est-il  pas  vrai  qu'il  est  habile  i  remplir  les  tonctidns 
de  luteur,  et  les  charges  publiques  dont  Us  feihfiii^ 
sonl  6xclueis?  ( Art.  442-3^ ) 

2^  L'liiliou  dea  sexes ,  \&  procreation  deS  enfatits  ^sl , 
il  est  vrai ,  la  fill  priucipale,  tnais  tion  paS  unique  du 
mariage.  «te  ^oiimet'ce  charnel,  dit  Pothier  lui- 
ibSinfe,  n'est^as  d^  ressfeilce  du  miHage. »  maHa^ 
n'est-il  doiid  pas  ati^si  tiii6  sti'ci6t4  de  s^coii^s  et  d'as- 
sistance?  ( Art.  2i2.)  N'elt-il  pasle  fefuge  conlreles  et- 
nuis  de  la  solitude,  contre  les  tristesses  de  Tafcandoh? 
Nonest  bonumhominem  ^fes'otom/— feh  bieh!  dira-t-bn, 
que  ces  deut  persboneS  Vivertt  ^t  denieurent  ensemble, 
si  cela  leur  convient  !  qu'elles,  forment  un  corlt^at  d§ 
soci^te  ordinaire ,  mais  qu'elles  ne  demandant  pas 
qu'on  celdbre  ehtre  ellefe  un  manage  impossible,  inriu- 


Digitized  by  Google 


20 


C0UR6  DE  CODE  CIVIL. 


ptcB  nupticel—V objection  est  specieuse,  mais  non  pas 
concluante  ;  autre  chose  est  assurement ,  aux  yeux  du 
monde  et  dans  les  rapports  de  rhomme  et  de  la  femme 
eux-m^mes,  une  simple  cominunaut6  d'exislence,  tou- 
jours  plus  ou  moins  precaire  et  suspecte;  autre  chose 
le  mariage,  c'est-a-dire  la  consecration  solennell.e  et 
publique  de  leurs  mutuelles  promesses!  Et  puis  le  con- 
trat  de  mariage  admet  des  conventions,  des  donations, 
qu'aucun  autre  contrat  ne  peut  recevoir  (supruy  n**  8). 
Et  puis  enfin ,  supposez  que  cet  homme  et  cette 
femme,  qui  demandent  qu'on  les  marie,  supposez  qu'ik 
out  eu  ensemble  un  enfant  avant  Taccident  qui  a  n6- 
cessiti6  la  mutilation  du  p^re;  n'est-il  pas  Evident  que 
ces  individus  ont  le  plus  grand  inter^  a  l^gitimer  leur 
efifant  par  le  mariage?  et  ce  mariage  qu'ils  v^ulent  ce- 
l6brer,  je  demande  en  vertu  de  quel  texte  on  s'y  pppo- 
sera!  Pour  nioi ,  je  ne  crois  pas  qu'il  en  existe. 

Je  conclus  done  que  la  faculty  d'engendrer  a'est  pas 
une  condition  requise  par  la  loi  pour  pouvoir  contrac- 
ter  mariage,  et  que  llmpuissance,  quels  qu'en  soient 
la  cause  et  le  caract^re,  n'est  pas  un  €;mp6chement 
prohibitif  a  la  celebration ,  dSs  que  les  futurs  ^poux 
6ux-m0ines  y  consentent  (Despeisses,  U 1,  du  Mariage, 
sect,  ir  p.  275;  Vazeille,  1. 1,  n*^  90). 

Mais  le  mariage  une  fois  c^lebre,  celui  des  6poux, 
qui  aurait  ete  trompe,  pourrait-il  en  demander  la  nul- 
lity pour  cause  d'impuissance  de  Tautre?  J'exaniinerai, 
en  son  lieu,  cette  seconde  branche  de  la  question  (in- 
fra, IX' 2H). 

15.  —  Les  conditipns  requises  pour  pouvoir  con- 
tracter  mariage  se  confondent  avec  ce  que  la  doctrine 
a  depuis  loogtemps  appel6  les  empichements  dernariage; 
car  rempfer  hement  resulte  precisement  de  rabsence  de 
Tune  des  conditions  requises  par  la  loi. 
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Ona  toujours  fait  aussi  entre  les  emp^cbements^  des 
distinctions  qu'il  est  n^cessaire  de  connaitre,  paree 
qu^elles  peuvent  rendre  les  explications  plus  faciles  et 
plus  claires,  et  qu'elles  d^rivent^  d'ailleurs>  de  la  na- 
ture mSme  des  cboses;  aussi  le  Code  civil  les  sup- 
pose-t-il  yirtuellement,  quoiqu^il  ne  les  appelle  point 
par  leur  nom. 

Eh  bien  done,  les^empSchements  sont  ; 

1  Relatifs  ou  absolus , 

2^  Prohibitifs  ou  dirimants. 

A.  — L'empfechemcnlest  relatif,  lorsqu'il  s'oppose  au 
mariage  entre  certaines  personnes  seulement,  comme 
par  exemple  la  parenle  (art.  161-164);  il  est  absolu, 
lorsquMl  s'oppose  au  mariage  enlre  toutes  personnes, 
comme  par  exemple  le  di^faut  d'l^ge  (  art.  1 44  )• 

B.  —  L'emp^cbement  n'estque  prohibitif,  lorsqu'il 
s' oppose  a  la  celebration  du  mariage ,  sans  entrainer 
ensuite  la  nuUite  du  mariage  une  fois  c6lebr6;  TempS- 
cbement  dirimant  s'oppose  au  contraire  a  Texistence 
valable  du  mariage  meme  accompli. 

C'est  d^ns  ce  cbapitre  consacre  aux  conditions 
requises  pour  pouvoir  contracter  mariage,  que  je  m'oc- 
cuperai  des  emp^cbements  soit  relatifs,  soit  absolus. 

Ce  qui  concerne  lesempfecbements  consideres  comme 
prohibitifs  ou  dirimants,  appartient  au  chapilre  iv,  ou 
j'examinerai  dans  quel  cas  le  mariage  est  valable ,  ou 
nul,  ou  annulable. 

14.  —  Cela  pose,  les  conditions  requises,  relative- 
ment  a  la  personne  des  futurs  epoux,  pour  qu  ils  puis- 
sent  contracter  mariage ,  sont  : 

V  Qu'ils  aient  I'age  requis  par  la  loi ; 

2®  Qu'ils  consententau  mariage; 

3""  Qu'ils  obtiennent  le  consentement  des  personnes 
sous  la  puissance  desquelles  ils  se  trouvent  relative* 
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V  Qw'ils  ne  soient  point  (Jm  pu  Tautre)  engages^ 
d£|,n8  je^  \\ex\^  d'un  marisige  encore  existant; 

Qu'ila  ne  soient  point  parepts  ov|  allies  degre 
pyphib^^  psir  la  loi. 

Les  cinq  conditions,  qui  precedent,  sont  requisespar 
le  chapitre  de  notre  titre  du  Code  civil.  ]V^s^is,  il  est 
quelques  conditions  encore,  le^une»  tre§-eertaine8  et 
decretees  ailleurs  par  le  Code,  les  autres  eonteatable^  et 
controy^rsee^.  Nous  leg  exan^inerons  aussi  dans  une 
sixieme  et  deyniere  section. 

SECTION  I. 

1^.  — ((  L'homme  avant  dix-hu^t  ^ins  r6volus,  U 
«  femmp  avant  quinze  ans  revolus,  ne  peuvent  con- 
(( tracter  mariage.  » (Art.  144. ) 

Revolus....  11  nesufflrait  done  pas  que  ladix-huiti^me 
wn|f^  pour  rhomme,  et  la  quinzieme  annee  pour  la 
femmb  fut  commencee ;  il  faut  quelle  soit  accomplie 
( voy.  aussi  art.  \  48 ,  346,  488  ). 

En  droit  romain  (Inst.,  tit,  de  Nuptiispnncip.y  et  lit. 
quib.  mod,  iut,  fimt,  princip. ),  domnie  aussi  dans  noire 
ancien  ^roit  francais  ( Pothier ,  n**  94 ) ,  le  mariage  etait 
pWiftill  I'^klm^'M  bommes  et  a  douze  ans 

pour  Ics  fenimes.  La  legislation  interm6diaire  (led  du 
20  septembre  1792^  tit.  iv,art;  1"),  en  exigeantquinze 
ans  revolus  pour  les  hommies  et  treize  ans  revolus 
pour  les  filles,  avait  deja  commence  la  salutaire  re- 
forme  que  notre  article  144  a  compl6tee. 

L'age  fix^  par  I'ancien  droit,  soiis  quelqup  rs^ppprt 
que  I'on  envisage  cette  condition ,  etait  trop  pricoce , 
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6P  ^  moeurs  et  auf tout  4  notre  cliqiat  tr^s- 
(Jiffereqt  de  c^lui  de  Roma. 

La,  condition  d'ageest,  en  effet,  requise,  V  comme 
garantie  (}e  la  pijberte,  a0n  de  prevenir  ces  qnions  pre- 
ma^uree^i  si  funestes  sou  vent  aux  epou?  eux-mfeoie^ 

a  leur  poftterite ;  2"*  parce  que  le  raariage  est  un  coq- 
trat  qui  nf  pent  pe  former  que  par  le  con^entement  de^ 
parties  (jirt.  1108),  et  qu'il  faut  des  lorp  que  les  fu- 
ture ipoux  puissent  coqsentir,  sinon  avec  une  ma- 
iVijiif  .  pi^rfaite  de  jugement,  du  moin^  sans  trop 
d'inexperience  et  ^e  Ieg6rel6j  3"*  enfin  p^rce  que  le 
mariage  cifee  une  f^miU^.  ^QnTelle  et,  spus  heai^coup 
de  rapports,  imjependantp  (art,  ^t  qu'il  faut 

que  les  epoux  ne  soieint  poipt  eux-ro^n^e^  de  verit^hle^ 
§infant8  »  ipcapahjw  4?  devepir,  le  man  aurtout^  chefi 
de  famijle  et  maitres  de  maison. 

!§•  «  Neanmoinsy  il  est  loisible  au  roi  d'accprr 
«  der  des  dispenses  d^lge  popr  des.  causes  graye^r  » 
(Art.  145.) 

Une  r^le  inflexible  edt  ete  deplorable.  Voila  par 
exemple  uqe  jeune  iille  de  quator^e  ans  qui  est  en-^ 
ceinte...  P'abprd»  la  preiivp  de  l^puberte  est  acquire; 
et  puis,  est-ce  qu  il  n  impprte  pas  beauoqup ,  pour  son 
bopneur  et  celui  des  m^%i  et  pouf'  V^tat  deson  enCant^ 
cleb|tier  l^^^lebratipn  du  ^aariage?  Lagrpssesssi  d^  1^ 
femme  ^ef  a  en  e,£^t  ^  dans  ce  cas ,  la  came  grave  la  plug 
pressante  de  dispenses;  et  on  pent  dire  que  cette  oapse 
p^  pres^nfe  pa^  le^  m6p»e^  daugera  qu^lorsqu'il  s'ligit 
^e  dispfx^^^  d'emp^diemept  pQur  cause  de  parapt^  .ou 
4'aUiaf?Pf  (tw/i'a^p^llS).  Ell^n'^»  pap  d'aiUeur*,  hm 
^f'Sm^V^i  grwft,  puiaque  ^article  14^ 
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justice  des  10  niai  1824  (Sirey,  1829,  II,  285)  et 
29  avril  1832  (Dev.,  1832,  II,  219);  on  ytrouve 
par  exemple  «  quUl  est  de  jurisprudeDce  ou  d'usage 
«  1*"  de  ne  jamais  accorder  de  dispenses  aux  hommes 
«  avant  dix-sept  ans  accomplis,  et  aux  femmes  avadt 
If  quatorze  ans  accomplis,  sauf  pour  celles-ci  le  cas 
«  oil  elles  seraient  devenues  grosses  avant  cet  Itge; 
(if  2"*  de  rejeter  toutes  demandes  de  dispenses ,  lorsque 
«  Thomme  est  de  ({uelques  annees  plus  jeune  que  la 
M  femme;  en  effet>  Tage  superieur  de  celle-ci  au- 
«  torise  a  croire  qu'il  y  a  seduction;  on  ne  pent  d'ail- 
w  leurs  favoriser  les  unions  disproporiiotiiiees. » 

La  n^cessit^  d'une  aiitorisation  royale  a  paru  un6 
garantie  utile  k  prendre  contre  Tabus  des  diispenses. 
En  oe  qui  concerne  les  formes  k  ^uiyre  pourles  deman- 
der,  elles  sont  reglees  par  Tarrfete  du  20  prairial  an  xi , 
el expliquees paries circulnires ministerielles  preeitees 
( voyez-ca  le  texle,  t«/m,  n"  f  1 9 ). 

17.  —  La  loi  d  ailleurs  ne  determine,  eh  sens  in- 
verse, aucune  Kiniile  d's^e  aprfes  laquelle  on  ne  pour- 
rait  plus  contractei*  mariage;  lavieillesse,  meme  la 
plusavanc6e,  n^est  doncps^  un  eHjp^chement(Polhier, 
n''  97).  Le  €ode  russe  pars^it  fetre  le  seul,  parmi  les 
I^gi^tioQs  modernes ,  qui  porte  que  (c  nul  ne  pent  eon- 
«  Iracter  mariage,  sUl  est  k^e  de  quatre-vingt-dix  ans 
w  revolus  »  (tit.  i,  eh\  i,  setJt.  i,  art*  3,  Duchesne, 
p.  31). 

Bien  plus,  lorsm^mequeles  futurs  epou^ouFund  eux 
se  trouveraient  aux  approcbes  de  la  mort ,  je ne  dis  point 
s^ulementpar  Teffet  de  T&ge ,  mais  par  suitfe  d'une  ma^ 
ladie  ou  d'un  accident  quelcottque  ,  le  mariage  pour- 
rait  ^re  ^aleftieiit  contracts.  11  n'en  etait  pas  dkr  mdme 
sous  notre  ancienne  jurisprudence  iraii^ise,  qui  pri- 
vait  au  contraire  des  eflets  civils  les  mariages  m  extre- 
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mis.  On  avail  cru  qu'il  iinportait,  dans  Tinter^t  de  la 
nKH^ale  publique,  de  ne  pas  sanctionoer  et  pourainsi 
dire  encourager  de  la  sorte  les  unions  illicites  (  decla- 
ration the  4639,  art.  6;  6dit  du  mois  de  mai  1697). — 
Mais  c'etait  soaveni  une  question  fort  difficile  que  celle 
de  savoir  sile  mariage  avait  6te  v^ritablement  contracts 
ineontremis^  et  aux  approches  de  la  morl  (Pothier,  du 
Cont.  de  mariage,  n'*  430-432,  et  des  SuccessionSy  ch .  ii , 
sect.  I ,  S  ^  autre  point  de  vue,  ne  pouvait-on 

pas  r^ondre  aussi  qiie  la  societi6  elle-mdnie  est  int6^ 
ress^e  a  fayoriser  ce  repentir  et  cette  reparation ,  qui 
ontpresque  toujours,  dansce  cas,  pour  butd'effacerles 
d^sordres  de  la  vie  pass^e  en  rendant  k  Teponx ,  qui  sur- 
vit,  et  k  ses  enfants,  rhonnenr  et  la  l^gitimile  (art.  331 , 
333  ). — Qubi  qu'il  en  soi t  de  ces  considerations  morales, 
tres-serieuses  assurement  de  part  et  d'autre,  le  droit 
est  certain  aujourd'hui;  les  orateurs  du  goayernement 
i-ont  positivement  declare  (Portalis),  etaucun  texte  en 
effet  ne  saiirait  etre  invoque  pour  empecher  un  mariage 
in  extrerhis. 

18.  —  La'  plus  inconvenanle  disproportion  d'Sige 
entre  les  epoux  ne  serait  pas  non  plus  un  empeche- 
ment. — Quoi !  une  femme  de  sbixante-dix  ans  pourrait 
epouser  un  jeune  homme  de  trente  ans ! — La  Cour  de 
Parrs  a  decide  raffirmalive,  et  tres-justement  (26  avril 
1833,  Sponi  C.  Clement,  D  ,  1833,  11,  207);  carau- 
cun  article  ne  prohibe  le  mariage  pour  cette  seule  cause, 
sauf  k  examiner  de  plus  pr^sy  en  pareil  cas,  si  le  con- 
sentement  est  bien  sain* 
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SECTION  II. 

^PDj^^qq^qpe  se  (o^m^r  que  par  1q  conseptement  de^ 
p§rtjes  (^?t.  146, 1101 ,  1108)  :  duarun\  in  idempiaci- 
turn  con^^^i(5.(  I,*  1 ,  §  2 ,  If.  tie  Poftis). 

H  fast  dqpc  1**  que  chacun  des  futurs  epoun^  equ^r- 
ggpte  J  que  ce  cpp^entein^nt  spit  ^uflis^jupspnt  Uhr^ 
^V.¥fclaiye,  . 

Jfi  (}i9lat>gp€;  a  4e$8eiu  d^a  a  preseqt  ees  deui^  chogea, 
q^'i\  ^mppr^e  ^e  pe  pas  coufpudre  : 
,     L'jibjB^np^  totajf)  de  pons^ntenaent;  . 

(jes  de  yiolence  ou  d'erreur  qui  peuyept 
tlH^^T  le  ^onseuteinent  exprime. 

Ep  qv^Q}  copsistQ  c^tte  diffgrepce?  et  daps  qi|el$  ea$ 
\pi  x^9V]^  pteuWl  6tre  a^^que  pour  d^f£|ut  de  copsep^ 
^ipeut? 

C'est  un  point  qui  appartient  au  chapitre  ly  ^  et  que 
j  e^amip^i  plus  bas.  G^s  sorles  de  qu^s^ious  ep  effet 
ue  s'fl^^t  japfi^is  qu  apr^s  h  celebf a:|ipp  du  iparillge 
§t  gou$  U  fprip^  d^  demandeii  pp  pplUfe;  car  fid  Tua  ou 
Vautr^  dps  futpM  ^ppux,  surpr^  pu  violpnte,  recopp^it 
son  erreur  op  reoouvre  sa  libarte ,  eb  \  mon  (Heu »  c'uvt 
tppt  simple  9  il  pe  se  mariera  pa^.  ^ 

^0,  : —  C'?8t  le  con^entemept  l^lement  e^pr?H)^ 
qpi  fait  |e  p^ar^ageple  coQseptemepti  dis*je»  ^^^^-r 
pendatnment  de  toute  cohabit^itiop  ^ptre  6p<mx; 
Nuptids  non  concubitusy  sed  consensus  facit  (L.  30,  ff.  de 
Reg.  jur.).  Si  done  I'un  des  epoux  6tait  frappe  de  mort 
subite^  immedialenient  m^e  apr^s  la  calibration  du 
mariage  par  Tofficier  de  Titat  civil  (art.  75,  76),  le 
mariage  n'en  aurait  pas  moins  existe,  ne  Mt*ce  qu'un 
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instaoi;  Tautre  6poux  seraitveuf  el  pourrait  r^clamer 
Tex^cution  des  conventions  matrimoniales  et  des  ^ain$ 
de  survie  qui  auraient  6t6  stipules.  11  p*y  a  done  pas 
lieu  de  distinguer  entre  le  matrimmium  ralum  et  \e 
matrifnonium  consummattm .  II  n'en  6tait  pas  ainsi  autre- 
fois, dumoins  dans  plusieurs  provinces.  wLafemme 
«  gagne  son  douaire  ?iu  coucher,  »  disait  Particle  352 
de  la  Coutume  dc  Normandie.  « Femme  gagne  son 
it  douaire  ayant  mis  le  pied  au  lit,  »  disait  Tarticle  450 
de  la  Coutume  de  l^reta^ne  (Pothier,  dii  Douaire^ 
n^iUSf  149).  11  n*ya  plus  rien  de  pareil  aujourd'hui; 
et  1q  mariage  rcQoit,  quant  a  tons  ses  effets,  sa  per- 
fection par  le  seul  consentement  des' parlies;  quant 
a  tons  ses  effets,  dis-j|e,  sans  excepter  non  plus, 
corame  autrefois  (Pothier^  du  Contrat  de  manage^ 
n'152),  V alliance y  que  le  mariage,  m6nie  non  con- 
somm^,  n'en  aurait  pas  moins  produite  entre  cbacun 
des  6poux  et  les  parents  de  I'autre. 

21.  —  Quant  It  Tindividu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire,  soil  pour  cause  dp  prodigality  (art.  513),  soit 
m^me  pour  cause  d*infirmite  ou  d'affaiblissement  de 
sesfaculte^  intellectuelles  (art.  499),  il  n'estpasdou- 
teu^  qu'il  pent  contracter  mariage :  d'abord  aucun  t^xte 
n^  Yen  declare  incapable;  les  articles  precit6s  (499 
et  ^13)  ne  paettent  pas  le  mariage  au  nombre  des 
acte&  ist  d^^  contrsit^  <^ui  lui  sont  defendus;  et  puis, 
q'est  qu'ea  effet  la  prpdig^ali^e  n'est  pas  du  tout  exclu- 
sive 4e  la  facujte  de  cpfi^entir  ( Delvincourtj  t.  I, 
p.  55 ,  npte  1 ;  puranton ,  t.  II ,  n^  35 ;  Vazeille ,  I.  I , 
n**  190).  |1  en  est  de  mfem^  de  la  simple  faiblesse 
d  esprit,  qui  a  paru  aux  magistrals  ne  pas  exiger 
d'autre  secours  que  la  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire  (art.  499)^. 

^2.  «r-  Mais,  dipa-t-on,.  Tindividu  pourvu  d'uri 
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conseil  judiciaire  ne  pent  pas  plaider  sans  rassistance 
de  ce  conseil....  Qu'arrivcra-t-il  done,  s'il  lui  faut 
plaider  pour  obtenir  la  mainlevee  d'une  opposition 
a  son  mariage? — ^De  mfeme,  il  ne  pent  pas  hypothequer 
-ses  immeubles  sans  Tg-ssistance  de  son  conseil....  Com- 
ment done  concilier  Particle  2121,  qui  accorde  h  la 
femme  mariee  une  hypoth^que  legale ,  avec  les  arti- 
cles 499  et  513,  si  c'est  ie  mari  qui  est  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire?  — De  mfeme,  il  ne  peut  pas  aligner 
sans  Tassislance  de  son  conseil....  Comment  done 
pourra-t-il  regler  ses  conventions  matrimoniales? 

A  toutes  ces  objections,  je  ferai  d'abord  cette  m^me 
r^ponse,  savoir  :^  qu'il  n'en  peut  pas  r^suller  que  Tin- 
dividu  pourvu  d'un  conseil  jiidiciaire  ait  besoin  de 
Tassistance  de  ce  copseil  pour  se  marier.  La  proposition 
contraire,  proclam^e  par  Torateur  charge  de  presenter 
le  projet  de  loi  relatif  a  Tinterdiction  (M.  Emmery), 
vienl  d'etre  en  effet,  je  crois ,  p^remploirement  demon- 
tree.  Ces  obje<itions  doiVent  done  6tre  resolues  de  ma- 
niere  a  ne  pas  lui  enlever  celte  capaieit^ ,  ni  meme  a  en 
entravei:  Texercice.  Cela  pose ,  je  les  reprends  : 

A. — L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  qui 
peut  se  marier  sans  I'assistance  de  ce  conseil,  peut-il 
aussi,  sans  celte  assistance,  plaider  pour  obtenir  la 
mainlevee  d'une  opposition?  L^afiirmative  paraitrait 
logique  :  la  loi  qui  accorde  un  droit,  accorde  virtuel- 
lement,  par  cela  mSme ,  le  pouvoir  et  les  moyens  de 
I'exercer;  or,  puisque  Tindividu  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire  peut  se  marier  sans  auciine  assistance,  11 
doit  avoir  aussi  le  droit  de  combattre,  seul  et  sans  as- 
sistaace,  les  obstacles  qui  s*opposent  a  Texercice  do 
ce  droit.  La  n^cessite  de  cette  assistance  qui  a  pour 
but  surtout  de  garantir  la  personne  centre  les  entrai- 
nements  de  ses  penchants  et  de  son  inexperience, 
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n'^xiste  point  d'ailleurs  dans  c^tte  occasion.  AJoutex 
enfin  que  la  pretendue  demande  en  mainlevee  d^une 
opposition  a  manage  n'est  en  r6alit6  qu^une  simple 
defense,  et  qu'a  1)ien  examiner  les  r6les,  Fopposant  est 
veritablement  le  demandeur.  —  La  cour  de  Toulouse  a 
toutefois  decide  que  les  articles  49d  et  513  lui  defen- 
daient ,  sans  aucune  distinction,  de  plaider  senl  (2  dec. 
1839,  Massoc  C-  Massoe,  Dev.,  1840,  0, 161).  ~  A  la 
bonne  heure!  le  texte  est  absolu;  mais  je  ne  me  rends 
toutefois  qu'a  la  condition  qu'il  suffira  d'appeler  en 
cause  le  conseil  judiciaire,  qui  par  uri  refus  d' assis- 
tance ne  saurait  arrfeler  le  cours  de  Taction  (Cass., 
13  f6vr.  1 844,  Barberaud  C*  Oouvignon,  Dev.,  1844, 
1, 348  ).  . 

B.  — Et  rhypoth^que  legale,  frappera-t-elle  les  im- 
menbles  de  Tindrndu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
qui  se  sera,  comme  il  eti  a  le  drpit^  tnarie  sansTassis- 
tance  de  son  coqseil?  Non  ^  a-t-on  dit  (voy*  une  disser- 
tation k  la  suite  d'un  arrfet  de  la  cour  de  Caen,  dans  le 
recueil  de  Devilleneuve,  1839,  II,  275):  la  loi  qui  lui 
defend  d'hypoth^quer  est  aussi  absolue  que  celle  qui 
lui  defend  de  plaider;  c'iest  le  mj&me  texte ,  le  mSme  ar- 
ticle. — Oui,  repondrai-je  au  contraire  :  soit  parce  que, 
malgr^  la  gen^ralit^  de  leurs  termes ,  les  articles  499 
et  513,  dans  la  pens^e  esseniielle  qui  les  a  dictes,  se 
proposent  purtout  d'empScJtier  les  hypotheques  conveii- 
tionnelies,  s^it  patce  que  rhypoth^ue  accprd^e  de 
plein  droit  a  la  femtne>  sous  tons  les  regimes  matrimo- 
niaux  sans  distinction,  est  une  consequence  legale  du 
mariage,  nut  disposition  d'ordre  public  par  laquelle  la 
loi  protege  Tincapacite  de  la  femme  et  regie  sou verai- 
nement  les  rapports  enlre  les  6poux,  qui  ne  peuyent 
pas  effectivement  y  re^ncer  (art.  6,  2140). 

C.  —  Enfin  Tindividtt  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
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he  pouvant  pas  aliener  sans  Tassiistiance  de  soh  cohseil , 
n'esl-il  pas  oblig^  Au  moins  de  recourit*  a  cette  assis- 
tance pour  la  redaction  de  son  cojilrat  de  'mariage?  H 
s'il  se  marie.sans  faire  de  conirat  ,  quel  serale  regime 
matrimonial  des  epoiix  ?  ceci  esi  plus  difficile. -r-t)!- 
rons-nous  avec  la  cour  de  Paris  (!^6  avrll  1833,  Spoiii 
C.  Clement,  1).,  4833,  II,  207)  qu'on  examipera  lecon- 
trat  de  mariage  qui  aurait  6te  coiisenti  sauB  Vassislance 
du  conseil  judiciaire  et  qii'on  pourra  \e  maiutenir,  si 
on  n'y  tiH)uve  pas  de  lesion  aii  prejudice  de  celui  qiii 
etait  pourvu  de  ce  conseiU  —  Sans  examiner  ici  la 
question  de  sayoir  si  Te  prodigue  qui  aurait  fait  seulua 
acte,  qu'il  ne  poiiyait  faiTO  qu'avec  Tassistance  de  seii 
conseil,  ne  p6un»ait  6tre  restitu^  qaen  cas  de  lesion  , 
je  de  suivrais  pas  la  doctrine  dercet  arret.  Ce  n'est  pas 
le  cas  de  dire  :  qui  veut  la  ^n,  veut  les  moyensj  et  de 
ce  que  le  prodigue  jpeut  se  marier  sans  l^kssistarice  de 
son  conseil>  il  ne  s'ensuitpas  qu'il  doive  jpouvoir  aiissi, 
sc^ns  c^tle  assistance^  consentir  toUtes  corivfenfions  et 
donations  par  contrat  de  miariage.  c*est-a-dire  peut- 
&tfe  el  trM»-ifod¥edl  ifani  ee;  c^s,  mife  tSl  dHekifl^M 
1^.  piiis.  imprudentes  eties  plus  d^raisbnnables.  —  fftitttl, 
aif  ons  deji  remarque  htipra,  rf  8)  que  la  capacite  de 
inarier  et  la  capacite  de  consentir  leS  conventions  tiaSt-- 
tllttl^M|y>  qiioiqu'en  general  i^uftifete /h'^tdien^ 
t^iat.pis  inseparables  ni  regies  toujburs  et  nlce#StJM-* 
meiit  par  les  meines  prihcipes;  il  en  faut  concliife  quig 
rindividu  pourvu  d^un  conseil  judiciaire  he  pourrait 
j&iilsi  im^  par  Contrat  dfe  mii^iftge,  coiiseiilir  a^iilifinSl- 
sails  Tassistanc^  de  son  conseil;  et  ntiiis  vertdti'S 
plus  tard  si  cette  solution  ne  doit  pas  avoir  aussi  polii^ 
consequence  que  dans  le  cas.ou  il  n'aurait  pas  fait  de 
contrat,  il  ne  serait  pas  nifeme  soumis  au  regini(S  de  la 
feomnlunaute  legale ;  car  la  rttise  en  cbmmuhaute  fen- 
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femie  one  alt^natian;  ei  si  ceWgitrtfe  est  le  AMI  cohi- 
mun  de  !k  t'rince,  i  d^ftiut  de  i^iipulattbris  sp^cidlt^i 
(art.  4^93)  il  h'emane  pourtaht  pas  de  la  disposition 
imperative  de  la  lej ,  cpmme  Thypothfeque  legale  dd  la 
femme.  La  veHt6  est  qu'il  resulte  au  contrait'e  de  la  con- 
vention tacile  des  Jiarties  (I^othi^l',  td  CommUnauU, 
et  B\iiv.) ;  et  it  ne  pfeut  (Jfes  lors  8tre  que  le  r^gimd 
de  cfenx  qili  sont  capibles  de  eonsentir  les  ali^natiobs 
qu'il  entrain^.  Les  6poux  seraient  done  places,  dans 

ca^,  sous  le  regime  de  la  separation  de  biens  (Dev., 
<839,  II,  275,  la  dissertation  precitge). 

25^  —  La  solution  qui  pr6cfede  pronve  qu'il  n'y  a  pad  ^ 
dmc&hvefaients  ^^rieni,  soiis  le  rapport  des  int^tfel^ 
pecuniaires ,  dans  la  facultfi  kiss^e  4  Tinditidu  pottrru 
d'on  eonsfeil  jiidiciaire,  de  conti^act^r  mariage  sanS  fas- 
sistance  de  son  eonsfeil. 

Mais  que  decider  dang  I'hypoth^se  suivante  t 

primus  form^  opposition  au  mariag^  de  Secundus , 
son  filS ,  proVoque  en  m6me  temps  contre  lui  Id 
noininatioti,  a  un  tonseil  Judieiair^.,  bemande  par  Se- 
cbndtis  en  tnainler^e  de  Topposition;  et  l^,  devantU 
justice^  le  pere  reconnait  que  son  opposition  n'est  pas 
fbnd^e  sur  uil  empScb^ment  l6gal  ,  el  que  son  fils  est 
capable  de  se  marier;  mais  il  ajoute  que  le  conseil  d6 
ftimille,  dt§ja  convoqii^,  a  U6  d'dtis  (Jue  SecundUs  till 
pdtirvu  d'un  ^onsdl  jiidiciaire ,  et  qu'en  effet  ses  dis- 
positions d'esprit  sont  tell6s,  que  sa  fbrtuni^  serti  inS- 
vitablement  conlproihiiJe ,  s'il  arrive  qu'il  fasse  seul  seS 
conventions  matrimoniaies;  Eti  cbiisequenc6,  Primus 
demande  qu'il  soit  sursis  h  la  calibration  du  manage 
jtequ'au  jug^ment  aintervienir  sur  la  dation  d'iin  (Con- 
seil judiciaire. 

Tdie  ^st  Tesp^^e,  qui^*est  deux  fois  pr6seril66  de- 
vant  la  caur  royale  de  Ca6n ,  et  qui  est  de  natui^  a  ii 
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repr^senter  souvent  encore.  Par  deur  fois,  Ja  Cour, 
aceordant  le  aursis  demande ,  a  decide  que  le  fils  ne 
pourrait  pas  coatracWr  oiariage  avant  rexpiration  d'un 
d^lai  de,  quatFe  mois : 

<c  Cbnsiderant  que  le  cpnseil  judiciaire  est  institu6 
«  par  la  loi  pour  empfecher  les  aetes  de  prodigalUe  cm 
(rd'alienation,  sort  directe,  soit  indirecte,  qui  ten- 
«  draiept  a  ruiner  ou  a  compromettre  la  fartunp  de 
«  celui  qu'on  ne  peut^.sans  danger,, lai^ser  maitre  ab- 
«  splu  de  la  direction  de  sep  affaires ; 

VrConsid^rant  qn%  roccasion  d'un  acte  tel  que  le 
cc  mariage^  les  stipulations  qui  peuvent  intervenir-  en^ 
« tre  les  pArtres  contractante^  sont  de  nature  a  iippeler, 
c<  phis  qu'aucqne  autre,  la  surveillance  et  Tintergtsur 
(c  celui  qui  I  par  ses  pr^C4§dents,  a,dpmii6  k  sa  famille 
(c  des  sujets  d' inquietude,  quant  a  la  mani^re  de  gou-. 
u  v^rner  sa  fortune; 

(( Consid^rant  que^  dans  le  sursis  demandig  par  la 
w  dame  de  La  Genes te,  oq  ne  pent  voir  qu'une  mesyre 
«  conservatoire  provoqu^e  pou?  vetiir  au  seeours.  de 
«  son  ills,  mesure  qu'il  est  du  domaine  et  de  la  justice 
«  de  la  Cour  d'ordonnerj 

«  Con^iderant  d'ailteurs  que  cette  demande  en  ^uraia 
«  est  d'accord  avee  Jes  principes  d'ordre  et  de  morale, 
«  qu'on  dpit  s  efforcer  de  maintenir  dans  Fint^ret  du 
<f  ropes  et  de  la  s^C;urUe  des  families. »  ( 20  nov.  t837> 
Re§nault-Bret^,  Dev.,  1839,  11,  198;'  23  mars  1841, 
de  LaGeneste,  Rec  de  Caen^  t.  VI  ,  p.  236.) 

Ci?8  considerations  sont  ^aves  sans  doute ;  et  je  ne 
nie  pas  conabien  il  serait  parfois  desirable  de  pouvoir 
emp^cber  un  individu prodigue  on  faible  d'^prit , 
naiais  non  encore  pourvu  d'un  conseil  judiciaire ,  de 
pouvoir^  dis-je ,  reraplcher  de  consentir  aeul  des  con- 
yejitions  matrimoniales,  des  lib^ralites  irrefl^ebies  et 
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excessives.  Mais  il  s^agit  ici,  non  pas  de  faire  ni  de 
reformer  la  loi,  mais  d'interpr^ter  la  loi  existante.  Or 
notre  loi,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui ,  autorise-t-elle 
les  magistrals  k  prononcer  un  tel  sursis?  je  ne  le  crois 
pas  :  la  facultl  de  contracter  mariage  est  le  droit 
eommiin,  et  ne  peut  6tre  enlevee  ou  suspendue 
qu'en  vertu  d'un  texte  de  loi;  or  ce  sursis  n'est 
fonde  sur  aucun  texte,  et  il  est  remarquable,  en  effet, 
que  la  cour  de  Caen  n'en  a  cit6  aucun;  done  it  est 
impossible  de  le  prononcer.  Cette  personne ,  que  vous 
declarez  incapable,  pendant  quatremois,  de  contracter 
mariage ,  cette  personne  aurait  d^s  a  present  un  conseil 
judiciaire ,  qu'elle  n'en  serait  pas  moins  capable  de  se 
marier  sans  son  assistance  (supra,  n*  21 ).  Mais  il  y  a 
bien  plus!  c'est  qu'elle  n'a  pas  m^me,  dans  ce  mo- 
ment, de  conseil  judiciaire !  c'est  qu'elle  a  le  plein 
ct  entier  exercice  de  toute  sa  capacity  legale !  —  Ce 
n'est  la,  dit-on,  qu'une  simple  mesure  conservatoire. 
— Noncertes;  une  mesure  conservatoire  estcellequi 
ne  porte,  au  fond,  prejudice  r6el  a  personne,  et  qui 
maintient ,  en  les  respectant ,  les  droits  de  chacun ;  or 
cette  espece  d'interdiction ,  qui,  pendant  quatre  mois, 
pendant  un  delai  qui  pourrait  ^tre  encore  plus  long , 
puisqu'aucune  loi  ne  I'^tablit  ni  par  consequent  ne  le 
limite ,  cette  interdiction ,  qui  enleve  k  la  personne  le 
droit  de  contracter  mariage,  ne  saurait  6tre  consi- 
deree  comme  une  mesure  conservatoire.  Nous  voyons 
bien  que,  dans  certains  cas,  les  magistrats  sont  auto- 
ris6s  a  prononcer  des  decisions  semblables  a  celles  que 
la  cour  de  Caen  a  rendues.  Ainsi,  1""  dans  le  (;as  d$ 
I'article  174,  lorsque  Topposition  est  fondee  sur  Tetat 
de  d^mence  du  futur  6poux ,  le  tribunal  peut  recevoif 
Topposition,  a  la  charge,  par  Topposant,  de  provo- 
quer  I'interdiction  et  d'y  faire  statuer  dans  un  delai, 
III.  3 
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qui  sera  fix^  poJ^  le  jugem^nt;  2*  daps  un  proce^  m 
iftterdicliaaa  apri^i  premier  interrogatoire^  Je 
tribuual,  auxtermes  de  Tarticle  497;  peut  cpmrnettre 
ua  admiaifitrftteur  provisoire  pour  prendre  soin  de  la 
perionne  et  des  bieus  du  d^fendeur.  Mais  remarqu^? 
deux  differences  entre  ces  especes  et  la  n&tre  :  d'une 
part^  il  y  a  dans  ces  deux  cas  des  textes  positifs,  %t 
dam  le  Aotre ,  nous  n'en  avoos  pas ;  d'autre  part,  q^ta 
faculty,  consacr^e  par  les  articles  174  et  497,  est  tr^i^ 
lo^iquealors  et  tri^s-rationnelle,  puisque,  dans  le  pre^ 
mm  cas,  si  la  demence  est  prouveci  le  mariaga  lui^ 
m^me  sera  impossible,  et  que,  dans  le  second  ca^ »  si 
Tindividu  est  susceptible  d^i^tre  interdit,  il  ne  pourr^ 
pas  9  en  i^ffety  gouverner  lui^mSme  sa  personne  et  see 
bieus*  La  mesure  proyisoire  alors  est  comme  le  pr6^ 
lude  de  la  mesure  definitlTe;  elle  y  est  correlative  j 
elle  y  correspond;  elle  a  le  m^me  principe,  le  m^v^ 
but.  Au  coutrairci  dans  uotre  espece »  on  declare  qua 
rindividu  ne  pourra  pas,  pendant  quatre  m^is,  eoa-r 
tracter  mariage.*.*  et  cela,  pourquoi?  parce  qu'w 
veut  attendre  qu'il  wit  pourvu  d  un  cs^mi  ju.diciaire« 
dxHit  I'assislance  lui  est  parfaitement  inutile  pour 
ti»ct^  marlagel  femfm  done  atteudre  la 
jiomiuation  de  ce  conseil,  puisq^elle  nMterera,  en  au^ 
cuoe  facou ,  la  capaeite  qui  appartient  deja  a  cet  indi-- 
vidu  de  se  maiifix?---rjiilais  ce  n'e&t  pa^  pour  le  mariaga 
liM-fi»^  w  4iiiit  fii^  «)t  m  conseil  judiciaire ; 
c'est  pour  ses  conventions  matrinpioniale^  J  Je  r6^ 
ponds  que  rindiyidu  pourvu  d'un  couseil  judieiaii^e , 
|k^ui,  dans  tpus  ks  ca^,  etd'une  mani&re  sd>9oh^,  m 
Ipwif  4$  f  «8U»taac§  4a  cpnaeil  p^ur  .ooptra^r 
manage.  Et  je  puis  invoquer,  a  cet  6gard,  Tautorita 
in^me  de  la  cQur  de  Caen  >  qui  a  rejet^ ,  en  oes  tor^ 
uu^  ojippsitiontend^ a ee qu'«9 prodifiie,  de)ji 
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u  Cof^jiideF^Qt  qug  In  yeuve  YasseUn,  on  deiOjw4<Wt 
qu'U     mt  jtmi  pvtr#  i  runiao  pFojetg^  qp'^dt 
quje  )fia  p^tj^»  mat^mouMM  auro»t  ^t^  r^d^gjlsi 
« r»9«i8UuK^  d^.coQMil  do^^^  h     fil^i  ¥i9ttt 

« pu  ^tris  ca^iaie  d«  miliit^  de  wai'yig^ ,  que  cpv- 
« pmi^  prflti^tioQ^  mrait  ^t^Wf  ppur  #0It 
(( pjlc}x€r  la  c/el^bi^iQa  ^»     vomaq/^^,,  im  obat^le  jp# 

«  Q^ji4€r^t>  /^A  jc^  qui  toMpl^U  coo^i^liiidieiairfs 
(ide  VaaieUo....  qui^^  d^s  toon  ks.cMi  HMir»U  uo# 
(J  f^i^  povr  appttyer  ladite  oppwitioBf  piiftqM  ie^ 
(( 4mm^  j^dici^ri^i  qui  doiMXi^  qwmt  MX  hum  ^ 
(<  qMWt  a  la  p^jvoj^ne  i  m  m  isom»  u^h 
^<  {^rt  d4  droit  4.9  #  9PP<M^  au  mariage  do  ci^i  dwt 
(( teaipjii§rilto  wwt  placii  ^omi  projy^iotoi 

(n  q^^padwettoot  ng^^qxw^u 

u  ti^  ^Jm  ad^)pM  U  r^»|lii#r  queiqu^upr^dic/s 
« 4fM)9  1^  iatei^ta  pieQ40ialFjp»  4&  Imdlvidw  pOUj^u 
((  d'un  conseil  ju4i/eiaWe>  ce  saraitpas  xai^QH 
« yqj^  A^batper  la  Uh^j^ii  da  aa  piriiojaDe 
<<«aiia  y  ^^^s^^ent  ant^ridt^  pw  b  l^^la- 
^(^9  maw**?9f  Vaflft*»Gi^Va»idiiorI>^^ 

y^^j  i^yajat      l«a  yarUal^  prindpaal  4t|aa 
Go»(d«a/(iU9  (^la^  paodai^qivitra^ 
iMpia,  au  manage  d'lw  ijadivicb  pwr  qo'il  lui  amt 
douue  un  conseil  judiciair^j  c^^  i^r4er  m  i^Htcle  que 
la     ry^  nicmm^it  pas....-  c'^tt  mckc^ner  la  liberld  iesa 
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prendrais  biBfi^  en  pareil  cas^  si  la  nomination  d-un 
conseil  judimair6  dev^itpj^ochainement  avoir  lieu^  que 
le  tribunal  ou  la  Cour  renvoyat  a  tel  on  tel  jour  k  statuer 
sur  ropposition.  Ce  7Yn«df,  cette  remise,  prononc^s 
dans  des  Itmites  raisonnables  et  suivant  les  usages  du 
palais^  pourrait  indirectement  atteindrele  m^mebut; 
et  encore  conviendrait-il  de  ne  pas  abuser  de  cetnoyen, 
ou  plut6t  peut-felre  de  ee  pretettte,  dont  je  con^s 
pourtant  Temploi  modern  et  intelligenti  Mais  ce  qui 
ne  me  parait  pas  possible  ^  €'e&t  qu'en  statnaint  d§fi* 
nitivement  sur  rt)ppositiod>  et  en  la  declarant  mal  fon- 
dle, on  decide  en  mfeme  temps  que  cet  individu  , 
teconnu  capable  de  se  marier^  qui  est  effectivemeiU 
capable  a^ant,  comme  il  le  sera  encore  apr^slanomina*- 
tioaduoonseil  judieiaire,  que  cetindividu,  dis-je^,  ne 
^onrrapas  n^anmoins  contraoter  mariage  pendant  qua- 
tre  mors!  La  cireonstatnce  qUCf  dans  les  deux  esp^ces 
souinise&  a  la  couc  de  Gaen  y  Toppbsition  avait  6 16  for- 
m^e  pa^  an  ascendant  ^ne  saurait  modifier  <;es  princi- 
pes;  nous  verrons  en  effet  que  f  opposition:  formee, 
m^epar  un^  ascendant,  nepeut^tre  jnaintenue  qu^au- 
tantqu'eUe  estlond^e  sur  un  empftchement  16^  ;  et 
c'e^t  Hi  une  r^Ie  que  la  cour  de  Caen  a  consacree  par 
les  arrets  m^mes  que  jeyiens  de  citer.  .  * 

Je  pense  done  fiiialement  qu-en  aucun  cas  un  tel  sur- 
sis  4ie  peuC  6ta*e  accords*  Sans  doute  cette  solution  pent 
avoir  quelques  inconv^nients;  mais,  d'un  autre  c6t€, 
eli^  a  Tayantage  de  garantir  d'autres  int^rdts  et  d'autres 
principes,  des  principes  essentiels  aussi!  la  eapache 
des  personnes  et  la  liberty  civile  qu'il  importe  de  ne 
point  soumeitre  4  d^autres  entraves  que  eelles  que  la 
loi  a  determin^ment  pr^vuea. 

24.  —  Les  sourds-muets,  m^me  de  naissance,  n*6- 
taient  pasy  sous  notre  ancienne  jurisprudence^  inca- 
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pabl^s  de  $;onti*actor  mariage  (Pothier,  n""  93;  Code 
matrim0nial^  t«  H,  p.  905;  Merlin,  R4p.^  y""  Sourd^ 
muety  t.  XII ,  p.  737).  11  doit  en  6tre,  a. plus  forte  rai- 
son^  de  m^e  aujourd'bui,  depuis  la  d^eouv^rte  de  ces 
merveilleux  proc6d^  d'edncation  qui  develpppeUt  sou* 
vent,  jusqu'au  plus  haut  degr^^  leurs  facultes  intellec- 
tuelles.  4ussi  le  Code  civil  ne  prononee*-t-il  aucun  em- 
pdchement  special  centre  les  sourds-muets  a  raison  de 
cette  esp^ce  d'infirmite^  pas  plus  quUl  n'en  prononpe, 
par  exemple,  centre  les  aveugles  (Toulouse  ^  26  }nai 
1824,  Caubfere,  D.,  1824,  II,  425;  TouUier,  t.  U 
n^503;  Durantoa,  t.  II,  n" 39 ;  Zachariae,  t.  m,  p.  213 
et  246,  note  6;  Vazeille,  1. 1,  p.  92-94;  Richelot,  1. 1, 
p.  250,  note  14).  La  commission  charg^e  de  r^iger 
le  projet  du  Code  y  avait  ins6r6  un  article  portant  que 
«  les  sourds-muets  de  naissance  ne  peuvent  se  mari^r 
i<  qu'autant  qu'il  serait  constats,  dans  les  formes  pres-> 
«  crites  par  la  loi,  qu'ils  sent  capables  de  manifester 
«  leur  Yolonte. »  Mais  le  consul  C^mbac^r^s  fit  obser-^ 
ver  a  que  puisque  I'article  n'a  pour  objet  que  d'expli- 

quer  que  les  sourds-muets  ne  peuvent  se  marier  que 
« lorsqu^ils  peuvent  consentir,  sa  disposition  se  con^ 
«  fond  avec  celle  de  rartxcle4  (146). »  (Fenet,  Tramux 
prdparatoires  du  Code  civil ^  t.  IX,  p.  8  et  suiv.) 

D'ou  M.  Locr6  conclut  (c  qu  on  a  laiss^  a  I'arbitrage 
(( des  tribunaux  le  discernement  des  eirconstances  et 
c<  des  signes  qui  peuvent  faire  juger  si  le  sourd-muet 
«  a  ou  non  consenti.  »  (Esprit  du  Code  civil ^  t.  11^ 
p.  41.) 

Ce  n^est  done  finalement  quVne  question  de  fait^ 
rintelligence  et  la  volonU^  telles  sont  les  deux  condi- 
tions que  rofficier  de  Ntat  civil  doit  surtout  verifier 
dans  ce  cas.  U  importe,  en  effet,  de  s'assurer  1**  que 
le  sourd-muet  comprend  le  caract^e  et  les  effets  de 
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Tettsfit  t6  eoi^tivctfir.  mleux,  san^  atlcuil  dotit^>  est 
d'dbt^ii^  sod  <5di!*eflteixient,  6a  dklaration  (art.  T5) 
p&t  *crit,»  amis  9'il  fest  illfettr^  j  il  siiffira  qti'i!  S'etprime 
^ai*  till  Hidden  quebonque  de  bommtitticatibtii  |}a^  ii- 
gfi^s  6t  pat  le  iecoul'8,  s4l  y  a  liett>  d'trn  itittrprttfe 
(itg.  A%  rsrt.  838C»tl.  d'itist.  fetiihOj  ^lie  9i  Foffldter 
dig  rstat  ciril  deutail  de  I'eipri^isidil  dis  son  eohsetitesi 
mdilt ;  11  detrait  He  &  Ik  GiSl6bitltioil  dtt  matiage ; 

eiali5t«  )e  tribnhal  idtsAt  nftttirellenient  baifll  de  lil 
qtiesiioti  et  atisehbii  atl  meilteur  nioyeii  A<6  ebnstaie^ 
ittteiUg*n»ii  fet  8a  Vdlontg  (  (jotni*;  Htttteau  fl'Ori- 
giiy,  thi  tti,  eh.  i>       n-'Ti  etfcaiB-Delisle;  a^t:75| 

La  priSdeiid^  A%  la  fdttiille  du  sbiii^d'^iiuet  seril  plre^' 
i^ii^  tbiijouH,  eft  pareil  cas>  la  raeiileure  ganiutle,'  ttiAis 
il  d'ailieUrs  sotimis  k  dbtenit'  le  ebnaentement  oti 
le  eenseil  de  sei  bsii'enls  que  suirdnt  U  droit  idoiumtiti; 
Son  ihfiliaiitg  tie  dohhe  lieu ;  Mixs  tt  irat>port>  ft  aiititlhe 
raiifttir^  sp£6iale; 

25;  '^M^is  le  sdtllnl'itntiet  est-il  e^p&ble  d^  Mb^ 
seiltir  les  iiba\reiitioii8  et  sUHout  1^^  doilatidbs^  ddtit 
le  bdiiti^t  Ab  tiiarlage  est  silsctiptibl^? 

Question  (Stradg^ire  k  dotire  sUjet  aetiiet ,  diiN62-VdUs? 
Je  le  Mi  bieh  {^npra;  ii"7-8);  et  pitturtant  qii*6tion 
titil^  h  inifidUdiiB  ttii&ihtedadt;  car  8i  Ie8  ednVeh-:^ 
iidhs  «t  l^i  donations  pdi>  cbntrat  de  inariage  sont 
prtsque  tdtijbtirB  Ifes  condiUons  du  hiaflage  lui-n4lhife  j 
cette  Yi§rit^  ne  sera-t-elle  pas  surtout  applicablie,-  dan& 
les  kypbth^es  tdmiue  la  ^6tre? 

Si  bbs  dneiefls  i^iuteur^  s'aeeb^ttieni  pbur  perid^tttd 
le  m^i^iage  au  sdiirdHHuetj  ils  n'^ent  ^an  tneiilb 
ttiiambes  ^6ur  Idi  d^Iiendre  tdute  dispdsitibh  ft  titl^ 
li^tdft  fle  ses  hMi;  du  hioitlS  Idrsqll'il  n%  satait 
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pas  ^rire*  Et,  kwt  £gard,  la  position  du  ftourd*mtiet 
ptfft!t  avoit*  totijoiifs  6U  tir^fftcheuse : «  Mortud  similii 
a  ml  ditaifr le<fa*oit  rofiiftifi  (L.  89 ,  God.  de  Testm.)^ 
(4  Un  MUfd-flfiuet  qui  ne  ftait  pas  torire,  dit  Fothief, 
1^  peut  dotmer  den  signei  c^itains  dt  ia  Ydlont^;  d^od 
« il  Bait  ^'rl  eftt  daiTB  le  ead  de  riDt^ietion^  «t  ptf 
«  c&Mdq^ent  qu'il  m  pent  doiiMr  ent^TiHi.  n  {B^ 
DonaHom  entre^ifi^  Mtt.  t|  art.  1 ;  v6y.  auMi  Rieard, 
d9$  DmatioMf  nM99y  «t  r&ft.  2  d^  Vordobiiatice  d« 
17360 

Code  civil  M  rthtefme,  aur  ce  pointy  que  dent 
di8poBitioBa(art.  9d6et979)  ineotnpliteset  iqaitoqueft. 

J'etaminetai  pltis  tard  ce  qui  conceime  le  teata-* 
ment  et  a'il  est  trai ,  eomme  aembleTait  le  mippoaer 
I'article  979,  que  le  ftourd-muet  ne  puisse  tester  que 
dana  la  f6ji^me  mystique  (Golmar^  1 7  jauv*  1 81 5 ,  SchteN 
far,  Sirey,  1815,  11,  265;  Bordeaux,  16  aoftt  4886, 
h6ritiel*aPiuel>  Dev.,  1887,11,  468). 

Quant  aui  donAtions  entre-vifHi  la  jurisprudeneeet  la 
doetHne  avaieut,  jusque  dauii  cen  demiers  tempa^  conelu 
o  contfimo  deTartiele  9d6,  que  le  aouWl-muet,  qui  ue 
sait  pas  6erire,  ne  pouvait  paa  en  consentir  (Ll6ge, 
12 mai  1 809,  Servotte  G<  Moaeaux,  D.  jRec.  alph.,  v*  Dis^ 
posit.  mrM)ifSf  t.  V,  p*  226 1  Merlin,  11^.,  t*  Stmrrf- 
wHKJi,  n*  A}  Coin-Delisle,  art*  986,  n'  7).  Mais  j'ap^ 
plaudis  tout  k  fait,  pour  mon  compte,  a  Tarr^t  recent 
par  lequel  la  Cour  supreme  a  d^id6  que  le  sourd- 
muet  e6t  eapable  de  donner  entre^vifii,  lorsmlme  qu'il 
ne  sait  ni  lire  ni  ^orire^  ai  d'ailleurs  il  est  en  ^tat  de  ma^ 
nifester  sufiGjsamment  sa  volont^  (Gads^ ,  30  jant.  1S44  , 
Mrltiers  Clergue,  Dev.,  1844, 1, 102j  voy.  aussi  fiemie 
4%  L4§i$L  de  M*  Vdlov^ftkl,  t.  XIX  ^  p.  616  et  suiv., 
afUcle  de  M«  P&nt  )•  La  r^le ,  en  effet ,  est  que  (t  tbutes 
(( personnes  peuvent  disposer  et  reeevoir^  soit  par  do* 
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«  nation  entre-vifs ,  soit  par  testament,  excepts  celles 
«  quQla  loi  en  declare  ineapables  »  (art.  902;  ajout., 
art.  1123);  or,  aucun  texte  ne  prononce,  a  cet,  egard, 
d'injcapacite  contre  les  sourds-muets;  car  Fargument 
eloigne  et  indirect  d^duit  a  contrario  de  I'axticle  .936, 
nesaurait  engendirer  cetteinc^pacit^j  en  droit  done,  et 
legalement,  lis  sontcapabled^pirezrvous  qu^en  £ait,  ils 
ne  peavent  pas  consentir?  Eh !  pourquoi  done  ?  lis  peu- 
vent  consentir  pour  se  marier,  tout  le  monde  en  coa- 
vient ;  or,  pourquoi  ne  pourraient-ils  pas  consentir  ega- 
lement  pour  donner?  11  y  avait  done  la,  deja  m^me  dans 
Tancien  droit,  une  sorte  d'inconsequence  qui  serait 
aujourd'liui,  certes,  beaucoup  moins  explicable  qu' au- 
trefois, depuis  que  le  langage  des  gestes  et  des  signes 
est  parvenu  a  une  telle  perfection ,  qu'il  est  desormais 
presque  aussi  complet  et  aussi  stir  que  la  langue  ecrite 
ou  parlee. 

Je  conclus  done,  avec  la  Cour  de  Cassation ,  que 
w  si  le  sourd-muet  pent  exprimer  un  consentement 
(c  suffisant  pour  valider  son  mariage,  il  s'ensuit  que, 
«  conformement  a  rarticle  1 398 ,  il  sera  ^alement  ha- 
«  bile  a  consentir  toutes  les  conventions  dont  le  con- 
ii  trat  de  mariage  est  susceptible ;  et  qu'ainsi  la  fa- 
w  culte  de  disposer,  dans  ce  cas,  de  sa  fortune  sous 
«  forme  de  donations  entre-vifs,  ne  lui  est  pas  inter- 
«  dite.  » 

26.  —  Le  consentement  dont  je  viens  de  parler,  le 
consentement  qui  fait  le  mariage ,  doit  fetre  exprim6 
au  moment  m^nie  de  la  celebration ,  et  devant  Tofii- 
cier  de  I'etat  civil  (art.  75,  165). 

Jusqu^a  ce  moment  supreme,  il  n'y  a  point  de  ma- 
nage; et  si  avanc6es  que  soient  les  choses,  les  futurs 
6poux  sont  toujours  respectivement  libres  de  se  d6- 
partir  de  leur  projet. 
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27.  lis  sout  toujours  libres !  Mais  pourtant  est-ce  k 
dire  que  Tun  d'eux  peut  impun^ment,  centre  le  gr6  de 
Tautre^  rompre  led  accords  et  manquer  a  la  promesse 
de  mariage? 

Autrefois  cette  promesse  elle-mdme  constituait  un 
veritable  contrat,  dont  les  conditions  et  les  effets  6taient 
determines  par  la  loi :  en  droit  romain,  sponsalia  (L.  4 , 
flf.  de  Sponsalibus),  dans  notre  ancien  droit  fran^is,  les 
fiancailles.  (Pothier,  du  Contrat  de  mariage ,  n^  23- 
66).  Les  fiancailles  ^taient  en  g^n^ral  soumises  aux 
m^mes  conditions  que  le  mariage^  si  ce  n'est  qu'elles 
pouvaient  avoir  lieu  avant  I'^lge  requis  pour  le  ma- 
riage lui-mSme.  EUes  ^taient  ordinairement  accom- 
pagn^es  d^arrhes,  que  les  fiances  se  donnaient  de  part 
et  d'autre;  celle  des  parties  qui,  sans  cause  legi- 
time, refusait  d'accomplir  son  engagement,  ^taittenue 
de  rendre  a  I'autre  les  arrhes  qu'elle  avait  revues  et 
perdait  celles  qu'elle  ayait  donn^es.  11  en  6tait  de  mdme 
des  presents,  que  les  fiances  avaient  aussi  coutume  de  se 
faire.  —  Les  fiancailles  d^ailleurs  produisaient  certains 
emp^chements  de  mariage,  soit  a  regard  des  fiances 
eux-m^mes,  soit  a  regard  de  leurs  parents;  et  elles  ne 
pouvaient  ^tre  dissoutes  que  par  le  consentement  mutuel 
des  parties,  excepts  dans  les  cas  ou  Tun  des  fiances  avait 
contra  Tautre  une  juste  x^ause  de  d6dit  (Pothier,  he. 
ciU;  Merlin,  Bep.,  y""  Fiancailles,  t.  V,  etv**  DSdit,  t.  111). 

11  ne  parait  pas  douteux  que  Tancien  usage  des  fian- 
cailles avait  eu  pour  but  de  faciliter,  de  r6gulariser 
cette  situation  delicate  qui  precede  n^cessairement  les 
mariages,  ces  entrevues,  ces  rapports  dans  lesquels  les 
futurs  epoux  cherchent  a  se  connattre ,  k  s'appr6cier, 
a  s'assurer  enfin  s  ils  se  conviennent.  G'etait  comme 
une  ^preuve  legale,  destin^e  a  pr^venir  les  dangers  des 
mariages  contractes  avec  trop  de  precipitation,  et  les 
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cons^qudnces  irr^parables  des  unionft  mal  adsorties. 
Qubi  quUl  en  0oit>  les  fian^illes  n'existebt  plua  aujoQi*« 
d'hui  dans  nos  lois  ni  dahs  nos  moBurs ;  lea  fitmfaillBS^ 
dis-je,  telles  qu^elles  se  pratiquaient  autrefoisi  eomme 
contention  sp^oialdf  comrae  y^ritable  oontrat  (infra, 
n^3i  etl39). 

28.  »Mai8^  bien  entendu^  aujourd'hui  comme  pafle 
pass6>  il  y  ^  des  demandes  en  mariage ,  des  ent^^ytiedi 
d^s  promesaes^  del  conse&tements  etifin  doniiia  de 
part  et  d^ autre,  ayant  le  oonsentement  aolentiel  et  At-* 
ciftif  qui  seul  fait  le  manage. 

Eh  bien  I  il  s'agit  de  fikvoir  s'il  rSsulte  de  oea  pro» 
meBseSy  de  ces  oonaentementi  pr6liminaire8>  s'il  en  re^ 
Bulte  une  obligation,  un  engagement  quelconque,  qui 
autorise  le  futur  d^laiss^  h  intenter,  Contre  delui  qUi 
Tabandotine,  une  action  en  dommage8-int(§rAti« 

Gette  question  prinoipale  ae  ditise  en  trois  points  t 

I""  PeutMl  J  ayoir  lieti>  eii  pareil  cas  >  a  une  actioh  en 
dommagei'-int^r^ts  ? 

2"*  En  oaa  d'a£flrmatiye>  d'apr^a  quelle  base,  d'aprii 
quelle  meaute  les  dommages^inttr^ts  dolyent«^ihi  6tre 
appr^ci^B? 

3""  Quel  eal  alora  le  genre  de  preuye  admissible? 

Quelques  mots  suk*  ces  difiKlrenta  points  : 

r  ^tout  fait  quelconque  de  Thomme  qui  cauBe  d 
«  Utit^ui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
w  ii  est  arriy6  k  le  r6parer. »  (Art*  1 382.) 

Or^  celui  qui  abandoune  sans  motif  l^itime  uu  pro- 
jet  de  mariage,  pent  eertaiuement  causer  k  Vmtte  futur 
dpoux  titi  dommage  tr^s-r^el; 

Done  il  doit  dtre  tenu  de  le  rtiparer. 

G'est  \k  une  des  applications  les  plus  naturelles  et 
les  plusl^itimes  de  notre  micle  13^. 

En  y&in  on  objectei^it  que  cette  menace  de  dommt^ 
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gi*S-irit6r«W  pfeilt  alt^reif  la  libfert^  cobSftnlfemetit  di 
n^ess&iife  dans  les  mariages;  que  les  dktrses  ffefud 
ii<  ftont  souTent  nature  &  itfB  d^oil^es,  silHdut 
deVahi  la  ptibiieii6  de  Paudience ;  que  d'ailleurs  tout 
pWj^t  de  nMtfiftge  feat  ti^cessail-ement  riubordoiin^  h  h 
condition^  potestative  de  part  et  d'autre,  que  lbs  futOW 
it  edntlendrOnt>  et  qu'il  est  dans  leur  int^rtt  commun 
que  ehaeun  d'eux  consette  unfe  liberty  absolue  d'eia-i 
men  et  d^tei^tniiiation  pendant  tout  lb  temps  de  ces 
etttreirues  prSlitiiitiaires  qu'ils  consacrent  pr^ds^ment 
k  s'^tudlci^  et  k  se  eonndttre;  et  qu'enflu  les  ddmtnages- 
iiit^rftts  seralent  alors  pfesque  impbssibles  k  estiraer ! — 
letais  tieiitftt  m'eipliquer  surla  n^cfessil6  de  inaintenii* 
le  print^ipe  d6  li  libert^  du  cottsentement  et  stir  Testi- 
mation  des  dommages-int^r^ts  en  pareil  cas;  uouS 
rerhms  qu'en  feffet  ces  sortes  d'hypothfeses  soilt  fort 
dtlieates  et  exigent  de  la  p&rt  des  magistrats  beaucduti 
de  prudehe*.  II  y  a  done  du  vrai,  sous  ce  rapport,  dans 
I'dbjeetibn  j  mdis  die  irait  certes  bien  trop  loiil ,  si  bile 
prttendalt  ^efttsbt  d'une  to^nifere  absolue  rapplieatioh 
dbTartiiEite  I982icbs bypothises.  Nepeut-il pas y avoir 
dans  ce  b&siitidotrimage  veritable,  undotnmage  injilste, 
nmfnri  datum  ?  (Inst.)  de  Injurih.)  Oui  sans  doute ;  done 
il  doit  *tre  i^par^.  H  ne  tois  pas  |)Ourquoi  on  ferait, 
dans  ce  eas  particulier,  une  exception  a  Tafrticle  13^5, 
d^&titant  plus  qtib  le  dommage  proviendrti  souvent  alors 
d'Utt  actb  de  perfldie  et  de  ddbyattt^  (Bastia,  3  fevt*. 
1834,  R.-.  C.  P..;,  Dev.,  1834, 11 ,  385). 

Sans  doute  tout  ptojet  de  mariagb  est  conditiotthel ; 
bt  ehaicuti  des  ftittirs  conserve  jtisqu'au  moment  db  la 
c6l6bi^tion  la  faculty  de  s'bn  dbpartit.  Mais  n'eti  eon- 
duez  f)as  pourtant  que  Tttn  d^eux  puisse  se  jbubr 
impunbittent  de  Tatttre,  et  qu'apWs  I'avoit  constitu^ 
en  firals,  il  lui  soit  pertnis  de  le  laisser  la,  pat  ca- 
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price,  parinconstance,  parcupidite  peut-6tre,  et  pour 
faire  un  gtablissement  meilleur.  Les  magistrats  ap^ 
precieront  done;  ils  examineront  surtout  jusqu'a  quel 
point  les  choses  etaient  avanc^es ,  et  si  le  projet  in- 
justement  rompu  touchait  plus  ou  moins  a  son  de- 
nodment. 

29.  —  Quant  aux  causes  qui  peuvent  justifier,  de  la 
part  de  Tun  des  futurs  ^poux,  Tabandon  d'un  projet 
de  mariage,  c'est  la  surtout  une  question  de  fait 
que  les  magistrats  doivent  decider  suivant  les  circon- 
stances.  Rien  ne  s^ oppose  a  ce  qu^on  invoque,  a  cet 
egard ,  les  decisions  de  nos  anciens  auteurs  sur  les 
causes  legitimes  qui  autorisaient  autrefois  I'un  des 
fiances  a  se  departir  de  son  engagement  (Pothier, 
n^^  59.65), 

Ce  qu'on  pent  dire  en  regie  generale,  c^est  que  la 
promesse  de  mariage  est  subordonn6e  h  la  condition 
que  la  situation  demeurera  la  m^me  jusqu'au  jour  de 
la  calibration ,  et  qu'il  ne  se  decouvrira  ou  qu'il  ne 
surviendra  aucun  changement  tel,  que  Tun  des  futurs 
epoux  soit  fonde  a  dire  qu'il  n'aurait  pas  accepts  ce 
nouvel  6tat  de  choses,  s'il  avait  pu  le  connattre. 

Ainsi  une  condamnation  criminelle  ou  correc- 
tionnelle  encourue  par  Tun  des  futurs,  ou  tout  autre 
fait  capable  d'entacher  sa  reputation,  autoriserait 
certainement  I'autre  a  se  departir  de  sa  promesse. 
De  m^me,  une  infirmity  sunrenue  k  Tun  de&  futurp  ^ 
ou  une  diminution  notable  de  sa  fortune  par  uae 
faillite^  par  un  accident  quelconque,  pourraient  6tre 
considiries  comme  des  causes  legitimes  de  refus,  soit 
de  la  part  du  futur  lui-m6me,  atteint  dans  sa  personne 
ou  dans  ses  biens,  soit  aussi  de  la  part  de  Tautre. 
— 11  ne  s'agit  pas  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  alors 
plus  de  noblesse  de  coeur  k  nepas  s'iloigner  d'un  futur 
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epoux  malheureux  ou  ruine !  Je  pose  une  question  de 
droit,  une  question  juridique  de  dommages-inter^ts ; 
or,  en  droit,  je  pense  que  le  changement  survenu  soit 
dans  la  personne,  soit  dans  la  fortune  de  Tun  des  futurs 
epoux ,  pent  6tre  lei,  que  le  refus  de  la  part  de  Tautre 
de  proceder  a  la  celebration  du  mariage,  soit  legalement 
fonde.  C'estla,  je  le  repute,  une  question  d'apprecia- 
tion;  et,  suivant  les  circonstances ,  les  juges  pour- 
raient  ou  Texempter  absolument  de  tons  dommages- 
inter^ts,  ou  du  moins  moderer  la  condamnation. 

11  est  inutile  de  dire  que  la  grossesse  de  la  future 
epouse  serait  pour  le  futur  une  des  causes  les  plus  legi- 
times de  refus  (Rouen,  20  fev,  1813,  Fouquet  C.  Du- 
chemin,  Sirey,  1815,  II,  114).  Maisilne  faudrait  pas 
pourtant  qu'il  fut  lui-naeme  Tauteur  de  cette  grossesse ; 
car  Tabandon  n'en  serait  ainsi  tr^s-souvent  que  plus 
odieux  encore  et  plus  punissable.— Mais,  dira-t-on,  la 
recherche  de  la  paternite  etant  interdite  (art.  340),  la 
fen^me  ue  pourra  jamais  prouver  centre  son  futur  epoux 
qu'il  est  I'auteur  de  sa  grossesse?  —  Je  reponds  qu  il 
ne  s'agit  pas  la  d'une  recherche  de  paternite;  la  femme 
ne  conclut  pas  a  ce  qu'un  tel  soit  declare  pere  de  son 
enfant;  elle  demande  des  dommages-interSts ,  unique- 
ment  parce  que  cet  homme  a  rompu  sans  motif  legitime 
un  projet  de  mariage;  elle  invoque  enfin  seulement 
contre  lui  rartjcle1382. — Si  vous  lui  opposez  alors  sa 
grossesse,  si  vous  pretendez  en  induire  contre  elle  une 
fin  de  non-recevoir,  et  an  profit  du  defendeur  une  cause 
legitime  de  refus  et  d'immunit6,  je  dis  qu'elle  est  fon- 
dee  k  repousser,  par  voie  d' exception  et  de  defense,  ce 
moyen,  par  lequel  vous  pr6tendez  combattre  son  ac- 
tion en  dommages-interfets.  Elle  pourra  done  vous 
suivre  sur  ce  terrain  ou  vous  la  provoquez  vous-mfeme, 
et  prouver,  noa  pas  que  le  futur  epoux  est  le  p^re  de 
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SQD  eufant  ( tel.n'est  pa«  I'objBt  du  procfes  ) mais  ^ij'il 
r6si)lte  de  toutes  les  circonstances  de  Tespece  qu  gIU 
ne  m^rite  pas  le  reproche  d'inconduite  (ju*on  li^i 
adresse^  que  ^nalepient  le  d^fendeur  n'a  ppmt  de 
cause  legitime  de  refus  qui  puisse  Taffrapchir  des  dom- 
mages-int^r^ts.  Et  bien  plus !  je  crois  alors  |  malgr4 
un0  d^cisiQU  contpaire  de  la  cour  de  Toulouse  (13  mai 
4842,  Poujade  C.  Bfes^  D.,  1843,  II,  31 ),  que  le  pre- 
judice  moral  resultant  pour  la  future  d^laissee  de  cetle 
grossesse  mfemQ ,  pourra  ^tre  pris  en  consideratioA  p?ir 
les  juges  dans  la  fixation  des  dommages-int^r^ts  (infra ^ 
n"*  30,  A).  —  De  quelle  mani^re  deyra  se  faire  cette 
preuve  delicate?  C'est  ce  que  nous  aljons  voir  fcientdt 
( infra^  33  }.  Mais  eufiiji  cette  preuve ,  quel  qv'en 
doive  6tre  le  mode,  n'est  pas  uecessairpment  irrece- 
vable  (Cass.,  1 7  aoAt  1 81 4,  Di^puy-d'Aubignac  C.  Alde- 
bqrg,  D.,  1814,  II,  483;  Rouen,  T  dec- 1825;  Peauvajl^ 
e.  Braudebourg,  D.^  1 826,  II,  87j  Cass,,  ^  mars  1 84.5 , 
Labia  C.  Baysse,  D.,  1845,  I^  177;  Merlin,  ^6p., 
V*  Fornication^  §  II,  t.  V,  p.  282). 

50.  —2^  Le  principe  lui-m^me  me  parait  done  cer- 
tain ;  il  pent  y  avoir  lieu  a  des  dommages-i.i)Jter^t§ 
contre  c6lui  qui  refuse  injustemenl  d'accomplijp  un 
projet  de  mariage. 

Maintenant,  d'apres  quelle  base,  d'apres  quelle  me- 
sure  ces  dommagea-:inter6ts  doivent-ils  .^tre  estimes? 

Deu^^  hypotheses  peuvent.^e  presenter  : 

Ou  les  parties  n'ont  s^tipul^  aucuu  dedHj  9AC^ue 
clause  p^uale  ; 

Ou  elles  out  stipul6  une  <jertaine  somnae  a  tijre  de 
clause  p^nale  jet  de  dedit, 

A.  —  Je  suppose  d'abord  que  les  parties  n'ont  fait 
aucune  stipulation  particuliere. 

D'apr^s  rarjicle  1149  «  le^  dpmniages-int6rel&  djus^ 
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au  QffiaiiQier  mni,  en  general ,  4e  la  perte  qu'il  9 

fait6>  et  du  gain  dont  il  a  6i6  prive....  »  QuarUum 
f^hi  a^GSt,  quantumque  lucrari  peiui  (L.  IS,  ff.  ratam 
rem  ha^.);.  ee  qu'op  exprime  eneore  par  oes  mote  ; 
damnum  emtrgens^  et  luerum  cessans. 

T«Il6  eit  la  r^gia  gin^rale.^EsWelle  ici  applioable? 
et  y  oA-ril,  dana  ee  caa,  ouverture  k  ee  double  ckef  de 
Taetion  en  dommagea^iat^ta  ? 

Et  d'aJ^rdy  quant  au  prejudice  eprouv^,  damnum 
$nmgmi8y  il  peut  ^tre  lui^m^me  de  deux  aorte^  :  pre- 
judice materiel,  prejudice  moraK  *^  Le  ppejudice  ma* 
teridl  (doit  Itre^  aana  aucun  doute^  et  n^^ma  preaque 
tou^mra  integfalement  r^par^  :  d^pensea  da  voyage ; 
i£qili$itiona  dej4  faitea  et  devenuea  inutilea;  fraia  de 
eratrat>  da  publieatiiHia  et  de  diapeasea  d^^e;  pr^- 
aeatfi  do&nea  et  rsQua;  perte  de  tempa,  et  m^me  pre- 
judice resultant  de  la  demiaaioQ  d'un  emploi  public 
donnee  en  Tue  du  proehain  mariage....  Toutcela  eat, 
r  jfaeileqaent  appreciable^  2""  en  general  peu  impor- 
tant; tout  eela  enlBin  eonatitue  une  perte  r^elle^  un 
dificU  dan9  le  patrimoine  du  demandeur  en  dommages- 

A  regard  du  f»rejudiee  moral,  il  peut  a'eiever  dea 
d^utea  s^rieux ,  pr^ci^ement  par  le  double  motif  que 
Fappv^ciation  en  eat  tr^s-difficile,  tr§a-apbitraire ,  et 
que  iea  domn^earinterdta  poun'aient  Mre  al<H*8  aana 
meaore  et  aana  limitea.  Quel  tariff  en  effet,  pouvez-r 
Yona  avoir  pour  appr^eier  le  degr^  de  tort  et  de  d^con- 
aidef9;tion  que  lea  aaaiduit4s  d'un  preteadant  auront 
eauae  k  la  femme,  k  la  jeune  iiile,  ou  quele  refua  de 
eelk^i  aura  au  futur  eeonduit?  (Metz,  48  juin 
4«I8,  MalherC.  Will,  Sirey,  4849,  II,  408;  Toulouae, 
43roai  4842,  PoujadeC.Bfea,  D„  4843,  M,  34 .)— Quoi 
qu'il  en  aoit^  je  penae  que  cette  eap^e  de  prejudice 
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pourra  felre  aussi  prise  en  consideration  par  les  juges 
dans  Testimation  des  dommages-int6r6ts.  Non-seule- 
ment  Tatteinte  porlee  a  la  reputation  et  Thonneur  des 
personnes  estr6prim6e  parnosloi8p6nales(art.  373-376 
C.  pen.;  lois  des  17  mai  1819  et  25  mars  1822); 
mais  elle  pent  donner  lieu  aussi  a.  une  action  civile  en 
dommages-interets  fondee  sur  Tarticle  1382  du  Code 
civil  ( Cass.,  4  aout  1841,  le  journal  le  Pays  C.  le  pre- 
fet  du  Gers,  Dev.,  1841 ,  1,  787;  Douai,  10  juin  1844, 
Degeorge  C.  de  Verteillac,  Dev.,  1844,  II,  471 ),  et  la 
loi  n'est  pas  arrfetee  par  le  motif  que  Tappreciation  de 
ce  dommage  purement  moral  est  tres-difficile  et  tres- 
iucertaine;  or,  peu  importe  dans  quelles  circonstances 
il  a  et6  commis,  des  qu'on  reconnait,  en  fait,  qu'il 
existe ;  done  il  doit  ^tre  aussi  repare  lorsqu'il  r^sulte 
de  Tinexecution  blessante  et  injuste  d'une  promesse 
de  mariage;  csivcei  affront,  comme  dit  Pothier  (n**  63), 
pent  rendre  un  autre  elablissement  tr^s-difficile  et 
mfeme  le  plus  souvent  impossible ,  si  le  prejudice 
resulte  de  la  grossesse  de  la  future  abandonn^e  (  su^ 
pra,  n"*  29)  .-  tout  cela  sous  la  condition,  bien  en- 
tendu,  d'apprecier  ces  dommages-interfets  humaine* 
ment,  avec  moderation,  avec  intelligence. 

La  m^me  objection  s'eleve,  et  plus  pressante  encore, 
centre  les  dommages-interfets  reclames  propter  lucrum 
cessans.  Le  futur  delaisse  vient  dire  :  j'allais  faire  le 
plus  brillant  mariage ;  le  contrat  deja  redige  m'assurait 
une  donation  de  100  000  fr.;  or,  c'est  par  la  fauite, 
par  la  deloyaute  de  ma  future  que  cet  avantage  me 
manque;  done  elle  doit  m'en  indemniser. — Oh!  pour 
cette  fois,  il  n  est  pas  fonde  :  remarquez  bien  que  le 
futur  delaiss6  ne  pent  pas  avoir  la  pretention  d'etre 
mis,  sous  les  rapports  p6cuniaires ,  au  m6me  6 tat  que 
si  le  mariage  avaiteu  lieu.  A^utrement,  il  pourrait  done 
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demander  le  maintien  de  tous  les  avantages  soit  pre- 
sents, soit  futurs,  qui  lui  auraient  et#  faits  paries  con- 
ventions matrimoniales,  Le  pr6jet  de  contrat  de  manage 
tombe  avec  le  projet  de  mariage  (art.  1 088) ,  et  il  n'est 
pas  plus  possible  de  condamner  I'un  des  futurs  epoux 
a  Fex^cution  du  contrat  de  mariage  qu'a  Tex^cution  du 
mariage  lui-m§me.  La  v^rit^  est  done  que  Particle  ap- 
plicable n'est  pas  ici  Farticle  1149,  mais  bien  I'ar- 
licle  1382.  Ce  n'est  pas  raccomplissement  d'une  obli- 
gation conventionnelle  qu'on  reclame ;  on  ne  pent  pas 
prendre  de  telles  conclusions ;  on  se  plaint  seulement 
d'un  dommage  injustement  cause  (infra^  31  B). 
Ce  chef  de  dommages-interfets  propter  lucrum  cessans^ 
tie  devrait  done  pas  6tre  alloue,  sauf  toutefois  aux 
magistrats  a  prendre  en  consideration  toutes  les  cir- 
constances  du  fait  pour  determiner  le  montant  des  dom- 
mages-int6r6ts  (Merlin ,  Rep.y  t.  Ill ,    DSdit^  p.  377). 

31 «  — *  B.  Mais  les  parties  ont  stipule  une  clause 
penale ;  elles  ont  stipule  que  celle  des  deux  qui  refuse- 
Jrait  d'accomplir  le  projet  de  mariage,  payerait  a  I'autre , 
pour  dommages-inter^ts ,  une  somme,  par  exempb, 
delOOOOfr. 

Cette  convention  est-elle  valable? 

Pour  Taffirmative,  on  raisonne  ainsi  :  T  Les  parties 
ont  le  droit  de  determiner  d'avance  elles-m&mes  le 
chifiGre  des  dommages-inter^ts  qui  seront  dus  en  cas 
d'inexecution de lobligation  (art.  1152, 1226,  1229); 
or,  I'inexecution  d'une  promesse  de  mariage  pent  don- 
ner  lieu  a  des  dommages-interfets  (art.  1142);  done 
les  parties  sont  libres,  dans  ce  cas  comme  dans  tous 
les  autres,  d'en  fixer  d'avance  le  montant;  2"*  c'est 
m^me  pour  ces  sortes  d'hypotheses  que  la  clause  pe- 
nale est  plus  que  jamais  utile;  quel  est  en  effet  son 
but  ?  c'est  de  pr^venir  les  difficultes,  les  frais,  les  in- 
III.  4 
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certittMles  de  k  preuve  qu'il  feudrait  faire  4e  laperte 
ejirQuv^e  eX  du  ^ain  manqu6  pap  siuite  de  riaexecutiQu 
d?i,  lobligaUoni  or,  cette  pyeuv^  ost  surtout  difficile, 
e]le  e^t  mdme  souyent  impossible  en  ce  qui  concerae 
Tiae^^cution  d'upe  propiesne  de  mariage;  comment 
YftuIeakYouSi  par  e^^emplei  que  ceWe  jeune  fiUe  prouv^ 
qve  lopgqu'elle  a  pr^fere  celui  qui  maintenaut  la  de- 
lais^Cji  elle  etait  rechercbee  par  d'autres  qu'elle  are-^ 
fusies  pour  lui !  done  il  est  alors  tres^conveuable  trh^ 
utile  de  gtipuler  d'avauce,  eta  forfait,  lechiffye  de3 
dommages-iuter^tja;  3Vet  ue  dites  pas  que  qette  con- 
ve*itif>B  serait  contraire  a  Tordr^  public  (art.  6),  paree 
qu'elle  general t  la  liberty  des  luariages!  "Quelle 
^st-elle  done  oette  conyeutign?  une  promesse  dema-^ 
riage,  c'e&t-a-dire  la  prcwuesae  apparemment  d^  fair^ 
uue,  cbo^e  morale  at  houu^te  j  et  on  ne  voit  pa^  ppur- 
quoi  elle  UQ  pourwit  paa  ^tr© ,  commo  taute  autro 
couventioii  licite^^  aQQompagnee  d'we  clause  p^nale 
(art.  1229}*— Mais  lea  mariagoa  doivent  fetr^  Ubrea !  --r- 
Save?i-y wa  ae  que  sigwfie  Qotta  maxime  que  notre  w-?. 
cieuu^  juriaprudeucQ  ^vait  si  mal  a  propoa  empruute^ 
au  droit  romain?  ficoutez  :  Libera  esse  matrimonia 
aniiquitus  placuit^  ideoque  n^cto,      UcerH  divertere  ^ 

ci  ^ui  jMtPue  divQTtiim  fecisset^  rotos  non  haberi  cpn- 
^taf  (U  2,  Cad%  de  ImtiL  stipuL)^  Ir^ow^um 
vmm  est  vincuth  pcmce^  ma,trmonia^  ob^trin^,  ^iw  ftk- 
(ur(»,  mfijfOm  cwir«c(a^.»  (L»  134,  de  Verbn  oblign) 
Aiw  e^lt^  pr^tendue  libort^  des  mari«^^ ,  c'dtait 
\^  liberie  de^^  divorces!  <}'6taiti  1^  licence  effren6^ 
dwm^ups  I  On  Qou^oit  qu'une  l^gialation  qui  ne  per- 
m^ttait  ps^s  deg^ner,  par  uue  clause  peaale,  la  faculte 
paur  Vuu  des  epou^;  de  repudier  Tautre  par  le  divorce 
1^  moins  moiiv?  et  le  plua  scandalQus;,  on  con^t  qu« 
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eette  legislation  devait,  a  fortiori ^  dacLar^  ouUes  lap 
elauses  penalea  ^0Qt6^  aux  aimpleg  pri>o%^fl^^ 
mariage  (L.  1  ^  Cod.  de  Sponsalibus;  L.  Cod,  <j[e 
Jiep%td.)i  Toai^  c'^tait  la  uo  ^ffat  de  la  d^prtTatien  des 
romatDe^  a  catte  epoqu# ,  perdUds  et  profti^i^iti 
civitatis  moribus  (Qotmap,  DispuL^  de  Sponmlilm, 
ch,  lY,  t,  I)*  Autisi  rempereor  LeoQ  fitril  une  eooBtitutioa 
tout  axprds  pour  valider  les  dau^  p^oalea  stipules  m 
cas  d'ineiacutiou  das  profnessa«  do  mariage  (Nov»  18, 
ut  in  9pormlibm  constituta  podfia  exigatur).  Yoila 
FexeiDple  que  notra  aucieu  droit  aurait  du  suivre,  et 
que  aou3  devQus  eertaiuemeut  suivre  aujourd'bui, 
eouiQie  le  plus  coAforjoie  aui^  mis  priocipes  du  droit 
et  de  U  morale.  Les  magistrals  deyro&t  done  eondamnef 
le  futur  r6fraetaire  au  payemeut  de  la  clause  pi§naLe, 
saQ3  pouToir  ni  Taugmeuter  ui  la  dimiuuer  (art*  4 1 52 ; 
Nime*,  6  aoAt  1806,  Rey  C.  Brigite,  Sirey,  1806,  II, 
476 ;  Trevas,  5  lavr,  1 808 ,  Heory  Tbeysoo  C,  Schmitt , 
Sirey,  1808,  II,  169;  Rouau,  28  fevr.  1813,  Debou- 
naire  C.  Delahuppe,  Siray,  1815,  U,  224;  ToulUer, 
U  VI,  293-303;  Merliu,  iJap.,  t-  IX,  Peine,  eontrao^ 
tuelle^  p.  211-213,  at  U  XVII,  p.  299-302), 
Je  pr6fere  neaumoius  la  sentimaut  contraira 
1  ^  La  nuUita  da  Tobligation  priacipale  entraiae  oelie 
de  la  clause  piuala  (art«  1227);  or,  il  faut  cQusidaraJT 
comma  nulla,  aux  yaux  de  la  loi,  la  convention  par 
laquelle  une  par^onne  s^engaga  envars  un^aulrea  Ve* 
pouser,  dans  tous  les  eas  et  n^aessairemanti  alors  mi^ma 
qu'elle  ne  youdrait  plus  y  consantir  au  momaat  de  la 
calibration;  done  la  clause  p^nitla  syoutee  a  une  telle 
convention  est  frappee  de  la  m^me  nulliti.  Je  dis  qua 
cette  obli^tion  est  aylle ,  parce  qu'elle  viole  en  affet  le 
pnneipe  de  droit  public,  qui  ne  permat  pas  de  s'en- 
g^gar  d'avanca  a  sa  marier  contre  son  gre,  et  d^^litoer 
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cette  liberie  absolue  de  determination  ^  que  Ton  doit 
tonjoursconserrer  ju&rque  devantrofficierde  Tetat  civit 
(art.  6, 1172); 

S''^  I'obligation  ainsi  contract6e  6tait  valable,  les  ju- 
ges  pourraient  condamner  le  d^fendeur  a  rex6cuter^  et 
lui  impartir  m^me^  k  cet  effet,  un  d^laij  voil^i  ce  qui 
arrive  quand  il  s'agit  de  Fobligation  de  faire;  elle  ne  se 
resout  en  dommages-inter^ts  que  par  suite  de  la  maxime 
nemo  prcecise  cogi  potest  ad  factum  (art.  1142)j  mais 
cette  condamnation  aax  dommages-int^r^ts  n'est  que 
subsidiaire;  aussi  le  ereancier  peut-il  Hre  autoris^  a 
faire  ex6cut^r  Tobligation  aux  d^pens  du  d^biteur, 
lorsqu^elle  pent  6tre  ex^culee  par  un  autre  que  par 
hii  (art.  1 143 , 1237);  or,  led  partisans  m^me  de  I'opi- 
nion  que  je  combats,  reconnaissent  qu6  les  juges 
ne  pourraient  condamner  ni  directement,  ni  indirec- 
tement,  ni  principalement,  ni  subsidiairement  le  d6- 
fendeur  a  Fex^cution  [m^me  de  sa  promesse  de  ma- 
riage ;  done,  ils  avouent  que  cette  promesse  est  nulle  et 
qu'elle  s'applique  k  un  fait  qui  n'est  pas  Susceptible 
d'etre  Tobjet  d'une  condamnation  ni  par  consequent 
d^une  obligation.  II  est  vrai  que  dans  certains  pays , 
enHoUande,  en  AUemagne  (Code  prussien,  seconde 
partie,  tit.  i,  art.  112-117),  on  pense  que  le  futur 
recalcitrant  pent  6tre  con  train  t,  m^me  par  corps,  a 
c6l6brerle  mariage!  Bien  plus  que  le  magistrat  peut , 
en  certains  cas ,  prononcer  par  jugement  que  le  mariage 
sera  tenu  pour  accompli,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  legi- 
timer  des  enfants  n6s  sur  la  foi  d'une  promesse  de  mar- 
riage! (Vo^t,  ff.  liv.  XXIII,  tit.  I,  de  Sponsalibus,  nM2; 
TouUier,  t-  VI ,  n®  298.)  Mais  personne ,  chez  nous ,  n'a 
enseign^  de  telles  propositions :  wLe  juge,  ditPothier, 
«  en  condamnant  la  partie  qui  refuse  d'accomplir  les 
(c  promesses  de  mariage ,  a  une  somme  pour  les  dom- 
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« inages-int^r^ts ,  ne  doit  pas  ajouter  cette  alternative  : 
((  si  mieuco  tCaime  Spouser :  cette  prononeiation  est  inde- 
<(  cente  et  parait  blesser  la  liberte  des  mariages;  la  Cour 
«  I'a  defendue  par  arr^t  du  i  0  mars  1 71 3 . »  (N^  54.)  Celui 
auquel  une  promesse  de  mariage  a  et^  faite>  n'aurait 
m^me  certes  pas  aujourd'hui  le  droit,  qui  appartenait  au- 
trefois au  fianc6  (Pothier,  48  et  81 ),  de  former  oppo- 
sition au  mariage  du  souscripteur  infid^le  de  cette  pro- 
messe, avec  une  autre  personne ;  I'article  l88n'accorde 
ce  droit  qu'^i  la  personne  engagSepar  mariage  avec  Fune 
des  parties  contractantes.  U  n'y  a  done  pas  la  y^ritable- 
ment  d'obligalion  aux  yeux  de  la  loi ;  il  n'y  a  pas  de 
conyention  valable....  et  pourquoi?  ((  parce  qu'^tant 
a  d'une  extreme  importance  pour  le  bien  de  la  soci^t^ 
((civile,  que  les  manages  soient  parfaitement  libres, 
«une  partie  ne  doit  pas  6tre  mise  dans  la  n^cessit^ 
((de  contracter  un  mariage  contre  son  gr6,  par  la 
(rcrainte  de  souffrir  une  trop  grosse  perte.... »  (Po- 
Ihier,  n**  43,  44.)  C'est-a-dire  que  la  nullite  d'une  telle 
convention  precede  d'un  motif  qui  interesse  le  bien 
g^n^ral  de  la  soci^t^,  d'un  motif  par  consequent  d'or- 
dre  public  qui  vicie  n^cessairement  tout  k  la  fois  et 
I'obligation  principale  et  la  clause  p^nale  (art.  6); 

3*  II  importe  d'autant  plus  aujourd^hui  de  maintenir 
ces  principes,  que  lesjuges  n'ontplus,  comme  autre- 
fois (Pothier,  des  OhligaUy  n°  345),  le  pouvoir  de  r6- 
duire  et  de  mod^rer  les  peines  stipal^es  par  les  parties 
(art.  1152),  ct  que,  par  consequent,  la  liberty  des 
mariages  pourrait  ^tre  veritablement  detruite  par  des 
clauses  penales  exorbitantes ; 

4*"  Ajoutons  enfin  que  toutes  les  clauses  de  ce  genre 
sont  en  general  fort  pen  honn^tes,  et  que  si  elles  pen- 
vent  6tre  un  moyen  de  seduction  contre  P innocence  et  la 
simplicity  (Toullieri  t.  VI,  p.  334),  elles  sont  aussi 
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trts-fcouYeiit  surprises  aiix  egarements  de  la  passion, 
aui  t^fn6rit4s  de  la  jeun^se,  et  n'ont  fiiialeineht, 
presque  dififi  tons  les  cas,  pour  cause  que  rinconduiw 
et  le  dAsordre, 

Je  conclus  done  que  la  clause  p^nale  est  nulle  comme 
Tobligation  pHndpale  elle-mftme;  et  voili  pourquoi  j'ai 
bai6  uniqueitient  stir  Tarticle  1 382  le  prineipe  des  dom*^ 
mages-int^rfets,  autquels  peut  donner  lieu  Fespdce  do 
quasi^6lit  r^suUaut  de  rabandon,  sans  motif  legitime, 
d'un  projet  de  mariage  (Amiens  ^  30  mai  1 812  ^  Barbier 
C.  Deveritfi,  Sii*ey,  1814,  II,  19;  Cass,,  21  d6c.  1814, 
tnemes  parties,  Sirey,  1815,  I,  159;  Cass,,  6  juin 
1821,  Cheneveau  C.  Champigny,  Sirey,  1823,  1,  41  ,* 
Cass.,  2t  juin  1833,  Cotirtot  C.  Leloussey,  Det-,  1833, 
I>  548;  Poitiers,  29  mai  1884,  Coutreau  C.  Bouvier, 
Dev-,  1834,  II,  354;  Cass.,  7  mai  1836,  BoUlet  C- 
I^peyre,  Dev.^  1836,  I,  674;  Cass.,  6  mars  1838, 
O.*.  C.  F...,Dev.,  1838, 1,  287;  Cass.,  11  Juin  1838, 
de  Lavit  C*  Bes*iftre,  Der.,  1888,  I,  494;  Ntmes, 
25jattvier  1839|  mimes  parties, Dev.,  1839,  II,  177,* 
Duranton^  t.  }I>  ft'  187;  Va2eille>  t.  I,  n^  146-162; 
Aubry  et  Rau  sur  Zacharifc,  t.  Ill,  p.  238,- note  26). 

S2.  — Et  pour  m'expliquer  de  suite  sur  tout  ce  qui 
conceriie  les  promesses  de  mariage,  je  dirai  que  je 
considftre  aussi  comme  nulle  la  convention  avec  clatse 
pSnale,  par  laqueile  les  p^res  de  deili  enfants  mineurs 
de  different  sete  s'engageraient  a  les  marier  ensem- 
ble lorsqu'ils  auront  Tftge  de  pubertA. 

ToiiUier  admet  toutefois,  dans  cecas,  une  distinc- 
tion :  «  Si  la  peine  6tait  stipul^e  contre  celui  des  deui 
(rp^res  qui  s'opposerait  au  mariage,  ou  qui  refuserait 
(( son  consentement,  la  convention  ne  serait  pas  nulle; 
(ccar,  loin  d'etre  contraire  k  la  liberty  des  mariages, 
(f  elle  favorise  Cette  liberty ;  mais  si  la  peine  6tait  sti* 
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«  pnl^ ,     Cftd  qae  Tun  ded  eti^nts  fefus&t  d'accom^ 

plir  id  mariftge^  elle  ne  fierait  pas  e&{gibid>  calr  ell^ 
«  tendrait  k  g^ntr  la  iibefK  deft  mariages^  le  p^H  Claht 
rr  personneUem^nt  int6reM6  k  racc(>mpUMemeftt  dtt 
c<  mariage^  pourrait  abuser  de  sa  puissance  pour  toti'^ 
« traindre  rinclination  de  son  enfiint»  >»  (T.  VI ,    303. ) 

Je  pense  au  eontraire  que  ia  conteutiob  sei^t  ttnUe 
dans  tous  les  cas  :  le  p^re>  charg^  par  la  loi  de  prot^ 
ger  son  enfant  dans  eette  occasion  si  iniporiante^ 
peut  pas  renoncer  it  cette  mission ,  k  ce  d6Tair>  ni  t(b 
priref  d'aranoe  des  moyens  de  Teiercer;  il  ftittt,  dfts 
iors»  rejeter  toute  convention  qui  tendrait  k  enletcr 
au  p^re  cette  entiire  liberty  d'examen  et  de  d^termina^ 
tion,  qu'il  doit  conserref  jusqu'au  momeht  m6me 
de  la  calibration  du  mariage  (  m/hi^  n*  66);  or^  1ft 
liberM  du  p^re  serait  gfinie  par  cette  clause  p(^naie  > 
si)  en  effet)  il  detait  Tencottrif  en  reftisftnt  son  eoUi* 
sentement;  dottc  cette  clause  doit  6tre  declariSe  nulle 
(L.  184,  ff.  de  Verb.  obKg,).  Il  est  esientiel  que  le 
pife  puisse  f  je  le  rip^te  ^  en  tdute  liberty ^  fefUsto  main* 
tenant  son  cohsentetnent  >  sMl  reconnait  que  ce  ma^ 
riage>  quMl  arait  d^abord  agrfii ,  ne  contient  p&s  k  son 
enfant  et  fera  peut^fitre  son  malheur. 

S3.  --3''  Reste  k  savoir  quel  est  le  mode  de  pk>eute 
admissible  k  regard  d*une  demande  en  ddnimages'^in^ 
tirdts  fondle  sur  Tabandon^  sanS  cause  legitime  ^  d*un 
projet  de  mariage. 

La  preuve  doit'^elle  Uecessairetnent  rSsulter,  soit 
d'un  acte  ^crit^  suit  de  Taveu  du  d^fendeur?  ou  bien^ 
au  contraire,  la  preuve  par  t^moins  ou  pat  prtsomp^ 
tions  tfst**elle  recevable  m^me  sans  comtnencement  de 
preuve  par  6crit? 

II  n'y  aura  pas  de  difficulte^  si  la  pdftie  demande- 
ifesse  se  pr6vaut  de  Taveu  da  ditendeur  oil  d'tiii  ^cril 
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emane  de  lui,  soil  d'une  promesse  positive  de  ma- 
nage^ soit  d'un  contrat  de  mariage  deja  r^dige ,  spit 
niSme  de  simples  lettres^  sauf  ^  bien  entendu^  au  tri- 
bunal k  appr^cier  le  caract^re  et  la  force  probante  des 
ecrits  produits  au  proces. 

Mais  cette  condition  est-elle  indispensable? 
-  Pour  Faffirmative,  on  raisonne  ainsi  :  V  des  arti- 
cles 1341,  1348  et  1353,  il  r6sulte  qu'en  r^gle  gene- 
rale  la  preuve  par  temoins  et  par  pr^somptions  n'est 
admise  que  lorsqu'il  n'a  pas  et6  possible  au  deman- 
deur  de  se  procurer  une  preuve  litterale ;  or,  rien  n'est 
plus  facile  que  d'obtenir  la  preuve  par  ecrit  d'une  pro- 
messe de  mariage ;  done  cette  promesse  ne  pent  pas 
6tre  prouvee  par  temoins  ni  par  presomptions ;  2*"  les 
plus  puissantes  considerations  d'int^rfet  public  et  priv6 
exigent  qu  il  en  soit  ainsi.  Qui  ne  voit  en  effet  que  si  la 
simple  allegation  d^une  promesse  de  mariage  suffisait 
pour  donner,  dans  ce  cas,  passage  a  la  preuve  testimo- 
niale,  il  n'est  pas  de  relations  illicites,  il  n'est  pas  d'in- 
trigue  plus  ou  moins  scandaleuse  qui  ne  pourrait  ve- 
nir  se  denouer  devant  les  tribunaux,  au  grand  detri- 
ment de  Fhonneur  des  citoyens  et  de  la  pudeur  publique? 
(Merlin,  RSp.y  t.  V,  v°  Fornication,  $  2-2%  p.  282.) 
Et  il  rSsulte  de  ce  qui  precede  (swpra,  n"*  29)  que  Par- 
ticle 340,  qui  defend  la  recherche  de  la  paternity,  ne 
serait  pas  un  obstacle  a  ces  d^plorables  proces ;  3®  il 
faut  done  conclure  que  les  prome^ses  de  mariage  doi- 
vent  ^tre  prouy^es  par  ecrit,  comme  autrefois  les  fian- 
cailles  (Pothier,  n**30);  aussi  cette  preuve  existait-elle 
dans  toutes  les  esp^ces  d^cidees  par  les  arrets  precit^s 
(roy.  aussi  Rouen ,  28  fevr.  1815,  Debonnaire  C.  De- 
lahuppe,  Sirey,  1815,  II,  224). 

Cette  conclusion,  pourtant,  ainsi  formulee  d'une 
maniere  th^orique  et  absplue,  ne  me  paraitrait  point 
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exacte  :  l^.nous  avons  reconnu  que  TobligatioB  de  re« 
parer  le  prejudice  causS  derivait  ici  uon  pas  de  Tin-- 
ex^culioD  dune  conYenlion,  mais  d'un  quasi-d6lit, 
non  pas  de8  articles  1 1 34 ,  1 1 42  et  1 1 49 ,  mais  de  Tar- 
ticle  1382;  or  les  obligations  resultant  des  quasi-delits 
pen  vent  6tre  prouv6es  par  t^moins  et  par  pr^somptions 
(art.  1348-1"*);  done  ce  genre  de  preuve  est,  dans 
notre  esp^ce,  admissible.  Ce  n'est  pas  la  promesse  de 
mariage,  eneffet,  la  promesse  par  elle-m^me  et  par 
elle  seule,  qui  a  cause  le  dommage  dont  la  reparation 
est  demand^e.  C'est  toute  la  conduite  du  futur  6poux 
r^fractaire ;  ce  sont  toutes  les  circonstances  qui  s'y  rat- 
tachent;  c'est  le  fait  m^me,  en  un  mot,  fait  qui  ne 
constitue  pas  une  faute  contractuelle,  mais  un  quasi- 
delit.  Et  Yoila  bien  ce  qui  distingue  notre  droit  nou- 
veau ,  sur  ee  sujet ,  d^avee  le  droit  ancien ,  quoique 
finalement,  les  r^sultats  soirat  presque  semblables  en 
ce  qui  concerne  la  fixation  des  dommages-int^rSts.  Mais 
le  principe  et  la  cause  de  ces  dommages-int^rSls  ne 
sont  plus  les  m^mes  :  c'^tait  autrefois  la  convention 
des  fiancailles;  c'est  aujourd^hui  seulement  le  quasi- 
deiit  resultant  d'un  abandon  non  justifie ;  2"*  je  ne  nie 
pas  les  inconv^nients  s^rieux  que  cette  solution  pourrait 
avoir ;^  mais  c'est  aux  magistrals,  a  leur  sagesse,  a 
leur  experience  ,  qu'il  appartient  de  les  pr^venir  par 
une  intelligente  appreciation  des  circonstances.  Sans 
doute  il  ne  faut  pas  que  la  partie  demanderesse  en 
dommages-inter^ts  doive  imputer  a  sa  propre  incon- 
duite  ou  m^me  k  sa  faiblesse ,  la  cause  du  prejudice 
qu'elle  subit !  11  faut  qu'une  cause  honnSte  et  avouable 
ait  determine  ce  prejudice  (Dalloz,  1845,  I,.  177, 
note  1 ).  J'en  conviens ;  mais  une  promesse  de  ma- 
nage, un  projet  de  mariage  n'est-il  pas  une  cause 
honn^te  ?  or  le  prejudice,  dont  ce  projet  assur^ment 
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trfes-avouable ,  a  ensuite  Toccasion,  derive  d'un 
quasi-d6lit;  done  la  preure  par  t^moina  et  par  pre* 
somptions  n'est  pas  nicessairement,  en  droit,  irrece- 
vable  (voy.  les  remarquables  motife  de  Tarrftt  pr^cit^ 
de  la  Cour  de  Cassation  du  24  mars  1845,  Labia, 
Dev.,  1845,  I,  639). 

SECTION  III. 

M£NT  DBS    PJ£RS0MM£5  SODS  LA    PDlSiAMCE    D^SQ0ELUU    ttS  SC 

TROUYENT  RELATIVEMENT  AD  MARIAGE  ^  OD  DD  MOINS  DE  DEMANOEn 
LE  CONSEIL  DE  LEDRS  ASCENDANTS. 

54.  —  La  loi  Boumet  les  futiirs  6poux  k  TobUgation 
de  demander  le  consentement  ou  le  conseil  de  cer- 
taines  per^bnnes.  J'en  al  i^k  dit  les  motifs  (supra ^ 
n*  2 ) ;  il  le  fallait,  d'abord  et  avanf  tout,  pour  les  futurs 
^poux  eux-mfemes,  qu'il  importe  d'ficlairer  et  de  d^- 
fendre  cohtre  les  sMuctions,  contre  les  ^arements  des 
passions;  pour  leur  famille,  trfts-int^ress^e  k  ce  qu'uh 
mariage  fUcheux  ne  lui  cr6e  pas  des  rapports  d*al^ 
liance  et  de  parents  tout  a  fait  mal  assortis;— pour  la 
soci6t6  elle-mfeme,  enfin ,  trfts-int^ress6e  au  maintien 
de  la  discipline  domestique  et  du  bofi  ofdre  des  fa- 
milies ,  et  qui  doit  d^s  lors  ne  prater  son  concours  k  la 
calibration  d'un  mariage  que  lorsque  les  enfants  ont 
accompli  envers  leur  pfere  et  m^re,  ou  autres  ascen- 
dants, ces  devoirs  de  difir'ence,  dont  ils  ne  pourraient 
pas,  sans  ingratitude  et  sans  impiety,  s'affranchir 
dansune  telle  occasion  (art.  871  ). 

Nous  allons  examiner  cette  condition  : 

1""  A  regard  des  enfants  legitimes ; 

2^  A  regard  des  enfants  naturels  ligalemenf  te* 
connus. 
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^«  ^  1*  Voici,  m  M  qui  i3dA<N»n«  lei  mftmtt 
gitimeift^  )a  r^le  g^n^t^ale  qui  t^sulle  det  difiel^toto 
articles  qne  nous  avons  ft  expliquer  (art.  148-15t 

etieo). 

OnMls  encore  nn  on  pludieurs deienrs  ascendants? 

Le  flu  atant  tingtH^inq  ana,  la  lille  avant  vingt  at 
no  ans^  ne  penvant  eonti^oter  mariage  sans  obtenir  le 
consefltetndnt  de  leurs  ascendants^  stuvant  I'Ofdre  que 
la  loi  dite^mine  k  eeteffet.  Apr6s  eet  ftge^  les  enfanti  n^ 
sofit  plus  tenus  que  de  demander  lent*  eonseil  par  des 
actes  respectueux  ^  sans  que  le  refus  de  consentement 
de  la  part  des  aseendants  puisse  empAcher  le  mariage. 

N'ont«-ils  plus  d'aseendants?  lis  ne  penvent,  avant 
viogt  et  un  ans,  contraoter  mariage  sans  le  eonsente- 
ment  du  eofiseil  de  famille;f  tnais  aprdscet  ftge  et  sans 
distinction  cette  foi«  entre  les  garcons  et  les  fllles  ^  ils 
ne  sent  plus  tenus  de  demander  le  consentement  ni 
m6me  le  eoUMll  de  persobne. 

Quelques  details  maintenant  sur  la  manitoe  dont 
cette  r^gle  fonotionne  dans  ses.  difldrentes  applications. 

50-  —  Prmiire  hypothhse :  L^enfant  legitime  a  en- 
core uu  ou  plusieurs  de  ses  ascendants. 

Je  viens  de  dire  qu'il  doit  obtenir  tantdt  leur  consen- 
tement,  tantMleur  conseiU 

Je  lU'occttpe  d'abord  du  consentement,  et  je  re- 
cherehe  t  —  dans  quels  cat  il  est  necessaire?  —  Par 
quels  aioendants  il  doit  6tre  donn6? — Comment  et  & 
quelle  fipoque  il  doit  I'fe tre  ? 

57.  —  Dans  quels  cas?  —  Potir  le  fils ,  tant  qu'il  n'a 
pas  vingt-oinq  ans  adootiiplisj  pour  la  fille,  tant 
qu'elle  n'a  pas  vingt  et  un  ans  acoomplis  (  art* 
En  rftgle  g6n6rale,  Tindividu  majeur  de  vingt  et  un  ans 
est  capable  de  tons  les  actes  de  la  vie  Civile  ( art*  488). 
Cette  rfegle,  qui  s' applique  a  la  fiUe  m6me  pour  lema*- 
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riage,  recoit  aucontraire,  daiis  ce  cas,  une  exception 
pour  le  £1$  dont  la  majorite  se  trouve  alors  differSe 
jusqu  ^  vingt-cinq  ans.  Pourquoi  cette  difiKrence?  c'est 
que  les  filles  sont  plus  t6t  nubiles  que  les  gar^ons ,  et 
aiissi  qu'elles  pa&sent  plus  vite  et  qu'il  n'y  a  qu'un 
certain  oombre  d'annees  pendant  lequel^  d'ordinaire, 
elles  trouvent  a  se  marier  facilement;  c'est  que  le  fils 
d'ailleurs  tient  plus  a  la  famille  encore  que  la  fiUe, 
puisquUl  en  conserve  et  perpetue  le  nom ;  c'est  aussi 
peut-6tre  qu'on  a  voulu  favoriser  davantage  le  mariage 
des  filles y  dont  Tavenir^  en  effete  dans  le  c^libat,  est 
souvent  fort  triste ,  privies  qu'elles  sont  d'un  protec- 
teur  si  necessaire  a  leur  faiblesse  y  et  de  tons  ces  moyens 
de  travail  par  lesquels  Pbomme^  pent  assurer  son  exi- 
stence et  se  suffire  k  lui-m^me.  Ajoutez  enfin  qu'on  a 
beaucoup  moins  a  craindre  de  la  part  des  filles  que  de 
la  part  des  fils  un  mariage  centre  le  gr6  des  parents , 
de  la  part  des  filles^  dont  la  pudeur  naturelle  et  T^du^ 
cation  plus  surveill^e  garantissent  bien  mieux  la  sou- 
mission  et  la  retenue. 

II  est  inutile  de  dire  que  F^mancipation  ne  dispense 
pas  I'enfant  de  cette  obligation  (art.  476-487),  puisque 
I'article  148  y  soumet  la  fille  jusqu^a  vingt  et  un  ans,  et 
que  m^me  la  majority  du  filsne  Ten  dispense  pas  encore. 

D'ailleurs  le  cohsentement  des  asceiidants  est  requis 
pour  un  second  comme  pour  un  premier  mariage. 
toutes  les  fois  enfin  qu'un  fils  avantyingt-cinqans,  et 
qu'une  fille  avant  vingt  et  un,  veulent  se  marier 
(art.  148). 

U  faut  done  un  consentement  nouveau  et  special  pour 
chaque  mariage;  car  le  premier  pouvait  6tre  tr^-con- 
venable,  et  le  second  ^erait  peut-fetre  extravagant  ou 
contraire,  par  un  .  motif  quelconque,  aux  int6r6ts  de 
renfanl. 
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58.  — Par  quels  ascendants  le  eonsentement  doit-il 
Stre  donne? 
Il  faut  distinguer  : 

Les  pere  et  mere  existent-ils  encore  tons  les  deux  ? 
ils  doivent  tons  les  deux  consentir.  —  Mais  voici  que 
Tun  dit  oui,  et  Tautre  non...  Ce  partage  emporte-t-il 
eonsentement?  en  aucune  mani^re.  Une  telle  decision 
eUt  porte  atteinte  la  double  autorit6  du  chef  de  la 
famille,  et  comme  mari  (art.  213)  et  comme  p6re 
(art,  373 ).  Sa  volonte  done  pr^vaudra ,  soit  qu'il  re- 
fuse, soit  qu'il  consente;  aussi  bien  I'avis  du  p6re 
doit-il  en  general  fetre  pr6sum6  le  plus  sage* 

Remarquez  toutefois  que  ce  n'est  qu'en  cas  de  dis- 
sentiment  que  le  eonsentement  du  p6re  suffit  (art.  148). 
11  faut  done  que  la  m^re  soit  consul t6e ;  il  le  faut,  parce 
que  Particle  commence  d'abord  par  exiger  tout  a  la  fois 
le  eonsentement  des  pfere  et  m6re,  parce  que  ce  n'est 
qu'en  cas  de  dissentiment  que  I'avis  du  p6re  Femporte; 
il  le  faut  enfin  parce  que  la  m^re  consult^e  pourra 
presenter  a  son  mari  et  a  son  enfant  des  observations , 
des  conseils  qui  les  d^tourneront  peut-§tre  Tun  ou 
I'autre  de  ce  projet  de  mariage ,  et  parce  que  d' ailleurs 
il  y  aurait  dans  la  conduite  de  Tenfant  qui  voudrait  se 
marier  sans  avoir  m^me  consults  sa  m^re,  une  intole- 
rable violation  de  tons  ses  devoirs  de  soumission  et  de 
respect  filial. 

Mais  quelle  est  la  sanction  de  cet  article  qui  exige 
que  la  mere  soit  toujours  aussi  consultee?  c'est  que 
Fofficier  de  I'etat  civil  ne  doit  pas  cel6brer  le  mariage, 
tant  qu'on  nelui  en  repr^sente  pas  la'preuve  (art.  76-4"*), 
et  qu'il  devrait  des  lors,  s'il  n'avait  pas  eu  ce  soin  , 
encourir  les  peines  prononc^es  par  les  articles  1 56  du 
Code  civil  et  1 93  du  Code  penal.  La  preuve  du  refus  de 
eonsentement  de  la  part  de  la  mere  devrait  Stre  faite 
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par  apte  authentique  (arg.  de  Tart.  73);  et  le  mode 
de  proceder  le  plus  naturel  serait  de  lui  adresaer  ua 
acte  respectueux  (art.  1 54;  Valett^  sur  Proudhon  p  U  I, 
p.  396,  note  6)»  La  mdre  elle-mepae  d'ailleurs  popr- 
rait  aussi,  bien  entwdu,  avertir  offxoieusement  I'oflB-* 
cier  de  I'etat  civil  qu  elle  u'a  pas  m^me  6t6  con-r 
sult^e. 

59.  —  Mais  ppurrait-elle  £aire  plus  encore  et  for- 
mer une  opposition  au  mariage?  Quoique  Taffirmativt 
ait  ses  autorites  et  ses  partisans  (Riom ,  30  juin  1817, 
de  Volongat,  Sirey,  1818,  II,  41 ;  Delvincourt ,  t,  I, 
p.  58,  note  4;  Puranton,  t,  1,  p.  6Q,  note 3;  Vazeille, 
1. 1,  n*'  119),  elle  ne  me  paratt  pourtant  conformc  ni 
au  texte  ni  au  veritable  esprit  de  la  loi  :  D'apr^s  I'ar- 
ticle  173,.  la  mere  ne  peut  former  opposition  qua  de^ 
faut  du  phre  y  or,  dans  notre  esp^ce ,  le  pere  la 
qui  donne  son  consenteipent  au  mariage;  done  la 
mere  n'y  pent  pas  former  opposition ,  pas  plus  qu'elle 
ne  pourrait ,  le  mariage  une  fois  celebre ,  en  demander 
la  nulUle  (comp.  art.  148,  173,  182).  Cette  oppo- 
sition en  effet  aurait  alors  Tinconv^nient  grave  de  por- 
ter devant  les  tribunauj^  ce  confiit  entre  le  pere  et  la 
mere,  de  reveler  au  public  leurs  mesintelligences  do- 
mestiques;  et  tout  cela  fmalement  sans  butet  sans  re- 
suUat,  puisque  le  refus  de  la  mere  ne  pouvant  pas 
emp^cher  le  mariage ,  les  magistrals  devraient  n6ces- 
sairement,  et  dans  tons  les  cas,  donner  mainlev^e  de 
son  opposition.  II  me  semble  done  que  le  droit  de  la 
m^re  est  suffisamment  garanti  par  les  moyens  que  je 
viens  d'indiquer  (Merlin,  Rep,,  t.  XVIl,  V*  Opposition 
d  m  mariage y  p.  238-239;  Aubry  et  Ran  sur  Zacha- 
riffi,  t,  111,  p.  264,  note  22).  Mais  pour  ceux-la  il  faut 
y  tenir  la  main. 

Un  auteur,  qui  permet  a  la  mere  de  former  oppo- 
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sitioo ,  5youte  m  rn^me  temps  que  a  Tofficier  de  Vetat 
«  civil  ne  devrait  pag,  en  I'absence  de  toute  oppo- 
(f  sitiou  de  la  part  de  la  mdre,  se  refuser,  dans  tons 
«  les  caip  qHelcanques,  a  proc^der  a  la  celebfation 
«  sur  le  motif  que  son  wusentemeut  ne  lui  e«t  pas 
«  represents ;  la  supposition  que  la  m^re  n'a  pas  ete 
«  eonsultee  n'est  pas  naturelle ;  il  y  a  au  contraire 
«  presomption  que  le  mariage  de  Tenfant  lui  est 
«  agreable ,  puisqu'elle  n'y  forme  pas  opposition ;  les 
«  circonst^nces  devraient  dona  le  determiner  h  prater 
«  son  ministere  ou  a  le  refuser  jusqu  a  ce  que  le  con- 
«  s^ntement  de  la  m^e  lui  eut  6te  remis,..  »  (Duran- 
toB,  loc^  cit^^  voy^  aussi  Dalloz,  Rec.  alplx.y  t.  Xi 
y""  Mariage sect.  i>  art.  4,  n'^TO — Je  ne  fais  pas  cette 
concession.  11  faut,  en  pareille  matifere,  qu^  tout  se 
passe  regulierement  et  que  les  prescriptions  de  la  loi 
soient  toujours  exactement  observees  j  or,  la  loi  impose 
a  Foificier  de  Tetaf  civil  le  devoir  de  se  faire  represen- 
ter  la  preuve  du  consentement  de  la  m^re ,  ou  du  moins 
de  son  refus,  si  le  p^re  consent;  done  il  doit,  dans 
tons  les  cas ,  Fexiger.  Je  con^ois  bien  que  vous  permet- 
tiez  a  la  mere  de  former  opposition ,  si  vous  permettez 
aTofBcier  public  de  cSlebrer  le  mariage  san^  s' assurer 
qu'elle  a  ete  eonsultee.  Mais  n'y  a-t-il  pas  la  quelque 
contradiction?  et  ne  peut-on  pas  vous  reprocher  de  re- 
fuser a  la  mere  lagaranlie  que  la  loi  lui  accorde,  pour 
lui  en  aceorder  une  autre  que  la  loi  precisement  lui 
refuse? 

40.  —  «  Si  Tun  des  deux  est  mort  ou  s'il  est  dans 
«  Timpossibilile  de  manifester  sa  volonte,  le  consente- 
((  ment  de  Tautre  suffit, »  (Art.  149.) 

Regulierement  le  dec^s  doit  ^tre  prouve  par  la  repre- 
sentation de  Facte  de  Fetat  civil.  Mais  si  Fun  des  deux, 
le  pere  ou  la  mere,  d6clarait  qu'il  ignore  le  lieu  du  d6- 
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c^s  de  son  conjoint  ^  cette  attestation  suffirait-elle^  et  de« 
yrait-on  appliquer^  dans  ce  cas^  Tavis  du  conseil  d^£tat 
du  4  messidor  an  xiii?  {Infra ^  Vl"  64.)  MM.  Aubry  et Rau 
(sur  Zachariae,  t.  Ill,  p.  264,  note  23)  et  Vazeille  (t.  I, 
n""  123)  professent  raffirmative.  M.  Duranton  enseigne 
egalement  que  Tenfant  majeur  de  vingt  et  un  ans^  fille 
ou  garcon,  pent  se  marieravec  le  seul  consentement  de 
sa  m^re ,  qui  atteste  le  dec^s  du  pere^  sans  pourtant  en 
representer  Facte,  a  11  serait  inconsequent,  dit-il,  de 
«  permettre  a  Tenfant  de  se  marier  a  cet  Sge,  quand  il 
«  n'a  point  d'autre  ascendant  que  son  pfere  absent,  etde 
« lui  refuser  ce  droit  lorsqu'ii  y  en  a  d'autres  qui  don- 
ee nent  leur  consentement  au  mariage. »  (T.  II,  n*88.) 

Je  n'admettrais  pourtant  pas  cette  solution  dans  des 
termes  du  moins  aussi  absolus.  Quelle  est  Thypoth^se 
dans  laquelle,  d'apres  Vavis  du  conseil  d'£tat  du  4  mes- 
sidor an  XIII ,  une  simple  attestation  est  declar^e  suffi- 
sante?  4coutez :  «I1  n'est  pas  necessaire  de  produire 
«  Facte  de  d6ces  des  p6re  et  mere  des  futurs  maries , 
« lorsque  les  aieuls  et  aieules  attestent  ce  deces.... »  On 
suppose  done  les  pere  et  mfere  tons  deux  d6ced6s ;  et 
c'est  alors  que  les  aieuls  et  aieules,  en  attestant  leur 
deces,  pourront  eux-m^mes  consentir  au  mariage;  or, 
telle  n'est  pas  notre  hypothfese,  puisqu'il  s'agit  non  pas 
d'un  aieul  attestant  le  dec^s  des  pere  et  m^re,  mais  du 
pere  ou  mSme  de  la  mere  attestant  le  d6cfes  de  son  con- 
joint; done  les  termes  de  I'avis  du  conseil  d'fitat  ne  s'y 
appliquent  pas.  —  C'est  a  fortiori,  dit-on,  qu'il  faul  les 
y  appliquer !  Comment,  en  effet,  la  mere  ne  pourrait- 
elle  pas  attester  valablement  le  decfes  du  pere,  quand 
I'aieul  atteste  valablement  le  deces  de  tons  les  deux, 
et  du  p^re  et  de  la  mfere?  (Aubry  et  Rau  sur  Zachariae, 
t.  Ill,  p.  264,  note  23 ;  Marcade,  t.  II,  art.  150,  2.) 
— J'y  verrais,  au  contraire,  une  difference!  II  me  semble 


Digitized  by  Google 


LIVRfl  I.  TITRJS  V.  CHAP.  I. 


qu€  Von  a  pa  vaufoir,  et  ayefc  raison^  se  mettre  plus 
en  gardd  ^ontre  la  declaration  du  p^re  on  de  la  m^e 
attestant  le  prtdecftsde  son  conjoint,  que  contre  la  de- 
claration ded  aieuls.  et  aieules  attestant  le^  pred^c^a  des 
pere  et  Daod  ce  dernier  cad,  il  n y  a  vraiment 
pas  dUnconv^nient,  et  on  n  a  gi^terd  a  craindre  qu^nn 
aiteul  veuille  niarier  son  petit^fils  contre  le  gr6  et  k 
I'insu  du  p^e  et  de  la  m^te.  Mais  croyez-vous,  an  con- 
traire,  quo  ce  d?mger-la  ne  doive  pas  ^tre  prevu  dans 
notre  hypotbese?  No  voitH)n  pas  trop  souvent  le  mari 
etla  femme  dans  une  sorte  d'hostilitei,  vivant  separ^d 
et  quelquefois  loin  Fun  de  I'aulre?  JNost-ce  pas  son- 
y^t  aussi,  sur  la  question  du  raariage  de,  leurs  en- 
&nta  qu'^Matent  entre  eux,.  avec  le  plus  dfe  yiva- 
cite,  les  mesintelligences  et  les  conflits?  Serait-il 
prudent  de  se  contenier-de  la  declaration  de  Pun 
d'eux,  de  eelle  de  la  m^re  surtout,  qui  attesterait  le 
dec^s  du  p^re  pour  fkire*  faire  a  sa  ftlle  ou  a  son  fils  un 
mariage  auquel  h  p^r^  n'aurait  pas  voulu  consentir? 
Ges  considerations,  jointes  an  texte  m^me  de  Favis  du 
COQseil  d'£tat,  me  pprteraient  a  penser  que  la  se^le 
attestation  du  pdre,  et  surtout  celle  de  la  u^re,  ne  de- 
yrait  pas  sul&pe.  U  pourrait  seulemenl  y  avoir  lieu, 
suiyaQtles  cas,  de  considerer  comme  prisum6  absent 
la  mere  ou  m^me  le  p^re  et  d' observer  les^  formalitea 
alors  necessaires;  et  il  parattrait  naturel  d'appliquer, 
par  analogic,  Farticle  1^55,  et  de  presenter  au  tribunal 
un  acte  de  notoriety,  dresse  conformement  a:  cet  article 
{U II f      Absents,  ii\SU). 

Al.' — Quant  a  Fimpossibilitd  par  suite  de  laqucrlle 
Fun  des  deux,  le  pi^re  ou  lain^re,  serait  hors  d'dtat 
de  manifester  sa  volonte,  la  loi  n^en  determinant  pas 
les  eadract^res,  c'est  1^  seulement  une  question  dc  £ait 
et  d-appr^ciation.  Entheorie,  la  r&gle  iqu'on  pent  po- 

III.  5 
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»er,  c'est  qu'il  faut  que  cetle  impiossibilite  spit  r^elle  et 
bi€n  constaWc* 

Ainsi  le  jugement  qui  aurait  d^clar^  rabsenc^  du 
pkre  ou  de  la  m^re,  et  m^me  celui  qui  aurait  ordofin^ 
TeuquSte,  prouvera  suffisamment  cette  iiii possibility . 
Tel  est  le  sentiment  de  fothier^  qui  toutefois  exige  que 
le  pere  ou  la  mere  soit  absent  de  longue  absence y  et  qu'il 
y  ait  eu  informalim  faite  sur  ce  point  (n"*  329) ;  d*oii  il 
r^isultep^it  que  la  simple  presomption  d'absence  ne  con- 
stitue^ait  pasr  Timpossibilit^  requise  par  Tarticle  149* 
Mais  j'ai  dej4  ext)rime  les  motifs  qui  me  font  pr6f6rer 
I'dpinion  contraire  (t.  H,  des  Absents f  n*  314). 

42.  —^  Mais ,  bien  entendu ,  il  faut  que  Ic  p*re  ou 
la  m^re  soit  au  mdins  en  6tat  de  presomption  d'ab- 
seujce^  le  siiuple  ^loiguement^  son  s^jour  m^me  dans 
uri'pays  Stranger  pourrait  sans  douie  ojecasionher  de& 
retards  pr^judiciabieia;  raais,  d'une  part,  V impossibility 
d'obtenir  son  consenfeinent  n'existerait  pas  alorsj  €l 
d'aiitre  part,  s'il  estvrai  que,  da^s  certaines  (Sircon- 
stances,  un  projet  de  raariage  avantageux  pouiraitAtre 
compromis  pal*  la  necessity  de  ces  lenteurs,  it  ne**faut 
pas  oublier  non  plus  que  ce  consentement  68texig6 
sartoui  dans  Fiiiterfet  de  Tenfant,  et  qu'il  jpeut  soovent 
Temp^cher  aussi  de  oontracter  un  mariage  d^raison- 
nable  (Cass* ,  16  avril  1817,  Summaripa  C.  Gaudin^ 
^rey,  1817, 1,  232;  Merlin,  Rep.,  t.  IV,  v*  Emp^heh 
"ment^j  §  5,  p,  560 ;  Potbief,  n*  238). 

Toutefois,  si  les  communications  6taient  inter- 
rompues,  soit  par  la  guerre,  soit  autrement  (tip- 
euiaire  du  ministre  dei  la  justice,  du  11  messMor 
an  XII  )^  si  erifin  il  y  avait,  en  fait,  -impossibility  de 
seprocurerle  consentement  deTascendant,  lors  m^me 
que  son  existence  ne  serait  pas  incertaine,  je^  crois 
fju'il  appartiendrail  aux  magistrals  d  appr6ciet  les  cij> 
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oonstanees,  la  dur^e  pkis  6u  moim  prohMede  m(te 
impossibility  >  Gdmmeauisi  la  necessity  plus  ou  moin 
mgeiite  de  la  (36l6brati0n  du  manage,  et  d'autorlsef, 
s'il  J  avait  ltou>  k  le  c^l^brer,  m^mt  ay^  le  seul  con<» 
sentement  de  rascendant  pr^ent  (L.  12,  §  3  >  ff.  efe 
Oaptivis}  L.  9,  §  1,  fl*  ie  Rit.  nupt).  Encore  ofte 
fois/  le  texte  exige  seulement  qu'ily  ait-impossibilit^, 
i\  femet  don^aux  ^btinatix  le  soin  de  Tappr^cier  et 
de  la  reconnattre  {voy.  aussi  Pothier,  ii*330). 

45.  La  representation  du  jugement  qui  aurait 
pronenc6*  Tinterdiction  du  pfere  ou  de  la  mftre  pour 
cause  de  d^enoe,  d'imb^cillite  ou  de  ftireiir,  proti- 
yerait  sans  aticun  doiite  rimpossibilit^  d'obtenir  son 
consentement  (L..9,  princ.^  tt.  de  Rit.  nupX.). 

le  pense  qtiUl  en  serait  de  mifme  du  cerXifieat  con« 
statant  son  adtnission  dans  ui^  ^tabtiss^smeht  publie  ou 
priv^  d'aWn6s,  cdoform^ment  a  la  loi  du  30  juiti^B38 
(  Aubry  4t  Rau  sur  Zacharise ,  t.  Ill ,  p.  265 ,  note  28), 

Mat»  que  d^ider  si  le  pdre  ou  la  m^re  qui  ue  serait 
Bi  interdit  ni  place  dans  une  maisotf  d'ali^n^s, 
trouvait  n^anmoins,  par  suite  de  Talteration  de  ses  fa^ 
callus  intellectoelles,  hors  d'etat  de  manifester  sa  vo- 
lenti? €ette  situation  est  difficile  et  delicate.  L^adtre 
ascendant  9  en  effet,  ni  persofine  dans  la  famitle^  ni 
mtthe  Tofficier  de  V^tat  civil,  ne  saurait,  de  sa  seule 
autoFit^,  se  constituer.  jqge  a  cet  6gard ;  et  jl  y  auftiit 
li'd'ailleurs  par  Iropd'abus  possibles  ,  puisqu'il  serait 
a  eraindre  qu'on  ne  repr^sentAt  oomine  depourvu  de 
raisoii  Fascendaift  le  plus  sens6  peut-fetre;  qui  s*opp6* 
searait  au  mariage.  Que  faire  done?. ; .  reeourir  au  moyen 
de  rinterdiction  du  du  placement  dans  unemaisbttd-a* 
li^i^?  U  le  ieudra  bieu,  dit-on,  pour  obtenir  la  preuve 
authe^iqtke  de  cetle  impossibiliie  qu*bn  allegue  (Del-« 
vincourti  t-  l,  p.  291,  note     Toullier,  ti,  n*  543; 
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Dur^aton  ,  t.  II,  SS;  D.,  Rec.  alph.y  y\  M&riagc, 
sect*  I,  art,  4,  14);  et  la  loi  du  20  septembre  4792, 
tit*  jv,  sect.  I,  (art.  5  et  6)  exigeait  en  efifet  positivem^nt 
qu.e  le  pere  f6t  mort  ou  inter dit  pour  que  le  con&en- 
tement  de  la  mere  fut  suffisaiit.  —  Mais  qui  ne  voH 
tout  ce  que  Temploi  de  ces  mesures  pourrait  avoir 
souvent,  en  pareil  cas,  de  facheux  et  de  regrettable. 
Ne  sait-on  pas  b soin  avee  lequel  les  families,  les  meil-* 
leares  m^me  et  les  plus  uoies,  cachent  ces  infirmttes 
dans.le  secret  du  foyer  domestique?  .faudra-t-il ,  pre- 
cis^ipent  a  I'occasion  du  mariage  d'un  enfant,  le& 
reveler  au  public,  et  employer  contre  le  pfere  ou  la 
mer«  une  raesure  d'une  durete  extreme,  si  Taffai-^ 
blissemeut  de  ses  facult^s,  qui  ne.  r^sulte  peut-6tre 
qu^  de  son  Sge,  comme  cela  arrive  souvent,.  ne  le 
porte  d  ailleurs  a  aucun  acte  dommageable?  Est-11  bien 
^ur  que  les-retards  qui  vont  en  resulter,  I'^datsurtout 
et  le  scandale  ne  feront  pas  manquer  le  majriage?  Et 
puis  enfin,  ne  serai t-il  pas  possible  que  Tinfirmite 
inteUectuelle  4e  Tascendant  ne  iti  pas  habituelle 
(art.  489),  on  que,  par  toutautre  motif ^  elle  ne  f4t  pa^ 
de  nature  a  motiver  son  interdiction?  —  En  cet  6tat,, 
produirez-vous  son  consentement  tel  quel?  Mais  cc 
moyen ,  a  son  tour,  manquerait  de  dignity  et  de  bonne 
foi;  il  tromperait  le  vceu  du  legislateur,  qui  exige  qn 
consentement  veritable ,  une  volonte  intelligente 
ecl^iree ;  et  le  mariage,  ainsi  contracts,  ne  serait 
point  It  Tabri  d'une  actmn  en  nullite  (  art.  1 82). — Mais, 
lencore  une  fois  ,  direz^voUs,  conunent  faire?  s'adresr 
ser  au  tribunal,  qui  pourra,  sans  prononcer  Tinter- 
di^tion ,  ordonner  qu'il  sera  passe  outre  a  la  calibra- 
tion du  mariage  avec  ie  seul  consentement  de  I'autre 
ascendant.  Le  jnieux  serait ,  en  cas  de  refus  par  Fpflfi- 
ci^  de  Petat  civil  de  eelebrer  le  maris^e,  dje  Tassigner 
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pour  obtenir  jugement  contrq  lui ;  et  sll  n'^levait  pas 
lui-ni^ine  la  difficult^ ,  je  peivse  qu'il  serait ,  dans  tous 
les  cas  y  prudent  de  faire  constater  cette  impossibility 
par  te  tribunal  9  qu'on  saisirait  alors  au  moyen  d^une 
requite,  ainsi  que  cela  se  pratique  dans  plusieurs 
autres  hypotheses  (arg.  des  art.  412  C.  civ.,  859, 
861  ,  890,^  997,  etc.,  proc6d.).  Le  tribunal  emploie- 
rait,  pour  apprecier  I'^tat  mental  de  I'ascendant,  telle 
Gu  telle  mesure  d'instruction  suivant  les  circonstances, 
soit  un  acte  de  notoriety  (arg.  de  I'art.  1 55),  soit  m^me 
la  comparution  en  personde,  le  moyen  assur^ment  le 
plu^  peremptoire,  si  d'ailleurs  il  ne  pr^sentaitpas,  en 
fait,  d'ineonv6nients  (Poitiers,  11  mars  1830,  Choi«- 
gneau  C.  Desguibertieres,  D.,  1.830,  II,  178).^ 

44.  —  Le  mort  civilement  ne  peut  pas  consentir 
au  mariage  de  ses  enfants  (t.  I.,  n*208)';  mais  c^est 
la  line  application  de  Tarticle  25  bien  plutot  que 
de  rarticle  1 49  J  c'est  alors  une  d^ch^ance  legale  de 
Texercice  de  la  puissance  paternelle ,  et  non  point 
rimpossibilite  de  manifester  sa  volonte. 

11  en  est  de  m^me  de  Tindividu  coiidamn^  par  con- 
fumace  k  une  pdne  emportantmort  civile,  pendant  le 
d^lai  de  grslce  des  cinq  ans  qui  suivent  Tex^cutipn  par 
elfigie.  —  TouUier  enseigne  toutefois  (t.  1,  n^  543) 
que  cet  individu  n'etant  pas  encore  inbrt  civilement 
(art.  27),  il  faut  obtenir  son  consentement  ou  consta- 
ter son  absence.— II  n'est  pas  encore  mort  civilement, 
sans  ddute;  mais  il  est  deja  privi  de  Vexercice  des 
droits  civils  (art.  28;  wj/.  notre  1. 1,  n*  223,  224; 
Pothier,  n*331). 

De  mSme  de  I'individu  en  etat  d'interdiction  legale, 
aux  termed  de  f  airticle  29  du  Code  p6nal.  La  loi  n  ayant 
pas  d^fini  le'caractfere  ni  precise  les  effets  de  cette 
interdictiott.toute  speciale  (t.  1,  n~*  192,  193),  c'est 
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par  motifs  essentiels  qu'il  convient  de  les  d^ermi** 
nerf  Oti  il  me,semblfi  qu'elle  a  dd  a^cessairem^iit  BQ9r 
p^ndFo  t  dans  la  perspnae  du  condamQ^  qui  est  sous  le 
poids  d'uue  peine  afflictive  et  iafamante  (^t.  7  et  29 
C*  p6n.)f  I'exercice  de  cette  esp^ce  de  magistrature 
doroestique  (ai^.  de  I'arU  221  C*  civ.). 

Quant  au  banni^^ement  (art.  8  0.  p^n*),  Par- 
itiole  29  du  Code  p6nal  ne  s'y  applique  pas*  En  prificipe 
doAOi  Tenfant  doit  pepr^senter  le  consentement  de  son 
p^  ou  de  sa  mere  bannis,  sauf  a  recourir^  dans  le  cas 

jie  lieu  de  sa  retraite  serait  inconnu,  aux^oyens 
qve  nous  avons  indiqu^s  pour  le  cas  d«  pr6samption 
d' absence  ( supra  y  n'^Ai^;  Duranlon,  t.  ll,  n*'82  ;  Va- 
zeille,  V.  Ii  nM25).  _ 

„  45*  «  Le  cpnsentejment  de  I'autre  suffit ,  ,jy  dit 
Tarticle  149,  —  De  Tautre..,,  quel  qu'il  soit,  de  la 
mere  done  auwi  bien  que  du  pfere;  —  4^  Tautre, 
i^marie  ou  non  remarie,  tuteur  ou  non  tutenr  de 
I'enfant  du  maria^e  duquel  il  a'agit  (art.  394,  395, 
442-444> 

Delvineourt  enseignp  toutefois  (t,  I,  p.  55,  pole  6) 
que  la  m^e  remariee  ne  peut  pas  consentir  au  mariaj;^ 
dases  enfants  du  premier  lit,  surtout  si  elle  n'a  pas  et^ 
maintenue  dans  la  tatelle  (art.  395,  396)  r  1^  la  m^re 
non  tulrice  ne  pourrait  autoriser  la  disposition  de 
Tobjet  le  plus  modique  appartenant  a  ses  enfants;  or, 
d Vprfes.  I'drticle  1398,  le  mineur  habile  a  contraoter 
mariage  est  habile  a  consentir  toutes  les  conventions  et 
dpnatieps  4ont  le  contrat  de  mariage  est  susceptible, 
pourvu  qu'il  soit  assiste,  dans  le  contrat,  des  personnes 
dont  le  consentement  est  n^cegaaire  pour  la  validite  du 
mariage ;  done  on  ne  poiirrait  pas,  sans  une  contradic- 
tion pnanifeste ,  accorder  ^  la  m^re  le  pouvoir  d'autori- 
ser  ses  enfants  a  disposer  d'eux-m^mes  et ,  ?uite. 
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dc  tous  leurs  bien? ;  .^'^  na^loit-eE  pas  considfirer  d'ail^- 
leurs  comme  eiaat  dans  riippossibilite  de  qtaqife^ter  sa 
vblonte^  cette  m^re  ramariee^  d^sormais  soumiae  i 
Fautorite  d'un  nouveau  mapi  qui  lui  inspirera  totyouw, 
et  quelquefws  peut-fetre  lui  imppserases  volont^s  per- 
sonnelles?  3^  on  avait  propose ,  danale  conseil  d'Elatj, 
d'ajouter  qu'en  cas  de  mort  du  p^e  ou  de  la  m^re,  U 
conseatement  du  survivant  suffirait,  quand  mime  il  ath- 
rait  <:ontract6  m  second  manage*  La  suppressioa  da  cas 
derniersmotsattesteqii'oii  arecpnDu^  en  effet,  .qu'un 
second  mariage  pourrait  exercer,  dans  ce  cas,  quelque 
influ^oce. 

.  Ces  motifs  ne  me  paraissent  nullement  coneluants : 
Et  d'abord  le  texte  est  absolu;  ale  consmtement  de 
a  f  autre  suffit...»  \oyez  encore  Varlid?  i73  :  «  La  pdjrei 
«  et  k  defaut  du  p^re ,  la  mire^  .et  a  defaut  des  pere  et 
«  m^re^  lea  aieuls  et  aieules  peuvent  former  oppo&i^ 
a  jLion...^ »  et  Tarticle  174 :  «  d  defaut  d'aucun  a^cen^ 
udanty  le  fr^r^  ou  la  s(Bur...»  Partout  les  tenner 
absoluQ  de  la  loi  resistent  ala  distinction  qu'oti  voudrait 
y  iatroduire.  11  est  vrai  que^  dans  la  discusftkm  a^U 
conseil  d'etat,  on  s'est  demands  si  cette  disposition  m 
devrait  pas  ^tre  modiiiee  pour  le  cas  de  second  mari^ga 
de  la  m^re  et  m^me  aussi  du  pere;  mais'ce  qui  prouva 
.qu'on  ne  s'estppint  arrfet^  a  cette  idee,  c'est  qu'il  n'eti 
estiinalement  reste  aucune  trace  dans  notre  article  (Lo- 
cre,  Ugis.^  Ul\,  p.  328, 329).  Bonne  oh  mauvaise,  teHe 
est  done  la  loi ;  et  on  ne  pourrait  paa,  sans  violer  le  te&te 
m^nie,  priver,.  dans  ce  cas,  la  mferedu  drjoit  qui  lui  ap- 
partientde  consentir  an  mariage  deson  enfant.  2"L'argu-^ 
ment  tire  de  Tarticle  1 398  prouverait  beaucouptrop !  La 
m^retutrice  etnonremariee^  lepftre  lui-m6me,  tuteur^ 
ne  pourrait  pas  uon  plus  aatoriser  son  enfant  a  consen- 
tir une  donation,  une  alienation  quelc.onque  (art  450 , 
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457);  or,  il  est  incontesrtable  a^aamoins  que  TenfaDt 
assists  par  lui  pourrait  consientir  toutes  les  danations 
dont  le  contrat  d^  mariage  est  susceptible  (art,  4398) ; 
done-  cette  pretendue  contradiction  existe  dans  tons  les 
eas,  et  le  syst^me  contraire  est  oblige  lui-mSme  de  la 
reconnaitre.  C'est  qu'en  eflfet  Tarticle  1398  e^  uae 
exception  k  toute  la  tbeorie  >  a  tout  le  mecanisme  ordi-*? 
hairede  la  tulelle;  tandis  qu'en  general,  lemineurest 
repr^sent^  par  son  tuteur,  auquel  laloi  conf^rece  maa- 
dat  sous  des  conditions determin6es  (art.  450  et  suiv. ) , 
ici,  au  contraire,  c'estle  mineur  lui-mfeme  qui  est  en 
scftne  et  qui  contracte  (art.  1095,  1309).  11  est  ma- 
jeur.  pour  faire  son  propre  contrat  de  mariage ;  seule- 
ment.  la  loi,  dont  la  protection  ne  devait  pas  certes 
Tabandonner dans  une  telle  circonstance,  laloiexige, 
pour  la  Yalidite  de  ce  contrat,  le  consentement  et  I'as- 
sistance  de  celui,  tuteur  ou  non,  qui  devra  consea- 
tir  au  mariage  Iui-m6me  (supra ,  7,  8);  et  e'est  la 
d'ailleurs  ua  attribut  de  la  puissance  paternelle,  biea 
pkitdt  que  de  la  lutelle  (Pothier,  a^  335).  3*  On  doit 
d'autant  plus  le  decider  ainsi,  que  la  loi  a  d^termiae, 
plusieurs  articles,  les  efifets  que  devrait  pro- 
pre ^  k  regard  des  enfants  d'un  precedent  mariage, 
le  convol  de  leur  p6re  (art.  380),  ou  de  leur  m^re 
(art.  381 ,  386,  394-396,  399,  400),  et  qu'elle  a'aurait 
pas  m^j]a||e  sans  doute,  si  elle avait  voulu  leur  enlever 
Mji8si|»^fiit  dimt  ils'agit,  de  s'enexpliquer  'formelle- 
meat,  La  sagesse,  la  prevoyance  exigeaieat-elles 
quelques  garan ties  dans  ce  cas?  J'^n  conviendrai  moi- 
m^me^  j'aurais  tr^s-biea  compris  que  le  consentement 
de  la  mhre  remariee  et  non  maiatenue  dans  la  tutelle  , 
ne  parfit  pas  seal  sufiftsaat;  peut-6tre  aurait-oa  pu  d6- 
sirer  que  le  conseil  de  famille  fdt  cbarg6  d'approuver 
ce  coasentemeat ,  comme  dans  le  cas  de  rarticle400. 
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Q^orqu'il  en^oit,  ie  Code  civil  ne  Fa  pas  exig6,  par  le 
motif  sans  douto  que  fe  plus  ordinairement  Tint^rdt  du 
noovel  epottx  li'est  pas,  dans  ce  cas,  contraire  k  celui 
des  enfants  du  premier  lit  (Bastia,  3  ftvrier  4836, 
Franceschini,  Dev.,  1836,  11,  24t;  Doranton,  t.  U, 
90;  Zachariae,  t.  Ill,  p.  265), 
46.  —  «  Si  le  p6re  et  I9  tofere  sont  morts  ou  sUls  sont 
tfdans  rimpossibilit^  d,e  manifester  leiir  volont^,  les 
«aieuls  elaieulesles  remplaceni;  s'il  y  a  dissentiment 
«  entre  Taieul  et  I'aleule  de  k  mteie  ligne,  il  sufflt  du 
«  consentenient  de  rai'eul.  ' 

«S'il  y  a  dissentiihent  entre  les  deux  lignes^  ce  par- 
«  tage  emportera  consentement. »  (Art.  1 50.) 

Comment  se  fera  la  preute  du  dec^s  des  pftre  et 
m6re?  ^oit  par  la  representation  de  Facte  de  dScfts, 
8oit  par  Tattestalion  des  aSeuls  et  a'ieules,  sans  qu'il 
soit  n^cessaire  de  produire  un.  acte  de  notorii^e  r6- 
dige  dans  la  forme  prescrite  par  Farticle  71  (avis 
du  conseil  d'6taf  du  4  messidor  an  xiii).  fai  dit 
aussi  (n"*  41-44)  dans  quels  cas  iexistait  pour  eux  Fim- 
possibilite  de  mianifester  letir  vblont^r.  \ 

11  resulte  de  Farticle  150  que  les  aieuls  eta'ieule$, 
dana  chacune  des  d^ux  tignes  paternelle  et  maternelle , 
representent,  k  oet  effet,  les  pfere  et  m^re.  En  conse- 
quence :  1**  Faieul  et  Fajeule  doivent  6tre  tons  deux 
consulted  dans  chaqiie  Kgne  (supra ^  n*  38);  T  en  cas 
de  dissentiment,  la  vdlonte  de  Faieuf  Femporte  sur 
ceile  de  Faieule,  soit  qu'il  consente,  soit  qu'il  refuse 
(comp.  art.  1 48  a  1 50 )  ,•*  3^  si  Faieule  est  seule  dans  sa 
ligne,  son  consentetnent  suffit  pour  cette  ligne  (comp. 
art.  149  et  160). 

Si  done,  il  n'y  a  d'aieiil  et  d'aleule  que  dans  irne  seule 
ligne,  le  consentement  de  Faieul  suffira,  comme  le 
consentement  dii  p^re  aurait  suffi. 
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Si  au  coDtraire  I  il  y  a  des  aieuls  ou  a'ieules  dansr.char- 
CUU6  d«s  lignes,  11  pourra  se  faire  que  le  coiisentement 
d  un  fteul,  par  exemple  de  Taieule  materoelle,  Tem- 
porte  sur  le  refus  de  I'aieul  et  de  Taieiile  paternels, 
puisque  Taieule  materoelle  represente  a  elle  seule  8a 
ligne ,  et  que  le  partag^  entreles  deux  ligjaes  emporte 
eonsentement  (Poitiers,  8  juill.  1830,  Cbappart 
C,  Quinment,  D.,  1830,  U ,  263). , 

47. —  Le  pouvpir  coofere  aux  ascendants  de  consen- 
tir  au  mariage  de  leurs  petils-enfants ,  ne  saurait  ^tre 
explique  par  les  principes  ordinaires  ni  de  la  puissance 
patQrnelle  nlde  la  tu telle ;  car,  d'une  part,  la  puissance 
paternelle  prbprement  dite ,  avec  ses  altributs  juri-- 
diques  el  positifs ,  n'appartient  qu'au  pere  et  a  la 
mhre  (art.  372-387),  et  ne  passe  point.,  aprfes  eux ,  wx 
ascendants  du  degr^  superieur;  d'autre  part,  latuteUe 
legitime  des  ascendants  est  soumise  a  des  regies  toutes 
differentes  de  celles  d'apres  leaquelles  la  loi  les  ap- 
pelle  ici  a  consentir  au  mariage  de  leurs.  descendants. 
C'e^t  ainsi  qu'en  mati^re  de  tutelle,  Tascendant  d'ua 
degre  plus  pi  ochc  dans  une  ligne  est  prefer^  a  Tascen- 
dant  d  uii  degre  plus  eloign^  dans  Tautre  ligne,  Ian- 
disque,  pour  le  mariage,  les  deux  ligne&yotent  ayecun 
droit  egal ,  quelle  que  soit  Tinegalit^  dea  degres  i^es 
ascendants  qui  reprfeentent  I'une  et  Tautre.  G'est ainsi 
cj^ue  Ji'ascendant  male  est seul  tuteur  legitime,  tandis que 
tons  les  ascendai^ts ,  sans  distinctian  de  sexe,  sont  ap- 
peles  a  consQii^r  au  mariage.  C est  ainsi  enfin,.  que  la 
loi  prefere,  en  matiere  de  tutelle,  la  ligne  paternelle  a 
la  ligne  ma^erjielle,  tandis.  que,  pour  consentir  au  ma- 
nage, le  partage  emportant  consentement,  Tune  des 
lignes  n'a  d^s  lors  aucune  preeminence  sur  Tautre 
(eomp.  art.  1 50  et402-404).  Ajoutez  aussi  que,  comme 
tuteur  et  en  cette  seule. quality  ,  Tajieul  n'aurait  certes 
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(art  160). 

Sor  quels  motifs  est  dooc  fondle  cette  disfNisitioB 
ap^ciale  de  Tarticle  1 50?  .  ^ 

C'est  qa'on  a  pease  1^  que  dans  Tiot^rM  de^^  petits^ 
eafaats^  I'affeotian.  et  Fexperience  des  a'ieuUet  aieules 
offraieat  une  garautie  suffisaute  {voy^  eucore  Tart.  935)^ 
2"*  que,  dans  Tinter^  de  la  famille^  les  raisoos  <|ui 
avaient  fait  exiger  le  i^sentement  des  pere  et  m^re, 
devaient  prpsque  ayec  une  egale  force,  faire  exigef-<5e- 
lui  des  aieuls  et  aieules;  car  robligaiion  r^ciproque  de 
se  fournir  des  aliments  en  ctsde  besoiri  (art. ^05, 207), 
1&  charge  de  la  tu telle  legitime  (art.  402t404),  les  droits 
de ^ccessibilite  et  de  reserve  (art.  745,  913,  91  A), 
ces  effets  impoHants  du  niariage  des  enfants  soat  com- 
muQs  aux  aieuls  et  aieul^s  aussi  bien  qu'aux  p^re  et 
m^re.  Ges  motifs  voQt ,  je  crok^  rendre  facile  la  solution 
de  deux  questions  qui  s'^levent  ici : 

48»  — ►  r  Si  ,  a  defautd' aieuls  et  d'aieules,  les  bis^ 
aieuls  at  bisaleule^  et  autres  ascendants  d'un  degr^ 
aup^rieur  les  reniplacent  ?  ^ 

2*"  Si^  dans  le  eas  ou  il  y  aurait  dans  une  ligne  un 
aieijl,  et  dans  I'autre  ligne  un  bisaieul,  il  sufTirait 
d'pbtenir  le  consentemeot  de  Taieul? 

Sur  le  premier  point,  je  n'h^site  pas  a  repondre  que 
les  bisaaeuls  et  bisaieules  et  tons  les  ascendants  quel- 
conques  sent  compris  dans  Tarticle  150.  Le  mcA  aieul 
est  gen^rique ,  et  s  applique,  a  tons  les  ascendants;  les 
bisaieuls  sont  Aot^c,  en  ce  sen^,  des  aieuls;  ils.le  sont 
deux  fois  au  lieu  d'une,  voili  tout  (6ts-aleuls).  Le  rap- 
prochement des  articles  173.  et  H74  prouve  bien  qu'en 
effet  k  loi  Ta  ainsi  entendu ,  puisque  ce  n'est  qu^a 
fmt  d'aucun  ascendant  que  le^  cojlat^r^tux  peuvent  for- 
mer opposition;  et  rarticle  278  de  1  aneien  titre  dik  Di- 
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vorce  en  foui*nirait  encore  au  besoin  une  antre  preuvc. 
Enfin  f  les  m^mes  motifs  existent  pour  les  uns  comme 
pour  les  autres  (art.  205,  207,  402 ,  404, 91 3,  91 4 ) .  Le 
grand  ^e  des  bisaieuls  pent  ne  plus  offrir  les  m^mes 
garanties  de  pr^voyance  et  de  fermete,  il  est  vrai;  mais 
la  loi  6videmment  ne  s'est  pas  arr6t6e  devant  cette  ob- 
jection, qui  d*aillem*s  n'est  pas  absolue  et  se  troiive 
souvent  dementie  paries  faits  (Duranton,  t.  II ,  n*  98  ; 
Zacbariae,  t.  Ill,  p.  265 ;  Vazeille ,  1. 1 ,  n*  i27).  i 

49.  —  Quant  au  second  point ,  M.  Valette  (sur  Prou- 
dhon ,  t*  I ,  p.  397,  note  a)  enseigne  que  «  9'il  y  avait  des 
«  aietils  dans  une  ligne  et  des  bisaleuls  dans  Fautre,  on 
(t  devrait  seulement  consult^r  les  a'ieuls,  et  ainsi  de 
«  suite,  de  manidre  k  suivre  toujours  Tordre  de  proxi- 
«  mit^  des  Aegv^s ;  nous  Voyons  dans  les  articles  402 
((  et  suivants ,  que  la  loi  d^fi^re  la  tutelle  aux  aleuls 
w  air  ant  de  la  deKrer  aux  bisaieuls ;  on  pent  argumenter 
<<  par  voie  d'analogie  de  ces  dispositions.  »  —  Mai&  je 
tiens  de  constater  (stipra,  n**  47)  que  la  throne  de  la 
loi  est  an  eontraire  ,-  pour  les  deux  cas,  tr^s-differente ; 
et  je  pense,  en  effet,  que  lorsqu'il  s'agit  du  mariage 
d'un  petit-ebfant,  les  deux  lignes  doivent  toujours  Mre 
consultees;  Varticle  150  les  appelle  toutes  les  deux, 
sans  distinguer  si  elles  sont  representees  par  des  ascen- 
dants de  degres  6gaux  ou  Inegaux;  les  m^mes  motifs 
d^ailleurs  s'appliquentau^bisaieuld'une  ligne  aussi  bien 
qu'i  raieulde  Fautre  ligne. 'Enfin,  cette  solution  facilite 
de  plus  en  plus  le  mariage puisque  le  partage  enfre 
les  deux  lignes  emporterait  consentement.' 

50.  — ^Qu*arriverait-il  si  une  seule  et  m^ine  ligne 
efait  tout  a  la  fois  representee  par  des  ascendants  pater- 
nels  et  maternels,  eomme  si  par  exemple  Fenfant  avait 
Encore  le  p6re  du  phre  de  son  pi^re  et  le  p^re  de  la  m^re 
def  sonph^?  Cette  hypoth^se  a  ^fe  prevue  par  la  loi  en 


Digitized  by  Google 


LIVM       TfTRK  V*  CHAP.  !• 


77 


matien  de  tatelle  (art.  403-404),  quoiqu  eUe  deive  y 
6tre  assez  rare ;  mais  elle  ne  se  r^alisera  presque  jamais, 
il  fant  Men  le  dire,  fiur  la  qttestioD  qui  nous  occupe ; 
car  si  les  petits-en&nts  peuTcnt  dtre  en  tatelle  le 
moment  de  leur  naissanee,  Hs  ne  peurent  au  contraire 
se  marier  au  plus  t6t  qu^a  T&ge  de  quinze  ans  pour  les 
filled,  de  dix-huit  ans  pour  les  gar^ns,  et  par  eons^quen  t 
a  an  ^  ou  leurs  ascendants  du  second  et  surtout  du 
taroisi^me  degr^  out  presque  toujours  cess^  d'exister. 
Qaoiqu'il  en  soit,  si  ceUehypothteese  pr^eotait,  mon 
ayis  est  qu  il  n'y  aurait  pas  lieu  non  plus  d'appliquer 
ici  les  artidea  403  et  404,  et  d'accorder  aucune  prefe- 
rence a  Paieulpatemelduphre  de  Tenfant.  Je  penseavec 
M.  Marcad^  (t  H,  art.  450,  n"  3),  que  Ton  devrait 
proe^er  a  Tegard  de  cette  ligne  subdivis^  comme  a 
regard  des  deux  lignes  prineipales,  c'est-a-dire  4""  que 
dans  ehacune  de  ces  lignes,  la  Tolont^  de  Taleul  Tem- 
porterait  sur  celle  de  I'aieule ;  2'  que  ces  deux  lignes  de* 
vraient  ^tre  consult^es,  et  que  le  partage  entre  elles 
emporterait  consentement.  Le  resultat  de  cette  op6ra-!^ 
tion  repr^senierait  le  yote  unique  de  cette  ligne  ainsi 
subdivis^e.  Cette  conclusion  me  paratt  conferme  k  la 
pensee  essentielle  de  Tarticle  1 50. 

51  • — Tel  est  Tordre  dans  lequel  les  ascendants  doi« 
vent  ^tre  consults,  ordrehi^rarchique  qu'il  faut  exac* 
tcment  observer  (art.  f48,  450,  473,  482).  Ce  n'est 
qu'autant  que  cehii  ou  ceux  qui  doivent  d'abord  con- 
sra^tir,  gant  morts  ou  dms  Vimpgssibilitd  de  mani fester  leur 
volant^,  qu'il  y  a  lieu  de  s'adreseer  k  celui  ou  k  ceux  qui 
viennent  ensuite.  La  volenti  ^  quelle  qu'elle  soit,  con- 
sentement ou  refus  ,  exprim^e  par  celui  ou  par  ceux 
qui  ont^qualite  kcet  effet,  cette  volont^  est  absolue  et 
souveraine.  On  ne  peut  en  appeler  aupr^s  de  qui  que 
ce  soit.  Ce  n'est  pas  un  jugement  dont  rasceodant  ait 
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besoia  de  doimer  les^  matifs)  c'^tt  \m  ad;e  d'autoriti 
dooaeBtique  et  de  puiBsanee  psteiM^efie.  Telle  eftt  la  cotH 
sequence  des  textes  m^mes  qui  ei^igent  le  con^^t^imr}^ 
de  tel  ou  tel  ascendant)  son  consenteiadnt  tout  k  fait 
Ubre^  soa  coitientement  i  lui  ei  non  pas  le  consente- 
Hient  d'un  autre !  II  faut  douc  rejeter^«aus  aucune  h6- 
BitatioD,  lea  doutes  que  Pothier  exprimatt  4  oet  6gard  et 
mSme  les  d^eisions  coniraires  qu'il  iavoque  (n''  332)* 
Le  iDas  ou  un  ascendant  refuserait  de  cOiidentiF  u  un 
Riia*iage  avanlageux  pour  Ven&nt,  ou  eouBentirait  au 
contraire  a  un  mariage  mal  assorti^  ce  cad  est  possible 
sans  d6ute>  mais  il  n'estpas  frequent;  exidte-t-ild'ail- 
leurs  une  autork6  toujours  infaiHible?— *  Le  danger 
lepilus  grand  pouvait  venir  dc  ce  que  le  pAre  ou  laihere, 
afin  de  eonserver  la  jouissance  legate  dids  bien$  4^6  Imv 
en£ant,  aurai^nt  £t6  port^s  a  refu&er  de  eonaetitir  ft  trii 
mariage  qui  mettrait  fin  a  cetie.  jouissance  (comp.  tx^t 
384  et  4T6)^  mais  la  Ipi  y  a  pourvu  pr^is^tnent  en  d*- 
ctdant  que  la  jouissance  legale  cesserait,  dans  tous  ks 
casy  des  ai^t  la  majority  dea  enfontS;  et  lordqu'its 
auraientdix*huit  aris,  c'^t-a-dire  k  Vkge  avant  lequel 
les  fils  ne  peutent  .pas  se  marier  legalementf  avant 
lequel  la  plupart  des  Mes  elles^mSmes  ne  se  mari^nt 
gufire  (m/f a,  n'i  86), 

« — Comment  les  ascendants  doiTeat^ili  conse^tir  ? 

Quant  au  fond^  cette  manife^ion  de  volont^  ^st^ 
oomme,  toute  autre,  soiutnise  aux  principes  gto^*- 
raux  du  droit;  ^Ue  doit  done  dtre  lelxompte  (ks  ^iees 
qui  sorai^nt  de  nature  a  Talt^iter  (art*  1  iOd  et  soiv.). 

On  a  juge  (TouWuse,  29  juiilet  iS28,  Saux  C.  Clo- 
ehardy  D.,  4  829, 11  y  40)  que  le  consentement  donn6 
par  les  p^reet  mere  aux  conventions  matrimoniales  de 
leur  enfant^  n«  pouvait  pas^tre  eqnsiddri^  comme  un 
tsons^ntemtot  suffisant  pomr  laotielH*ation  du  inariage* 
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Jh  he  Totidrais  pas;6riger  cette  d^ision  en  principe,  et 
j'aime  mieuxine  barner  4  dire  que  ce  sera  \k  une  ques- 
tion de  fait.  H  faut  croire  que  les  eirconstanees  dans 
lesquelles  Tan^t  precitfi  a  6t6  rendu,  faisaient  bien 
yivement  d6girer  aux  magistrats^de  pduvoir  prononcer 
la  nultite  du  mariage,  puisqii'ils  ont  en  in^me  temps 
d^eid^  quele  d^faut  deconsenlement  despfere^t  mireau 
mariage  de  leur  enfant,  ayant  atteint  la  majority  devingt 
et  un  et  de  Tingt-einq  ans,  fix^e  par  Tarticle  148,  en*« 
traine  la  nullity  du  riiariage,  s'il  n'a  pas  et6  fait  d'acle 
re&pectueux ;  or,  poiur  cette  derniftre  -proposition,  elle 
edt  trfts-certainenient  inadihissible f  (Infra,  270.) 

53.— Fau  t-ilque  le  consentement  donn^  par  f  ascen- 
dant s'applique  k  un  mariage  determine  avec  une  pe?- 
soDne  certaifie  et  individtieKement  designee? 
'  Pour  soutenir  que  cette  condition  n'est  pas  n6ces- 
saire  et  que  Tascendant  pent  cousentir  d'une  mani^re 
indefinie ,  on  raisonne  ainsi :  il  ne  faut  point  ajouter  , 
dans  la  loi,  des  prescriptions  qu'elle  n^exigb  pas;  or^ 
Tarticle  73,  fait  tout  exprfes  potir  declarer  ce  que  devra 
contenir^'act^  portant  consentement  au  mariage  d'uQ 
enfant,  ne  fait  aucuue mention  du  nom  de  la  personne 
de  son  futur  6poUx;  doiic  cette  mention  ne  pent  pas 
ttre  exig^c  — Objectera-t-on  que  ce  serait  li,  de  la 
part  d6  raseendaut,  une  renonciation  impossible  aux 
attributs  iualienables  de  la  puissance  patemelle  (art.  6, 
1388yet  que  Fenfantse  trouverait  tivr6  i  lui-m6me-et 
prive  de  la  protection  ^clairee  que  la  loi  votilait  lui  B.^ 
surer?  —  Mais  d  abord  c'est  un  cercle  vicieux  que  de 
dire  qn^un  tel  consentepient  constituerait,  au  nr6pris 
de  la  loi,  une  renonciation  k  la  puissance  paternelle, 
puisque  p^cisement  il  a^agit'de  savoir  si  le  voeu  de  la 
loi  n'est  pas  ainsi  suffisamment  satisfait ;  et  quant 
auK  dangers  qu^on  signale^  il  faut  remarquer  qu'ils 
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ne  ^pnt  pa^  serieux,  puisqae  rasceiulaAt  apprendra 
toujours^  lie  fut-ce  que  par  1^  pablicationfi  (art.  63, 
168)  le  nom  de  la  personne  avee  kquelle\&OA  en^sint  se 
propose  de  oontracter  maria^e ,  et  qu'il  pourra,  si  ce 
choixne  lui  QOBvient  pad,  Tevoquer  son  eoDsentement 
et  former,  a  ceteffet,  oppositioi^.  —  Cette  doctrine  n'a 
done  pas  d'inconveflients  ^  et  elle  peui^m  eontraire  pre- 
senter, dans  certains  cas,  de  pr^cieux  avantages.  C'eat 
par  exemple  un  fils  de  famille  qui  va  s'etablir  dans  mx 
pays  lointain ,  ou  il  pburra  peuf-6tre  trpuver  roocasion 
d'un  etaUissement  avantageux ;  son  p^re,  appreciant 
son  diseernement ^t  sa  prudence,  lui  donne  aravance 
son  consentement,  afin  d'^viter  les  obstacles  qui  pour- 
raient  retarder  et  m^me  faire  manquer  le  mariage^  s'il 
fallait  ensuite  se  procurer  de  si  loin  ce  consenteinent. 
— ^  La  loi  d'ailleurs  ne  defendant  pas  aux  notaires.qni 
r^^oivent  Tacte  portant  consenteinent  .,  de  laisser  on 
blanc  lo  nom  du  futur  conjoint,  rien  ne  serait  plus  fa- 
cile que  de  Vy  ajouter  apr^s  coupj  .  et  cette  absence 
de  toute  sanction  prouve  4o  plus  en  plus  que  la  loi  n  a 
pas  voulu,  en  effet,  I'exiger  (  Aubry  et  Rau  sur  Zacba^ 
rise,  t.  Ill ,  p.  298,  note  5  )• 

Telle  est  a  pen  pr^s  aussi  Fopinion  de  M*  Coin-De* 
lisle  (art.  73^  n""  4)  qui  pense  «  que  si-  la  procuration 
«  ou.  le  eonsentement  doit  ordinairement  designer  la 
i(  personne  ^ue  Tenfant  vent  epou^er,  la  loi,  par  son 
f<  silence  sur  ce  point,  s'en  est  rapportee  a  la  prudence 
w  de  Tofficier  de  T^tat  civil  pour  apprecier  si  cette  de- 
(c  signation  n'avait  pas  ete.possible. » 

II  me  semble  au  contraire.que  Fascendant  qui  donne 
un  telconsentement,  ne  remplit,  sous  aucun  rapport^ 
la  mission  que  la  Ipi  lui  a  confiee.  Que  vent  la  loi  ?  que 
Texperiencedurpere  proiite  a  1- enfant;  qu'elle  Tigclaipe, 
qu'elle  le  dirige,  qu'elte  puisse  le  preserver. 4  temps 
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d'un  engagement  malheureux  et  irreparable !  Or,  il  est 
evident  que  cette  mission  ne  pent  6tre  remplie  par  le 
pfere  qu*autant  qu  il  connait  la  personne  avec  laquelle 
son  enfant  se  propose  de  se  marier ;  done  le  p6re  trompe 
le  vceu  de  la  loi,  lorsqu'il  dit  a  son  enfant :  Va  te  ma- 
rier avec  qui  tu  voudras !  —  Ce  n'est  pas  la  exercer  la 
puissance  paternelle,  c'est  la  r^signer,  e'est  Tabdiquer, 
au  grand  detriment  de  Tenfant,  de  la  famille  et  die  la 
society  elle^nfeme !  Les  rares  hypotheses  dans  lesquelles 
le  consentement  donne  d'avariee  pr^senterait  quelques 
avantages ,  ces  hypotheses  ne  sauraient  detruire  le 
principe.  Qui  sait  d'ailleurs  si  cette  liberie  ne  sera  pas 
funeste  k  Fenfant  que  son  ascendant  aura  ainsi  au- 
torise  a  se  marier  en  pays  stranger,  sans  son  consente- 
ment! Oui^  sans  son  consentement,  je  le  repete ;  car  c'est 
la  la  verite  du  fait.  Vous  craignez  les  retards ,  les  len- 
teurs?  mais  ne  faudra-t-il  done  pas  toujours,  et  m6me 
surtout  dans  ce  cas  (art.  170),  des  publications  en 
France!  Pourquoi  done  ne  profiterait-on  pas  de  ce 
d^lai  inevitable  pour  obtenir  aussi  le  consentement 
de  Tascendant  ?  —  Les  publications ,  dit-on  encore ,  liii 
apprendront  le  nom  du  futur  epoux  de  son  enfant;  et  il 
pourra,  s*il  le  veut,  former  opposition  au  mariage. — 
Voila  une  concession  dont  je  m'empare;  vous  recon- 
naissez  done  qu'il  est  indispensable  que  Fascendant  con- 
naisse  le  nom  du  futur  epoux  et  que  son  consentement 
s'applique  a  un  mariage  avec  une  personne  designee ! 
Or,  ce  consentement  ne  resulte  pas  de  Fabsence  d' oppo- 
sition au  mariage,  il  faut  qu'il  soit  explicite  et  formel. 
— Mais  enfin  le  texte  de  Furticle  73  n'exige  pas  la  men- 
tion du  nom  du  futur  epoux ! — II  Fexige,  parce  qu'il  n'y 
a  point  veritablement  sans  cela  de  consentement  a  un 
mariage;  parce  qu'il  ne  s'agitpds  ici  d'un  consentement 
in  abstracto,  d'un  consentement  en  Tairy  qui  ne  serait 
m.  6 
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en  realite  autre  chose  que  rabdication  du  droit  de  con- 
sentir !  II  9'agit  de  consentir  a  un  mariage  projete^  d  un 
tmnQ,g$  qui  m  se  (aire.  Je  termine  par  cet  argument  qui 
me  paraitd^qisif :  c'est  au  moment  m6me  de  la  celebra- 
tion du  mariage  que  le  ccfnsentement  de  Tascendant 
est  requis  {infray  n*"  56).  Reguli^rement ,  rigoureuse- 
ment;  c'eat  \  ce  moment-U  seul  que  le  consentement 
doit  6tre  donn6;  or,  a  ce  moment-la,  apparemment, 
Taficendant  connait  le  futur  epoux  de  son  enfant ;  done, 
il  est  dans  la  necessite  m^me  des  choses  que  ce  consen*^ 
tement  s'applique  a.un  mariage  determine  avec  une 
personne  connue.  A  la  v^rit^  I'ascendant  qui ,  par  un 
motif  quelconque,  pour  cause  d'eloignement,  de  ma- 
ladie  ou  de mauvais  vouloir,  ne  pourra  pas,  ne  voudra 
pas  assister  a  la  celebration,  cet  ascendant  aura  la  fa- 
cuUe  de  donner  d'avance  son  consentement  par  un  acte 
separ6  (art.  73) ;  mais  il  est  clair  que  ce  consentement 
qui  remplace  celui  qui  serait  donne  en  personne  devant 
Tofficier  de  Vetat  civil,  doit  reunir  absolument  les 
m^mes  conditions  (Vazeille,  t.  I,  nM<6j  Duranton, 
t.  II ,  n""  9.1 ;  Dalloz,  Rec.  alph.,  v""  Mariage,  sect,  i,  art.  4, 
n"  17).  M.  Richelot  (t.  1 ,  p.  243,  note  7)  invoque  aussi 
^vec  raison  les  articles  223  et  1 538,  d'apr^s  lesquels 
Tautorisation  dpnnee  par  le  mari  k  la  femme  doit  etre, 
sous  peine  de  nullity,  sp^ciale  Qtconsentie  en  connais- 
sance  de  cause;  or,  il  n'est  pas  croyable  que  la  loi 
ait  et6  moins  prevoyante  lorsqu'il  s'agit  du  mariage  des 
enfants  (yoy.  encore  en  ce  sens  une  lettre  du  ministre 
d^  la  justice  du  27  avril  1 807,  cit6e  par  M.  Hutteau  d'O- 
rigny>  tit.  VII,  ch.  i,  §  3,  n"*  19). 

De  la  je  conclus  que  le  notaire  ne  doit  pas  laisser 
en  btanc  le  nom  du  futur  epoux,  puisque  ce  nom  est 
une  des  conditions  essentielles  de  I'acte  qu'il  revolt; 
et  que  d'ailleurs,  en  regie  generale,  les  acles  notaries 
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doivent  aire  ^critMan*  blmc,  lacnneniintervalle,  sous 
peine  d'amende  (art,  13  de  la  loi  dn  25  veutdse  an  xi), 

Je  pense  m^me  que  si  ce  nom  paraissait  avoir  ete 
ajoute  apres  coiip  ,  rofficier  de  I'^tal  civil  serait  (onde 
a  refuser  de  celebrer  le  mariage,  jusqu  ce  qu'il  lui 
eflt  ete  jiistifie,  d'une  maniere  plus  reguli^re  et  plus 
certaine,  du  consenteinent  de  Tascendant. 

M.  Duranton  est,  toutefois,  sur  ce  dernier  point, 
d'un  sentiment  contraire;  et  eet  auteur  ajoute  que,  si 
le  mariage  d'un  enfant  avait  et6  celebre  en  vertu  d'un 
acte  portant  consentement  de  Tascendanti  sans  la  de- 
signation du  futur  epoux ,  il  serait  bien  difficile  de  fan-- 
der  Paction  en  nullite  de  manage  sur  me  dispositiofi  du 
Code  civil  ( t.  II ,  n"**  91 ,  92).  Je  la  fonderais ,  sans  hesi- 
ter,  siir  les  articles  148-150  et  182  :  le  consentement 
de  Tascendant  est  exig6  a  peine  de  nullity ;  or,  M.  Du- 
ranton lui-meme  reconnait  que  Tascendant  qui  n'a 
donnequ'un  consentement  en  blanc,  n'a  pas,  en  rea- 
lile,  consent! J  done,  I'article  182  serait  ajf^licable. 
Je  sais  bien  aussi  avec  quelles  repugnances  l^s  magis- 
trals accueillent  les  actions  en  nullity  de  mariage;  et 
je  ne  nie  pas  qu'il  pourra  souvent  arrivier,  en  pareil 
cas,  que  le  mariage,  une  fois  celebre,  «oit  maintenu^— 
A  la  bonne  beure !  mais  en  theorie ,  il  ne  faut  pas  nous 
desarmer,  en  concedant  que  Taction  en  nullite  ne  serait 
alpra  fondle  sur  aucun  texte. 

34. — 'Decequi  preQede,  cgndu^  egalement  que 
Tascendant  pourrait  encore  moins  donner  a  un  tiers, 
quel  qu'il  fut,  m6me  a  un  ascendant  dun  degre  supe- 
rieur  (supra,  n^  51),  le  mandat  vague  et  general  de 
consentir  au  mariage  de  son  enfant.  Un  tel  mandat 
doit  6tre  special  (arg,  a  fortiori  de  Vart.  1988)  et  desi- 
gner nominativement  la  personne  avec  laquelle  le.  ma- 
riage devrfiut  avoir  lieu*  Telle  est  la  decision  formelle 
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de  la  loi  34  an  Digeste  de  Ritu  nuptidrum.  C'fest  a  lui- 
m^me,  en  efifet,  k  lui  seul  et  non  point  a  d'autres, 
que  la  loi  conftre  le  droit  tout  personnel  de  consentir 
au  mariage;  il  ne  saurait  done  le  del^guer. 

— Quant  a  la  forme,  il  n'est  pas  besoin  d'acte 
particulier>  lorsque  les  ascendants  assistent  a  la  cele- 
bration du  mariage  (art.  76-4- >  et  156);  dans  le  eas 
contr^ire,  la  loi  exige  que  leur  consentement  soit 
donne  dans  la  formiB  authentiqtie  (art.  73).  Un  simple 
acte  sous  seing  priv6  ne  suffirait  done  pas.  II  n'est  pas 
d'ailleurs  necessairfe  qu'il  reste  minute  de  Vadie  au- 
thentiqiie  portant  consentement;  la  preuve  en  sera 
suffisamment  conserv.ee  par  sa  relation  dans  I'acte 
m4me  de  mariage. 

S6.  — A  quelle  epoque,  a  quel  moment  les  ascen- 
dants doivent-ils  consentir? 

C'est  au  mouient  de  la  celebration  du  mariage.  En 
effet,  la^loi  exige  leur  consentement,  non  pas  a  un 
projetde  mariage,  mais  au  mariage  lui-mfeme;  or,  le 
mariage  ne  se  forme  qu'au  moment  de  la  c6lebratioa  et 
par  la  celebration  m^me;  done,  c'esta  ce  moment  aussi 
qu'ils  doivent  consentir  (urt.  76-4%  et  i&6);  done,  si 
leur  consentement  a  6te  exprime  d'avance,  et  par  un 
acte  special  (art.  73),  il  est  necessaire  qu'il  existe  encore 
et  qu'il  persevere  jusqu'au  moment  de  la  celebration. 

De  1^  il  resulte  :  I""  que  les  ascendants  peuvent  le  re- 
voquer  jusqu'a  ce  moment;  2"*  que  si  Tascendant,  dont 
le  consentement  etait  n^cessaire,  et  qui  a,  eneffet, 
consenti  au  mariage  projete,  vient  a  d6ceder  ou  k  sc 
troiiver,  avant  la  celebration ,  dans  rimpossibilite  de 
manifesler  sa  volonte,  Tenfant  doit  obtenir  le  con- 
sentement de  ceux  que  la  loi  appelle  ensuite  k  son 
defaut.  II  est  possible en  effet,  que  la  decouverte  de 
eirconstances  ignor^es  d'abord ,  ou  de  eirconstances 
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nouVelles  et  suryeimes  depuis^  change  tout  k  £ait 
la  situation,  rende  ce  mariage  tr63-inconvenant^  et 
d^tenaine  par  cons6quei>t  i'ascendant  a  refuser  au« 
jourd'hui  1$  eonsentement  qui  avait  6te  d'abord  ac- 
corde.  L'avis  contraire,  exprime  par  Delvincourt  (t.  I, 
p,  55,  note  4),  ne  me  semble  done  conforme  ni  i  la 
logique  ni  a  Tinter^t  des  enfants  (Zachari®,  t.  IH, 
p-  267;  Vazeille,  t.  I,  nM21  )• 

57.  —  Supposez  pourtant  cette  esp^oe  :  L'ascendant 
avait  d'abord  consent!  par  acte  authentiquej  mais, 
avant  la  celebration  du  mariage,  il  revoque  son  <H)n- 
sentement,  ou  bien  encore  il  decide,  et  son  enfant  se 
marie  sans  obtenir  le  eonsentement,  soit  d'un  autre 
ascendant,  soit  du  conseil  de  famille<  Le  mariage 
pourra-t-il  6tre  declar6  nul? 

Si  la  revocation  du  eonsentement  s'est  manifeat^e, 
comme  il  le  faut,  par  une  opposition  au  marine,  il 
n^est  pas  douteux  que  Tarticle  182  sera  applicable. 
Si,  au  contraire,  Tascetidant  s'est  born6  a  r^yoquer 
son  eonsentement  par  acte  notari^,  et  a  notifler  cette 
revocation  seulement  a  son  enfant,  il  me  semble  que 
le  mariage  celebre  en  vertu  de  Facte  authentique  por^ 
tant  eonsentement,  et  dans  I'ignorance  oix  ^tait  Tautre 
futur  6poux  de  la  r^yocation  de  cet  acte ,  que  ee  ma- 
nage, dis-je,  devrait  6tre,  en  g^n^ral,  maintenu.  La 
revocation  ignor^e  est  eomme  si  elle  n'exi^tait  pas : 
Idem  est  non  esse  etnon  appdrere.  Les  regies  de  la  bonne 
foi  Texigent  ainsi  (arg.  des  art.  1321  et  2209). 

58.  —  En  cas  de  d6c6s  de  Tascendant  qui  -avait 
d'abord  codsenti,  ou  de  toute^utre  impossibilite  k  lui 
survenue ,  avant  la  calibration,  de  manif ester  sa  vo- 
lonti,  la  consequence  logique  des  principes  que  je 
viens  de  pos^r  serait  que  le  mariage  est  entache  de 
nullite  (art.  182). 
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Cette  consequence,  loutefois,  Berait  souvent  tr^s- 
rigoureuse  et  quelquefois  m^me  deplorable ;  aussi 
a-t-dn  propose  plusieurs  moyens  pour  y  iSchapper  : 

Le  con&enteraent  de  Tascendant ,  une  fois  exprim^, 
est  r6put6,  a-t-on  dit,  durer  toujonrs,  s'il  nel'a  pas 
retracte  avant  sa  mort;  il  ue  s'agit  pas^  ici  d'une  con- 
vention ni  d'un  concours  de  volont^s ,  comme  dans  le 
cas  d'une  donation  entre-vifs  (art.  932);  c'est  une  ma- 
nifestation de  tolont6  purement  unilat^rale ,  qui ,  une 
fois  faite,  pent  l^galement  survivre ft  Tascendant  (Del- 
vlttCourt,  loc.  supra  cil.).  C'est  d'ailleurs  k  la  per- 
sontie  k  la({uelle  le  droit  de  consentir  a  6te  transmit 
par  le  d^c6s  de  Tascendant  plus  proche ,  c'est  a  eette 
persdnne  qu'il  appartient  de  retirer  le  eonsentement 
donn6  par  cet  ascendant ,  si  elle  le  croit  n^oessaire ; 
«  son  silence  serait  regards  comme  une  cdnflrmation 
fcde  c6  consentement;  ce  serait  alors  Traiment  le  cas 
«  de  dire  que  le  consentemect  obtenu  subsiste  toujours, 
(cpuisque  personne  ne  vientle  retirer. »  (Marcad^, 
t.  II ,  art.  i  49 ,  n*  5 ;  Duranton ,  t.  II ,     95. ) 

Mais  il  est  facile  de  voir  que  ces  moyens  ne  reposent 
pas  sur  une  baselogique.  Le  consentement  doitr-il  exi- 
ster  au  moment  m6me  de  la  calibration  du  manage? 
Oui. — ascendant  decide  ou  en  d^mence  a*t-il  encore 
une  volonte  quelconque,  peut^il  consentir  en  ee  mo- 
ment mdme  et  actuellement?  Non ;  car  son  eonseute- 
ment  n'existe  plus  et  sa  voldnte  est  morte  avec  lui  ou 
s'est  eteinte  avec  son  intelligence ;  done  il  faut  le  con- 
ilenlement  de  la  personne  qui  lui  succ^de,  sen  con- 
sentement non  pas  tacite^  mais  expr^s;  il  faut  enfin, 
non  pas  son  silence  ^  mais  soil  approbation  formelte^ 
conune  dani^  tons  les  autres  cas.  Aussi  MM.  Aubry 
et  Bau  professentr-ils  qu'il  y  aufait  la  une  cause  de 
nuUile  (Zacharise,  t.  Ill,  p.  267,  nofe.38).  J'adopte 
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6galement  cette  conclilsion  en  droit;  ilarriveraftouyent 
qu'en  fait  Taction  en  nullity  succombfera,  j'en  coAYiens ; 
mais  s'il  est  vrai  que  rextrSme  faveur  des  circonstances 
peut^  surtout  en  matifere  de  mariage,  determiner  cer- 
taines  sotutions  judiciaires^  il  ne  faiit  jamais  que  la 
th^orie  fasse  Tabandon  des  principes.  Ne  serait-il  pas 
d'aillenrs  possible  que ,  m^me  dans  ces  hypotheses ,  il 
fiit  queiquefbis  tr^s-dfisirable  de  faire  triompher  Tac- 
tion en  nullit6? 

11  est  un  cas  toutefois  ott  le  mariage  serait  certaine- 
ment  toujours  maintenu ;  c'est  celui  oil ,  aii  moment 
de  la  c^l^ration ,  le  d^cfcs  de  Fascendant  serait  ignore 
des  futurs  epoux.  Le  jour,  parexemple,  oil  Paul  se 
mariait  k  Paris ,  son  p^re ,  qui  avait  donn6  son  con^ 
sentement  a  ce  mariage,  venait  de  mourir  &  Lyon.  Ufi 
tel  mariage  serait  declare  valable  j  et  je  pehse,  en  effet, 
qu'il  devrait  YHte  par  le  motif  que  j'ai  d^k  exprime 
(arg.  de  Fart.  2209;  Aubry  etRau,  loc.  sup.  cit.). 

59.  —  Supposons  maintenant  que  les  enfants  l^i- 
times  n'aient  plus  besoin  tlu  consentement  de  leur^^ 
ascendants  pour  se  marier. 

Est-ce  k  dire  quMls  sont  d^sormais  affranchis  de  toute 
espece  de  devoirs  envers  eux  dans  une  occasion  aussi 
importante?  II  n'en  pouvait  pas  fetre  ainsi ;  car  Fenfant 
doit,  k  tout£ge,  honneur  et  respect  &  ses  ascendants 
(art.  371);  car  s'il  ne  convient  plus  d'enchatner  la 
liberty  individuellci  des  enfants  apr^s  un  certain  fige^ 
il  pent  fetre  du  moins  trds-utile  d'accorder  aux  ascen^ 
dants  le  droit ,  non  plus  d*empgcher  le  niariage ,  mais 
d'en  detourner  les  enfants  par  la  yoi^  des  exhortations 
et  des  remon trances.  Tel  est  le  but  des  actes  reripec^ 
tueux  par  lesquelsjes  enfants  sont  tenus  de  demandef 
k  coHseil  de  leurs  ascendants,  espece  de  transaction 
qui  maintient  tout  a  la  fois  dans  une  salut&ire  nie- 
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sure  rwtorit^  paternelte  et  la  capacite  absolue  desor^ 
mais  acquise  a  renfaot.  La  n^cessite  de  ces  actes, 
consacr^e  depuis  longtempa  dans  notre  aneien  droit, 
uotaDdm.ent  par  T^dit  du  mois  de  fevrier  1 556 ,  par 
la  declaration  du  26  novembre  1 639 ,  par  un  arrfet  de 
r^glement  du  26  novembre  1692,  et  par  un  edit  du 
mois  de  novembre  1697  (  Potbier,  n"*  337  ),  avait  ete 
supprimee  par  la  loi  interm^diaire  du  20  septembre 
1792  (tit.  IV,  sect,  i'*'),  conforme  en  ce point  a  la  le- 
gislation anglaise,  qui  n*exigeen.effetaueune  condition 
de  oe  genre.  Ce  que  je  viens  de  dire  prouve  'assez  com- 
bien  j'applaudis  au  retablissement  qu'en  a  £ait  notre 
Code  civil. 

A.  ~  Par  quels  enfants  doivent.^tre  faits  les  actps 
respectueux? 

B.  — r  A  quels  ascendants? 

C.  En  quel  nombre  et  a  quels  intervalles? 

D.  —  Comment  et  suivant  quelles  foi^mes? 

E.  —  Dans  quels  cas  enfin  ies  actes  respectueux 
peuvent-iU  ^tre  declares  nuls? 

A. — Par  quels  enfants  dbivent  itre  faits  les  actes 
respectueux? 

—La  reponse  est  tr^s-simple :  par  legar^on,  qui, 
s'il  etait  mineur  de  vingt-cinq  ans,  et  par  la  fiUe,  qui , 
si  elLe  etait  mineure  de  vingt  et  un  ans ,  ne  pourraient 
passe marier  sans  le  eonsentement  de  leurs  ascendants 
(comp.  art.  148  et  151 ,  %i  supra  ^  u^  37  ). 

L'obligation  de  faire  des  actes  respectueux,  qui  com- 
mence a  vingt-cinq  ou  a  vingt  et  un  aps,  suivant  le 
sexe,  ne  cesse  a  aucune  epoque  et  se  prolonge  tant  que 
renfant,  quel  que  soit  son  ^e  (art.  371)etlor8  m^me 
qu'il  s'agirait  de  secoudes  noces ,  a  encore  un  ou  plu- 
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sieurs  ascendants. — L'^e  de  Tenfant  n'a  d'influencft 
que  snr  le  nombre  des  actes  respectueux. 

61.  —  Quant  aTenfant  adopts ,  aucun  lexte  ne  lui 
impose  rbbligation  de  demander,  pour  son  mariagei 
soit  le  conseutement,  soit  le  conseil  de  I'adoptant. 
L'article  348  declare  au  contraire  qu'il  restera  dans  $a 
famille  naturelle;  et  rarticle349 ,  qui  impose  a  Tadopt^ 
le  deroir  (r^ciproque  d'ailleurs)  de  fburnir  des  ali- 
ments a  Tadoptant  comme  ases  pere  et  m^re  natureU^ 
cet  article  prouve  que  la  loi  n'a  pas  voulu  etendre 
plus  loin  cette  assimilation  (  Odilon  Barrot,  Encyclop., 
y""  Adaption^  n"  79  j  Cofi&ni^ires,  eod.^  Act.  respecU, 
re  18). 

B.  —  A  quels  ascendants  les  actes  respectueux  doivent-ils 
itte  notifih?  • 

62.  —  M^me  r^ponse  que  tout  a  Theure  (  n**  60)  ; 
a  toutascendant  qul^  si  Penfant  etail  mineur  quant  au 
manage ,  serait  appel6  k  y  donner  son  consentement 
(art.  148-i5i  )^  suiyant  Fordre  hi6rarchique  que  nou^ 
avons  expose  plus  haut  (n*  38  et  suiv. ). 

Au  pfere  done  etal^  mhre  d'abord  (art.  148  et451), 
c'est-a-dire  a  chacun  d'eux.  —  En  consequence ,  un 
seul  acte  notifie  au  p6re  ne  suffirait  pas,  lors  m^me 
qu'il  lui  e6t  ete  adresse  tant  pour  lui  que  pour  la 
rnkrcy  et  que  le  p6re  eOt  repondu  tant  en  son  propi  e 
nam  qtfau  nom  de  ceWe-a  ( Bruxelles ,  5  mai  1808^ 
Fruyt  C.  Fruyt,  Sirey,  1809,  II,  84;  Caen,  12  dec. 
1812,Bouquerel  C.  Bouqwerel,  Sirey,  1813,  II,  157j 
Douai,  25  janv.  1 81 5,  Boidart,  Sirey,  4  81  %  II,  1 1 4 ;  Mer- 
lin, Qt/esf.  cfe  droit,  y"*  Act.  reject.,  §  3,  quest.  2;  Coffi- 
niftresy  Encyclop.  du  droit ^  y*"  Act.  respect.,  §  2,  n*"  20),^ 
— Lam^re,.  en  effet,  doit  6tre  elle-m6me  consult^e  per- 
sonnellementj  eHe  a  ici  un«  droit  propre  et  distinct  du 
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droit  mari;  et  voila  pourquoi  je  pens6  ggalement^ 
malgre  des  autorites  contraires  (Brui^Ues,  9  jahv.  1 824, 
Demunck,  Sirey,  1 825 ,  II ,  376 ;  Coffini^TreB ,  Encyclop. , 
11*  41),  qu'une  seule  coptene  suffit  pas,  lors  m^e 
que  les  pfere  et  m^re  demeurent  en«emblej  car  Tuq  ne 
i*epr6settte  pas  Tautre  en  cetfe  occasion ,  et  puisque 
chacun  d'eux  doit  6tre  personn^llement  et  s^pariSment 
cdnsult^ ,  il  est  logique  que  chacun  d'eux  doiVe  en 
effet  recevoir  une  notification  personnelle  et  8i§par6e 
(Poitiers,  2  mars  1826,  Bruyer,  D.,  1825,  II,  16B; 
Merlin,  Quest,  de  droits  v*"  Act.  respect.,^  3,  quests,  3 ; 
Vazeille,  1. 1,  h"  134  ;  Zachariee,  t.  Ill,  p.  278). 

Si  Tun  des  deux  est  mort  ou  dans  Timpossibilit^  de 
manifester  sa  volonte.  Facte  respectueux  doit  seule- 
meqt  etre  notifie  a  Tuutre  (art.  149,  151  )•  et  si  tous 
les  deux  sont  egalement  dans  cette  impossibility,  il 
doit  fetre  notifi6  aux  a^euls  et  aKeules  de  Tune  et  Taittre 
ligne,  c'est-^S,-dire  k  chacun  d'eux ,  ainsi  que  je  viend- 
de  I'expliquer. 

Remarquons  toutefois  que  s'il  se  manifeste  entre  les 
a&cendants  un  disaccord  qui  emporte  consentement, 
si  par  exemple  le  pfere  consent,  tandis  que  la  fahre 
refuse  (art.  149),  on  ^'il  y  a  partage  entre  les  deux- 
lignes  (art.  150),  Tenfant  n'est  pas  tenu  de  faire  notifi©^ 
desactes  r^spectueux  a  ceux  donl  le  consentement  ne^ 
lui  est  pas  n^cessaire  pour  se  marier.'Il  suffit  du  moitis 
alors,  dans  tous  les  cas,  d'un  seul  acte  respectueux, 
notifie  d  ceux  qui  refusent,  afin  d'etablir  quails  ont  616 
consult6s  et  de  prouver  leur  dissentiment  ( mpm ,  n*"  38 ; 
Riom,  30juin  1817,  de'Volongat,  0/,  1818,11,  14). 

De  mSme,  si,  tous  les  ascendants  ayant  d'abordrefu&6 
leur  consentement ,  Tan  d*eux Taccorde  ensuiie,  etsi 
le  mariage  est  dfts  lors  possible  avec  ce  seul  conseute- 
ment,  il  n'est  pas  besoin  de  renoureter  des  acter 
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redpe^tueux  aupr^s  des  a^cendatits  qui  persistent  dans 
leurrefus;  car  ce  n'est  qu'4  d^faut  de  eonsenteiiient 
qu'il  y  a  lieu  de  recourir  aux  acles  respectueux  j  or, 
notis  suppospDB  qu  4I  y  a  uu  consentement  en  vertd 
dnquelle  mariage  est  possible  (art.  148-1 50  rChappart 
G.  Qttinment,  I>.,  1830,  II ,  263), 

65.  —  Aux  termes  de  Tarticle  1 65 :  «  En  cas  d'ab- 
(Y  Bence  de  Tascendant  auquel  ^At  dd  dtre  fait  Facte 
(( respectueux-,  ii  sera  passS  outre  ^.la  celebration  du 
«  mariage,  en  repr^sentant  le  jugement  qui  aurait  ete 
cc  rendu  pour  declarer  I'abaence ,  on  k  d^faut  de  ce 
(f  jugement,  ceiui  qui  aurait  prdonn6  Fenqudte  >  on,  Vil 
(( Q  y  m  point  encore  eu  de  jugement,  un  acte  de  noto- 
(t  riet6  d^livr^  par  le  juge  de  paix  du  lieu  oii  I'ascendant 
(V  a  eu  son  dernier  domicile  connu ;  cet  acte  contiendra 
(( la  declaration  de  (|uatre  t^moins  appel^s  d'office  par 
« le  juge  de  paix. » 

La  loi  n^exige  pas  que  cet  acte  de  notoriety  soit  homo^ 
logu6  comme  dans  le  cas  des  articles  70-72,  oii  il  s'agit 

supplier  au  d^faut  d^un  acte  plus  essentieL  encore 
(avis  du  Cons,  d'fitat,  du  4  messidor  an  xiii)>  de  I'acte 
denaissaneedes futurs^poux;  aussi  faut-il^  en  outre, 
dans  ce  dernier  cas ,  un  plus  grand  nombre  de  t^moins. 

11  semblerait  r^sulter  de  Tarticle  155,  qu'^  cast 
f  absence  de  ^ascendant  auquel  &(it  di\  Hre  fait  Paete 
respectueux ,  I'enfant  ne  devra  pas  fairecet  acte  k  I'ascen- 
daotqui  le'remplace  dans  Tordre  hi^rarchique,  mais 
qu- 17  serapassd outre  d  la  cSlebration  du  mariage;  de  telle 
sorte,  par  exemple,  qu'en  cas  d' absence  du  pdre,  il 
serait  inutile  d'adresser  des  actes  respectueux  kh  mfere , 
et,  en  cas  d'absence  desp^re  et  mere,  d'enadressei^aux 
lieuis  et  a'ieules.  — Mais  j'ai  d6]k  assez  annonce  (supra , 
n""  62)  qu'il  n'«n  est  pas  ainsi;  Fambigune  de  cette 
redaction  est  compl^tement  lev^e  par  la  comparaison 
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des  articles  148-150  et  15t*  Si  le  pere  etait  mort, 
est-ce  que  Tenfant  ne  devrait  pas  adresser  des  actes 
respectueux  a  sa  raftre?  Oui,  sans  doute  (art.  149, 
151)  J  or,  Vimpossibilite  de  manifester  la  volonte  est 
partout,  dans  notre  sujet^  assimil^e  A  la  movt,  et  avec 
beaucoup  deraison;  done  la  solution  doit  6tre  absoiu- 
ment  la  m&me  dans  les  deux  cas  (Duranton,  t.  II, 
hM12;  Yalette  sup  Proudhon,  t.  p.  379,  note  a; 
Coffinieres,  £ncyc/op.,  n*"  22). 

64.  -r-  Mais  il  est  possible  que  les  futurs  ^poux, 
surtout  dans  les  classes  pauvres,  ne  connalssent  ni  le 
lieu  du  deces  ni  le  lieu  du  dernier  domicile  de  leups 
pere,  m^pe  ou  autpes  ascendants.  II  y  avait  \k  uni  em-* 
bappas,.  auquel  ni  Tapticle  1 55  ni  aucuu  autpe  apticle  du 
Code  civil  n'avaient  poupvu.  J'ai  d6ja  paple  de  Favis 
du  4  messidop  an  xiii ,  pap  lequel  le  Conseil  d'fetat , 
considfipant  : 

«  Que  le  supplement  natupel  de  I'acte  de  d4c^  des 
f<  p^pe  et  mepe  est  dans  la  presence  des  aieuls  et  a'ieules , 
c<  et  dans  Tattestation  qu'on  pent  leur  demander  de 
«  ce  deces ; 

«  Que  si,  parFignopance  du  lieu  ou  sent  d^ced^s  les 
.«  p^pe  et  m^pe  et  ascendants,  on  ne  pent  ppoduipe 
«  leur  acte  de  d6ces;  que  si,  comme  cela  arrive  souvent 
«  dans  les  classes  pauvpes,  par  Tignopance  du  depniep 
«  domicile  on  ne-  pent  pecourip  a  Facte  de  notapiete 
fcppes(5pit  pap  Fapticle  155,  et  destine  k  constatep 
«  Fabsence  d'un  domicile  cpndu  ,  dans  jse  cas  la 
c<  paison  sugg^fe  de  de  oontenter  de  la  declapation  des 
(( t^moins... 

«  Est  d'avis : 

a  I""  Qu'il  n'est  pas  n^cessaipe  de  ppoduire  les  aetes 
«  de  deces  desp^pe  et  m^.re  des  futups  marids,  lopsque 
les  aieuls  et  aieules  attestent  ee  d^c^s;  etdans  ce  cas. 
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w  il  doit  6tpe  fait  mention  de  leur  altestatlon  dans 
u  Facte  de  mariage ; 

f<  2*"  Que  si  les  pfere,  mere,  aieuls  ou  a'ieules,  dont 
« le  conseniemeht  est  requis,  sont  d6cedes,  et  si  Von 
« est  dans  rimpossibilit^  de  produire  Facte  de  leur 
«  deces  ou  la  preuye  de  leur  absence ,  faiite  de  con- 
«  naitre  leur  dernier  domicile,  il  pent  fetre  proc6de  a 
uh  celebration  du  mariage  des  majeurs,  sur  leur 
(c  declaration  a  serinent  que  le  lieu  du.  dec^s  et  celui 
(( du  dernier  domicile  de  leurs  ascendants  leur  sont 
(( inconnus.  Cette  declaration  doit  fetre  certifi^e  aussi 
i(  par  serment  des  quatre  temoins  de  Facte  de  mariage , 
(( lesquels  affirment  que ,  quoiqu'ils  eonhaissent  les 
«  futurs  epoux ,  ils  ignorent  le  lieu  du  d6c6s  de  leurs 
«  ascendants  et  leui'  dernier  domicile.  Les  officiers  de 
((FStat  civil  doivent  faire  mention,  dans  Facte  de 
((mariage,  desdiles  declarations. »  (Joign.  une  circu- 
laire  du  ministre  de  la  justice,  du  1 1  messidor  an  xii.) 

65*  — 11  estpresque  inutile  de  dire  que  F enfant  ne 
doit  pas  demander  conseil  ni  faire  en  consequence 
d-'actes  respectueux  au  nouveau  mari  de  sa  m^re  rema- 
rice  (Coffinieres ,  Encyclop.^  n^  20),  puisqu'il  n'est  en 
aucune-facon  soumis  a  son  autorite  (art.  148  et  151 ). 

C,  —  En  quel  nombre  et  d  quels  intervalles  doivent  Ure 
faits  les  actes,  respectueux? 

66.  —  Des  articles  151 ,  152  et  153  combines  re- 
sulfent  les  propositions  suivatites  : 

1**  Le  fils,  depuis  vingt-cinq  jusqua  trente  ans,  et 
la  fille,  depuis  vingt  et  un  ans  jusq^u'a  vingt-cinq,  sont 
tenus  de  faire  trpis  actes  respectuenx ,  de  mois  en  moi^ ; 

2*  Apres  trente  ans  pour  le  fils,  et  vingt-cinq  ans 
pour  la  fille,  un  seul  a^jte  respectueux  suffit.  Je  di$  : 
apres  vingt-cinq  ians  pour  la  fille ,  malgre  la  g€ireralit6 
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^videmment  inexacte  de  lartide  153,  puisque  Tai'- 
ticle  1 52  ne  soumet  la  fille  a  la  necessity  des  ti^ois  acte^ 
que  jmqu'd  vingt-cinq  am.  Nous  avons  d'ailleurs  ex- 
plique  deja  (supra ^  n**  37  )  les  motifs  de  cette  diSeresce 
entre  le  Ills  et  la  iille  ( Bordeaux ,  22  jnai  1 S06,  Roeali^ 
C.  P..,,  Sirey,  1807,  II,  769;  Paris,  19  sept.  1815, 
Yengny,  Sirey,  1816,  II,  343;  Merlin,  Quest,  de  dr.y 
y""  AcL  respect. y  §  2,  quest.  3;  Qigot-Preameneu ,  Ecc^ 
pose  des  motifs) ; 

3**  II  ne  pent  6tre  pa.8s6  outre  a  la  celebration,  du 
mariage  qu'un  mois  apr^s  le  dernier  ou  le  seul  acte 
respectueux  qui  a  du  etre  fait. 

Ces  intervalles  out  ete  menages  afin  que  les  ascen- 
dants puissent  adresser  ou  faire  parvenir  leurs  conseils 
a  Tenfarit,  afin  que  le  temps  et  la  reflexion  pui^ent 
agir  sur  toutes  les  parties,  et  amener  peut*etre  spit 
Tascendant  a  copsentir  au  mariage,  Qoit  Tenfant  lui- 
meme  a  y  renoncer.  Un  seul  acte  suffit  toutefoia,  apres 
un  certain  4ge,  par  le  double  motif  que  cet  4ge  phis  i 
avanc^  offre,  de  la  part  de  Tenfant,  plus  de  garanties 
d'experience^  et  lui  rend  aussi  les  retards  de  plus 
plus  prejudiciables. 

67.  —  De  quelle  mani^re  faut-il  compter  le  mois 
qui  doit  s'ecouler  soit  entre  le  premier  acte  respec- 
tueux et  chacuh  de  ceux  qui  le  suivent,  soft  entre  le 
dernier  et  Tepoque  k  laquelle  le  mariage  peut  ^tre  ce- 
l^br^? 

Si ,  par  exemple ,  le  premier  acte  a  et6  fait  le  20  mai, 
le-  second  pourra-l41  ^tre.  fait  le  20  juin  ? 
.  Non,  disent  MM.  Delvincourt(t.  I,  p.  56,  note  43) 
et  Hutteau  d'Origny  (  de  Pttat  civily  tit*  vii ,  oh.  i , 
n**  6)  :  la  loi  veut  qu  il  y  ait.un  mois  d'intervalle  entre 
chaqiie  signification  (art*  15^,  153);  or,  d^apr^  Par- 
ticle 1033  du  Code  de  procedure ,  le  jour  de  la  signi- 
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fication  (dies  a  quo),  el  celui  de  Techeance  {die$  ad 
quern)  ne  doivent  pas  hire  comptes  dans  les  acles  si- 
gnifies a  personne  ou  domicile;  done  I'acte  respec- 
lueux  fait  le  20  mai  ne  pent  fetre  renouvel^  que  le 
21  juin.  Ajoulez  que  les  aetes  respectueux  ne  sontpas 
favorables. 

L'opinion  contraire  est  toutefois  generalement  suivie 
dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence  :  Varticle  1 033 
du  Code  de  procedure  ne  s'applique  en  effet  qu'aux 
aetes  de  procedure,  aux  ajournements^  citations ^  som^ 
mationsy  etc.;  et  tel  n'esl  pas  ie  vrai  caractfere  des  acles 
respectueux ,  qui  ne  sent  qu'un  moyeh  l6gal  de  com- 
munication tout  extrajudiciaire  entre  Tascendant  el 
Tenfant ,  et  qui  forment  alnsi  une  espece  d'actes  a  pari, 
reglee  par  le  Code  civil;  or,  les  articles  152  et  153 
exigent  seulement  en  lermes  generaux  le  d^iai  d  un 
raois;  done  il  suffit  de  compter  ce  delai  de  quan- 
tieme  a  quantieme.  On  ne  pent  pas  dire  d*ailleurs , 
d'une  mani^re  absolue ,  que  les  acles  respectueux 
goi^nt  favorables  ni  defavorables ;  celle  consideration 
beaucoup  trop  vague  ne  saurait  done  etre  decisive  (Pa- 
ris, 19  oct.  1809,  Minot  C.  Juliard,  Sirey,  1810,  II, 
271 ;  Lyon,  23  dec,  1831 ,  Descbamps  C,  Descbamps, 
Dev.^  1832,  II,  267;  Bordeaux,  19  juin  1844,  Boi- 
tard ,  Dev.;  1 844,  II,  504 ;  Merlin ,  Quest,  de  dr,,  v*  Ad. 
respect §  2,  quest.  1  et2;  Duranton,  t.  II,  n"  107; 
Zachariae,  t.  Ill,  p.  279,  note  33;  D.,  Rec.  alph.y 
rMariagCy  sect,  i,  art.  5,  n*^  30-31;  Coffinieres, 
Encyclop.yn'' 

68.  —  Le  delai  d'un  mois,  minimum  de  rinter- 
valle  qui  doit  separer  les  acles  respectueux  les  uns 
des  autres,  en  est-il  aussi  le  maximum?  En  d'autres 
lermes,  doivent-ils  se  succeder  de  mois  en  mois  sans 
iuterruption?  ou  l)ien ,  par  exemple ,  le  second  acte 
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pourrait-il  ^tre  fait  deux"  ou  trais  mpis  apres  le  pre- 
mier? 

Dirons-nbus  qlie  Tarticle  1 5i  en  exige  le  renouvel- 
lement  exact  et  non  iaterrompu  de  mois  en  mois 
Pourtant  ce  texte  ne  me  parait  pas  assez  formel  pour 
qu'on  soil  fond6  k  exiger  cette  condition.  Tel  est  ra.yis 
de  MM.  Hutteau  d'Origny  (de  rttat  civil y  p.  236)  et 
Coffinieres  (E/icj/dop.^  n''  15),  qui  toutefois  s'accordent 
a  declarer  ceite  pratique  abusive.  Ne  serait-il  pas  yrai 
pourtant  de  repondre  que  plus  ily  ad'intervalle  entre 
lesactes  respectueux,  plusTenfanl  t^moigne  de  sa  per- 
severance dans  son  projet,  et  plus  il  donne  aussi  a  son 
ascendant  le  temps  et  les  moyens  de  I'eclairer  par  ses 
conseils? 

69.  —  Pareillement  la  loi  determine  bien  un  delai 
avant  lequel  le  mariage  rie  peut  pas  ^tre  c6lebr6  de- 
puis  le  dernier  acte  respectueux  :  le  d6lai  d'un  mois 
(art.  152-153). 

Mais  y  a-t-il  un  d6lai  apres  lequel  le  mariage  ne 
puisse  plus  ^tre  celebre ,  sans  que  I'enfant  soit  oblige 
de  renouveler  les  actes  respectueux  ?  Pourrait-il ,  par 
exemple,  se  marier  un  an  aprfes  le  dernier  acte,  se 
marier  avec  la  meme  personne,  bien  entendu!  car  il 
est  evident  qu'il  devrait  faire  d'autres  actes  respec- 
tueux, a  queique  epoque  que  ce  f6t,  s'il  s'agissait 
d'iin  autre  mariage?  Certainement  il  parattrait  conve- 
nable  que  les  actes  respectueux,  non  suivis,  dans  un 
certain  delai,  de  la  celebration  du  mariage,  fussent 
perimes  et  k  refaire;  car  la  situation  a  pu  changer 
et  fournir  ^  I'ascendant  des  motifs  nouveaux  de  resi- 
stance et  d' exhortations ;  telle  parait  bien  6tre  aussi  la 
pens^e  de  la  loi  qui  veut,  par  exemple,  que  si  le 
mariage  n'a  pas  ete  c61ebre  dans  Tannee  a  compter  de 
Texpiration  du  delai  des  publications,  il  ne  puisse  fetre 
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celebre  qu'apres  que  de  uouvelles  publications  auront 
^  faites  (art.  65;  joJgn.  aussi  art.  289).  Neanmoinsi 
les  articles  +52  et  153  se  bornant  a  dire  qu'un  mois 
apres  le  dernier  acte ,  il  pourra  6tre  passe  outre  k  la 
celebration  du  mariage ,  je  ne  croirais  pas  qu'il  fdt 
possible  d'en  exiger  de  nouveau,  quel  que  fdt  Tinter- 
valle  ecoul6  entre  le  dernier  acte  et  le  jour  de  la  cali- 
bration du  mariage. 

D.  —  Comment  et  suivant  quelles  formes  doivmt  4tre 
fails  les  actes  respectueux  ? 

70. —Autrefois  I'enfant  devait  presenter  au  juge  une 
requite  aux  fins  d'obtenir  la  permission  d'adresser  a  ses 
p6re  ou  mere  des  sommations  respectueuses  (Pothier> 
n'340 ;  Merlin,  R^p.,  t.  XII^  v**  Somm.  respect.,  p.  729). 
Le  Code  civil  a  supprime  ces  formalites  et  ces  deno- 
minations judiciaires,  qui  semblaient  pen  conformes 
au  caract^re  de  cet  acte  de  diferenc«  et  de  respect. 
Voila  aussi  pourquoi  il  a  placi  ces  sortes  d'actes  dans 
les  attributions  des  notaires  (art.  1 54) ,  qui  en  etaient 
d'ailleurs  deja  charges  autrefois ,  du  moins  dans  une 
certaine  partie  de  la  France  (Pothier,  supra).  Le  rai- 
nist^re  des  huissiers  aurait  eu  quelque  chose  d'hoslile 
et  de  provoquant ,  qui  pouvait  tout  d'abord  blesfeer 
I'ascendant,  et  le  decider,  par  cela  seul,  a  persister 
dans  son  refus.  Les  notaires,  inities  par  leur  position 
m^me  aux  secrets  des  families ,  dont  ils  sont  presque 
partout  les  conseils,  seront  des  intermidiaires  nonr 
seulementplus  conyenables,  mais  beaucoup  plus  utiles, 
et  pourront  peut-6tre  operer  entre  les  parties  un  rap- 
prochement toujours  tres-desirable. 

Vacte  respectueux  (et  non  plus  la  sommatiotiy  comme 
onVappelle  encore  souvent  mal  k  propos  aujourd'htti) , 
111.  7 
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regrettable  que  la  lod  a'aU  paa  plua.  aettemenl  diter^ 
isim6  lee  con^itioiia  et  lee  formee;  laprea^e  m  eat  dims 
le  fiombre  infioi  de  queetiooe;  grandee  et  petitoa^  que 
cesujetasoulev^. 

71.     «  L'aete  reapeetueux  aera  notifie  4  oel^i  on 

c^ux  des  aacendaota  d^gn^a  w  rarticle  151  par 
«  deux  notaires  ou  par  un  notaire  et  deu9l  t^oiiMi  et 
w  dans  le  proc^s-verbal  qui  doit  en  6lre  dress^ ,  il  sera 
«  fait  mention  de  la  r^ponae^   (Art  154*) 

Voila  le  seul  texte  a  Taide  duquel  il  nous  faudra  r^~ 
soudre  toutes  ces  difficultes. 

Et  d^abordy  eat^il  neeaaaaire  que  Fenfant  lui-mdme 
aeeompagne  le  notaire  et  ae  rende  eu  pmenneaiiprte 
de  SOB  aaeradant? 

Pour  FaffirmatiTe^  on  a  dit :  quel  eat  le  vow  et^ 
sefitiel  de  la  lei?  e'eet  que  Vei^t  demande  nsp^ 
tumaamant  le  oonaeil  de  aon  aaeendaat;  or»  ee  tcbu 
Be  pent  Itre  rempli  que  par  use  demarche  peraoik' 
ndle;  ear  una  autre  fa^ii  d^agir  aertit  toot  k  hit 
irraapeetu^uee,  et  htenit  d'aiUeura  a  Faaeendaiit  lea 
HMyena  d'eelairer  aon  ea&nt.  Ccmbiett  n'j  a«- V^U  pea  de 
r^lalicma  qu'il  ne  pourra  lui  confier  qua  de  Tm  iroix ! 
Taulex^YOdia  done  que  le  pSffa  d^Ure^  daaa  le  proete<* 
veriMil  du  notaire^  que  le  fntur  ^poux  de  aoc^  eofant  ira 
^nber  en  faiUite  ou  qu  il  eat  de  mceura  perduee**..^  ele? 
hem  il  faut  une  eommunieatkm  directed  w%  utppra* 
dbcmml  rdel  oBtre  le  p^re  et  reoSuat*  Auaai  Mtre  an* 
eim  (feoit  Texigaaitril  (Pothier^  cIiftJPersei»Mi>  parUl, 
iiU  yi,  aeeU  it;  Control  d&  mmn0ge,  3>4(>);  et 
l>xpea§  dea  nptift  de  notre  txtn  (par  11*  B^;0k^rea* 
meneu)  temoigne  que  le  Mgkhitear  nouveatt  a'a  paa 
aatendu  y  diveger  (Caen^  1"^  prainal  an  xiivB%>  Sirey^ 
ims,  U,  t4a;  Ai^ia,  20  jaB¥.  i9m^  Tal0iiid>  Dm 
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Ike*  alph*^  v**  Mariagcy  sect,  i,  art.  5,  n***  18, 19  j  Ffel- 
yiaoGiirt^  t.l,p*  56,  note  11). 

Jer^pondm  d'abord  qtt'il  n%Bl  pas  dutdut  certain 
que  rftncidii  droit  etige&t  la  presence  deFenfant  et  qu^il 
s'w  fmtt  beauconp  que  lea  opinions  fussent  aatrefois 
Qoaniities  sur  ee  point  (Merlin ^  Rep 4,  U  XII  y  v''  $amm« 
mpect.f  p.  729, 730).  Quoi  qu'il  ensoit,  c'est  sous  Tern* 
pire  du  Code  civil  que  nous  atons  maintenant  h  le 
soudre;  etje  pense  que  ni  le  texte  ni  les  motifs  n' exigent 
que  Tenfant  accompagne  le  notaire. —  Le  t0aie  :  Tar- 
tide  i  54  se  borne  k  dire  que  Cade  resptctxwux  tera  notijic 
par  deux  notaires^  etc«;  ilajoute  quMl  sera  fait  ^  dans  le 
proete-v^ilwl  ^  mention  de  la  r^ponse  del  rasoendantj 
ee  qui  auppo$e  qu'il  ne  Tadreisse  pas^  du  moins  toujoiii^ 
et  neeessairenient>  h  Tenfant  lui^m^me.  Loin,  done  que 
cette  redaction  emporte  U  n^cessitef  de  It  prefiencti  de 
Trnfanii  eUe  en  seraiiBa^me  plul6t  exclu^ive^  m  LaJoi ! 
H  a'ecrie  Merlin,  toute  la  loi,  inais  rien  que  la  loil » 
(QuesU  de  dmt,  v**  Aet.  re$pe€i*j  %  3,  quest*  M.)  Or^ 
oe  aefait  ^videmment  ajouter  a  la  loi ,  que  d^  ^u^ 
m€Mr0  Teiifant  k  une  eoddhion  qui  n'est  pas^  exig^e 
par  elle4  Les  motifs  :  parce  qu-en  effet  la  notifiea-^ 
ttoii  dea  aelei^  r^peetueux  suppose  presque  necessai-^ 
If  wentr  de9  MpUeations  et  des  dksidenees  ant^rieuiM) 
p«^6  que  Vedftfant  n'en  vient  presque  jamais  la 
qu'apr^  atoif  epuise  les  autres  moyens  pour  obtenir 
Taf^ment  de  son  aacendanl;  parce  qu'enfin,  dans 
Tetat  d'irritation  qui  preeque  toujours  aossi  les  anime, 
le  eontaei  de  Ttofant  et  de  ses  parente  ne  pourrait 
cpie  dourer  lieu  a  dee  seines  penibles  et  violen-« 
tea  I  que  rabsence  d<  Venfant  n'epargne  pas  id^e 
teujoura  au  a^tairel  Si  raacendant  Tout  sineerenient 
detoufuef  ^om  eniml  de  ea  mariage  ^  soyez  sur  qu  il 
iMra  bieii  ti^nyet  le  m&ytwt  de  kti  faire  savoir  tout 
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ce  qu'il  desire  lui  apprendre.  N'y  a-t-dl  pas  enfin 
bien  des  circoastances  dans  lesquelles  Fobligation 
impos^e  k  I'enfant  de  se  rendre  pr^s  de  son  ascen- 
dant lui  serait  tr6s-p6nible  et  tr^s-on^reuse,  comme 
s'il  habite  en  pays  Stranger,  ou  m^me  impossible  dans 
le  cas,  par  exemple,  d'un  mariage  in  extremis ?(l\onenf 
6  mars  1806,  Crouzeilles  C.  Rich,  Sirey,  1807,  H, 
T68;  Cass.,  4  nov.  1807,  Morel,  Sirey,  1808,  I,  57; 
Douai,  22  avril  1819,  Saint-Remi,  Sirey,  1820,  II, 
116;  Toulouse ,  27  juin,  Pouderoux ,  et  27  juill.  1 821 , 
Mercier,  Sirey,  1822,  II,  98  et  99;  Douai,  27  mai 

1835,  Doutremer,  Dev.,  1836,  II,  44;  Paris,  26  avril 

1836,  Verest,  Dev.,  1836,  II,  238;  Merlin,  Quest, 
de  droity  Act.  respect.^  §  9,  quest.  9;  Toullier,  1. 1^ 
n*  549;  Duranton,  t.  II,  nMII ;  Vazeille,  1. 1,  nM38; 
Coffini^res,  Encyclop.y  n*  27.) 

72.  — 11  faut  en  conclure  aussi  qu'il  n'est  pas  neces* 
saire  que  I'enfant  se  fasse  repr^senter  aupr^s  de  son 
ascendant  par  un  fond6  da  pouvoir  special.  La  cour 
de  Douai,  qui  avait  dabord  juge  le  contraire(8janv. 
1828,  Deeluny ,  Sirey,  1828,  II,  183),  a  depuis  elle- 
na^me  consacre  ce  principe  ( supra y  n^  71).  Eh!  pour- 
quoi  done  en  effet  un  fonde  de  pouvoir?  est-ce  que  le 
notaire  ne  suffit  pas?  est-ce  qu'il  n'est  pas  lui-mSme  le 
mandataire  <ie  I'enfant?— Non !  va-t-on  me  repondre, 
il  ne  Test  pas,  il  ne  pourrait  pas  Tfetre!  Si  done  Ten- 
fiant ,  qui  n'est  pas  tenu  de  constituer  un  mandataire , 
voulait  pourtant  en  constituer  un,  il  ne  pourrait  pas 
donner  ses  pouvoirs  an  notaire ;  car  il  y  aurait  incom- 
patibility entre  les  deux  qualit^s  de  procureur  fond^  et 
d'ofikierinstrumentaire  (Coffini^res,  Encyclop.^  n"  34). 
—  Mais  il  me  semble  que  ia  fonction  du  notaire  est  pre- 
cis^ent  ici  d'agir  au  nom  de  Fenfant,  et  qu'il  est  d^js 
lors  son  mandataire  par  la  force  mSme  des  choses.  Cela 
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eat  si  vrai  qu^on  a  plusieurs  fois  decide  qa'il  est  indis- 
pensable que  Tenfant;  qui  ne  fait  pas  en  pecsonne  la 
demarche,  donne  au  notaire  le  mandat  de  la  faire  en 
son  nom  (D.,  4844,  II,  27;  Lyon^  23  dec.  4831  , 
Deschamps,  D.,  4832,  II,  42);  et  dans  la  pratique 
g^n^rale,  Facte  dresse  enT^tude,  par  lequel  Fenfant 
requiert  le  notaire  de  se  transporter  incessamment  en  la 
dmeure  de  sesphre  et  rnbre^  etc.,  cet  acte  n'est  en  r6a- 
\A&  autre  chose  qu'un  mandat  (Formulaire  raismni  du 
notarial p  par  M.  Clerc,  p.  89).  A  la  verite,  Topinion 
commune  est  que  le  notaire  n'a  pas  besoin  d'etre  muni 
d'un  pouYoir  special  et  par  ^rit,  parce  que  la  loi  ne 
Texige  pas  et  que  Fattestation  faite  par  le  notaire  lui- 
mSme  de  son  mandat ,  est  authentique  et  doit  d^s  lors 
suffire  (Douai,  27  mai  4835,  Doutremer,  Dev-,  4836, 
II,  44;  Merlin,  Quest,  de  droit ^  v°  Act.  respect. y  §  3, 
quest,  10;  Zacfaariae,  t.  Ill,  pv  277 ;  Hutteau  d'Origny, 
p.  238).  Je  le  crois  ainsi  moi^mSme,  en  ajoutant  toute- 
fois  qu'il  me  parait  plus  r^gulier  et  plus  prudent  de 
donner  un  peuvoir  ecrit  au  notaire  (Yazeille,  t.  I, 
n"  444);.mai8  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'un  pouvoir, 
terit  ou  non  6crit,  lui  est  toujours  conf^r^  par  Fenfant. 
Pourquoi  done  alors>  je  le  rSp^te,  faudrait-il  en  outre 
un  autre  mandataire?  cette  condition  n'est  done  pas 
dn  tout  n^eessaire.  —  Est-elle  du  moins  possible?  sans 
doute !  et  rien  niB  vous  emp^he  de  donner  a  un  tiers 
mandat  d'alW  arec  le  notaire  chez  votre  ascendant ! 
(Caen,  24  ftyr.  4827,  Pihan,  D.,  4828,  II,  38.)  Mais 
en  v6rit6  a  quoi  bon?  est-ce  un  ami  que  vous  youlez 
chai^er  d'une  demarche  officieuse  et  conciliante?  il  n  b 
pas  besoin  de  mandat;  et  pour  ce  qui  est  de  la  de- 
marche li§gale  et  officiel}e,  croyez-moi,  n'y  employez 
pas  trop  de  monde;  elle  n'en  serait  presque  toujours 
que  plus  difficile  et  plus  mal  recue ! 
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7H^-^Lt  notatre  vh  done  Mn\  nbtiftev  TACte 
tueux ;  mats  void  que  raBoeiidant  lui  r^pdtid  :  tr 
a  dMiande  que  mou  enfant  ee  f ende  lui^m^me  et  en 
u  personne  prds  de  moi. »  Ou  Men  :  t<  Ma  fiUe  est  dans 

la  d^pandanee  de  telle  famUlei  ou  sous  le  jougd'un 
<t  g^ncteuFi  elle  est  ^gar^e,  elle  n'eBt  pas  lil^!  Je 
a  demande  qu'elle  soit  tenue  de  ae  transporter  devttit 
«  le  president  da  tribunal,  ou  mime  de  se  retlrer, 
(f  pendant  un  certain  temps,  dans  une  maison  tierce 
«.que  le  tribunal  designera,  et  o(k]e  pourrai  la  voir  et 
c<  r^clairer.  » 

Cea  pretentions  sont  fondles,  dit  un  premier  sy-^ 
stime  :  les  actes  respectueux  ne  sont  pas  une  taiue 
Sormalitey  une  froide  et  d^risoire  demonstration}  ils 
se  proposenty  au  contraire  >  un  but  ^minemment  moral 
et  utile!  —  L'enfant  est  majeup,  diies^vous;  il  n'a 
pliHi  bisoin  du  oonsentement  de  ses  ascendfints  I  ~ 
Nou,  mais  il  a  toujours  besoin  de  ses  conseilsl  Or, 
quand  Fascendant  lui-«m6me  demande.  une  entre^ 
vue  /  quaAd  il  d^nonce  au  tribunal  les  seductions , 
les  menaces  peut-  fetre^  sous  Tinfluence  desquelles" 
son  enfant  est  place,  n'est-^it  pas  indispensable  de 
*  donner  k  oet  ascendant  le  moyen  de  oommuniquer  11- 
brement  avec  son  enfant ,  et  de  lui  reveler  k  lui-mdme 
des  secrets  qu'il  ne  pourrait  confier  a  personne.  Autre 
chose  est  d'obliger,  dans  tons  les  oas,  I'enfairt  k  se  pr6*- 
senterde  lui-toiftme;  autre  chose  de  1-obliger  4  def6rer 
a  la  demande  de  son  ascendant,  lorsque  c*est  celui^Hsi 
quiTappelle.  Qui  veut  la  fin,  veyt  les  moyens;  et  les 
circonstances  peuvent  6tre  telles,  Tenfant  pent 
entoure,  doming,  circonvenu  de  telle  sorte,  qu'en 
effet  les  conseils  paternels  ne  puissent  arriver  jutqu'ii 
lui  qu'au tant  qu'on  aura  d'abord  d*gag6  de  tout  obstacle 
elranger  les  communications  entre  rascendant  Ten- 
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fimt  (IfoatpttlUer^  31  die.  183l>  L^..  C.  L...^  Sirty, 
II,  247r  Afx,  6  jant.  4824,  D.  L...  C.  D.  L..., 
Sitey,  1825,  11,  326;  ParU,  29  nov.  1836,  Appert, 
Dev«,  1837,  U,  22;  Cofflni^reg,  Encyclop.,  nUO). 

Je  ne  Toudrais  pas  poulrtant  acceptef  ces  propoai** 
tioiia  aveo  una  telle  g^niraliy  :  le  principe  qu'il  faut 
au  eontnire  poidir  arant  tout  at  maintanir,  c*eat  que 
rMfantMtiiia}eur(art.  146, 151, 488),  c'est  qu'il  eat 
dei  Ion  capable  de  le  tnarier  malgri  la  r^diitanoa  de 
SOB  aacendants ,  comme  auiii  de  r^sider  oii  et  ohai  qui 
boD  lui  semble  (art.  108,  372).  U  y  a,  \k  un  prinmpe 
eiidnti«l  de  droit  public ,  ud  principe  de  liberie  indi- 
yiduelle  qui  ne  aaurait  dtre  mioounu  (iupra,  n**  23)  ^ 
je  n'admettraii  done  paa  qu'il  Mt  possible  soit  de  re^ 
tarder  ainsi,  mime  par  le  plus  court  d61ai,  la  c6lebra« 
tion  du  mariage,  soit  de  contraindre  I'enfanta  r6sider 
dans  une  maison  qui  lui  serait  indiqu^e  par  le  tribu-- 
nal,  pendant  rinteryalle  qui  doit  s'ecoulerdepuisracte 
oU  lea  Mtes  respectueux  (Cass.,  21  mars  1809,  Foli^ 
goier,  Sirey,  1809, 1, 199;  Agen,  27  aoflt  1829,  Rous^ 
satines,  D.,  1832,  II,  37 1  Douai,  27  mai  1836,  Don- 
tremer.  Dev.,  1836,  II,  44)  Paris,  26  arril  1836, 
Yerest,  Dey.,  1836,  II,  238}  Merlin,  Que$t.  de  droits 

Act.  respect.,  §  3 ,  quest.  13, 14j  Zacharise ,  t.  HI , 
p. 279}  D»,  Rec,  alph.,v'' Mariage,  sect,    art.  6,  n**  23). 

Maia  est«*ce  k  dire  pourtant  que,  jamais  et  en  aucun 
cas,  Tascendant  qui  demanderait  seulement  une  en- 
tmue  avec  son  enfant,  ne  serait  fonde  a  Tobtenir? 
Telle  parait  dtre  la  cods^quence  que  deduisent  de  ces 
prineipes  quelquds  auteurs  qui  lei  profe9Sent( Merlin, 
Que$t.  de  droit,  V'  Act.  respect.,  %  3,  quest.  15}  D*,  /oc. 
cit.).  On  pourrait  dire  en  effet  qu'ii  y  aurait  m6me  dans 
la  simple  obligation  impos^e  a  Tenfant  d'accepter  une 
entreyue  soit  chez  son  ascendant,  soit  dans  une  maison 
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tierce  ou  devaDt  le  president,  qu'il  y  aurait  l^aussi  tme 
atteinte  a  sa  capacite^  a  sa  liberty ,  et  que  Tabus  d'ail- 
leurs.serait  alors  egalement  a  craindre.  L' enfant  est  en 
pays  Stranger  9  il  est  a  Marseille  i  dans  son  comptoir  de 
oommerce. — Tant  mieux !  plus  il  seraloin,  plus  Tascen- 
dant  desirera  le  voir;...  le  voir!  dites  done  plut6t  le 
contrarier!  le  vexer !  Tobliger  a  des  d^placements  dis- 
pendieux!  Et  puis,  combien  d'entrevues  pourra-t-il 
demander?  unc;  ou  deux^  ou  trois^  apr^s  chacun  des 
actes  respectueux ;  vous  voyez  bien  quelle  g6ne  et  quel 
arbitraire ! 

N'exagerons  rien;  je  viens  moi-mlme  de  faire  la 
part  des  droits  de  I'efnfant,  mais  il  ne  faut  pas  ou- 
blier  non  plus  ,ses  devoirs;  il  doit,  k  tout  &ge  p  hon* 
neur  et  respect  a  ses  ascendants!  (Art.  471.)  Or, 
je  soutiens  qu'il  manquerait  k  ce  devoir  s'il  refusait 
une  entrevue,  lorsque,  d'une  part,  Tascendant  la  de- 
mande  sinc^rement ,  serieusement,  et  lorsque,  d'autre 
part,  I'enfant  n'a  aucun  motif  legitime  et  raisonnable 
de  ne  pas  s'y  rendre.  Dans  cette  limite  et  sous  ces 
conditions,  je  crois  qu'on  pent  Ty  contraindre;  et  je 
reponds  ainsi  aux  objections  qui  precMent.  Si  le  tri-« 
bunal  reconnait  que  Tascendant  n'ecoute  que  son  res- 
sentiment,  ou  que  Tenfant  a  des  raisons  suffisantes 
pour  ne  pas  repondre  a  son  appel,  il  ne  Vy  contraindra 
point;  mais  le  p^re  et  Tenfant  sont  Ikj  Tun  pr^s  de 
Tautre ,  dans  la  m6me  villa  ,  ou  a  une  distance 
que  Tenfant  pfeut,  facilement  et  sans  inconvenient, 
franchir;  le  p^re  alors  demande  une  entrevue,  un 
entretien  avec  son  fils  ou  avec  sa  fiUe :  voil^  toute  sa 
pretention  et  sa  seule  exigence. Eh  bien!  je  dis  que 
vous  ne  pouvez  pas  alors  vous  y  refuser;  je  dis  que 
c'est  la  un  des  devoirs  positifs  de  la  pi6te  filiale 
(art.  37i),  une  des  consequences  raisonnables  de  la 
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n^essite  des  acies  respeclueux,  an  des  moyens  par  le&- 
quels  ils  atteindront  le  mieux  le  but  que  la  loi  se  pro* 
pese^  et  qu'il  faut  d^s  lors  employer  d^s  qu'il  est  pds* 
sible  sansaucuQ  dommage  pour  renfant. 
.  74. — Dans  tous  les  eas,  au  reste,  Tenfant  et  rascen- 
daot  sont  libres  de  s'enteodre  a  cet  egard cet  accord 
est  trop  desirable  pour  que  les  magistrats  ne  I'approu- 
vent  pas  (Caen 9  25  Janvier  1845,  Fristel,  /.  du  P., 
1. 1  de  1845).  Si  done  une  fille  consentait  a  se  retirer 
pendant  un  certain  delai  dans  un  convent  pour  y  re- 
cevoir  les  conseils  de  son  p^re ,  le  tribunal  on  la  cour 
lenr  donnerait  acte  de  leurs  consentements  respec- 
tifs;  et  il  me  semble  aussi  que  cette  convention 
serait  obligatoire ,  c'est-^-dire  qu^il  ne  pourrait  pas 
dtre  procede  au  mariage  de  la  fille  sans  Tagr^ment 
de  son  p^re  avant  I'expiration  de  ce  delai.  La  decision 
judiciaire,  en  donnant  acte  de  cet  accord ,  en  presup- 
pose la  validite  (voy.  I'arr^i  pr6cite) ;  et  je  crois  en  effet 
qu'un  tel  engagement  pris  envers  son  ascendant  par 
Tenfant  lui-mSme,  de  sa  libre  volont^  et  pour  un  temps 
limite,  loin  d'etre  contraire  a  I'ordre  public  ni  aux 
bonnes  mceurs,  est  tout  a  la  fois  oonseill^  par  Tint^ret 
de  la  soci^te  et  des  families. 

73.  —  L'acte  respectueux  et  le  proc^s-verbal  de  no- 
tification forment-ils  deux  actes  distincts? 

Oui ,  lorsque  Tenfant  n'accompagne  point  le  no- 
taire  chez  son  ascendant;  dans  ce  cas,  Facte  respec- 
tueux est  d'abord  dress6/  dans  Vetude,  k  sa  requite ;  le 
notaire  le  notifie  ensuite  et  constate  par  un  proc6s-ver- 
bal,  c'est-a-dire  par  un  second  acte,  cette  notification. 

Non,  lorsque  Tenfant  en  personne  accompagne  le 
notaire ;  dans  ce  cas,  il  suffit  d'un  seul  acte  dress^^n 
la  demeure  de  Fascendant  (Toulouse,  2  fevrier  1830, 
dame  V.  C.  son  fils,  D-,  1830,  II,  195;  Coffinieres, 
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Eneyclep*^  ft*  43).  Telle  paratt  6|re  audsi  l4  pratiqiie 
g^nirale  {Diet,  du  mtariat^  Ac^.  respect. ,  $  4,  for- 
muUs ;  Fmnulaite  misonnd  du  notiBtriat^  p.  89 

Peut-^tre  neanmoiDS  pourrait^n  dire  que,  dani  tOQs 
les  eti)  Tacte  respeotueux  ltti<»m6me  ne  0M«iete  en 
rialit^  que  dans  la  demarche  du  notaire  aupi^B  de  Taa^ 
cendaut  et  dans  1^  procfts-verbal  qui  en  eat  dresae  et  dcmt 
oopie  lui  est  laiga^e.  L'aote  d'abord  r6digi  dau%  Titude^ 
sur  la  requisition  de  Tenfant,  cet  Mte^  stranger  i  Tag- 
cendanti  n'esMl  pas  autre  chose  qu'un  mandat  donni 
par  renfttnt  au  notaire? 

76*  ~  Quoi  qu'il  en  soit^  il  ne  pandt  pas  oontesti^ 
ble  qud  Facte  ou  les  aotes  >  dress6s  en  ces  circonstati- 
caS|  par  les  notaires,  doivent  r<§unir  les  conditions  %u 
g^n^ral  requises  pour  les  actes  notaries^  soit  relative^ 
ment  aux  qualitls  des  notaires  ou  du  notaire  et  doa 
t^moins  (art.  9  et  10  de  la  loi  du  26  ventdse  an  xi ; 
AngerS)29Janv.  1809,Talourd>D.,  Aec.  alph.^y''  Mm- 
riage^  sect.  i>  art.  6,  nM8}  Rouen>  13  mai  1839^ 
ChavaU  D.^  1839/1I>  166)^  soit  relativement  aux  difK-* 
rentes  formalites  constitutives  de  Facte  lui-mdme 
(mU  1 1  et  suit,  de  lamtme  loi ;  Merlin ,  Quest,  de  droit, 
V*  Act.  respect.,  §  3,  quest.  7;  Coffiniires^  Enc^clop^f 
n*3l  I  ZachariaB^  t.      p.  276  et  280). 

77.  —  Mais  la  presence  r^Ue  du  notaire  en  second 
ou  des  deux  t^moins  est^Ue  alors  indispensable? 

Je  dois  avertir  que  Faffirmative  est  g^n^ralement 
enseignde  et  pratiquee ;  oh  exige  que  le  notaire  en  second 
ou  les  t^moins  assistent  efifectivement  le  notaire  et  si-- 
gnent  avec  lul  tons  lesaotes,  y  compris  lacopiede  la 
notification  laiss6eitFaBoendant(PariB|  12fiYr.  1811, 
Hennequin^  Sirey^  1811^  II »  471 )  Diet,  du  notari^tp 
V*  Act.  respect. J  §  2>  n*  46}  Formulaire  raisom^  du 
notariat,  p.  91 ;  Zachariee,  t«  III^  p.  278;  Merlin^  Quest. 
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diir&lt,  ^  AH.  mpeH.j  %  3>  quMt.  6).  Dam  Flttl^i^  ^ 
cette  doctrine  et  de  cet  usage ,  on  pent  dire :  \%b  aeteft 
reipMtueuic,  la  notiAeation  de  oes  aetes,  loMettti  k  cer- 
taina  igarda  y  du  oarcle  dea  attributiooa  habituellei  dea 
AOtaireay  qui  doivant  6hi  lora  ae  conformar  axaoto* 
meat  auit  preseriptiona  requiaes  par  la  loi^  pour  cette 
eipdca  d'Mtea  particuUera;  or  Tarticla  164  axige  qua 
I'aaia  reapectueut  soit  notifld  par  dmm  notuirei  on  p» 
m  notaire  ei  deux  timmnif  done  il  raquiert  laar  eou^ 
cimraaotif,  laur  pr^aance  r^ellai  done  rl  reut  qu'ita 
ooopiiratit  afreetivemant  k  la  notification  at  k  la  remise 
de  la  oopia  alla-mlma.  De  ce  que  la  notaire  an  aeoond 
on  laa  titnoina  ne  aont  paa  tenua  de  signer  lea  ao^t* 
tmi  de  racte,  dont  iU  ont  aign<  la  minutOi  il  ne  fkut 
pas  eonolura  quila  na  sont  pas  tanus  de  signer  la  co^ 
pie  de  Taota  reapaotueux )  car »  d'una  part^  cette  oopie 
n'est  pas  une  aimple  expiditioUi  une  eipMition  ordi*- 
naire  >  o'aatla  notification  mftme  k  laquelle  ila  doivent 
tous  concourir )  et  d'autrepart,  si  le  notaire  en  aeoond 
ou  lea  t^moifis  ne  aignent  paa  les  exp^ditiona^  c'eat 
cpi'ila  ne  aont  paa  14,  le  plus  souvanti  au  moment  oA  le 
notaire  les  d^lirre  ^  tandis  que  le  notaire  en  aeoond  ou 
las  ttooina  devant  dtre  presents  au  moment  m^ma 
de  la  remise  de  la  oopie  k  Taacandant ,  il  n*y  a  auoun 
motif  pour  qu'ils  ne  soiant  paa  tenus  da  la  signer 
oomme  le  notaire  lui**m6me,  qu'ils  assistent.  La  lot  du 
14  juin  1843,  sur  lea  aotes  notaries,  n'a  d'ailleura  rien 
ehang6  it  cet  ^gard;  Tarticle  3  porte  en  effi^t  qua  lea 
aotaa ,  autres  que  ceux  mentionn^  dans  Tarticle  2 , 
continueront  d'etre  faits  suivant  Tusage  ant^rieur;  or, 
Tasage ,  en  ce  qui  conoerne  Facte  respectueux ,  a  tou- 
joura  Youlu  que  le  notaire  en  second  ou  les  deux 
moins  fuasent  pr(§8ents,  et  Tobservation  en  fut  m6me 
bite  en  termes  exprfts  >  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
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du  11  juin  1848  (DuTergier,  Rec.  de  lots,  U  1843, 
p.  275). 

J'ayouerai  pourtant  que  ni  les  teites  ni  la  raison  ne 
m'auraient  paru  exiger  cette  condition ;  les  textes :  le 
rapprochement  de  Tarticle  154  du  Code  civil  et  de 
Varticle  d  de  la  loi  du  25  ventdse  an  xi,  ne  pi*ouTe-t- 
il  pas  que  la  loi  n^a  rien  demande,  sous  ce  rapport,  de 
^cial  pour  les  actes  respectueux ,  qui  ne  sent  finale- 
menl  que  des  actes  notari6s?  (Supraf  n""  76.)  La  loi  du 
11  juin  1843  me  fournit,  je  crois,  encore  un  argu- 
ment trfes-s^rieux. — Vous  dites  que  Tarticle  3  se  r6fere 
a  Kancienne  pratique !  Mais  prenez  garde  que  les  ar- 
ticles 2  et  4  enum^rent  determinement  ceux  des  actes 
pour  lesquels  la  presence  r^elle  du  notaire  en  second  on 
des  t^moins  sera  n^cessaire ;  or^  il  n'y  est  nuUement 
question  de  Tacte  respectueux ;  et  en  raison^  en  prin- 
cipe,  pourquoi  done  faudrait-il,  dans  ce  cas,  la  pre- 
sence des  deux  notaires  ou  des  t^moins  ?  Noh-seule* 
ment  je  ne  vois  aucun  motif  special  pour  Texiger ; 
mais  elle  me  parait  avoir  alors  beaucoup  plus  d'in- 
conyenients  que  d'avantages.  Plus  cette  deputation 
sera  nombreuse ,  moins  elle  pourra  remplir  sa  mis- 
sion et  atteindre  son  but.  Groyez-vous  done  que  vos 
deux  t^moins  (les  t^moins  ordinaires  de  T^tude!) 
ne  g^nent  pas  tri^s^souvent  la  liberty  des  communica- 
tions entre  le  noiaire  et  Tascendant  ?  Plusieurs  arrets 
ont  d^k  jug^  qu^il  n'est  pas  n^cessaire  que  la  copie 
laiss^e  k  Tascendant  soit  signee  par  le  notaire  en  se- 
cond ou  par  les  t6moins  (Caen,  1 0  d^c.  1819,  Jouenne, 
D.,  Rec.  alph.,  U  X,  p.  35;  Montpellier,  31  d6c.  1821, 
L....  C.  L....,  Sirey,  1822,  II,  247;  Toulouse,  7  d6c. 
1830,  Marty,  Sirey,  1830,  II,  242;  Paris,  26  avrii 
1836,  Verest,  Dev.,  1836,  II,  238;  Coffiniftres,  En- 
cyclop. ,  n"*  42).  Ne  serait-ce  point  la  d^ja  un  achemine- 
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menta  la  solution  que  je  propose?  {Voy.  toutefois  m- 
fray  83.) 

78.  Quant  au  fond  y  Facte  doit  6tre  respectueux 
et  formel  (art.  154). 

Formely  c'est-i-dire  ne  laisser  place  k  aucune  ambi- 
guity,* a  aucun  doute;  ne  point  omettre,  par  exempie, 
lesnoms  de  la  personne  que  I'enfant  se  propose  d'epou- 
ser  (supra,  n®  53). 

RespectuetPXy  c'est-a-dire  entermesd^cents  et  comme 
il  convient  a  un  fils  s'adressant,  en  pareil  cas,  a  son 
pere.  «  On  doit  ^viter  I'expression  m^me  de  sommalion, 
«  qui  designe  mal  un  acte  de  respect  et  de  souinission.» 
(Bigot-Preameneu,  Expos6 des motifs.) T!oxiteto\8y  P^m- 
ploi  seul  de  ce  mot  ne  devrait  pas  nScessairement  em- 
porter  la  nullity  de  I'acle  (Rouen,  6  mars  1806,  Morel, 
Sirey,  1806,  II,  104;  Cass.,  4  nov.  1807,  Morel,  Sirey, 
1808,  II,  57;  Merlin,  R^p.,  t.  XII,  Somm.  res- 
pect., n*"  3 ;  Coffini^res,  Encyclop.y  n®  35  ).  —  Mais  il  en 
serait  autrement  si  Facte  renfermait  des  termes  of- 
fensants,  des  expressions  de  deii  et  de  menace,  ou 
annon^it  insolemment  la  determination  d'avance  ar- 
r^t^e  de  ne  tenir  aucun  compte  des  remontrances  de 
Tascendant ;  cela  serait  tout  a  la  fois  contraire  au  ca* 
ractere  et  au  but  de  cetle  espece  de  requite  et  de  sup- 
plique  (Bordeaux,  12  fruct.  an  xiii,  Plantey,  Sirey, 
1805,  II,  185).  Cest  la  d'ailleurs  une  question  de  fait 
et  d'appr^ciation  que  les  magistrats  doivent  decider 
suivant  les circonstances  (Merlin,  Quest,  de  droit,  v"*  Act. 
respect. y  §  3,  quest.  17;  D.,  Rec.  alph.,  v^'Mariage, 
sect.  I,  art.  5,  n**  26).  Ainsi,  par  exemple,  I'enfant 
qui  demande  le  consentement  de  son  p^re,  montre  plus 
de  deference  encore  que  sMl  ne  demandait  que  son 
conseil;  et  un  tel  acte  serait  assur^ment  tr^s-yalable 
(Toulouse,  27  juin  1821 ,  Ponderoux,  Sirey,  1822, 11, 
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98 ;  Amieni,  S  avril  1 935,  Duoroq,  Sirey ,  1 925, 11, 425; 
Merlin^  Que«^  de  droit,  v**  Ac^.  respect.,  §  3,  (|iMit«  1 6)* 

79.  Afeii  Teiifaiit  a  donn^  uue  MUle  at  mime 
procuration  au  notaire  ,  k  Tefifet  de  Botifter  raoM$si^ 
Timont  Wft  tiroift  aotes  mpectiieux* 

Cela  eftt  nul,  a*t-*on  dit  2  eoit  parce  que  Teftfrat 
temoigne  ain^i  de  &od  parti  trte-arr^U  d'avaoQe  tt 
quand  mdme !  (supra,  jo!"  78)  soit  paree  que  le  but 
dea  actea  reapectueux  aerait  manqu6>  si ,  a  ehaque  re- 
nouyellement ,  Teofant  n'^tait  pas  teou  d'exprimer  Iai« 
mime  aa  perseverance,  roalgre  les  conseils  de  sea  aa^ 
ceudaots.  II  &ut  done  autant  de  procurations  que 
d'aetes  reapectueux ;  et  tel  est  en  effet  Tuuge  ( Bruxel* 
lea,  3  avril  1823,  Vanderdilft,  Sirey,  4826,  M,37&j 
iUmen,  49indra1828,  Valelte,  Sirej,  1828, 11,  419 1 
Fornmlmre  taiwnm  du  noiariati  p«  90). 

MaU,  d'uuep^,  aucun  texte  n'exige  phisieurs pro- 
curations successWes;  d autre  part,  il  me  ieiid^k 
qa  una  seule  procuration  pent  s'expliquer  treMBen 
par  le  d^r  de  Tenfanl  de  ne  paa  multiplier  lea  fm%i 
sanaqu'on  lui  aupposele  parti  pria  deml^ser  lee  cm- 
seila  de  eon  aaeendant  et  de  ne  paa  r6voquer,  e'il  y  a  li««, 
ce  mandat.  Je  croia  done  qu'uae  aeule  proowirtMwi  ee^ 
raUsuffieante(Caenf  44  ayril  1822,  PoignaYant,  el  24 
fevr.  182T,  Pihan,  Sirey,  1828,  H,  54  i  DoiW,  Ejattv. 
18S8 ,  Beeluny,  Sirey,  4828,  II,  485);  et  cela.  Ion 
mAme  qu'une  eopie  de  cette  procuration,  en  tAte  du  pre- 
mier ftote  teapeetueux ,  en  aurait  donn6  conmiaaaaee 
k  raseendant  (Merlin,  Quest.  4e  draitf  t""  Act.  rMgaecl^, 
S3,  quest- 49). 

80.  Maia  alora  ne  faut^U  paa  au  ssotua  que  cha- 
que  procea-^erbal  d'acte  respectueux  atteata  que  la 
r^pooiae  dee  aaeendanta  a  ite  eoBsmumqu^o  a  rmSant, 
qii  n'en  persiate  paa  moine  dam  son  ptget  'i 
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VnSkrmmiiy^j  dteidfe  parU  eour  de  Ikmai^  dans  son 
arrdt  pr^it6  da  8  j«iTi«r,  est  aoiti  enseigiiie  par 
M.  €o(!|nidrai  (Eneyelop.^  n*  38)«  La  kn,  an  affet,  yoih 
faait  qn'il  aoit  fail  dans  la  procte^vorfaal  mention  df  la 
i^pmso  de  rasoendant^  Mmoigne  aotas  qn'aUe  intend 
f{ie  eotte  n^[>onse  toit  temnamiae  k  Vmhnt ;  or>  la  pro- 
earation  gteirale  donnite  una  fob  pour  tontea  antori* 
wraitftpemar  qnaeeUeeondition  n'apaa  ^t^  ranpUe^ 
si  laa  ootifif^ttona  anivantaa  n'an  donnaiant  pas  la 
jNreoTa.  J'adcqrterais  done  anaai  oetto  aolnUon* 

C eat  par  le  mAma  motif  qu'il  na  mt&%  pas,  malgr^ 
»  arr^t  ^traire  de  Baaancon  (30  juillet  4822,  Da^ 
saintoyant,  D.^  Rec.  alpk. ,  t.  X,  p.  42  )>  qua  la  aeoond 
Mtoraq>eelQaux  ne  aoit  qoa  laxsopia  du  premiar,  ni  le 
troisidma  la  aopia  dn  sacond )  la  exige  qn'il  soil  non 
pas  aevilaaiaiit  reeepi4  eimotifiS  nna  aae<mda  fais,  man 
iim  rememvelS,  e'eak4«dire  raccnmnanoe  at  refait  a^ac 
Iss  mknaa  emiditions. 

81.  —  La  notification  des  actaa  respaataaux  doH 
Mrs  Iftita  k  la  panoona  daa aaeendanta  ( Caen,  f  2  d6c. 
1842,  Booqmral,  Sira;^,  4843,  il ,  4 57 ;  Tonkmaa,  24 
JiriH.  4824,  Meraier,  Shray,  4822,  II,  99;  Braxallaa, 
3aml  4 823,  Vandcfdilft,  Sirey,  4825,  U ,  375; Caaa., 
4 ami  4837^  Delakeaume,  Dm  4837,  l>  396;  Marlin, 
9imt.  At^it,  V*  Aet.  retpect^  §  3,  qnasU  4).  L'ar- 
Ma  454,  an diqpoaani qn  il  aara lait  maatMn  de  b rt- 
poosa  da  l^aaaendant,  aopposa  biro  affeotivemani  que 
le  nataira  on  las  notairea  doiTent  a'adrasser  i  eux  paf^ 
saan^eoMil,*  at  dds  laiis  a'aflbraar  da  lea  fenaontrar 
et  d'etre  rafna* 

Maia  il  no  feat  rian  axagtoar.  Le  natttra,  par  axan** 
pie,  n'est  pas  legalement  tenu ,  salt  d'aYtriir  d'avanaa 
rasaandanidB  jonr  ^  da  Thanre  oil  il  aomptafaira  sa 
dimaraha( Angara,  40Biara  4843,Toabai.aaaj>4845^ 
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Uf  65;  Meriia^  he.  cit.,  §3»  quest.  soU  de  Tat- 
tendre  ou  de  retourner  indefiniment  chez  lui ,  s'il  n'y 
est  pas  ou  refuse  de  le  receyoir.  11  ne  se  peut  pas  qu'al 
d^ende  de  Tascehdanty  de  sa  mauvaise  humeuv 
cr^er  des  retards  arbitraires  et  iudefiuis  en  rendant  par 
son  fait  la  notification  d  persome  impossible.  Les  ar- 
rets deBruxelles  (18  juilL  1808,  Neylens,  D.,  1808, 
II,  1 71 ),  et  de  Caen  (1 2  d6c.  1 81 2,  Bouquerel,  D.,  1 823, 
11,  91),  me paraissent ,  a  cet  ^gard,  avoir  d^passe  la 
limite;  et  je  prSf^re  beaucoup  la  doctrine  de  Tarret  de 
Riom  du  28  janvier  1839  (Roeher,^  D.,  1839,  II,  100; 
Delvincourt,  t.  I,  p.  56,  note  12;  Duranton,  t.  II, 
n"  110;  Vazeille,  1. 1,  n*  136). 

Seulement,  il  ne  faudrait  pas  non  plus  qu^il  f6t 
prouv6  que  c'est  sciemment,  k  dessein  et  avec  affec- 
tation, qu^on  s^est  present^  au  domicile  deTascendant 
pendant  qu'il  n'y  ^tait  pas.  L'acte,  dans  ce  cas,  pour- 
rait  6tre  annuls  (Toulouse,  21  juill.  1821,  Mercier, 
Sirey,  1821,  II,  99). 

Si  done  Tascendant  n'est  pas  trouy6  chez  lui  ou  ne 
veut  pas  recevoir  le  notaire,  la  notification  sera  yak- 
blement  faite  a  domicile,  suiyant  les  formes  traces 
par  Tarticle  68  du  Code  de  procedure  (Douai ,  22^yril 
1819,  Sain t-Remi,  Sirey,  1820,  U,  116;  Amiens,  8 
ayril  1 825,  Ducroq,  Sirey,  1 825,  II,  425;  Cass.,  1 1  juill. 
1827,  Thuet,  Sirey,  1827, 1,  473;  Nimes,  8  juill.  1830, 
Buisson,  Dey,,  1831,  II,  133;  Paris,  26  avril  1836, 
Verest,  Dey.,  1836,  II,  238;  Riom,  28  jany.  1839, 
Rocher,  D.,  1839,  II,  100).  Les  formules  suivies  dans 
la  pratique  sont  conformes  a  cette  jurisprudence  (For- 
mulaire  raisonni  du  notarial  j  p.  91 ;  voy^  toutefois  Hut- 
teau  d'Origny,  p.  240). 

82.  —  On  a  decide  qu'un  acte  respectueux  pouyait 
etre  fait  m^me  les  jours  de  fStes  l^ales  (Agen,  27  ao<]kt 
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f829,  Roussannee,  D.>18S!^,lIy  37i<X^fiii!re^  fln^ 
cydop.y  tf'SSv^oy*  m^ilb.if  Keek'atph.yli''  Jourt  firiety 
sect.  I ).  PoBrtant  le  l^m^Aaire  tmsimU  du  notariaC 
(p.  94),  expfirae  la  proposicion  emitraire;  et 
pronve  que  le  ptus  prudent  sera  de  ne  pas  n'expOBer 
cette  objectiM^  en  feye^r  de  laqnetle  on  ppnm^  inTiH 
qner  Farttele  t037  dnCkKte  de  proe^dtir^ ,  et  ce^iii<^if> 
qu'en  efifet^es  nbtificatiotis  ont  eoiulerv^  qn^nesHikis 
des  carael^eB  d'un  exploit,  qui  seulement  est  f^t 
jourd'hui  piff  les  nota^esy  et  non  pins,  comme  antre^ 
fois,  par  jes  hnissiers^ 

—  Dms  quels  cas^  en  fitly  le$  dctes  respeetimico 
peuvmt-^ls  itrediclOfVes  nuls  ? 

83b  ~  kwm  teite  neproDonee ,  a  eet  ^gard>  de  luij^ 
lite.  Est-de a  dire  que Taete  rei^>eetueux ,  m^e  lephui 
irr^gttiterei  le  plus  iafoHne,  ^ra  lou}ours  TalableZBon, 
sans  doute.  La  HuHit^  d^ive  alors  d'un  prindpe  jda 
raison  et  de  n^eessit^,  sa^oir  :  que  Facte ,  tel  qu'il  a 
tt&  Mtr  n'est  pa&  celui  que  la  loi  exigeait ;  ^'it  n^H 
denc'pWSL  Fdmpli  la  eonditioii  requise  pi^  la  loi  niat- 
ieintleb^t  qufeUese^imposait.  La  nullity  diriTe  do^e, 
etillefautbientoujours,  dutextem^me,  noppuexprn- 
sement ,  ms^  Aa  mmm  virtuefleiiient  ( Merlin,  Qm^sI. 

drott,  V  Ad*  resped^,  §. 3 ;  ^harise ,  t.  Ill ,  p.  3^0)* 
ties  actes  siirs»e&t  done  nub,  s'ils ayjaieBt  ^  notift^ 
par  un  autre  affieier  public  q»e  pv  notalre  ,  si  ad 
n  ayait  pas  obsery^  les  d^btts  qui  doiyent  ks  d^rer  les 
nns  des  autre&,  si  enfin  oi^  ayaif  manque  essfintieUbr 
nent  aax  eonditions  que  nous  yenpns  d'exposar  M 
qui  toD^  eoneourent  au  btit  que  la  loi  s'est  pr^dpojii 
d'atti^iKbe* 

IV  me  ptri^t  d'ailleurs  d^autant  plus  fjtcbeux  que 
conditio^  n'aient  pas^^tl§  nettemenl^^rvietv  ^qt»f., 
III.  8 
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dot  prwmptim  %laaiftitum,  i  i'^ard  d^equ^e^ 
la  iilmoe  de  U  kd  muh  t^njows  b9M«0«p  d'embi^ 
rmy  Qt  qtt«0  dHimDre  ptHi  U  n'e^  paA  d'Mte  phw 
|Mi>  Qtt^Un  BpH  MBpMtowKy  tMii  epitlqiid*  oi  im» 
irttftquet  lio  t^ut  g#tire.  C'est  tr^rAmTwt  de  U  fvi 
dt  r«0QtiidftQt      giiwra  d'f^go^iU^  pow  gasper  dtt 

cimttont  H  le  UiiM  pmque  to^urn  ooiidiuEMP  par 
ditmif  pour  revfiilKiir  mtuiti  pif  d|fqaiti9Qi.t  A^m^ 
e^t-il  essentiel  de  S6  mettre  scrup^UttMnieiil  I 
et  quoi  que  j'ai^  pu  dire  moi-m^me  au  poiiit  de  Yue 
t^6orique  (supra,  n*  TT),  le  mieux,  en  fait,  est  de 
suivre  tout  simpteme&t  led  formallt^s  eobaacrees  par 
)\Mtg«  al  Iw  (WnM^  ii  ntmtieuiM  dw|»^tMalM  et 

fimi  li^liime  n'a  plus  auetai  a»otndaiii« 

«  8'il  ii'y  a  ni  p^re»  ni  siin^  ot  aiwlti  iti  wieiikii  ^ 
If  M  ta  trouYent  tous  dbna  TioifNyaaibiUtd  da  ma* 
ff  Aiiiatar  leur  volcmt^^  laa  flla  ou  fittaa  mM«ra  «b 
i^Kiogi«t  un  ana  M  j^va&t  aMtraatat^jariaga  iatia  la 
#JiMM*tamafii4tt  coaaallda  £MBiUa<)i  (Arfe.  160.) 

tait  qtt'il  la'jr  ^  plua  iai  dfr diff^renaa  a&tea  lat  /f^ 
at  {«r  fjilei.  IViyt  aafkiit  l^itime  datt  alars>  juaqu^ii 
Tilgiat  ttn  aM^  obteaiit  la  cr^waiitimaut  da  conaail 
iafamiHaf  apiia  YMftaiim  ajM^ttpaiit  aamarte 
ft  aaft f||4,  aatM  4tee  tanii  da daaumdar ^cmaail  4  par^ 
aattM«-- 

La  ftl»  1^6  da  1^  ^  viiigt  el  iu  aM  at  da  iMm 
ia  tfai|tNdaq  ast  dmc;  kto^MUt  on  aapaUe  de  « 

marier  sans  le  consentement  d'autrui^  sulraM  a 
aoa^m  aa  qu'il  ii'a  ptoa  d'ataandaflt^  Ce  n'eat  . point, 
apfijMrafiQiiKsit ,  que  n  matunii  de  aoa  jtiymant  d^ 
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pwda  ^  oette  oitcoMtanoe;  mais  o'ett  qu'ea^ineipe 
rbowfii^  et  U  ftrnme  ioal  npoble«  de  tons  Its  aelw- 
de  U  Yie  cutild  i  Tiogt  «k  m  as*  (art.  1 48  ^  460  ^  346  ^: 
488);  et  si,  n^nmoinsi  on  sotimtt  emore^  apl^  oei 
i^,  soH  le  fili  poaifla  mamigi(Mrt.  448)^  soUleflls 
6i  h  fiUe  poor  TadoiHioti  (irt.  346),  iU  ti«0Miit4 
d'obteoir  U  eoMestipiimt  de  Itufs  pire  it  miM^  o'est 
14  ttoe  «Meplkm,  )Mlifi6e  ttiw  doote  pw  U  motif  que 
IWatidaQt  «it  no  proteeteiip  natorel  et^  tout  tinrnt^i 
dwt  TitffeetiM  tfffi9  pleiue  pnnti^f  et  ifui,  d'ailleut^^ 
ft  lawnkoM  alcHTft  uu  Mgitime  int^rit;  oum  oe  motif 
GMMtnt,  r«tot|ptia9ttlt8pamtt>  at  la  r^e  raprtnd  aon 
©mpifa# 

*r«Ckiilittiefit  ditn  to«  proutd  le  dtofts  de»  p*re 
et«^>  IttMb  et  aieiilM/  ^  Dan  qoalsMi  se  trottttM 
muibt       l^pOMiMUt^  da  manifaataf  leuf  toleiitd'/ 

Nptfa  podVraa^  k  cat  igard^  qua  noua  rtf^  li 
«0qm  a4i6  ditplM  teiiit  (n''40  et  auir.>  Ajoutaoif 
toutafeiay  que  ai  Tlwta  da  d^ais  u'ett  {ma  p^*^^^^ 
fti^  dwa  rigaerauoadtt  liau  da  laur  dcnuiaila^  on  oa 
pittipoa  tMMtir  ji  Taata  da  notdriM^  praacmt  par  Ymt*- 
Me  i  5^  f  Tailaifatiait  qu'aa  fBmt  la  cooaait  da  fomUta 
deTr«ilp^a^tcaM^8allte•  Car^  Men  qua  Varki  du  Caa^ 
m\  XmiA  ^  4  tfLQMKldr  aa  tin  ue  at^ua  paa  pauti^ 
tmwt  aw  aatteli^patliiiai  aaa  motifii  na  seid^lattt 
Iftiaain*  i  art  agard  aitauD  dottte : 

fc  CkmatibNani  qua  nan  n'^ast  i  cMiudrB  i^athra** 
(f  mant  am  wtfsAil^  daa  nioaura^  ptfhiqu'eii  £bvf«  da 
#rartitlfr  460  du  Cfcda.eivil,  toutap  laa  fois  qu'U  a'y 
i^mtki  f^fmMki^f  ui  aiaub^  Biiaaiilaay  ou  qu'ib 
»aa  tc(^il«aiM  daoa  I'kiipaaatbiliid  da  mauifastar  tati^ 
tToVa«**#  iea  fila  jott  liUea  mmaar*  da  Yiugt  at  nn 
(ci^  4ieti¥aA&  ecffitfaater  iBaPiafa  iana^4o  aafn^fir^ 
«  taitrattt  dm  aotai»t  fi^ 
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66. —  Le  tjonsml  de  famille  a  doiin^  sou  con&en^ 
tement  au  mariage...  ou  bien  it  Fa  refuse*  Peiit«-efi  se 
pourvoir  soit  contre  soQ  consentement,  soit  €on(re 
son  refufi  de  censentir  ? 

Oui,  dira-t-on  :  anx  termes  de  Tarticle  883  du  Code 
de  proeedure,  « toutes  les  fois  que  les  deliberations 
(rdu  conseil  (ki  famille  ne  seronj;  pas  unanime^,  ravis 
cede  cbacnn  des  inembresy  qui  le  eompo&en^  sera  n^n* 
(c  tionn^  dims  le  procds- verbal.  Le  tuteur^  subrog6 
((  tnteur  ou  <^urateur,  mdme  les  membres  de  rassem- 
ic  bl6e^  pourront  se  pourvoir  cpntre  la  d61ib^riNtion ;  ils 
«  formerpnt  leur  demande  eonli:^  les  memlM^s  qui  au- 

ront^te  d'avis  de  la  deliberation  ^  sans  qu'il  soit 
«  eessaire  d'appeler  en  c(mciltation«  >*  Ge  texte  est  ge- 
neral et  s'appliq^e  &  toutes  les  deliberations  du  eoiiseil 
de  famille  :  toutes  les^  fois...  ,  dit-il;  or^  il  s'^it  kA: 
d'une  deiib^tion  de  ee  genre;  done  T^irtiele  883  est 
ai^Ucable.  Eh  !  pourquoi  done  ne  k  s^it-il  pas?  les 
abusy  les  dangers  qui  resulteraient  <l'un  pouvoir  so^- 
vearain  aeeorde  au  conseil  de  famille  >  et  que  preeise^ 
ment  eet  m^icle  a  voulu  prevenir^  ces  abus  et  ees  dan^ 
gieirs  sont41s  ici  moios  k  craindre?  Non^  certes! 
peut-il  pas  arriver  >  soit  que  des  parents  /  guides  par 
rinter^t  pensonnely  ^'opposent  ^  pai^  les  motifs  les|4us 
frivoieB^  ou  plut6t  sans  motifs ,  k  un  marii^  avanta- 
geux  Vsoit  qu^un  conseil  de  famille /comp<^  d*etran« 
gers>  d'amis  (airt.  409 eest-a-dire^  heiasi  le  plus 
sduvent  d'indt0rmtS  y  consente  legtoment  et  sans 
examen^a  un  mariage  deplorable?  Aussi  Pothier 
(n"*  336)  enseignait-ily  dans  Faneien  droit,  qu'on  peut 
deierer.au  juge  la  decision  des  parents;  et  tel  est  en- 
core  depuis  le  Code  civil  le  sentiment  deiendu  par 
des  autorites  importantes  (Uege,  SOavrit  4811 ,  K^u- 
len ,  D. ,  Rec.  alph. ,  y'^  MoHaffey  sect;  t ,  art.  5 ,  «•  27; 
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IVrnffier,  t.  I,  647 f  Valette  sur  Pfoudkoa,  t.  1, 
p.  399y  note  a>  11 ;  GoffinidreSy  Encychp.,  V  Act.  re^ 

Ge  fientiment,  touteioiB,  me  p2»rait  contmire  et 
teites  mdmes  et  aux  principes : 

I^L'article  160  exige  le  cansentement  du  eonseil  de 
famille,  jcomme  Tartiele  148  le  coimenteme&t  d^ 
p6re  et  m^re^  comme  Tarticle  1 50  le  consentement  des 
alrab;  c'est  le m6me  texte^  la  m^e  expression,  et 
eela  partont  {vpy.  encore  leg  artieles  73/76^  174  et 
iSi)i  or,  on  reeonnait  (Toullier,  t.  1,  n"*  54^)  que  la 
d^sioia  des  ascendants  ost^souTeraine;  done  il  doit 
en  Hte  necessairement  ainsi  de  la  decision  du  conseil 
de  families  Et  yoila  bien  ce  qui  d^trait  Vargument  tirt§ 
deTaatoril^  de  I'aneien  droit;  car  Pothier,  lui,  allait 
jnsqn'i  dire  (n""  332) ,  et  il  etait  cons<§quent^  qu'en  efts 
de  refus  des  p^  et  m^re  enx^m^mes ,  on  pouvaitsup- 
pleer  a  4eur  consentement  ( supra ,  if  51 ) ; 

2^  Le  consentement  du  conseil  de  famille,  toiU  ta 
condition  exigto  I  son  constsntement,  c'est-lt-dlre  noki 
pas  un  jugement,  uiie  opinion^  un  avis,  mais  une 
Yolofit^ ,  tm  acte  d'autorit^  domesCique  et  de  pnissance 
patcraelle;^..  son  consetiteinent ,  a  ini  conseil  de  fa- 
miiley  non  point  le  consentement  de  tout  autre! 
L'inter?ention  du  tribunal  sarait  done ,  dans  tons  les 
eas,  uneTioiation  de  la  loi*  Le  conseil  de  familIe  a-t-41 
consenti?  la  condition  legale  est  satis&ite ;  ar-t-il  re- 
fuse? la  condition  legale  n'est  pa»  remplie;  et  le  tri- 
bunal aurait  beau  &iire!  son  jugement,  k  lui,  Son 
consentement  neserait  jamais  apparemment  le  consen- 
tement  de  la  famitle^  c'est^i-dtre  celui-yim^me  que  la 
loi  a  exig^; 

3*  Mais,  dit-on  ^  pr6cis6ment  I'article  883  du  Code  de 
procedure  autorise  le  tribunai  a^uppl^er  a  ee  consente<- 
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CMM  fivoir  prou¥i  le  eontiodr^  par  tMtaB 
m^mes  du  Code  civil;  ajoutez  que  Tartieie  683  ti- 
j^aigpa  4u'il  ne  I'fipplique  pM  k  notrft  liypMliiift,  6oit 
parce  qu'il  appartient  4  im  Ufere  ioUUil^  t  d0M  itoit  lia 
p(irmt$^  et  ^n'il  oe  i'agit  point  iei  d'un  nmt  Ae  pa- 
rintfi  ioit  pwM  quf ,  au  elbt^  lei  arttolat  qui  la  pvi- 
Dident  at  qui  U  ftuivmt  ooneemtnt  ttuiq^awml  -Us 
nomiaatious  de  (utduir  (ar(«  »l  Iw  diKb^nttKms 
4iuj4t|e9  &  homologfttiw  (cErt.  866),  e'eit^^^e  peU- 
Jiv«fi  atti^  aete«  ordin»ira»  do  la  totaUe)  ioH,  «it&i^ 
parce  que  le  i&ak*i«ge  eat  w  eujet  tout  aplcial,  dons 
iequel  »euiVoyoB8  quici:,  par  example » le  tutewr,  en 
eette  quality  rU  a  oueun  pouvoir  spAeiaL  Lui  pmnet- 
trlea-vods ,  u^aumQiue ,  a'il  u'^tai  t  pae  luiH^dme  mem- 
bra du  ooMeil  de  families  aimi  que  cola  peut  jumver^ 
de  diSfi^rer  au  tribuDal  le  oaiiientemeDt  ou  le  refas  du 
conseil  ?  Je  ne  puia  paa  le  eroire;  eoTi  je  k  r^p^,  il 
ja'a  aueuue  quality  h  eet  e£foti  doue ,  I'v^tiele  888  u'est 
paiapplieablej 

4^  £t  j'applaudis  tout  a  ioil.i  oette  exeepAioii 
0U  plut6t  ft  cette  difSireuoe*  U.importe^  dooa  Vm\Mt 
m^me  dee  miueura,  que  la  d^termiiuitioQ  dee  mem- 
hm  du  ooaaeil  de  laooille  aoit »  en  ee  eae ,  eaaeutielle- 
mwi  libre;  et,  dddorif  il  eat  impoaaible  de  leor  en 
demauderlei  moti&  (ai'g^  de  Tart.  3^)fVoue  lee  oeai- 
guerex ,  ditee-f  oue^  devant  le  tribunal !  £H  bien,  akm, 
qu'arriTera«t»il?  Ceat  que>  pour  ^viter  tout  ee  bruit, 
pour  ne  paa  a-expoeer  a  la  haine  de  Totttre  futur  ipMix 
et  de  sa  families  k  une  action  en  domma§ee*iiit6rdts 
peuUdtre  /  lea  membree  du  eonaeil  diront  oui,  poor 
un  mariage  auquel  ib  n'auraient  pas  consenti,  s^il  se 
f<it  agi  de  leur  propre  ralant>  a'ils  euasent  pu  rempiir 
en  toute  liberie  la  mission  que  la  loi  leur  eonfie.  Apr^s 
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tout,  G»de  Mftii)  ci  ft'tst  qMjiiiqii^iiraigfc  et  VA 
^ui  h  mnmt  aara  enp^li^  de  Mntrtdtor  da  mm- 
nif^.  •••''MiM  oas  de  wnmtommt  doim^  whb  ma- 
men  ^  le  mineurpeut  fairs  una  fiuteieriparabtel^  ll 
aat¥nii|  iMis  est  la  aolution  exaiBpte  da  qvel^ues 
ioMiiT^iiiafita?  at  ja  orgift  qua  la  Bygttoia  cantraifi  an 
i[uriaaiita  luv*ito6Bia  de  baaaepiip  pliia  ateiaai* 

Ja  otrndQa  dona  qoetodiaiaioiidu^aaeilda  faBHUa 
Mt  amiYaradiie,  qu'dlan'a^  an  aumin  aas^  baaoin  d'h«- 
mologatioii  ^  at  quelle  na  Murait  Slra  mm  pluii  afi  au- 
cuB  oaa^  port^e,  quaatau  fond,  deraat  laa  tribuimutf 
Iwa  m%me  qa'alle  n'aurait  ^ti  priae  qa'4  la  miB^ontS 
(UeirinaouTl,  U  I,  note  6;  Durautooi  t.  11^ 

404-402|  Mariio,  Wpo  XVI >  &^^A?*^wnto, 
^5^  aft.  2,  44f  JSaehaiffie,  t.  Ill,  p.  366f  VajwUla, 
t.  I,     429)v  . 

87.    2^  11  ntnx9i  nata  a  aftvair  commant  las  dii^o- 
^tioM^  qui  prta^ut^  s'appliqu^at  aux  eofajtlta 
tunla. 

Dans  iiotre  anciiau  droit  i  lea  bdtarii^  n  commo  dit 
Podiiar  ( n""  342  )i  u'^iaiaiit  jpu  tanua  de  reqi^JW  la 
eooaauiemei^tet  mcriiui  aneora  la  cquseil  de  laupa  p^e 
et  mdre;  ou  p«iiiait  qua  cet  affat  de  la  puiaacmat  p«^ 
teriiaUa  ua  potiyait  Mttra  que  du  m^iagej 
4iatiU*al  mioeiir  davait  dpuo  Beulaaia^r  daua  toua  laa 
cas  J  sans  di8tinction>  obtenir  la  eonsantement  da  aon 
ttttaur  im  aumtaur. 

UfoiitrMicafitra^e^  aujouM'buidiitii^ 
459);  . 

88*^A^Lof«qttardti{w  reoonuu  par  aaa  pWe 
at  mte^e,  la ku  le  soumatt  auvaraeui^^  aux  mdni^^  oblif- 
i;i^iia  qua  raAfimt  legfttion .  ^  Euvars  4Wi,  4iarja,  au-> 
vers  Ma  pite  at  tudtre  seul^mant,  at  nou  point  enyari 
let  aicaadants  da  aea  pei^a  et  m^i^ ;  .a  Tegard  d«aquala 
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la  J^^cmmaitoaitee  ne  (Hrodiilt  point  d'effet^  aiiifti  qae 
rexpUquerooft  (  art.  756  )•  Et  toiU  pourquoi  Tat^ 
Uole  450  &e  se  trouve  pas  compria  .parmi  eettx  ^x- 
quek  renToie  I'artiele  458. 

En  eonB^qn^nee ,  Ten&nt  natiirel  dmt,  le  fils  jusqn^a 
vingt-cinq  ana,  la  fiUe  jusqu'i  yingt  et  lin  aas,  obte&ir 
le  consentement  de  ses  p%re  et  in^.  £n  caa  de  dbr 
sentimenty  le  eonsentement  dn  p^re  suffit  (  doi*  iAS, 
458  )* —  S'il  n'a  61*  reeennu  q^e  par  Fun  d'eux  ,  ou 
ai  I  apr^  la  reconnaidsance  faite  par  tons  les  deux ,  Fun 
des  deux  est  mort/ou  ae  treuve  dans  rimpossiMlite 
de  manif ester  sa  volont* ,  le  eonsentement  de  Tantre 
aafHt  (art*  449  ,  458  ).  -^Enfip,  apres  vingt-ckiq  ans 
pour  le  fils ,  el  vingt  et  un  ans  pour  la  fille ,  il  est  tenu, 
edmme  Tenfant  l^itime de  demander  kur  ccmaeiTpar 
des  actes  respectueux  (art.  451-155,  458). 

•  Ces  disposHions  nous  paraissent,  it  tous  ^rda,  et 
dans  Fint^^t  de  Fenfant  et  dans  Fint^jp^t  socii^,  {^6l6ra^ 
bles  k  notre  anclenne  jurisprudence  (voy.  aussi  art;  d83). 

-  89*— *B.  «  L'enfant  naturel,  qui  n'a  point  re- 
(i  eonnu>  et  eehii  qui,  aprds  Favoir  ite,  a  perdu  ses 
u  pireet  m^re,  ou  dont  les  p^  et  mdre  ne  peuTent 

mahif ester  leur  yolont6,  ne  pourra,  avant  FItge  de 
H  Vingt  et  un  ans  r6volus ,  se  marier  qu^aprte  avoir  oIh- 
M  tenu  le  eonsentement  d'un  tuteur  ad  hocy  qui  liri  sera 
^nomm^.D  (Art. 459.) 

La  loi  n'indiquant  point  par  qui  sera  nomine  ee  tu- 
leur.,  on  s'aecorde  k  penser  qu'il  doit  Ft^tre  toivant  les 
rdgles  ordinaires  du  titre  .des  tutelles....  Dirai^je  par 
un  censeil  defttmitlePNon,  rigomreusement,  puiaque 
Fenfant  naturel  na  pas  de  fsmille,  mak  du  moins 
par  un  conseil,  qui  ^  dans  las  cas  setnblables,  en  tient 
lieu  ( comp,:art.  4Q5, 407, 409  ),  compose  de  personnes 
oonpues  pour  avoir  leu  desrelaiiona  habitueliea  d'ami- 
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tie  ay^e  le  oa  fat  m^re  dn  mineur  (  Lpere^  Li§i$.y 
U  IV^p.  330).  Que  g'il  s'agit  d'im«n&ntBonreeoimU| 
le  jttge  de  paix  formi^  son  eonseil  camme  il  le  teroira 
lemieiix(Tottllier/t.  u""  Duranton,  t.  Wyi^^W^y 
VaEeille>  1. 1,  n**  131;  Zachari®,  t.  111,  p.  272j  Var- 
leUe  8ur  FroodhoU^  t.  \,  399^  note  a,  1). 

M«  Yalette  ( loc.  cit. )  remarque  qu'il  e^t  6t6  plus 
simple  de  ehai^  ce  coueil  lui-m^e  de  consentir  au 
manage,  ainsi  que  Ta  fait  Tartiele  160  k  F^gard  de^ 
infants  legitimes.  —  Peut-^tre  a^t-on  a^uIu  par  cette 
d^l^gation  speciale  a  nae  seule  persoone  augmeliter 
ea  faveur  de  eet  eafknt  dilaiss^  la  garantie  d'un  exa- 
men  s^rieux  et  d'une  d^termioation  r^flecbie;  k 
jrespoQBabilit^  morale  d'un  seul  est/^n  effet,  souvent 
l^us  jra^unoite  que  cette  responsabilite  coUeetive  et 
partagee ,  qui  plane  vaguement  sur  tous  sans  saisir  di- 
reetement  personne.  Voik  pourquoi  je  pense  qu'il  faut , 
eomme  le  texte  d'aiUeurs  Texige ,  npmmer  un  tuteur 
Qdhocj,  ei  que  le  tuteur  gtoerai^dontVenfant  serait  d6j4 
pourvu,  n'aumt  pas  quality  pour  consentir  au  mariage. 
lie  coAseil  pourrait  lui  donner  a  lui-mlme  sans  doute 
to  pouToir  &p<§Gial  a  oet  effet;  il  serait  mSme  presque 
toujours  ^^UT^iable  et  utile  qu'il  le  fit;  mais  enfin  ee 
pouvoir  ocf  hoc  lui  serait  tout  k  fait  n^cessaire  (Tout- 
W,  t.  I,  n**  554,  n0te  2j  Buranton,  t.  n**  116). 
M.  Coffinito^  semblerait  toutefois  professor  un  auirie 
avis  {  Enxyclop.y    Act.  reipect.,  n*"  26  ). 

90.  —  M.  Hutteau  d'Origny  enseigne  que  I'enfant 
fidmis  dans  un  bospice  ne  pent  s0  marier  sans  le  con- 
SMt^ent  de  la  comn^ission  admini^rative  de  Tbos- 
piee ,  sayoir :  legar^n  avant  vingt-einq  ans,  et  la  iille 
avaiit  vingtet  un  ans  (fit.  vu,  cb.  i ,  §  7,  n*  11). L'au- 
teur  ae  fonde  sur  la  loi  du  15  pluvidse  an  xm,  dont 
lesarlictes  1,  3^t  4  sent  ainsi  con^us  : 
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Art*  4  •  u  Lea  enfiyata  admii  daot  \h  hmfum  t  k 
u  quelquo  titre  et  bohs  quelque  deoominatioa  qua  oe 
If  soUi  seront  toua  U  tuleUe  des  comminiiQtis  fl4m^ 
((  mBtr^tives  de  oes  maiBana,  lesipiallea  d^i^iffoiit 

UQ  de  leurs  membree  pour  ameer,  U  eu  advt&mt, 
(c  les  fonctioni  de  tuteuTi  et  lea  autrea  fotmMOni  le  ium« 
. «  »eil  de  tutelle*  » 

Art.  a*  «  La  tutelU  dea  enfanta  admia  daaa  laa  hoa- 
a  pioaa  durera  juaqo'a  leur  majority ,  on  lour  tamoH 
(c  oipatipQ  par  mariage  ou  autremeat*  ii 
.  Art.  4.  «  Lea  commisaiona  adminiatrativea  4m 
«  boapieea  jottironty  rektivement  a  l'4manoipation  im 
a  mineura  qui  aont  aoua  lenr  totelley  dea  droiia  attri«- 
u  bu(§a  au3^  pdre  et  mere  par  le  CodeoiviL.*.  m  (  Floy;  mv- 
eore  la  bi  du  27  frimaire  an  et  le  €l6eret  dtt  4  9  jaitv. 
4814,  art*  46.) 

11  ne  Dna  aemble  paa  que  oea  artielm  juatifie&t  atifS- 
aaiBwent  la  propoaition  de  M.  Hutteau  d'Orig^y.  J'y 
tx^  bien  que  le  tuteur,  dwa  ee  ma,  eat  Tun  Am 
membrea  de  la  oommiaaiou  admiuiatrative  de  rboepiaf, 
et  que  oette  commiaaion  etle^mAme  rempUt  le  'r6le  de 
owaeil  de  (amille.  11  eat  vrai  eaoore  que  I'lurttoU  4 
f^ra  k  la  eommiaaion  adminiatrativ^  lea  droita  dea  ptoe 
4t  m^re  rekiwmneni  d  I'dmancipiBUion^  Mail  wMl  esMt 
de  dire  qu*il  eu  niaulte  que:,  rdatimamefit  au  maria§e , 
la  eommiaaion  ait  auaai  lee  mimea  drotta,  et  qtie  le 
gar^on  d^s  lore  ait  toujowa,  juaqu'^  riDgt^uq  ana, 
beteiu  de  aon  eouaantem^t  pour  m  mariet^?  ( Art.  4  60 
•C.  cir.) 

91.-"- Ce  u'eat  paa  ici  le  liw  d'expliquer  Ian  oim«- 
a^ueuoea  qui  peuveuirteulter^  qoauit  4  la  validity  du 
manage  lui^mdme,  aoitiiu  difautdeeonMUleme&tclaa 
aacendanta.ou  de  lalunille,  aoitdu  difaut  d'actaa  iw^ 
pectueux ;  nous  Terroaa  plua  baa qu'il  y  aurait, 4aaa  le 
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pmi^kr  tM,  ime  eaiwa  de  nnUiti  (iu^t«  4S3«483)  qui 
n'existe  pointy  au  conlraire ,  dans  le  second  cis  (Cms«> 
42l9fr.  4933,  d'H^MOli/Dev,,  1833, 1, 495). 
.  ikM^  ipd^pendammeat  de  touti  dimaoda  #a  wlliii 
di  mariag^  ( wt.  195  C.  p^a* ),  It  lai,  paur  ganu#r 
raacQiapUiMeinant  d«  (im  praicriptiopi^  a  proiuMiGi^  das 
peinaa  conira  roffiaier  do  T^tet  eivil  qui  u%Ugamt  d'y 

S'agit->il  da  marUgaa  aoutracMa  par  daa  iii4iTidqs 
iaumia  4  la  u^Mit^  d'abtanirla  aonaaatamaut  da  laurs 
wmdanU  au  d'cm  aoo^il  da  famllla  ?  Tartida  456 
4aelAra  qua  las  offioiers  da  T^tat  civil  qui  aurout  pro- 
0^  k  la  oaJabration  sau^  que  Jes  oousautamanto  raquis 
ummt  iuouo6a^daua  Tai^ta  da  maFiaga,  ^arout,  &  la 
«  diligence  des  parties  interasft^a  at  du  proauraur  du 
tt  roi  prdff  h  tribuual  da  premiere  ioitanaa  du  liau  ou 
er  la  mariai^  aura  o^l^br^^  aoudaom^s  4  ramaode 
^  fWi^  par  Taptiale  492,  at  an  outra  a  uu  amprison- 

oameirt  dout  la  duraa  ue  pourra  dtre  moiudra  da  six 

S^agit-il  d'anfauto  aovuuia  aeulamant  a  rpbligation  de 
daamudei?  le  oouftail  d^  leura  aacaudants  par  daa  aatas 
raipaotuaux?  rartiale  4  57  declare  ?w  hr^u^il  n!^  mra 
jmnt  eu  ^oeMi  re$pectump,  I'officiar  da  Tetat  aivil,  q^i 
aam  i^^l^re  le  mariagei  ^  ^era  (H)ndauiue  4  1»  m4me 
M  wienda  at  4  uu  empi?i»onnQmaQt  qui  ua  pourra  6lre 
(c  moiudra  d'un  moia. » 

Tal  6tait,  4^Qat  df^,  la  Coda  civiU  Est  yauu  auauUe 
rartiale  4  93  du  Code  ptoal ,  aioii  couqu  i 

u  Loraque,  pour  la  yalidit^  d'uu  maria^,  la  loi  praa- 
c<  crit  le  aouaantemeut  dea  p4ra,  m^re  ou  autrea  par- 
ccsouoaai  at  que  loffieiar  de  r^tat  civil  ne  ge  «ra 
<c  point  aawra  de  rexiatanca  de  ca  eoasautamaat ,  il 
c<  sera  puni  d'uud  amende  da  16  fr.  4  ^0  fr.;  et  d'li^n 
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«  emprkonhement  de  «ix  mois  au  moms  ^t  d -tin  an  au 
wplus. » 

Du  rapprochement  de  ces  differentes  dispositions  est 
nee  la  question  de  savoir  si  Farticle  1^3  du  Code  p^nal 
ne  d^oge  pas  doiiblement  au  Code  civil :  i""  en  ce  que 
le  d^faut  d'^onciatim  du  consentement  requis^  puni 
par  Tarticle  i  56  du  Ctfde  civil ,  n>ntratner»t  au  con- 
tmire  ancune  peine  d'apres  le  Code  pi§nal ,  si  d'aillenrs 
Fofficier  dc  Tetat  civil  s^etait  asmrS  de  Feooistencedeeecan- 
smtemeht;  2^"  si  m^me  Tarticle  1 93  du  Code  p^oal,  aprte 
avoir  ainsi  modifie  Tarticle  156du  Code  civile  n'aurait 
pas  tout  k  fait  abrog6  Tarticle  1 57>  de  telle  sorte  que 
foffieierde  r^tat  civil  ne  devrait  plus  encourir  aueune 
peine  ^  lors  m^me  que  les  aetes  respectueux  presents 
n'auraient  point  6te  faits» 

Sur  le  premier  point,  je  pense  que  Tartiele  193  du 
Code  p^nal  n'a  pas  d^oge  k  I'article  i  56  du  Code  civil : 
et  d'abord  on  pourrait  pr6tendre  que  ce  dernier  article 
n- ayant  di§termine  ni  le  minimum  de  I'amendo  (comp« 
art.  456  et  192)  ni  le  moutirnum  de  remprisonnement, 
le  but  de  Tarticle  1 93  du  Code  p^nal  a  et6  seulement  de 
r^parer  cette  double  omission ,  mais  non  pas  de  chan- 
ger Ics  conditions  et  le  caracl^re  du  fait  punissaMe. 
On  pourrait  soutenir  dds  lors  que  la  difii6rence  dc  re- 
daction des  deux  articles  (4 56  C.  civ.  et  493 C.  p6n.) 
tt'est  pas  v^ritablement  intentionneUe;^  que  c'est  le 
m^me  fait  qu'ils  ont  en  vue,  et  qu'iln'y  apas  d'ailleurs 
trop  de  sev^rite  dans  la  peine  qui  atteindrait  le  simple 
d^faut  d'enonciation  des  consentemtots  dans  Facte  de 
mariage;  car  c'est  cet  aete  lui-m^e  qui  doit  consta- 
ter  la  preuve  de  raccomplTssement  de  cette  condition 
(art.  76  et  494)  dont  Tinobservation  on  (ce  qui  revient 
au  m^mc)  le  defaut  de  justification  pourrait  faire  pro- 
noneer  la  nuHit6  du  mariage  (D.,  Ree.  a^h.,  v**  Jfa- 
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ridge,  secU  art.  5,  n""  31). — Mais  il  me  pantit  toutefois 
plos  Trai  de  dire  que  Tarticle  f  56  du  Code  eivil  et  Par** 
tiele  193  du  Code  ptoal  pr^oient  deux  faits  difiE§reD48y 
et  que  Tun  ne  doit  pad  se  coiifoadre  avee  Tautre.  En 
tSety  Tarttele  195  du  Code  ptoal  declare  que  « les  pei- 
(Y  fies  port6es  aux  artides  pr^^ents  (492,  493)  seroni 
If  appUquees^  sans  prejudice  des  atUres  dispositims  pimn 
H  ies  du  tifre  t  du  liyre  I  du  Code  civil »  dout  uotre  arti-^ 
cle  1 56  fait  parties  Je  penserais  done,  avee  U.  Valetto 
(gur  Preudbon,  1. 1,  p.  21 5,  note  6),  4jue  si  Toffieier  de 
Titat  ciyil  s'est  assure  de  Feiistrace  du  eopsentement, 
Buds  a:  aeglig^  de  le  meBttonner  dans  I'acte  de  mariage^ 
il  pourra  ^tre  eondanm^  a  une  amende  qui  pourrait  ^tre 
inf^ieure  k  16£r.9  puisque  le  Code  eiviU  s^l  appli- 
cable a  ee  fait,  ne  fixe  pas  le  mimmum  de  cette amende 
(comp.  456  et  492C.  ciy.).  Le  senttment  contraire  a 
fi^aiimoins  ses  partisans  (Aubry  et  Rau  sur  ZacharisB, 
t. Ill,  p.  2t4,  note 60) ;  et  comme  il  s'agit  d'une  dis^ 
position  p6n^  et  par  consequent  d'une  intwpr6tatioa 
restrietiye^  comme,  aprte  tout,  le  mariage  ne  pent 
pas  ^tre  d^clar^  nul  quand  la  preuye  du  consentemeot; 
quoique  omise  dans  Pacte  de  celebration,  est  n^vt^ 
moins  foumie,  je  ne  serais  pas  surpris  que  ce  der- 
nier avis  tAt  pr6fer6  dans  la  pratique.  —  ftemarquons 
d'ailleurs,  en  passant,  que  Taq)plication  des  peioes 
proBOBcees  par  Tarticle  4  56 ,  pent  ^tre  poursuivie  par 
le  proeureur  du  roi^  independamment  m^me  de  toutes 
diligences  des  parties  intiressies*  Ainsi  le  veulent  les 
rt^esHle  notre  droit  criminet  (art.  1,  63  et  484  inst. 
crim«;  Turin,  6  avrit  4808,  le  proeureur  g^n^ral  de 
GdnesC.  Barelli,  Sirey,  1810,  II,  65). 

Sur  le  second  point,  on  pourrait  aussi  sautenir  que 
rartiele4^3  du  Code  p6nal  a  tacitement  abrog^  Tarti- 
jele457  du  Code  civil,  soit  parce  que  le  Code  penal, 
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dont  la  pfomulgAtioii  eit  post^rieure^  t'etant  oceupc 
des  dMits  qw  Tcrfficier  de  V6tiBA  oirHpanrraiiooDraMt^ 
ire^  tt  limooittM  U  hit  dmtt  il  tst  qttcitiOQ  ditto  Vu^ 
tiele  ibTi  par  ccria  rn^me  qo'il  ne  Ta  point  rappd^  (vop^ 
Mite  1. 1,  tit.  pr6l.,  cb.  IT,  126  et12»);  wit  parco 
<]tsi'#ii  effet  Ti^ele  1 57  m  d^ermitiaDtpas  le  maaimmn 
d#  Fempriiotitiemf  Dt,  il  %A\  indispimnidl^ie  c{fie  le 
Cod«  p^aal  pottrrdt  ^galement  &cette  lacuoc/s'ilaraii 
aussi  vottlu  le  maintenir  (Camot  wm  Tart*  493  C. 
pto.}  Gbauvrati  et  HAlie,  Theorie  du  Cod*  p4n^,  t.  IV^ 
p*  254)/-~J6  He  pene  paa  o^moina  qu'il  j  ait  iei 
abrogatiofl/  11  wt  rrai  que  Tartioie  1  &7  ne  punit  pu 
e«tte  foil  roffieier  de  T^tat  etvil  poar  le  aimplad^ftiuf 
d'^QOacMtioB  dw  aotea  raftptotaeux  dans  Facte  da  mi^ 
riage^  at  je  conyieos  que  cetta  omission  tfst,  en  effi^^ 
beanootip  moins  grave  que  la  pp^Sdentei  piiisqne  le 
d4irat  d^actas  respectnetix  n'expote  pas  le  manage  i 
nm  demanda  en  nullit^^  et  que  d'ailleim  ces  aetea 
Maeil  fiiili  par  le  notaire^  la  minute  qui  ireato  daaa 
r^oda  pottrrait  tottjours^  ao  beBoini  en  faire  pretiire* 
Maia  patifteot)  par  cab  mdme^tie  remp^chteieat  re* 
soltaat  da  dMmt  d^aetes  respeetueux  n'eat  que  prob»«- 
bitif,  il  importe  de  s'assttrer  qu'ils  seront  latta  araat 
la  oilAnration  du  matiagef  la  sanation  ptDUotieie  par 
^article  157  eat  done  sage  at  utile ;  la  Code  peaal^  a'oa«* 
enpaat  senlemmty  dans  ce  paragraphe^  de  fwjjties 
Utt  nlatifis  d  la  tmue  dei  actei  de  PStat  cml,  a'a  pas 
cMtendti  ftura  k  eat  6gard  una  loi  g^in^rale  et  eomptMe 
qi^  d6t  abfogtr  tadtemantlea  autrea  disposiliaBa|.aa 
eon^re^  la  di^KMUtiM  finale  de  rafticle195  peioikt 
maintient  expressdmetit  tea  autres  peiaea  qte  la  Code 
eiril  (ad  titre  i^ti  Manage)  a  probonqeea  eontre  leys  of- 
fieiers  de  T^tat  citiK^Seste^  k  la  verity  ^  roja^ofaon 
idmbarraaaafite  qu^  I'aHiple  t57  m  diAtermhie  paa  le 
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nmtmm  r«iiipriMim«BMnt  MUis  il  6rt  clitir  qUe 
cette  peine  ne  sauraitalors  exc6der  «iie  Mm^e^  piiis^ 
qM  tet  Mt  to mammmw^y^ Cut  pr<Ttt  pw  \m  ur^ 
ttidea  456  et  492^  fait  pkit  grati  MctoM  et  plm  piiiiis^ 

99. Le  ban  ordM  d#  Ttrmte  «t  par  etaaiqoMt 

Fint^r^t  de  YhMt  ^xigMt  qiM  /m  miMb<rei  M  /mhjmM 

iSm  la  eonaiiUraHon  due  d  leur  carat^kre  ( avis  dn  Gon0« 
dt!tat  da  21  1 808)^  dt a  mariagea  qui  p0ttnniaBt> 
par  exwEipk,  laaiMitra  daaa  la  gtoe  ti  dana  k  ditreMe. 

9e  Tobligition,  pour  laa  militaim  da  r«ttt6e  da 
ttrea  et  do  meri  da  touts  ane  et  da  tout  grade  ^  et 
)mr  tootea  ItB^Mraonnea  qui  aont  aaaiatiliiaa  ani  mi* 
lifidniii  4'obtefttr#  arant  de  ^ntraater  aariagei  le 
consentement  de  leurs  sup^ieurs^  savoir  i  las  offibieMr 
k  parmiiatM  par  imi  du  ministra^d^  la  guerre  ou  de 
h  marine ;  lea  aMflhoCficiefs  et  soklatar  e^  du  oon« 
«eU  d'admi&iatraiMn  ^  lew  oarpa* 

Gatte  dbl^itien  aat  ImpAsea  aux  offieiera  r^fornte 
on  cbtia  la  ^leaitioB  d*  diapomlntit6  eomtne  aux  eifi-^ 
dM  en  aotttit^  de  a^iee. 

Ge  n'eirt  lad'ailfouraqu^un  mp^elletiiant  probihittf  ^ 
et  aaeun  tixte  tie  proMUice  kt  HuUitl  d'un  nuusage 
ttta  foia  isontraatft  anna  eatte  permisaim* 

Maia^  aut  tamta^e  Tartida  1  dn  dteret  da  4fi  juin 
1808f  lei  miUtairea  «  qui  aunntf  contraete  manage  aane 
^teattft  j^^rauarion^  eoeaurroet  la  dertitntion  et  la 
t  paMia de  ianra  dreita^  tanl  pour  4iix  que  po«if  leura 
«  nnt«i  at  kmra  adCaiita,  a  toute  pension  ou  rfeeom- 
4f  paMe  miUt^iire}  »  et  aux  termea  de  Tartiole  3^ 
(( tout  officier  de  T^tat  eiyily  qui  soiemmeiit  aura  ee^ 
«  leltii6;le  marili(^.>«. M  sans  a'istre  £aH  rl>{H<«aeliter  les- 
«  dites^pemiaaione^oa  qui  aocflit  n^g^  da  l^s  J^n- 
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(r  dre  a  Facte  de  calibration  du  mariaj^e^  sera  dwtitui 
«  de  ses  foDctions.  » 

II  faut  consulter  ^  a  cet  ^ard^  les  dieretstles  IBjuin^ 
3  ao^t  et  28  aottt  1808,  ravis  dti  Conseil  d^^tat  da 
2t  dicembre  suivant,  et  Fordonnance  du  40  mai  1844 
(Bullehn  des  Lois.  1844,  nMI,  295j  voy.  aussi  Merlin, 
Kip.y  t.  VIII,  y^'Mariage,  sect-  it,  §  1  ,  5). 

95.  —  «  Comme  tout  ce  qui  coneeme  roxistence 
«  soeiale  des  princes  (de  la  famille  du  chef  de  T^tat ) 
«  appartient  plus  au  droit  politique  qu-au  droit  civil, 
«  les  dispositions  deeelui-ci  ne  peuvrat  ne  teur  ^tre  ap- 
«  pliqu^  qu'avec  lee  modifications  d^erminees  par 
u  la  raison  d'etat;  les  manages  (pmr  exemple)  qu'ihl 
t<  pourraient  faire,  mt^essentla  nation  tout  enti^re  et 
«  influent  plus  ou  moins  sur  ses  destines. » (Dioretdu 
30mars1806.) 

C'est  par  ces  motifs  que  dija  le  dicret  du  28  floreal 
an  XII  portait(tit.  hi,  art.  12),  qneles  m^mbres  de  la 
famille  impiriale  ne  peuvent  se  marier  sans  Tautdrisa^ 
tion  de  Fempereur^  et  que  le  dicret  pr6cit6  du  30  mars 
1806,  completant  cette  disposition ,  a  ajouti  (tit.  i, 
arte  4)  que  cc  le  mariage  des  princes  et  princesees  de  la 
a  maison  impiriare,  k  quelque  £lge  qu'ils  soient  parve- 
a  nus,  sera  nul  et  de  nul  effet  de  plein  droit  et  sus 
«  qu'ii  soit  besoin  de  jugement,  toutes  les  fois  qu'il 
i<  aura  ite  contracts  «ans  le  consentement  forme!  de 
«  Fempereur. »  (Foy*  atfssi  le  dieret  du  11  ventdse 
an  xtii ,  par  lequel  Fempereur  fait  defense  ccit  tons  of* 
(c  ficiers  de  Fitat  ciril  de  Fempire  de  recevoir  sur  leurt 
«  registres  la  transcription  d'un  acte  de  eil6bration 
«  d'un  pritendu  mariage  que  M.  J6r6me  Bonaparte  au- 
«  rait  contracts  en  pays  etranger. »  ) 

La  Charte  de  1830,  pas  plus  que  eelk  de  1814,  ne 
renfermant  aueune  disposition  sur  ce  sujet,  je  pense 
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que  les  r^glea^tablies  par  les  d^qrets  qui  pr^c^dent^  se- 
raient  applicables  aajourd'hui  aux  membres  de  la  fa- 
mille  royale  (Valette  sur  Proudhon,  1. 1,  p.  396,  note  a; 
Vazeille,  I,  n**  132;  voy.  aussi  notre  tome  I,  tit.  ii, 
ch.  II,  11^31 6> 

SECTION  IV. 

DE  l'emPECHEMENT  RESULTAIfT  d'oN  PRECEDENT  MARIAGE 
ENCORE  EXISTAWT. 

94.  —  «  On  ne  pent  contracter  un  second  mariage 
«  avant  la  dissolution  du  premier.  »  (Art.  147 ;  joign. 
art.  172, 184,  187,  227  C.  civ.  et340  C.  pen.) 

Telle,  est  notre  loi ,  tr^s-conforme  k  nos  moeurs ,  aux 
principes  de  la  morale,  au  caractire  du  mariage;  notre 
Idi  y  dis-je,  a  tons  les  Francais ,  quelles  que  soient,  sur 
ce  point,  les  croyances  religieuses  de  chacun  (supra, 
4-5). 

Avant  la  dissolution  du  premier;  de  \k  les  conse- 
quences suivantes : 

1  La  cause  de  nullite  du  second  mariage  etant  Texi^ 
stenee  du  premier,  le  second  sera  valable  si  le  pre- 
mier est  non  pas  dissous,  mais  annule;  car  alors  il  n'y 
aura  pas  eu  reellement  de  premier  mariage  (art.  189). 
—  Toutefois,  si  un  premier  marriage  ne  constitue  un 
emp^chement  dirimant  que  lorsqu'il  est  valable,  il 
constitue ,  dans  tous  les  cas ,  un  emp^chement  prohi^ 
bitif,  lors  m^me  qu'il  serait  annulable ,  tant  qu'il  n'a 
pas  ete  efifectivement  annuls.  Telle  est  la  consequence 
des  principes  que  nous  exposeroas  plu^bas,  etd'apr^s 
lesquels  le  mariage,  m^me  entach6  de  nullite,  exists 
neanmoins  jusqu'a  ce  que  cette  nullit<§  ait  ete  judiciai- 
rement  d^claree  (Pothier,  n"  1 07). 
2^  R6ciproquement ,  un  premier  mariage  valable 
HI.  9 
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forme  toujours  un  emp^chemeot  dirimatit  k  un  autre 
mariage^  til  n'a  pas  ^te  reguii^rement  disBmis.  — 
Avant  la  dissolution  du  premier ca  qui  yeut  dire  ^  bien 
entendut  laditsolutionUgalemeutprdnoao^e  et  legale* 
ment  prouvee  (Cass*,  1 3ao<it  1 816,  Champeaux*<Gram« 
mont,  Sirey,  1816,  I,  343;  Cass.,  25  fevr.  1818  , 
GnudiC.  Kellerman,  Sirey >  1819,  If  41 ;  Cass.,  7  nov. 
1838,  Delage  C.  Bayeux,  Dev.,  1838,  1,  865;  Merlin, 
RSp.^  Mariage,  sect,  vi,  §  2,  quest.  2  sur  Tart.  184  j 
voy.  aussi  notre  tome  II  des  Absents,  n!"  260). 

95*  ^  Mais  on  peut  contracter  un  second  m^uriage 
aprfts  la  dissolution  du  premier  (art.  147),  un  troi- 
sifeme  apr^s  la  dissolution  du  second ,  ete.  Nous  ver- 
rons  toutefois  que  les  seconds  ou  subs^quents  mariages 
donnent  lieu  a  quelques  dispositions  speciales  soit  dam 
Tinter^tde  la  morale  publique  et  de  lafamille  (art.  228, 
296),  soit  dans  Tinter^t  des  enfants  des  premiers  lits; 
dans  Tinter^t,  dis-je,  de  leurs  personnes  (art.  380, 
381 ,  395, 396,  399,  400)  ou  de  leurs  droits  p6cuniaires 
(art.  386,  395,  396,  etc.,  1098-1100>  1495,  1527; 
voy.  notre  totne  II  des  Absents^  n*^  326). 

Nous  rencontrerons  aussi  plus  tard  d'autres  dififi^^ 
rences  entre  les  premiers  et  les  seconds  ou  subs^quents 
^iariages.  C^est  ainsi  que  la  condition  de  ne  pas  $e  re-- 
marier  apposee  k  une  liberality,  est  g^neralemcnt  au- 
joui*d'hui  consider^e  comme  licite  et  obligatoire ,  tandis 
qu'il  en  est  presque  toujours  autrement  de  la  condi- 
tion dene  pai  se  marier  (art.  6,  900;  Poitiers,  14  juin 
1838,  P...  C.  N.,  Dev.,  1838,  II,  373;  Pau,  21  d6c* 
1844,  Lamotbe  C.  Lamaison,  Dev.,  1845,  11,^  454)* 
Mais  ces  modifications  accidentelles  n'alt^rent  pas 
d'ailleufs  la  capacite  legale  qui  appartient  i  touts  per- 
sonne  de  se  remarier. 
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SECTION  V. 

M  L'll|l>iGliBMSf!T  RESULTANT  DC.  LA  PARINTE  ET  ]>E  l'aLLIAHCI. 

96.  A*  Qu'esUce  que  la  pareni^^  et  dans  queU  cas 
forme-t-elle  un  emp^chement  de  mariage  ? 

B.  Qu'^at-ce  que  TaUiance/et  quels  8ont  aussi  lea 
emp^chementfi  qui  eu  resultent? 

G.  Enfiu  dans  queb  cas  les  empechemeut8»  qui 
sultent  de  la  parente  -et  da  Talliance ,  peuveut-ils  fttre 
lev^a  par  de»  dispenses  ? 

97»  —  A.  La  pareote^est  le  lien  qui  unit  les  per- 
soDixes  qui  desoendent  Tune  <le  Tautre  ou  d  un  auteur 
CQouauE*  EUe  derive  sait  du  maria^e  >  qui  seul  forme 
la  parente  legitime ,  soil  d'une  union  iliicite^  qui  forme 
la  parente  natUrelle.  L' adoption  produit  aussi,  entre 
cerlaines  personnes,  une  sorte  de  parents  fictive 
(art.  348-350);  si  bien  qu'ou  a  distingui^  trois  sortes 
de  parente;  Tune  purementnaturelle)  Tautre  purem^nt 
civile  f  celle  de  Tadoption ;  la  troisi^me ,  tout  a  la  foil 
naturelle  et  civile^  la  parents  l^itime ,  qu'on  a  eaooU'^ 
si§quenc«  appel^e  ^ussi  la  parente  miant^.  . 

La  parente  naturelle  est  d'aiileurs  elle-meme  de 
trois  sorted  :  naturelle  simple  ^  ou  incestueuse^  ou  adul- 
terine, suivant  qu'elle  derive  du  commerce  de  peraouQes 
niNi  marieesi  mais  capables  de  se  marier  ensemble  ^  ou 
de  personnes  qui  n'auraient  pas  pu  contracter  une 
union  legitime  a  cause  de  leurs  rapports  de  parente 
ou  d' alliance,  ou  d'un  autre  mariage  encore  exi-^ 
stant* 

98.  —  Ces  differentes  e^peces  de  parente  sont  loin 
d'etre  regies  par  les  m^me^  principes.  , 
La  parente  legitime  e^t  la  seule  qui  «:o|wtitue  la  fa;^ 
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mille,  e'estr-a-dire  cet  ensemble,  cette  aggregation 
d'individus  unis  par  des  liens  juTidiquement  consa- 
cres,  par  des  rapports  qui  engendrent  des  droits  et  des 
obligations*  On  la  nomm«  encore  consanguinite  (art.  203 
etsuiv.,  745  et  suiv.,  9l3etsuiv.,  etc.). 

La  parents  naturelle  ou  illegitime  est  le  fruit -d'nne 
faute ,  reprehensible  sans  doute ,  mais  qui  n^est  pas 
telle  pourtant  que  la  loi  ne  dut  pas  lui  reconnaitre 
quelques  eflfets  civils  dans  I'interet  des  enfants  qui  en 
proviennent^  et  dans  I'interet  de  la  soci^t^  elle^m^me 
(art.  158,  334  et  suiv^  383,  756  et  suiv-,  etc.)- 

Quant  a  la  parents  incestueuse  et  adult^rine^  la  loi 
voudrait  qu'elle  Mt  toujours  ignoree ;  elle  defend  done 
la  revelation  pernicieuse  de  ces  attentats  aux  principes 
les  plus  essentiels  die  la  famille  et  de  r£tat;  et  lorsqu'il 
arrive  que ,  malgre  son  voeu ,  cette  parents  n^faste  est 
connue,  elle  ne  lui  accorde  que  le  moins  d'efifets  pos- 
sible (art.  331,  335,  342,  762-764 )• 

Nous  expliquerons  successiveraent  ces  difiE6rences« 
Mais  ici  nous  aliens  voir  que  les  dispdsitions  de  la 
loi  s'appliquent  en  general  a  toute  espfece  de  parente, 
quelle  qu'en  soit  Torigine,  quia  in  matrimoniis  natur- 
rale  jus  et  pudor  inspiciendus  est  (L.  44^  §  2,  iff,  (te  Rif. 
nupt.). 

99^-—  Afin  d'appr^cier  exactement  le  caract^re  et 
les  effets  des  differents  rapports  de  parents,  on  s'est 
s«t^pl#^^igures  et  de  metaphores  tiroes  du  monde  ma- 

^11  faut  dOffU'^itinguer,  dans  toute  parents ,  d'abord 

ligne  et  ensuite  le  degrS. 

La  ligne ,  c'est  la  suite ,  la  s^rie  des  parents  qui  <les- 
cendent  soit  Fun  de  I'autre,  sohd'un  autenr  commun; 
c'est  une  Schelle,  nn  escalier  sur  lequel  les  parents  sont 
classes  successivement  et<^hacun  asofi  rang  (art.  736); 
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Grains  dicti  sunt  a  similitijdine  scalarum  (L«  10,  §  10 , 
ff,  de  Gradibus  et  affinibus  ). 

Le  degr^,  c'est  V Echelon,  c'est  la  mdrche...  gradus 
(Inst.,  lib,  HI,  tit.  vi,  de  Gradibus  cognationum),  c'est- 
&-dire  la  distance,  Tintervalle  qu'il  y  a  d'un  pied  a  un 
autre. 

La  proximite  de  parents  s'^tablit  par  le  nombre  des 
generations;  chaqne  generation  s'appelle  un  degre 
(art.  735).  Or,  pour  former  un  degr6,  c'est-i-dire  un 
intervalle,  un  espace,  il  faut  deux  jalons;  on  il 
suit  : 

i  Que  pour  former  le  premier  degre  de  parents ,  il 
faut  deux  generations; 

2"  Que  ce  premier  echelon  une  fois  place,  toute  ge- 
neration nouvelle  qui  s'ajoute  k  celle  qui  precede,  con- 
stitue  un  nouvel  intervalle,  un  nouvel  echelon,  et 
forme  ainsi  un  nouveau  degr6..^.  Quippe  semper  gene^ 
rata  persona  gradum  adjiciat  (Inst.,  loc.  ciu)* 

Ainfiile  fils  est,  a  Fegard  du  pere,  au  premier  degre 
(art.  737)...  pourquoi?  parce  que  nous  avons  Udeux 
points  extremes,  deuxjalons,  entre  lesquels  se  forme 
ainsi  une  distance,  un  intervalle,  un  degr^*  — Lepetit- 
fils  est  au  second  degre  (art.  737)...  pourquoi?  parce 
que,  s'ajoutantau  jalon  deja  forme  par  le  fils,  il  con- 
stitue  de  I'autre  c6te  un  second  point  extreme,  d'ou  re- 
sulte  un  second  espace,  un  second  echelon ,  un  second 
degre. 

100.  — '  Oaappelle  Hgne  directe  la  suitg  des  degres  en- 
tre personnes  qui  descendent  Tune  del'aiftre  (art.  736). 
C'est  une  Schelle  simple ;  — si  vous  la  descendez  pour  aller 
du  pftreau  fils,  du  fils  au  petit-fils,  etc.,  la  ligne  est 
dite  descendante ; — si  vOuslaremontez  pour  aller  du  pe- 
tit-fils  au  fils ,  et  du  fils  au  p^re,  k  ligne  est  dite  ascenr- 
rfflnfe.  C'est  toujours ,  bien  entendu,  la  m^me  ligne,  la 
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mtoie  eohellfe,  consideree  seulement  aoit  d'en  haut,  toit 
d'en  has  : 

PRIMUS,  pi5re.  - 
I 

SecUNDUS,  flla. 

■■I 

Tertil's,  petit-fils* 

'On  appelle  Ugne  collaterale  la  suite  des  degres  entre 
pef  sonnes  qui  ne  descerident  pas  les  unes  des  aulres , 
mais  qiii  descendent  d*un  auteur  commun  (art.  736  )• 
C'est  miG  Schelie  double  ^  par  jaquelle  on  monte  egale- 
ment  de  chaque  cote,  ex  transverso^  a  /afere( Inst.,  loc. 
ctt.)  jusqu'a  I9.  souche  commune.  Ainsi  deux  frfere^ 
sont  places  Tun  ac6te  de  I'autre}  etau-dessus  d'eux, 
au  point  de  jonction  de  notre  double  echelle,  se  trouve 
leur  auteur  commun : 

^    ^   X 

Secgndus^  premier  fils.  Tertics,  deuxi^me  flls; 

fr^re  d«  Secundus , 
et  oncle  de  Quarlus. 

QuARvui ,  fils  de  Secundus ,  petit- 
flls  de  Primus,  et  neveu  de 
Terlius, 

MaiSy  daoa  cett^  ligoB  collaterale  ^  comment  aUons- 
aous  compter  les  distances,  c'est4-dire  les  degr^  entre 
les  parents  qui  se  trouvent  ainsi  places  sur  deux 
eahelles  distinctes  ? 

l4#iti|»pulati0DL  n'est  paa  alors  aitssi  simple  que  dm» 
la  ligne  directe ,  ou  il  ne  peut  y  avoir,  et  oil  il  n'y  a  ja- 
mais eu  en  effet  qu'une  seule  maniere  de  les  compter 
(Pothier,  n*"  124).  lei  au  contraire  differents  systdmea 
pouvaient  6tre  siiivis;  et  vpila  biep  ce  qui  est  arrive^ 

Le  droit  canonique  ne.  compte  les  degree  que  d'un 
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8#til  odte  :  de  cette  maai^re ,  le  frdre  est  au  premier 
degr^  de  son  fp^re  ou  de  sa  sodur^  parce  qu'iloa'y  a 
qu'une  generation  depuis  TttQ  des  frerea  juaqu'au  p^e; 
deux  cousins  germains  sont^  par  le  m^me  motif,  au 
second  degre,  etc.  Mais  comment  proc^der  dans  ^ 
systdme,  si  les  deux  ps^^ents  se  trouvent^  chdcun  dans 
sa  ligne^  k  une  distance  in^gale  de  la  souche  commune, 
oomme  par  exemple  Toncle  et  le  neveu?  ti'oncle  en 
effet  est  au  premier  degre  dans  sa  ligne ,  tandis  que  le 
neveu  est  au  second  dans  la  sienne.  On  compte  alors  les 
degres  du  c6tedela  personne  la  pluseloi^e  defau- 
teur  commun;  Toncle  et  le  neveu  se  trouvent  ainsi  a 
deux  degres ,  remotior  trahit  ad  se  prommiorem* 

Le  droit  romain  au  contraire  comptait  en  ligne  col- 
lat^rale  les  degres  de  cfaaque  c6t6  :  ainsi  deux  frdres 
6tant,  chacun  dans  sa  ligne^  aun  degre  del'auteur  eom- 
mun ,  sont  entre  eux  a  deux  degres;  Toncle  ^tant,  dans 
sa  ligne,  au  premier  degr6,  et  le  neveu  au  second  dans  la 
sienne ,  se  trouvent  entre  eux  au  Iroisi^me  degri^  i  deux 
cousins  germains  y  places  chacun  k  deux  degres  dans 
sa  ligne,  sont  entre  eux  au  quatri^me,  etc.  On  voit 
que,  de  cette  mani^re,  ilne  pent  pas  y  avoir  depremier 
d^gr6  dans  la  ligne  coHat^rale.e.  Ex  trunsverso  sive  ^tlar- 
tere  nullus  est  primus  gradusy  et  ideo  incipit  a  secundo 
(L.  1,  §  1 ,  ff.  de  Gradibus  et  affinibus). 

Entre  ces  deux  modes  da  coihputation  des  degr4s, 
Dotre  ancien  droit  fran^ais  suivait  tant6t  Tun,  tant6t 
Pautre.  Pour  determiner  Fordre  des  successions,  il 
calculait  commele  droit  romain;  mais  il  proc6dait  au 
contraire  comme  le  droit  canonique  dans  les  autres 
fnatiires  pour  hs  degres  de  patent^  qui  forment  un  em^ 
pichement  au  mariage  ou  qui  forment- uhe  cause  de  ri^ 
cuiatim  d&juges  ou  de  timoins  (  Potiiisr^  des  Successions, 
ch.  I,  sect.  II,  S^2). 


Digitized  by  Google 


COITRS  DE  COBE  CIVIL. 

Aujourd'hui  rarticle  738  dii  Code  civil ,  quoique 
plac6  dans  le  titre  des  successiohs,  n'en  declare  pas 
moins  d'une  mani^re  absolue,  et  pour  tous  les  cas, 
qu'en  ligne  coUaterale,  les  degres  se  comptent  de 
chaque  c6te. 

II  est  facile  de  cpmprendre  toutes  les  differencedy  qui 
doivent  r^sulter  dans  les  emp^chements  de  mariage 
pour  cause  de  parents,  entre  le  droit  canonique  et  le 
droit  civil ,  de  cette  differeace  m^me  dans  la  compu- 
tation des  degres.  La  discipline  eccl^siastique  a  subi , 
snr  ce  point,  de  nombreuses  variations  j  on  en  6tait' 
venu ,  dans  quelques  coaciles ,  jusqu'a  defendre  le  ma^ 
riage  entre  parents,  a  quelque  degr^  que  ce  fAt!  ((Ce 
((  qui  donnait  lieu  a  de  frequentes  demandes  en  cas- 
((  sation  de  mariage,  sous  pretexte  de  qUelque  parehte 
«  eloignee,  que  des  personnes  degoAtees  de  leur  ma- 
f(  riage  d6couvraient  ou  supposaient..*^  Aussi  le  concile 
de  Latran,  tenu  en  1215,  bornart-il  Ferap^chement 
au  quatrihmedegrS^  ce  qui  correspond  au  huitieme  degre 
en  droit  civil  (Pothier,  if"  138  et  146). 

Ml.  — On  distingue  encore,  a  (i'autres  6garda, 
deux  sortes.  de  lignes  :  la  ligne  paternelle  qui  com- 
prend  les  personnes  uaies  a  un  individu  du  c6t6  de 
son  p^rc,  et  la  ligne  maternelle  qui  comprend  ceux  qui 
se  rattachent  a  lui  du  c6t6  de  sa  in^re.  IJn  individu  pent 
4tre  en  effet  parent  d'un  autre,  soit  tout  a  la  fois  du 
c6t6  de  son  p^re  et  de  sa  m^re  (parents  germains),  soit 
du  c6te  de  son  p^re  uniquement  ('Consanguins)^  soit 
uuiquemeut  du  c6t6  de  samere  (uterins).  Nous  verrons 
que  cette  distinction^  quoiqu'elle  soit  encore  utile 
(firt.  402-404),  apourtantaujourd'hui  beaucoupmoins 
d'importance  qu'autrefois  (art.  733,  745). 

102.  —  La  parente-produit,  dans  le  droit,  de  iiom- 
breux  effets ,  et  particuli^rement  des  emp^chements  de 
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plusieurs  soptes  (art.  914,975>  C.  eiv.;  44,  6&,  268, 
283,  308,  31 378,  proced.;  322,  inst.  crim.;«  et  10 
de  laloi  du  25  ventdse  en  xi;  63^  de  laloi  dxx  20.avril 
4810,  etc.).  Nous  n'avons  k  nous  occuper  que  des 
empfechemerits  qu'elle  apporte  au  mariage. 

105.  —  «En  ligne  direbte,  le  mariage  est  prohib^ 
«  entre  tous  les  ascendants  et  descendants  l^itimes 
w  oil  naturels...  »  (Art.  1 61 ). 

De  telles  unions  seraient  abominables,  dit  Pothier 
(nM32);  elle&  feraient  horreuvy  s'6crie  Portalis  (expos6 
des  motifs). 

104.  — ^  «  En  ligne  collah§rale,  le  mariage  est  pro- 
(( hrb6  entre  le  ft^re  et  la  soeur  legitimes  ou  naturels. . . » 
(Art.  162.) 

w  Le  mariage  est  encore  prohib^  entre  I'oncle  et  la 
w  niece,  la  tante  et  le  neyeu. »  (Art.  163.) 

Cette  probibition dans  la  ligne  coUat^rale,  est  fon- 
dle plus  encore  sur  des  considerations  sociales  et  po- 
litiques ,  que  sur  cette  instinctive  et  profonde  aversion, 
qui  chez  tous  les  peuples  ou  presque  tous  (Montes- 
quieu, de  YEspHt  des  Lois^  liv.  XXVI^  tit.  xiv),  a  cre^ 
d'elle-m^me  I'impossibilite  du  mariage  dans  la  ligne 
directe.  L'espoir,  la  possibilite  du  mariage  entre  parents 
qui  vivent  leplus  souvent  sous  lo  ni^me  toit,  dans  la 
femiliarite  intime  des  habitudes  de  la  vie  domestique, 
eel  espoir,  cette  possibilite  seule  auraient  suffi  pour 
6veiller  lesdfisirs,  pour  exciter  les  passions,  au  grand 
peril  d«  cette  pur^te  de  mceurs  et  de  relations,  qu'il 
importe  si  esseutiellemient  de  maintenir  inalterables 
dans  la  familie.  Ajoutez  I'inter^t  de  Tfitat  a  multi- 
plier les  alliances,  a  unir  par  le  plus  grand  nombre 
de  liens  possible  les  citoyens  les  uns  aux  autres,  et 
audsi  a  ne  pas  laisser  d6geji6rer  la  population,  s'il  est 
vrai  que  tel  soit,  ^  la  Tongue,  Teffet  des  mariages 
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toujoiiw  contractus  entre  les  iiwimdu*  dc  la  mtoie 
famille.  . 

1 05 .  Le  mariage  cst-il  prahibe  entre  le  gr^nd-Hsnde 
et  sa  petite<*ni^ce ;  entre  la  grand' tante  et  son  pttit- 
neveu,  etain&i  de  suite? 

Pour  la  negative,  on  invoqtie  le  texte  m^me  de  Tar- 
tksle  163,  qui  ne  prohibe  le  mariage  qu'wtre  Poncle 
et  la  nihcey  la  tante  et  le  neveu.  Tei  fnt  I'avis- ex^ 
prime  par  le  Conseil  d'fitat  le  23  avril  1808;  il  est 
vrai  que  cet  avis  ne  fut  point  approuvri  par  Tempereur, 
qui  au  contraire  rendit,  le  7  mai  suiyarit,  une  decision 
ainsi  concue :  «  Le  mariage  entre  un  grand-oncle  et  sa 
«  petite^ni^ce,  ne  pent  avoir  lieu  qu^en  consequence 
«  de  dispenses  accordees  conforijaement  h  ce  qui  est 
«  prescrit  par  Particle  164  du  Code*»  (Locrie,  LegisL 
civ.y  t.  IV,  p.  620).  Mais  d'abord,  on  voit  que  Topinion 
oppo^ee  a  tort  de  se  prevaloir,  comme  elle  le  fait  presque 
partout ,  d'un  avis  du  Gonseil  d'Etat;  (TouUier,  t.  I, 
n*"  538,  note  1 ;  Proudhon,  t^.  I,  p.  401 ;  Duranton> 
t.  H,  n"*  1 68  )  J  le  Conseil  d'Etat  pensa  an  contraire  que  ce 
naariiage  n'etait  pas  d6fendu  par  le  Code.  D'ou  proyxen- 
drait  doUc  I'emp^chement?  de  la  decision  imperiale 
du  7  mai  1 808 ,  c'est-a-dire  d'une  simple  decision  sans 
autorite  legislative!  car  elle  n'a  pas  ^t^  rendue  dans  la 
forme  ordinaire  des  decrets ,  ni  rev^tue  de  la  signature 
de  retiipereur  ou  d'un  de  ses.ministrcs  (constitution 
-du  22  friinaire  an  viii  ^  art.  55  ;;reglement  4u  5  nivdse 
an  VIII,  art.  11).  En  tout  cas^  cette  decision  ne  pour- 
rait  conslituer  qu'un  emp^chement  prohibitif ,  puis- 
qu'ellene  prononce  pas  la  nullite  du  mariage  une  fois 
c616bre ;  et  ne  donne  a  persp^ne  le  droit  de  I'attaquer. 
11  y  aurait  done  toujours  cette  differei^ce  ;  que  Tar- 
ticle  1 84  applicable  au  mariage  ^ntre  j'oncle  et  la  ni^  f 
tie  le  serait  pas  au  mariiige  entre  le  grand-^oncle  et  la 
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jhrtite-'nidce  (Dalloz,  Ikd.  alpb.^  Manage ^  sect,  ii, 
art.  5,     26 }  Zacbarwe ,  t.  UI ,  p.  289, 290). 

Je  reconnais  ce  qu'il  y  a  de  trts-grave  dans  les  objeo*- 
tions  faites  a  la  decision  hnp^riale  du  7  mai  1 808 ;  at 
si  on  accorde  une  fois  que  I'apticle  1 63  du  Code  civil 
ne  s'applique  pas  h  ce  mariage,  j'aroue  que  ^opinion, 
qui  precede,  devient  tr^s-difficile  a  combattre.  Maia  je 
ne  fais  pas  cette  concession  :  remarquez  d'abord  que  le 
manage  entre  le  grAnd-K)ricle  et  la  p^itc-ni^ce ,  etc., 
prohib6  piar  le  droit  remain  (Inst. ,  liv.  I ,  tit.  x,  §  3) , 
retail  aussi  par  notre  ancienne  jurisprudence  (Pothier, 

148).  Remarquez  encore  que  remp^chement  ne 
d^iye  pas  ici  pr^cis^ment  de  la  pi*oximite  du  degr^, 
nide  la  consideration,  qui  serait  le  plussouvent  inexacte 
en  fait  ^  que  ces  personnes  demeureraient  sous  le  in^me 
toit,  et  quMl  faudrait.  d5s  lors,  pour  I'honneur  et  le 
repos  du  foyer  domestiquev  Clever  entre  elles  cette 
barri^re.  Tel  n'est  pas  le  motif ,  principal  du  moins, 
de  cet  emp^bement;  il  est  fond^,  avant  tout,  sup  le 
caractdre  de  la  parent6,.s^r  le  caractere  des  re* 
lations  qui  en  d^rivent ,  et  qui  placent  respective- 
ment  les  pncles  et  le3  tantes  dans  la  m^me  position 
enVers  leurs  neveux  et  nifeces,  que  les  p6re  et  mdre 
envers  leurs  infants ,  quia  parentum  loco  habentur 
(Inst. ,  ioe.  supra,  §  5) ;  or,  ce  motif-la  est  le  m^me 
an  moins  pour  les  grands^oncles  et  les  grand'tantes^ 
done  Temp^cheraeiit  doit  aussi  exister,  et  je  pense 
qu'eu  efifet  rarticle  163,  cohform^ment  aux  traditions 
ancienrnes ,  les .  ^  tons  compris  sous  la  denomination 
g^n^rique  d'oncle  et  de  niicey  de  tante  et  de  neveu; 
le  graod-oncle,  apr^s  tout,  est  un  oncle  aussi  sans 
doute!  Je  pr6f^,  sous  ce  rapport,  la  decision  du 
7  mai  1 808 ,  a  f  avis  du  Gonseil  d'filat  du  23  avril  prd- 
cedent;  et  je  Finvoque  comme  la  meilleura  interpritor- 
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twn  de  notre  texte.  Aussi  m  ferajs-rje,  pour  mon 
compte,  aucune  difference  entre  lesgrands-Qndes  et 
les  oDcles,  etc.  ^  et  je  leur  appliquerais  des  lors  aussi  y 
sans  distinctiofi ,  Tarticle  484  (Toullier,  Proudhon  , 
Duranton,  loc.  supu  cit.j  MexMn,  R4p.,  t.  IV,  v**  Em- 
pechermtt^  §  4,  p.  552,  et  t..  XVI,  §  4,  art.  1, 
p.  292).  ^ 

106. —  Les  articles  161  et  162«'appliqaeiit  expres- 
s^ment  a  la  parebte  natur^Ue  aussi  bien  qu^a  la  par 
rent6  legitime.  Le  mariage  edt  done  defendu  en  Jigne 
directe  ejiti^  les  enfants  naturels  et  tons  leurs  ascen^ 
dants,  et  en  ligne  collat^rale  entre  tons  les  freres  et 
soeurs,  spit  legitimes  soit  naturels.  11  n'e^t  pa&  douteux 
que  ce  dernier  inot  est  ,  dans  nos  deux  articles ,  syno- 
nyme  du  mot  illegitimes,  et  qu'il  cojnprend  aussi  la 
parents  adulterine  ou  incestueuse(«itpm,*  n"  98). 

Mais  Tarticle  163  se  borne  i  d^fendre  le  mariage  en- 
tre  Fohcle  et  la  ni^e,  k  tante  etle  neveu ,  san?  ajouter, 
comme  les  articles  1 61  ,,1 62  :  legitimes  ou  naturels.  Qeite 
diff^ence  de  redaction  prouve  assez  que  le  legislateur 
n'a  pas  youlu  defendre-et  a'a  pas  effectivement  d^fendu 
le  mariage  entre  T^ncle  et  la  ni^ce,  la  tante  et  le  neyeu 
mturehy  c'est-4-(lire  entre  une.personne  et  le  fils  ou  la 
fiHe  naturels  de  son  fr^re  ou  de^a  soeur,  m^me  l^itimes. 
— On  adAsans  doute  empfecher  le  mariage  entre  les  fre- 
res et  s^Burs  naturels ,  quoique  Tun  des  motifs  prinei^ 
pauxde  cet  en^p^chement,  la  communaut^  d'habitation, 
nese  rencontre  peu^^tre  pas  alors  le  plus  souvent;  mais 
reste  toujours,  mdme  dans  ce  cas,  la  proximite  du  de- 
gre  qui  n'admetpas  de  dispense  (art.  162).  Au  coatraire, 
le  mariage  entre  Toncle  et  la  ni6ce ,  la  tante  et  le  neveu 
n-^tant  pas  absolument  impossible  (art  164),  il  a  paru 
que  la  morale  publique  ne  s'opposait  pas  a  ce  qu'il.flt 
permis ,  m^e  sans  dispense ,  quand  la  parents  est 
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seulemeat  »atorelle  ( TwHier ,  t.  I ,  n**  538;  Duran- 
ton,  t.  II ,  ITl ;  Merlin,  RSp.,  L  XVI ,  Emp4ch.,  §  4, 
art.  ^ ,  n*  3 ;  Zachariae ,  t.  IH ,  p.  25f ). 

407 .  —  C'est  une  qirestion  d61iclite,  que  celie  de  sa- 
v^ir  de  quelle  maniere  lis^  parents  naturelle  doit  6tre 
prouvee,  en  ce  qui  concern eies  enopfechements  de  ma- 
nage. Nous  verrona  plus  lard  que  cette  preuve  a  6t6 
somnise  par  Ja  loi,  dans  le  titre  (fe  la  PaternitS  et  de  la 
Filiation  (C.  civ.,  liv.  I,,  tit; yni  ch.  iii)  a  des  conditions 
precises  ets^v^res  ;  cVst  ainsi  V  que  la  reconnaisdance 
doit  ^re  faite  paracteauthentique  (art.  62,  334)  j  2?  que 
la  recherche  de  la  paterftit^  est  interdite,  sauf  un  eas 
exceptioBael-(art.*340),''3**  que  la  recherche  de  la  ma- 
temite^  n'est  pepmise  qu^avec  un  commencement  de 
preuve  par  ^crit  (art.  341 ).  Ges  conditions  elles-m^mes 
sent  T'objet  de  (Kfficult^s  extr^mement'  graves.  Par 
exemple>  la  racherche-  de  la  maternite  est-elle  p6rmise 
centre  renfant  lui-m^me,  on  sfeulementi  son  profit? — 
La  possiession  d^6t^,t  form«*t-ell6  pfeuve  de  la  filiation 
naturelle,  soit  a  I'egafd  de  la  mere,  soita  riegard  du 
p^re?<iuestions  ardues  qu^nous  retrouverons  bienf6t, 
at  que  j'indixjue  ici  seulendeht  pour  faire  voir  que  cette 
espece  de  filiation.et  de  par6iit6  ne  p6ut  point,  u  bean- 
coup  pres,  se  prouver  indistinctement  par  tpUs^  les 
moyens  piossibles- 

Eh  Men  !  il  s  3;git  de  savoir  si  tons  ces  articles  (334 
et  suiv.)^  si  tout  cet  ordre  de  conditions  et  de  prin- 
cipes  sont  a;pplicable8  au  cas  oft  il  Vs^it  de  prouver 
la  parents  naturelle  entre  deux  personnes,  a  Veffet 
d'empfechef  leur  mariage. 

Pow  Taffirmative ,  on  pent  raisonner  ainsi ;  1*  la  pa- 
rents naturelle  n'existe  aux  yeiix  de  la  loi,  qu'autant 
qu'jelle  est  legalement ^tabliejor,  il n'y  a  de  preuveS 
legales  a  cet  %ard  que  bellQs  qui  sont  d^termin^e&par 
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les  articles  334  et  suivantsj  nuUe  pa^t  loi  n'eq  a  iii- 
diqu6  d^autres  j  done,  en  dehors  de  ce^  preuves,  la  pa- 
rente  naturelle  est  legalement  reputee  ne  point  ^xi- 
ster.  2*^  Ehl  powquoi,  en  effet,  la  loi  a-t-elle  deter- 
mine le  genre  de  preuy.es  alors  admififlibles  ?  G'^t 
ponr  garantir  la  vie  priviSe  et  rhonneor  des  citoyen« 
contre  des  inquisitions  Mtrissantes ,  jet  la  soei6te  elle- 
meme  centre  de  deplorables  «caadales ;  or,  ces  motifs 
existent  dans  tou«  Us  ci^^  quel  que.soit  d^ailleurs  le 
but  de  Upreuvequqn  demande  a  faire ;  done  lei  eoOi* 
dittons  parlesquelles  la  loi  protege  Tinter^t  pubhc 
prive^  doivent;  dans  tou^'  les  cas>  aus^i  .^tre  exigees. 
3^  Sertez  en  effet  de  ces  oopditions;  leye;^  pour  un  mo- 
ment la  barri^e^  et  ?ous  allez  voir  la  dangereusearene 
que  yous  aurezouverte;.  toutes  les  preuves  seront  done 
admissibles  et  la  recherche  de  la  paternite  elle-nn^me 
serapermise  ;  on  p]X)duira  des  ecrits  <ous  seingpriv^y 
de  simples  lettres,  pouretablir  qu'un  tel  a  eu  ayec  telle 
femme  des  relations  qui  .ontdonn^  ie  joura  des  enfantsi 
on  ira  jusqu^a  la  preuve  testimoniale !  —  Oh !  non,  di- 
setit  Les  partisans  de  Topinian  /jontraire  (it^/ra) ;  il  fau- 
dra  au  moins  des  eerits  prives.  -r^  Restriction  arbi* 
traire;  car  des  qu  ^n  se  mpet  en  dehors  des  textes  qui 
prohibent  certaines  preuves  ^  tons  les  genres  de  preuve 
doivent  ^tre  egalement  admis.  —  11  est^  si  vrai  que  ce 
systeme  n'est  pas  cohforme  a  la  loi>  qu'un  dea  aiiteurs, 
qui  le  defendent,  reconnait  que  rempj^chement  quij?e* 
suUerait  d'un»  pa'rente  naturelle  non  ISgaleipent  prou- 
v6e,  ne  serai t -pas  dirimant  mais  simplement  prohibitif 
(Rolland  de  Villargues,  des  EnfqntsjmtarelSf  306).r-^ 
Restriction  nouvelle  et  plus  arbitraire  encore;  car  si 
remp^cbement.  existe  il  ne  pMt  6tre  que  diriinant 
(sLvU  1 84)^^On  invoque  enftn  r^i0ptf4tele  puhliquer.qui 
exige  qu'on  pre? ieunie  le  soikadak  A'un  niia«iaga  eptre 


Digitized  by  Google 


143 


le  f^re  et  la  so^r;  qui  salt,  m^e  I  entre  le  p6re  et  la 
fiUe,  entre  la  m*Fe  et  le  fils  I  —  II  faut  repondre^  1  que 
rtonndtet^  publique  n'est  plus,  par  elle-m^me  et  par 
etle  s^ule>  aujourd'hui  comme  autrefois^  un  emp^h^ 
mentdemariagefilnous  fabt  mamtenant  un  texte  de 
tei;  2*  qac  souveni  peut^dtre  ceg  sorted  d'actions  pr<v 
duiraient  par  la  pu^licitS  m^me  et  par  le  danger  de 
leUrs  rooyenii  et  de  leurs  preuves.,  autant  et  phis  de 
mal  que  le  seandale  qu'elles  auraient  pour  but  d'em- 
plchcr;  3"  qu'en  tout  cas  etlfin>^8i  la  loi  est  ioBuffi- 
sante  et  incomplete,  ce  n'est  point  aiix  magistrats  qu*il 
appartient  de  la  reformer  (Ntmes,  3  dec.  1811 ,  R....C 
safille,  Sirey^  1812, 11,438;  D., flee;  alph.,  r  Mariage-, 
sect.  II,  art.  3,  V  23;  Delvincourt,  t.  I,  p.  63,  note  8; 
Daranton,  t.  llv  n**  i66j  Valette  sur  Proudhon^  t.  II, 
p.  178-1 80}  Zachariae,  t.  IV,  p.  58 ,  note  1 0  et  p.  68), 
Je  ne  nterai  pas  combien  cette  opinion  .me  parait 
fortement  motivee;  et  piButrdtre  m^me  faut-il  dire 
qu^elte  serait,  en  droit  pur,  ia  plus  rationnelle,  Ifi 
plus  juridique ;  mais  voyons  pourtant  ce  que  petit  re*- 
pond^eTopinion  contraire  :  les  articles. 161 ,  162  pro- 
hibent  le  mariage  entre  tous  les  ascendants  et  descen- 
dants legitimes  ou  naturelsy  entre  le  irhv^  et  lasosur 
l^itimM  on  naturelsy  sans  rien  ajouter  de  plus,  sans 
d^rminer  le  genre  de^  preuve  par  lequel  la  parente 
naturelle  deVra  etre  constat^e ;  or,  ce  silence  est  tres- 
remarquable^  les  autres  articles  du  Code,  ©a  effet,  oU 
prwque  tous ,  lorsqu- ils  s'oceupent  des  enfants  natu^^ 
rcls,  ae  uiatiquent  jamais  d' ajouter  :  Ugakment  rec^n^ 
ms  (Afi.  331,  383  et'  756).  Si  T^irticle  908  ne  repro- 
dmt  pa*  tJes  mots,  c'isst  qa  il  n'est  lui-  m^me  quun 
ainrple  renvoi  it  Tarticle  756.  Et  qu'oa  ne  cherche  paa 
k  eipUquer  le  siieiice  dds  articles  461,  i62^  eu  di- 
•ant  que  les  nedaciUj^rs  dU  Code  civil  ne  savai^nt  pas 
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eacore,  a  Tepoque  ou  furent  redigcs  ces  articles,  quelles 
sortes  de  preuves  fieraient  admisea  pour  etaWir  la  pa-^ 
rente  natur^.lle.  Ils  u'en  poiivaient  pas  moins  sans  dorite 
exiger  d6s  ce  moment,  que  cette  parent^  fut  ppouvee 
de  la  mani^re  qui  serait  determinee  ult6rieurementf  ils 
ne  Font  pas  fait  pourtanl,  et  ce  n'est  point  par  ouMi ; 
car  la  cour  d'appel  de  Lyon  avaifc  demaade  «  que  la 
((  prohibition  f^t  limit6e  aux  enfahts  legalement  r«- 
cbnnus,  afin  de  prevenir  les  reieherclies  souvenl  ca- 
((  lomnieuses  et  toujours  scandaleuses  que  la  hliine  ou 
(f  Pavidit^  pourrait  faire  d'une  paternite  ou  d'une  ma- 
«  temit^  ignoTee  ou  supposee. »  —  Eh  bien ,  ces  motifs- 
1&  n'ont  pas  determine  le  legislateifr,  non  pas  certea 
qu'ils  ne  soient  tres-s^rieux;  inais  c'egt  qu'il  y  en 
a  d'autres  aussi,  et  non  moins  graves,  en  faveur  du 
parti  qti'on  a  finalement  adopte.  C'est  qu  il  y  a^  de 
ces  scandales  si  r6voltahts,  qu'il  falit,  je  difais  pros- 
que  a  tout  grix ,  las  rendre.  impossibles!  c'^st  qu^it  ne 
pent  pas  se  faire  qu'un  officier  de  ^etat  civil  sbitcfblig6 
de  cel^bref,-au  nom  de  la  loi,  le  mtoage  d'uu  fr^re 
avee  sa  sceur,  d'un  pere  avec  sa  fiUe;  lorsque  les 
rapports  de  parents  sont,  en  fait,  certains  et  jiotoires. 
Toutes  les  legislations  ont  reeonnu  cette  n^cessite  im^ 
p^rieuse,..  Nec  vulgo  qucesitam  filiam  pater  natufidis 
uxdrem^ducere  potest^'  etsi  dubifetur  pattern  e^m  esse 
(L.  14,  §  2,.  ff.  de  'Rit^  riupU;  Inst.,  §  1 0 ,  cte  Nvr- 
ptiis}.  Le  Code  civil  >  par  exemple,  declare  nulle  abso- 
lumeiit  la  reconnaissance,  meme  p$r  acte  Huthen* 
tique,  d'uh  enfant  adult^rin  ou  incestuous:  (art.  335, 
342j.Cas8v  4  d^c  4837,  M...  C.  G.,.,  Dev.,  1838,  I, 
29)  J  et  pourtantj  qui  voudrait  autorise^  le  mamse  entjre 
le  p6re  incestueux  ou  adult^rin  et^a  hlle^  qu'il  aurait 
reconnue  par  alcte  notarie !  il  a' est  pas  certain  pour 
fotta  que  ia  possession  d'6tat  fesse  preuve  de  la  filiation 
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fiaturelle  a  regard  de  la  m^re ;  quant  au  pdre ,  Popinidn 
unanime  la  d^lare  tout  k  fait  inefiicace  (Revue  de  IJgisL 
etde  Jurisp.y  t.  I,  p.  427);  et  pourtant,  qui  youdrait 
autoriser  le  mariage  de  la  femme  ou  m^me  de  Thomme 
mc  son  enfant,  si  en  effetune  possession  d^6tat  cer- 
taine  et  notoire  le  declsu^ait  tel?  done  le  sujet,  qui  nous 
occupe,  est  a  cet  6gard  special,  ettous  les  syst^mes  sont 
obliges  de  lui  faire  des  concessions.  Aussi  la  loi  a-t*elle 
confie  a  I'appr^ciation  souveraine  et  discr^tionnaire 
des  magistrats  le  point  de  savoir  si  la  parente  natu- 
relle  existe;  c'est4  leur  sagesse,  a  leur  prudence  qu'il 
appartient  d'admettre  ou  de  rejeter,  suivant  hs  cas , 
tel  ou  tel  genre  de  preuve,  suivant  les  inconv^nients 
plus  ou  moins  grands  qu'il  pourrait,  en  fait,  presenter* 
11  faut  dfes  lors  en  conclure  que  le  procureur  du  roi 
aura  le  droit  de  former  lui-m6me  opposition  {infra y 
n°  151),  et  de  prouyer  ainsi  la  parents  naturelle,  Gette 
doctrine,  d'ailleurs,  exclusivement  limit^e  aux  emp^- 
chements  de  msuriage,  n'offre  pas,  k  beaucoup  pr^s>  tons 
les  dangers  qu'elle  aurait  ens  dans  son  application  k 
retat.meme  des  enfants  et  aux  droits  d'aliments  ou  de 
successibilite  qui  en  d6rivent. —Telle  est  cette  seconde 
opinion,  moins  rigoureusement  logique,  je  le  crois, 
mais  d^fendue  pourtant  aussi  par  des  raisons  puis- 
santes  et  qui,  dans  la  pratique,  triompherait  certaine- 
ment,  si  en  effet  les  magistrats  pensaient  qu'il  s'agit 
pour  eux  d'emp6cher  uh  abominable  inceste !  (Cass., 
6  avril  1 809,  Ferrand ,  D. ,  1 809 , 1 ,  1 77 ;  Caen ,  3  avril 
1833,  4**  chambre,  Desobeaux,  Diet,  de  la  Jurisp.  de 
Corny  t.  II,  p.  643 ;  Merlin ,  Rep^^y  t.  XVI ,  y""  EmpSche- 
menty  §  4,  art.  4;  Proudhon,  t.  II,  p.  178;  Vazeille, 
t.l,  nM07.) 

108.  — Au  reste,  cet  emp^chement,  d^s  qu'il 
existe ,  ne  peut  ^re  que  dirimant;'de  quelque  ma- 
in. 10 
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ftidre  dono  que  la  parents  naiurelle  aoit  proutio^  le 
mariage  mdme  d6jk  cel6br6  deyratt  ^tfe  d^olw^  nul 
(art.  184). 

Que  d^cider^  pourtanti  si  Tun  dea  6poux  a 
puis  la  c^lebratign  du  inu*iage^  reconnu  oomme  enfant 
naturel  par  le  pare  ou  la  m^re  de  son  conjoint?  De 
deux  chosea  Tune :  ou  la  reconnaiisanoe  aeim  contiit^e 
et  aonulee  (art.  339),  et  alors  le  mariage  contiauera 
d'etre  yalaUe;  ou  la  rooonnaisBanoe  ne  sera  pas  con- 
testee,  ou  bien^  apres  contestation  f  elle  sera  miuntemiay 
et  alors  le  mariage  se  trouvant  avoir  eid  contraoi4  entre  le 
fr^re  et  la  soeur^  devra  ^tre  annule  >  sauf  k  produire  Ms 
effeU  civils;  si  les  epoUx  ou  Tun  d'eux  ^taienide  bonne 
foi  (art.  201 ,  202) ;  cw  la  reconnaissance  ne  or66  pas 
la  parental  bien  entendu)  elle  ne  fait  que  la  dtolar^ 
anterieure  et  pr^existante  (Nlmes^  3  d^c.  1811 ,  ft«.«  C. 
sa  fiUe ,  Sirey ,  1 81 2 ,  11 ,  438 ;  Duranton ,  t.  II ,  nM  6t ; 
Zachariee^t.  IV>  p.  66^  note  16). 

l(>9i  ^  Tout  ce  que  je  viens  de  4ire  s'appliqne  a  la 
parente  legitime  ou  rfaturelle. 

Quant  a  laporente^  dite  civile  ou  fictivef  resuttant  de 
Tadoption^  I'article  348  est  ainsi  cobqu  : 

cc  L'adopte  restera  dans  sa  famille  natureile  ety  oon- 
«  servera  tous  ses  droits;  n6anmoins  le  mariage  est 
a  prohibit 

cc  Entre  I'adoptMt,  Fadopte  et  ses  descendants f 
cc  Entre  les  enfants  adoptifs  du  mime  individu} 
((  Entre  Tadopti^  et  les  enfants  qui  pourraient  sur*- 

d  venir  k  Tadoptant} 
(f  Entre  I'adoptd  et  le  conjoint  de  Tadoptant^  et 

cc  rdciproquement  entre  I'adoptant  et  le  conjoint  de 

(c  Tadopte. » 

Ces  emp^ebeiaents  sont  fond^s  sur  ce  que  T  adoption 
predttiti  entre  Padoptant  et  l'adopte  ^  Timage  la 
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parents  veritable  ^  et  4  l'6gard  des  autres  perfeonaiBi^ 
designees  paf  c&t  artide^  tfuf  la  n^cessile  de  mtufiMniry 
fentre  ceux  qui  vivent  Mm  le  m^ine  toit,  la  pupete 
des  relations. 

Ces  deux  motift  pourraient  ^xpliquer  poui*qum  la 
tei  n'a  pas  d^fendu  le  mariage  :  V  autre  Fadopt^  et 
Ifis  a»c©ndantg  de  Tadoptant  (Delviocottft>  t.  I,  pi  6*, 
note  8 J  Durantou>  1. 11,  tf  1T3,  note  1 ;  Va«eille)  t.  i; 
nM09);  2''entre  I'adopt^  et  lea  enfant*  nat^reU  de 
Tadoptant  j  ear,  je  crois ,  malgrt  Favis  ooulraf^  de 
M.  Duranton  (t.  1I>  nMTS ,  note  H)^  qu'it  n-y  a  paa 
non  plus  d'empftehemeut  dads  66  seeoud  cas  f  la  \6i 
n'ajoutdnt  pa«^  eouitne  ^le  Fa  fait  danig  les  articldi 
161, 162  ,  kgititnes  du  mtureln.  Yotli  bieu  pau^udi 
i^k  Aoui  u'avons  pii  tetiu  compte  de  la  parents  iini« 
plement  naturelle  dans  le  eas  de  Farttcle  163  (mpm^ 
aM06).  On  pent  dire  que  Fadoptioo  ne  produit  pa« 
d'efibt  eutre  Fadopte  et  les  aioendanti  ^  ou  1^  ett^ 
fants  uaturels  de  Fadoptaat^et  que  la  communaut^ 
d'habitation  ,  surtout  avec  eeut«<ei,  n'Mtpai  le  fiait  to 
plus  ordinaire^  II  est  pennis  assur^ment  di  regretter, 
malgri  ces  motifs  teU  quels ,  que  Fempdchemeiit 
n'ei^iste  pas)  mais  il  nous  est  d4fendu  de  le  erAir 
(Zachariae,  t.  1II>  p*  2T3,  note  2  j  infra^  n'  838). 

HO-  —  B.  Qu'est-ce  que  Falliance ,  et  quel*  loiit 
lei  empftcbements  qui  en  renultent? 

L'alliancei  qu'ofi  nomme  ausii  quelquefois  enem^ 
i'affinit^^  est  le  lien  juridique  qui  unit  Futt  des  6pdu3( 
et  le«  pardntd  de  Fautre^ 

Proudhon  considere  eomme  aHidi  eutre  m%  les^pduit 
iUX'W^mes  (t.  I|  p.  360  et  364)»»*»^A  la  bonne  h^ure  | 
mais  la  tt§ril6  dst  qu^  le  mari  et  la  femme  tie  sunt  ni 
parents  ni  allies)  c'est  uu  lien  Bpteial  qui  lesuniti  Hm 
sofit  dpoUM  9  lis  ne  font  qu'UU;  m^ufH  duo  in  mrm  tmrt# 
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Aussi  forment-ils  une  classe  k  pari,  dislincte  de  celles 
des  parents  et  des  allies  (art.  268  proced.). 

C'est ,  dis-je ,  par  le  mariage  que  Talliance  s'etablit 
entre  chacun  des  epoux  et  les  parents  de  Pautre*  Je 
crois  en  effet  que  telle  est  Tesp^ce  d'alliance  a  la- 
qiielle  toutes  nos  lois  se  r^ftrent ,  et  que  c'est  seule-^ 
ment  dans  cette  limite  et  sous  ces  conditions,  qu'elles 
reconnaissent  I'alliance  proprenient  dite ;  je  vais  bien- 
t6t  essay er  de  le  prouver  {ivfra ,  n®  112). 

L' alliance,  par  elle-m^me,  n'a  point  de  lignes  ni  de 
degres,  gradusaffinitatis  nullisu7it(L.  4,  §  5,  ff.  rfe  Grarf. 
etAffin.);  elle  ne  sauraiten  avoir,  puisque  les  lignes 
et  les  degres  se  forment  par  les  generations  (art.  735  )> 
et  qu'il  n'y  a  point  de  generations  entre  Fun  des  epoux 
et  les  parents  de  Tautre.  Mais  Talliance  emprunte  a  la 
parents  ses  lignes  et  ses  degres;  voulez-vous  savoir 
dans  quelle  ligne  et  a  quel  degre  je  suis  allie  de  tel 
parent  de  mon  conjoint?  cherchez  dans  quelle  ligne 
et  a  quel  degre  mon  conjoint  se  rattache  lui-m^me  a  ce 
parent ,  et  vous  saurez  la  ligne  et  le  degre  de  mon  al^ 
Uance*  Cela  derive  du  caractere  essentiel  de  cette  es- 
p^ce  de  lien,  image  affaiblie  de  la  parents,  et  qui  r^sulte 
pr^cisement  de  cette  association  indivisible ,  qui  r6u- 
nit  les  6poux  et  qui  fail  que  tous  les  liens  de  Fun  de- 
viennent  aussi  les  liens  de  Tauire. 

441.  —  L'alliance  ne  produit  certes  pas,  a  beaucoup 
pr^s,  les  m^mes  efifets  que  la  parente ;  et  par-exemple, 
la  loi  n^'j  attache  aucun  droit  en  mati^re  de  succession 
ab  intestat  (art.  731 ) ;  mais  elle  a  pourtant  aussi  un 
certain  nombre  d'effets  importants  :  soit  en  mati^re  de 
tutelle  pour  la  composition  du  conseil  de  famille 
(art.  407-4-09),  soit  surtout  quant  aux  divers  empfeche- 
ments  ou  incapacites  qui  en  d^rivent  ( voy.  les  arti- 
cles precit^s ,  supra  j  n"*  102;  ajout.  art.  380  C.  p^n.). 
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Ces  incapacit^s  ou  emp^chemenls  soot  %n  gto^ral 
applicables  aussitdt  que  Talliance  est  form^  par  la 
calibration  du  mariage ;  bien  plus  r  ils  oesseat  mdme 
quelqnefois  d'exister  aprte  la  dissolutioii  du  mariage , 
qui  avait  produit  ralliaQce*  Eh  bien  !  au  contraire  ^ 
remp^ehement  resultant  de  TaHiance^  et  dont  nous 
avons  k  nous  oceuper  iei,  remp^hement  de  mariage 
a  cela  de  singulier,  qu'il  ne  commence  Traiment 
k  exister  qu'apres  la  dissolution  du  mariage  d'ou 
ralliance  est  risultie  (§7^  Inst.,  de  Nuptiis);  es^^ 
tant  que  ce  mariage  existe,  y  ^  bien  un  autre  ob* 
staele  a  ce  que  Tun  des  conjoints  Spouse  I'un  des 
parents  de  son  conjoint!  11  y  a  Texistence  mdme 
de  ce  mariage,  qui  l'emp6cbe  d'epouser  qui  que  ee 
soit  (art.  iA7).  Ce  n'est  done  que  lorsque  Tun  des 
^poux  ^st  redevenu  libre  par  la  mort  naturelle  on  ci- 
vile de  Tautre  (art*  227),  que  Tallianee  r^ltant  de 
son  pr^^dent  mariage  Temp^he  de  se  remarier  ayec 
quelques-uns  des  parents  de  son  ancien  conjoint,  c'esl- 
ardire  avec  quelques-uns  de  ses  allies  k  lui-m9jEne» 

Ces  allies  sont ,  dans  la  ligne  dirck^te,  le  beaurp^, 
la  belle-m^re ,  et  toils  les  ascendants  superieurs  ,  k 
I'infini  (art.  161 );  dans  la  ligne  collaterals  le  beau* 
fr^re  et  la  belte-^ur  seulement  (art»  162).  Au  dela 
du  second  degr6 ,  Talliance  ne  produit  done  plus  d'em- 
pftch^nent  en  ligne  col^t^rade ;  et  par  exemple  ,  le 
mariage  est  permis  entre  ceux  qui  ne  sont  oncle 
et  nidce ,  tante  et  neveu  que  par  alliance  (comp. 
art.  161 ,  162  et  163 ;  Merlin,  t.  XVI,  R6p.,  y?  Bm- 
ptch.,  §  4,  art.  1^.  n**  3;  Toullier,  t.  I,  n"  538;  Duran- 
ton,  t.  II,  nM72$  Zacharise,  t.  lU,  p.  251  ). 

112.— ^Paul  a  Y^cu  en  concubinage  avec  Sopbie;  il 
veut  6pouser  ensuite  la  ^ur,  ou  la  fille ,  ou  la  mbre  de 
Sophie...  le  peuV-il  ? 
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En  4'Mtr«t  termetv  ie  commerce  illioite  de  deux 
peMonnee  non  marines  forme^Ml  une  alliance  natu*- 
rella  entre  I'un  d'eux  et  lee  pareato  de  Tautre  ? 

Foiup  I'afilrmatiTe^  on  raiaonne  ainii :  le  Code  civil 
n'a  paa  d^fini  r alliance  ^  FaffinUe  ^  et  il  e^t  d^a  loni 
vraieemblable  quUl  a  employ^  ces  mots  euWant  Tae* 
eeptioa  qa'ile  avaient  autrefois;  or,  le  droit  eano-* 
nique  et  notre  anoien  droit  civil  s^aceordaient  a  reeon* 
naiire  qu'une  espece  d'affinit^  naturelle  r^ultait  d^uil 
cmiineree  illicite  (Pothier,  1 6T-169) ;  dono-e'esten 
ee  sens  que  doivent  dtrc  aussi  entendus  les  mots :  alli^, 
dansies  articles  161  ^  402,  d'autant  plus  que  ces  deax 
airttoles  assimilent  d'atlleurs ,  k  tons  egards^  la  parents 
et  l^altianoe ,  en  ce  qui  concerne  les  emp^efaements  de 
imriage.  Et  la  raison  et  la  morale  exigeaient  qu'il  en 
f4t  ainsi.  Cotiimentl  un  homme,  aprfts  avoir  publique^* 
lAent  avec  une  femme^  aprds  avoir  eu  d'elle  nn  en* 
lanireconntt  par  acte  authentique^  cet  homme  pourrait 
(^pmiser  la  sesur,  ou  la  Mle  y  ou  la  m&re  m^me  de  eette 
femme !...  Allei  plus  loin  I  supposes  que  cet  homme  et 
oirtM  femme  s^^taient  mari^s^  mais  que  leur  mariage 
a  6t6  enst»ite  d^lar^  nuh  Si  Talliance  ne  peutuattre 
que  du-  mariage^  eet  effet  n'aura  pas  6t6  produit  dans 
ffotre  hypoth^se ,  puisqne  le  mariage  estnuL  Etpour- 
tant^  periliettreiK**von6  i  eet  homme  d^ Spenser  la  fiUe 
ou  la  m^re  de  eelle  avac  laquelle  il  avait  contracts  ce 
mariage  annuls  ?  permettrez^vous  k  eette  f emme  d'Apou^ 
ser  le  p^re  ou  le  flls  de  oelui  qu  elle  a  eu,  en  fladt  dti 
mohis,  pour  mari?  Ce  eerait  \k  line  telle  immoralitigy 
que  rua  des  paiftisans  de  ropinion  contraire  se  re^ 
fuse  lui-m^me  a  la  oonsacrer j  mais  il  confesse  ainsi 
le  vice  de  son  sjstdme,  et  oette  concession  en  effet  Fa 
conduit  si  des  <5on4r«dictiolis  quMl  seraH  difficile  de 
meconnaitre.  Cast  ainsi  que  M.  DurantoU;  apres  avi^i^ 
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dit  que  le  Code  civil  m  reomaait  pM  eetta 
d'al^wti  (n""  i^),  i^to  eMuite que  <c «  le  mtriage 
«  (k  deux  iiidividm  ^it  anoul^  pour  una  cause  quel* 
«  cooqiiey  il  pourrait  itre  interdit  h  Ym  d'eux  d'4- 
«.  pottier  renfont  de  Tautre)  »  Et  rwteur  distingiie  si 
le  msMtia^e  aanuU  produil  les  effete  eivila,  k  raiscm  de 
la  boAna  fei  dee  epoux  (art.  201)^  ou  s'il  ne  les  pro- 
doit  pas  :  rempftobement  r^sultaat  de  oette  alUanee 
natqrolla  §erait,  i  ses  yeux^  diriisaQt  daaa  le  pre^ 
mi^  caa ,  mais  seulement  probibitif  dans  le  seeottd 
(n^'l  59).'~Distiiietioa  arbitraire  et  impossible  j  oar  rem* 
pdcheaieBt  existe  ou  il  a'exiete  pas;  si  oui,  il  est  toiH 
jowB  dirimapt  (art*  161^  162, 184))  si  noa^  il  n'est 
pas  m^e  probibitif !  l\  faut  done  eoosiddrer  oette  es- 
pece  definite  naturelle  comme  foment  un  empdche^ 
meat  de  mariage  toutee  las  fois  qua  le  oommeree  illi^ 
cite«  qui  Taura  produite ,  sera  raffisamment  prouv^ 
(Cass.,  6  avril  1 809,  Ferraud,  D.,  1 809, 1, 1 77  j  NtmM, 
3d^o.  1S11,R,...  C.  9a  aUe  ,  Sicey,  1812,  )I,  438; 
ty>y.  au9si  observations  de  Sirey  f  Sirey,  1808, 11^ 
274;  Delvincourt,  1. 1,  p«  63,  note  6  ;  Zachiuriffi,  1. 
p,178,ett.  Ill,  p.  251,252).  . 

Je  luaintieus,  malgr^  ces  motifs,  la  d^flmtiou  que 
yai  donuee  de  TalliaDce  :  le  Code  civil,  dit-ott,  ne 
sexpliquant  point  k  oet  egard,  s'ea  est  ref6r6  aux  an- 
<nms  principes*  Je  le  reoi^nais,  et  j'accepte  tr^volour 
tiers  la  question  en  ces  termes;  o'est  qu^en  efTet,  de 
tout  temps,  on  a  consid^  que  ralliance  ne  d^rtvait 
que  du  nuu^iage  ;  Affinitatis  causa  /U  e»  nupHis, 
dit  la  loi  4,  §  3  et  8,  au  Digeste,  de  Grad.  et 
K  L'affiuite  proprement  dite  est  le  rapport  qu'il  y  a 
u  entre  Tun  des  conjoints  par  mariage  et  les  parents  de 
H  yautre ,  >i  dit  Potbier  (u""  150)*  Et  cela  est  logique* 
meut  inevitable ;  d'ou  derive  done  yallianoe?  de  oette 
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association  intime,  dece  consortium  omnis  vitcB^  qui, 
aux  yenx  de  la  loi ,  rend  r^iproquement  communs  aux 
deux  6poux  leurs  liens  les  plus  chers.  L'alliance,  mais 
c'est  rhonneur  du  mariage !  c'est  Tattribut  de  la  ligi- 
timit6!  et  on  ne  pourrait  pas,  sans  renrerser  toutes  les 
regies  du  droit  et  de  la  morale,  reconnatlre  de  tels 
e£^ts  k  des  relations  ilHcites!  Aussi,  partout  dans  nos 
lois,  le  mot  allies  nes'applique-t-il  qa  k  Talliance  resuU 
taht  du  mariage  (art.  975  G.  civ.,  268,  283  proc6d. ). 
Que  diriez-TOUS  de  eelui  qui ,  pour  faire  declarer  nul 
un  testament  ou  pour  reprocher  un  t^moin,  demande- 
r^it  k  prouver  etmdme  offriraitla  preuve  la  plus  cer- 
taine  qu'un  tel  a  t^cu  en  concubinage  avec  une  telle? 
Personne  sans  ^oute  n'elfevera  jamais  une  telle  preten- 
tion; 'done  I'alliance  ne  r^sulte  pas  du  concubinage.  — 
Si,  dans  I'aneien  droit,  le  commerce  illicite  de  deux 
personnes  produisait  certains  emp^chements  entre 
Tune  de  ces  personnes  et  les  parents  de  Tautre,  c'6tait 
beaucoup  moins  par  suite  d'une  esp^ce  d'alliance 
imtparfaite  et  de  quasi -affinite,  que  par  un  motif 
d'honn^tete  publique;  et  la  preuve  en  est,  d'une  part, 
que  cet  emp^chement  n'existait  que  lorsque-le  com- 
merce illicite  avait  6t6  connu  et  avait  fait  scandale 
dans  le  public,  et  d' autre  part,  que  m^me  dans  ce  cas, 
il  ne  produisait  pas  les  m^mes  effets  que  Temp^che- 
ment  resultant  de  I'alliance  veritable  (Pothier,  n"^  162 
et  167);  or,  nous  ne  pouvons  plus  admettre  aujour- 
d'hui  d'autres  emp^chements  que  ceux  que  le  Code 
lui-m^me  aconsacr^s ,  et  le  Code  ne  prohibe  le  mariage 
qu'entre  certains  alliSs;  et  pour  les  allies,  les  sur- 
ticles  161,  162  n'ajoutent  pas  comme  pour  les  pa- 
rents, ces  mots  :  Idgitimes  ou  naturels;  done  le  com- 
merce illicite,  m^me  l^galement  prouv^,  ne  saurait 
creer  d'emp^chement,  puisqu'il  n'en  p^snlte  ni  al- 
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lianee  ni  allies.  Nob  lois  permettent  ^  snivant  certaines 
conditionfi^de  poursuivre  etde  punir  Tadult^re;  mais 
on  volt  nulle  part  qu'il  en  resulte  un  emp^hement 
de  mariage  entre  Tun  des  coupables  et  les  parents  de 
soa  complice^  lors  m&me  que  Tadult^re  aerait  legale- 
mettt  prouT^  (t^^  settlement  art*  298). 

Au  reste^  dws  leeas  d'un  mariage  d^elar^  nul^  je 
pense  que  si  les  6poux  (ou  Fun  d'eux)  sont  de  bonne 
foi  f  Tallianoe  sera  au  nombre  des  effets  civils  que  pro- 
duitalops  le  mariage^  et  qu'il  y  aura  lieu  d'appliquer 
les  emp^chements  qui  en  r^sultent.  —  On  se  r^crie  ! 
Yoila,  dit-on^  les-epoux  de  bonne  foi  plus  maltrait^ , 
plus  g^n^s  dans  leur  liberty  que  les  6poux  de  mauvaise 
foi !  (Aubry  etRau  surZachariae,  t.  Ill, p.  251,  note9.) 
—  Je  ne  retourne  pas  contre  les  6poux  le  b^n^fice  in- 
troduit  en  leur  favour ;  je  Tapplique  seulement  tel  qu'il 
leur  est  confere,  ear  on  ne  saurait  divisor  les  effets  ci- 
vils du  mariage.  J'avoue  d'ailleurs  que  je  saisis  avec 
empressement  le  moyen  l^al  que  nous  avons,  dans  ce 
eas,  d'emp^cher  de  tels  mariages.  Je  voudrais  bien  aussi, 
comme  vous ,  les  emp^cher  encore  dans  le  cas  ou  le 
mariage  annuls  ne  produit  pas  les  effets  civils,  et  dans 
lecas  ou  la  preuve  du  commerce  illicite  resulte  d^une 
reconnaissance  autbentique  d'enfant  naturel.  Mais  je 
ne  crois  pas  que  nous  en  ayons  alors  le  pouvoir,  et  je 
viens  d'en  dire  les  motifs  (Merlin,  B^;>.,  t.  XVI,  v*"  Em- 
ptch.,  §  4,  art.  3,  n«  3;  Vazeille,  t,  I,  n^*  106-108 ;  Va- 
lette  sur  Proudhon,  t.  i,  p.  402,  403). 

115.  —  Mais  si  I'opinion  contraire  6tait  admise,  de 
quelle  mimiere  devrait  6tre  prouv^  le  commerce  illi- 
cite? 

D6ja  Pothier  disait  «  que  pour  prouver  sufl&sam- 
((  ment  qu'un homme  a,.avant  son  mariage,  entrelenu 
«  un  commerce  criminel  avec  une  parente  de  sa 
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«  femme^  il  ne  0ufflsait  pas  eP^ablir  que  (?^xdt  4e  brmt 
(f  du  quarti$r  (n*  167);  »  et  les  partisans  de  e«tt6  opi- 
nion sont  4  pen  pr^s  d'aocord  pour  enseigner  que  ce 
commerce  devrait  dtre  Mgalement  prouT^  (  Ntmasy 
3  d^c.  1811 ,  B...  C.  sa  fille,  Sirey,  1812,  II,  438)* 
On  ne  saurait  en  effet  se  montrer  aujourd'hui  moims 
s^ere  k  cet  ^gard  qtie  dans  l'an<$ie<i  droit,  il  fiaadrait 
done  que  les  relations  illicites  entre  un  indiiridii  et  la 
soeuf ,  la  fille  ou  la  de  eelle  qu'il  voudrait  ^ou*^ 
ser,  fussent  par  avance  etablies,  ind^pendammant  de 
toute  preuve  testimoniale ,  par  la  reeonnaissanoe  d'un 
enfant  naturel  commun  ou  par  un  jug^m6nt  qui  au- 
rait  annuls  un  mariage  (  Valette  sur  Prmidhon ,  Icc. 
sup.  cit.). 

M.  Duranton  va  m^me  jusqu'a  distinguer  entre  eed 
deux  derniers  modes  de  preuve;  et  en  admettant  cells 
qui  r^stilterait  d'un  jugement  pronon^nt  I'smnulation 
d'un  mariage  (t.  II,  n*  159),  il  rejette  c^Ue  qui  ne  se- 
rait  fondle  que  sur  une  reeonnaissanee  d'enfant  natu- 
rel faitepar  Tune  et  Tautre  personne  (n*  458).  «  Car  k 
(c  concubinage  n'est  point  Ugalf  et  il  ne  saurait  pro« 
fi  duire  une  affinity  legale... Sans  aucun  doute;  mais 
la  reeonnaissanee  par  aote  authentiqua  d'un  enfant 
naturel  est  legale;  et  il  ne  s'agit  iei  que  du  noode  de 
preuve.  Le  commerce  entre  deux  indiridus  qui  ont 
de  mauvaise  foi  contracts  un  mariage  annule  ensutte, 
ce  commerce  n'est  pas  ISgal^  non  plus;  mais  Facte  de 
celebration,  et  le  jugement  qui  prononee  la  nuUite,  le 
prouTent  Ugcdemmt.  - 

114.  — L'alliance,  qui  ne  se  forme  que  par  le  ma- 
riage, ne  peut  d^s  lors  s'6tablir  qu'entre  Tun  des  epoux 
et  ceux  des-  parents  de  Tantre,  qui  ont  6t^  eon^s 
avant  la  dissciution  du  mariage.  J 'Spouse  Sophie,  fille 
de  Pierre  et  de  Jeanne  |  Sophie  meurt,  et  e'lM*  seule- 
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mmt  a|»>te  m  mort  qn^Pime  et  Jeamd,  man  bMu- 
pM*e  et  ma  ]E^Ue*'m^y  ont  une  autre  fille,  Julie. 
Cette  Douvelle  fiile  serM^-elle  mon  alliee,  ma  belle* 
Kiur?  Je  ne  le  oran  pas.  En  effet,  je  ne  poarraifr  Atre 
Tallin  Ae  JuKe  que  par  mn  'hmme ;  je  ae  pourraia  ^tre 
8oa  hem^r^  qu'autant  que  ma  femme  aurait  6t^  m 
MMry  or^  ma. femme  ^fcant  d^o^6e  avant  la  niuMaace 
mi  plut6t  arant  la  oomeption  de  Julie ,  n'a  jamais  et4 
sft  parente;  la  parents  ^t  uue  relation ,  un  lien^  qui 
ne  pent  ae  former  qu'eutre  deux  pereonnes  qui  coexi-* 
^»t  en  m^e  temps  et  simultan^ment ;  aussi  oette 
neuvelle  fille  n'auraitr^lle  aueun  droit  it  la  sueces** 
lion  de  Sophie  (art.  726))  ma  femme  dds  lors  n'a 
pas  ^t^  sa  scBur ;  done  je^  ne  saurais  ^tre  son  beau*- 
frAre.  • 

Gea  motift  ^tant  les  i^dmM  dans  tous  les  eas^  soit 
I     fuil  y  ait^  soit  qu'il  n'y  ait  pas  d'enfant  de  mou 
mariage  avee  8opfaie>  je  a^admettrais  pas  de  distino^ 
tian. 

II  me  semble  done  que  je  pourrais  epouser  Julie, 
m^me  saus  dispense;  et  ne  dites  pas  que  Julie  etant 
la  fllle  de  mon  beau-p6re  et  de  ma  belle^m^re ,  doit , 
par  eux  >  devenir  ma  belle-soBur  I  —  Je  ne  suis  que 
Tallin  de  mou  beau-tpero  et  de  ma.  belle^mere; 
Talliance,  comme  dom  aliens  le  yoir,  ne  produit  pas 
Talliance..*  Offjinis  affinem  non  genereU  (L.  4,  §  3,  ff* 
de  Grad^  et-  A^n. ).  • 

Le  droit  remain  ppevoit  une  hypoth^se  a  peu  pr^« 
ssmblable  :  une  femme  divorcee  a  uue  01le  depuis  la 
prononciation  du  divorce ;  cette  fiUe  eet-elle  VedHdSy  la 
Ml^/iUe  de  Faneren  mari  de  ectte  femme  ?  c'est  le  ma- 
riagequiproduit  TaHianee  j  ory  au  momeni  ou  cette  fille 
a  ^  coficue,  le  manage  n'existait  phiaet  sa  mtoe  »e 
temit  ditoormais  par  aueun  lien  a  son  aneien  epoux; 
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done  elle  n'estpas  son  alli^,  pmsqa'elle  ne  pourrait  se 
raltaeher  a  lui  que  par  sa  iD^re..»  hmc  quidem  non  est 
privigna  tua        Inst. ,  de Nuptiis ). 

1 1 5.  -T*  Au  reste ,  il  faut  bien  reconnaitre  qu'il  y  a 
uncertain  nombre  d'unions qui  pourraient  blesser  les 
convenances  et  qui  n'en  9ont  pas  moins  permises, 
par  cek  m^me  que  la  loi  ne  les  a  pas  defendues. 
L^alliance  en  effet  ne  se  forme  qu'entre  Tun  des  epoux 
et  les  parents  de  Tautre  ^poux;  il  n'y  a  done  point 
d^alliance  1^  entre  I'un  des  6poux  et  lea  allies  de  son 
conjoint  ;  2''  entre  les  parents  eux-m^mes  de  chaeun 
des  ^poux.  11  n'y  a  point  du  moins  e^te  alliance  le- 
gale f  cette  alliance  proprement  dite ,  a  laquelle  les 
textes  se  referent.  Dans  Tusage^  sans  doute,  dans  les 
habitudes  de  la  societe  et  des  families^  on  6tend  plus 
Imn  Teffet  de  ces  relations  (noy^  m^e  aussi  art.  378 
proc6d. ).  Mais  il  n'en  faiit  done  pas  moins  tenir  pour 
certain  que  Taliiance  n'exi«te  que  sous  les  conditions 
et  dans  les  limites  que  nous  yenons  d'indiquer  (Cass., 
12  dec.  1840,Laferge,  Dev.,  1840,  1,  948). 

De  la  il  r^lte  qu«  deux  soeurs  peuvent  ae  marier 
Tune  au  pfere,  Tautre  au  ftls;  -—que  le  p6re  pent 
epouser  la  belle-m^re  de  son  fils,  et  le  fils  la  belle- 
fiUe  de  son  p6re ;  —  que  si  un  gendre  veuf  se  remarie 
et  deckle  lui-m^me  avant  sa  seconde  femme ,  son  beau- 
p^re  pourra  Sponsor  cette  seconde  femme; —  Qu'un 
homme  pent  Sponsor  la  belle-m^re  de  sa  femme  de- 
cree, etc.,  etc.  (Merlin,  R^p.,  t.I,  v**  JfjiniUy  et  t.XVI, 
v^  EmpA^h.,  §  4,  art.  3,  n^  4;  Vazeille,  t.  I,  107; 
Zacharise,  t.  f78). 

C'^tait  prScis^ent  pour  emp6efaer  ces  sertes  d'u- 
nions  que  les  canonistes,  avant  le  troisi^me  coneile 
de  Latran,  ayaient  imaging  trois  genres  d'affiniti  (Po- 
thier,  n"^  161 ).  Mais  la  Y^it6  est  que  ces  empdcbe-* 
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ments  ^etaient  fondea  non  pa^  sur  ratliaace^  mais 
sur  des  motif»  d'honofetete  publique  (Pothier,  n**  224), 
et  peut-etre  un  peu  aussi  sur  le  desir,  en  multipliant 
les  emp^ehements,  de  multiplier  les  causes  de  di- 
spenses et  les  revenus  de  la  cour  de  Rome  {Toullier, 
t.  IX,  n**  289).  Quoi  qu'il  en  soit,  j*ai  dit  deja  que 
rhotin^tete  publique  a  ete  appr6ciee  par  le  l^gislateur 
lui-mSme ,  qu'elle  lui  a  fourni  en  effet  certaines  causes 
d'emp^hement ,  et  que  nous  ne  pouvons  pas  en  ajou- 
ter  d'autres. 

11 6.  — :  Nous  avons  vu  plus  haut  (n**  109)  entre 
quelles  personnes  I'adoption  cr6e  des  emp^chements 
de  mariage  (art.  348).  Entre  Tadoptant  et  Tadopte^ 
rempSchement  resulte  de  la  parente  civile.  Mais  entre 
les  autres>  entre  Tadopt^  par  exemple  et  le  conjoint  de 
Tadeptant  ou  reciproquement,  quelle  est  la  cause  de 
remp^chenaent?  d6rive-t-elle  d'une  sorte  d'alliance  que 
Tadoption  produirait  aussi  comme  le  mariage?  La  loi 
neTa  pas  dit;  elle  se  borne  a prononeer,, entre  certaines 
personnes,  des  prohibitions  de  mariage  qui  pourraient 
s'expliqner  par  des  considerations  de  morale ,  d'hon- 
n^tete  publique,  sans  quMl  Mt  n^cessaire  d'en  induire 
qu'elle  eree,  pour  tous  les  autres  cas,  une  veritable 
alliance  entre  les  m^mes  personnes.  ^  La  jurisprii* 
dance  toutefois  reconnatt  cette  alliance ;  Fadoption  en 
effet  cr^e  des  rapports  de  parente ,  de  paternite  et  de 
filiation  entre  Vadoptant  et  I'adopt^;  or,  Falliance 
n'est-elle  pas  un  effet  tacite  et  virtuel  de  cette  pa- 
rente mfeme?  (Cass,,  2  dec.  i822,  Baduel ,  Sirey,  1823, 
I,  74;  Cass.,  30  nov.  1842,  prefet  du  Puy-de-D&me 

C.  Prieur,  Dev.,  1«42,  I,  916;  Cass.^  6  dec.  1844, 
Trioson-Saulnier  C.  Prieur,  Dev.,  1845,  I,  116;  pay* 
ioutefms  Toulouse ,  25  avril  1844,Defos  C,  Lacroix, 

D.  ,  4845,11,  103.) 
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117*-—  Af)fed  ft-vdii*  vtt  ammeht  M  ©ntre  qtrt 
TAlIianae  fee  tome,  re»te  ft  Mvdr  cottti»ent  dte 
fltiit. 

Cesse't-Gll©  pftf  1*1  moft  de  T^potix  qui  la  prodni- 
sail?  —  Faut-il  distidguer  4^  jfil  y  a  ou  bHI  n'y  a  pas 
d'etifantft  du  mal^iage^  T  si  T^poUX  ^urvlvant  est  en- 
(;Ot*e  VGuf  ou  g'e^t  i*emftri(S  ?  * 

tit  d'abord,  il  e^t  ^videst  qu^  ralliance  tte.  oesse  pas  ^ 
n^cessaireftieni  et  dans  tdU«  Ifes  (?as,  par  la  dissolution 
du  mariage,  puisque  c'est  seulement  alors  qu'eile 
coitttnetide  a  produire  t3er tains  ^mpecheftients  (supra, 
n~HO,  111). 

S^ais-  dn  moi4iB ,  cesse-t*elle ,  s'il  tie  i*est^  point 
d^enfants  du  m&riag^  dissoua?  C'est  la  Une  questiofl  dc- 
puis  lougtemps  et  uaftuie  eutjow  aujoufd'hui  debattu^* 
Mofte  mafiUe^  mOH  moti  gisttdve,  disait  Loisel  (IMU 
C0UU^  1. 1,  p*  168*,  6dlt.  d0  MM*  Oupin  et  LaboulayiB } 
et  Pothie^f  d^i^  P&rsmtm^  part*  !>  tit.  ti,  §,2)*  Voiel^ 
daus  ttoti<e  droit  aotud  ]  k  solution  qui  pai*attrait  la 
»elilmire  :  TaHianco  une  fols  Wgalfeflaeut  fOrm^e  par  li 
utftfiago;  M  peut  aussi  m  dissoudrrque  l^galemcuit) 
cir^  uulie  part  la  \m  ir'a  d^iar#  qu&  ralHancre  ti«  sui'^ 
tii^raii  k  la  dissoluttou  du  mafiage  ^  qui  Ta  produite^ 
qu'autatit  qu'il  restsi^&it  dus  efifauts  de  m  mariage  I 
done  die  subsist©  toujoUfS)  mftme  lorsqu'il*  u'y  a 
pas  d'eufauts*  A  la  Y6rit#,  dans  certains  ^as ,  Fal* 
liauo^  ne  pfoduit .  plus  quelques^uus  de  ses  elFetsj 
el  c'est  aiiisi  pft^  Hsxemple  qud  Tartitjle.  206  d^dap« 
que  robligatioti  alimefitaife  cesg(e  T  lot^sque  la  beiie-> 
mdre  a  couvoK  eu  secondes  fioces;  2*  lopsque  eelui 
des  ^peux^  qui  pfoduisait  raffifiitS)  et  enfents 
issus  de  soA  uuiou  aye<)  Tautre  4pout  ^  tout  ddoid^. 
Mais  eet  article;  que  Tou  cite  d'ordinaire  p^ur  prouver 
alors  la  dissolution  de  ralliance^  pf'oUy^  lui^tfi^mi 
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qu'elie  eititte  tonjcutrts ;  eftr^  d'tine  papt,  it  tie  dit  pisiB  que 
dalliance  cesse,  et  il  ne  fait  Mn^&t  att  contttlife  que 
f^i^alicin  qu'elle  pi'oduiinit  de  ionmiv  dis  Alimedts; 
el  d' Autre  part)  cette  obligatidu  cense  ggalemem  de  la 
pMl  de  la  belle -m6fe  qui  a  edntold  m  «eedude»  flocei»i 
c  Mt-a^direiland  uu  oai  otl  etideRiment  ralliauee  etiste 
Kmjotirs}  or,  il  n'y  a  pai  plus  de  motif  pour  dire  que 
Tallianoe  eM  rompue  par  Tarticle  206  dans  uu  eas  que 
dine  Tautre.  La  m^me  observatiofi  s'applique  aux  ar- 
ticles 283  et378  du  Code  de  procedure  (comp.  Cas8*> 
Iftjuill.  18i0,€hapai8,  Sirey>  1810, 1,  356)  BruXelle«> 
il  jnin  1812,  Brixant  ©t  Vallit,  Sirey,  1818,  II,  220} 
Cms-,  24  f§vr.  1825,  Robeijot  C.  Pollet,  Sirey,  182B, 
1, 273;  Caen ,  27  neptembre  1«45,  Lef^tre  C-  le  pr^Tet 
du  CalvadoB,  Rec.  de  Caen^  t-  IX,  p.  708}  Zaeharije, 
1. 1,  page  178,  uote  9}  Doy,  pourtaut  eu  sens  oorttraire 
Duranton,  t*  111,  tiT  458,  note  2)»  C'est  ainsi  eueore 
qu  on  a  d6cid4  que  ralliauee  eitiste  touj^^urs,  tuAme 
aprii  le  ddcds,  sans  enfants,  de  Pepoui  qui  f  avail 
produite,  lorsqu'il  s'agit  d'apprecier  la  capacity  d'un 
notaire  ou  d'un  t^ffioin  testaiuentaire  (art*  975  j  Cass., 
16jtiiii  1834,>l'«efip6ce,  MaiHy,2'~' esp^ee,  Vlgne,  Dv, 
1834, 1,  249, 250;  Bordeaux,  14  mars  1843,  Descom- 
bes,  Dev.,  1843,  11,  311),  ou  d'apprAoier  la  capacity 
d'un  t§moin  en  matiere  crimtn'elle  (Cass.,  10  cot.  1 839, 
Peytel,  Der*,  1839,  I,  955}  Cass.,  10  mai  1843,  Ro- 
ques,  Dev*,  1843,  I,  434),  ou  d'appr^cier  Tallianee 
entre  deut  magistrats  du  mdnire  tribunal  (Cass.,  7  nor. 
1840,  Grillon,  Dev.,  1844,  1 ,  88)* Je  conclUB  done 
qua  le  mariage  Mrait  aussi  toiijours  d^fendu  entre  lee 
allies,  lors  mSme  que  Fepoux  qui  a  produit  rallianee 
serait  decede  sans  eufants;  et.cette  proposition  amferae 
ete  formellement  po^ee  dans  Tun  des  arrets  de  cassa- 
tion precites  (17  juin  1834,  Vigne).  Ne  serait-il  pas  ^n 
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effet  r6voltaiit  de  voir  la  belle-m^re  epouser  son  gendre, 
m^me  veuf  sans  enfaiits! 

Je  n'excepte  point  le  cas  on  l'6poux  survivant,  m^me 
sans  enfants^aurait  ensuitecontracte  un  nouveau  ma- 
nage. L'alliance  avecles  parents*  de  son  premier  6poux 
n'en  durerait  pas  moins  toujours,  soit  pc^ndant  Texi- 
stence^  soit  apres  la  dissolution  de  cet  autre  mariage 
(Nimes,28janv-  1831,  Vigne  C.  Augier,  Dev.,  1831, 
II,  292,  et  arr^t  de  cassation  preeite).  —  On  dirait 
en  vain  que  le  lien  deja  si  relach^  par  la  mort  du  pre- 
cedent conjoint  sans  enfants,  est  vraiment  dors 
d^truit  par  I'effet  de  ce  nouveau  mariage  qui  rend 
Tepoux  de  plus  en  plus  etranger  k  la  famille  de  son 
premier  conjoint^  et  a  m^me  presque  toujours  pour  r^ 
sultat  de  creer  entre  eux  des  mcsintelligences.  La  r6- 
poDse  est  toujburs  la  m^me  :  ou  est  le  texte  qui  declare 
Talliance detruite  dans  ce  cas?  Je  sais  bien  qu'on pour- 
rait  me  r^pliquer  qu'aucui^  texte,  apr^  tout,  n'a  d6- 
fini  I'allianee  et  que  la  loi  ne  Hkous  apprend  pas  plus  la 
mani^re  dont  elle.se  forme  que. la  maniere  dont  elle  se 
dissout.  Pourrait-on,  des  lors ,  proposer  une  concilia- 
tion^ distinguer  entre  les  differentes  hypotheses  et 
declarer  Talliance  maintenue,  pour  les  emp^chements 
de  mariage,  et  dissoute  en  ce  qui  concerne  la  composi- 
tion des  conseils  de  famille  (art.  407;  Me&de ,  des  Tth 
telles,  ch.  ii,  p.  279).  Cette  distinction  pourrait  sembler 
raisonnable ;  mais  pourtant  il  ne  me  parait  pas  pos- 
sible die  la  justifier  logiquement;  car  d^s  que  l*on  recpn- 
natt  encore,  eomme  il  le  faut  bien,  certains  effetsde 
FalUance,  ou  est  le  moyen  de  ne  pas  les  reconnoitre 
tousi  * 
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118.  — C.  Dan^  quels  cas  les  empdchemente,  qui 
resukent  de  la  parents  ou  de  ralliance,  petivent-ils 
etre  leves  par  des  dispenses? 

Le  Gode>  civil  n'avait  d'aberd  autopise  les  dis- 
penses que  pour,  les  mariages  entre  Toncle  et  la 
niece,  la  taute  et  le  neveu^  et'aussi  entre  le  grand- 
oDcle  et  la  petite-nitee  (supra,  n!"  105);  le  manage 
entre  beaut-frferes  et  hisUes-scBurs  ne  poavait  jamais 
^e  permis.  Ce  n'est  que  depuis  la  loi  du  1 6  avril  1 832^ 
que  les  dispenses  sont  egalement  possibles  dans  ce 
dernier  cas.  Oette  loi  a  done  modifi^  Tartiele  164  du 
Code  civil  9  desormais  ainsi  com^u: 

(cN^anmoinsy  it  iest  loisible  au  roi  de  lever ^  pour 
(tdes  causes  gi^aves^  les  prohibitions  port^es  piu*  I'ar* 
(c  tide  1 62  aux  mariages  entre  beaux-fr^res  et  belles- 
u  soe^,  et  paf  Tarticle  163  aux  mariages  entre  Foncle 
«  et  la  nidce ,  la  tante  et  le  neveu.'» 

Ce  syst^me  d'empSchements  avec  faculty  de  dis- 
penses, a  6t6  critique  :  si  la  morale  et  le  bon  &rdre  des 
families  exigent  la  prohibition  du  inariage  entre  le 
beau-frere  et  la  belleHsoeur,  entre  Tonele  et  la  ni^ce, 
la  tante  et  le  neveu,  pourquoi  ne  point  la  pironoticer 
d'une  mani^re  absolue  ?  si  ces  mariages  >  au  con- 
traire ,  ne  blessent  pas  les  convenances  socialesy  pour-- 
quoi  ne  pas  les  permettre  absolument?  robstacle,  en 
pjureil  caa,  n'est  salutaire  qu'autant  qu'il  est  idsur- 
montable;  autrement  il  devient  lui-m^me  un^  sorte 
d  excitation  au  d^sord^e;  et  comme  I'une  des  causes 
les  plus  graves  de  dispenses  est  la  gro^esse  de  la 
femme^  les  relations  illicites  &^e  ti'tfuvent  ainsi  tqut  k  la 
fois  provoquees  et  recompen&6es.  —  Ces  considera- 
tions avaieni  prevalu  datis  la  loi  dii  20  septembre 
1792  (tit.  iV,  art.  11);  et  il  pariut  tti^me  que  les 
atUeurs  du  Code  civil  avaient  eu  d'abord  le  projeu 
III.  11 
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de  peunejttre  .absolument  1^  mariage^  du  moias  eiitre 
b^aux-fr^res  et.  belbs-soeurs  (M.  Emmery^  s^aape  du 
Conseil d'fitat  du  26  fruct.  an  ix)*  Quoi  qu'il^  spit, 
je  pr6ftr0  f  pour  moa  Qompte^  cette  doctrine  de  cer- 
tains emp^hements'  avec  faculty  de  dispenses,,  doo- 
trine  re^ue  et  pratiqu^e  d^ji  «oua  notrQ  ancien  droitt 
Je  crois  qu'il  est  moral  et  utile  de  prononcer,  en  r^le 
g^^rale,  la  prohibitioa  du  majriage  entre  le  beau-fr^e 
et  la  belle-^cenr^  entre  Toiicle  et  la  ai^ce^  la  tante  6t  le  ne- 
veu ;  .^t  je  reconnaxs  en  m^e  i&fsx^  qu.e»  dans  certaines 
oiroonstanees  9  il  est  possible  que  ces  mariages  soi^at 
convenables  et  dignes  d'etre  approuvesj.mais  .remp6- 
chemeiit  n'ea  doit.pas  moins  ^tre  et  demenrer  la  r^gle , 
pour  mfuntCAiir  la  mpralite^  la  puret^  dans  .les  rela- 
tions de  la  famille.  G'est  au  gouverpement^  a  sa  ^ 
gesse^  a  sa  vigilante  sev^rite,  qu'il  appartient  do  don- 
ner  tort  a  Tobjection  qui  pretend  que  la,  possibilite 
d'pbtenir  les  dispenses.,  d^viefat  uq  encouragement  au 
de^ordri^;  ^t,  a  cet  egard.,  je  nepuis  qu' applaudir  a  la 
circulaire  du  ministre  de  .1^  justice  du  10  n^d  1824 
(Sirey,  1829,  11,  285),  et  surtout  k  c^Ue  du  29  avril 
1832  (C^v.,  1832,  JI,  219): 

tf  Trop  souvent,  jusqu'a  c^  jour,  on.a  cru  pouvoir 
u  invoquer^  comme  un  titre,  1  existence  anterieure 
cc^d'un  coiQ^merce  scandaleux;  la  fave^r  accord6e  k  de 
« pareils  motifs  seradt  ua  encouragement  dojine  a  la 
«rcorri|ption  c^esmgeurs,...* 

•  «  Les  circonst^nces.,  qui  m^ritent  .d'etre  prises  en 
u  consideration,  sont  surtout  .celles  qui  doivent  rendre 
If  les  n;^ariages  proiitables  aux  families ;  sans  pouvoir 
K^nqibrasser  d'avance  les  motifs  divers,  dont  Tappre- 
(c  <uati6n  deter^^nerama  d^iusiop,  je  crois  devoir  yous 

en  signaler  quelques^ns,  qui  yous  serviront  d'exam- 
«fc  pies  s  II  faut  plac^  en  premidre  ligiie  I'int^t  des 
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tf  enfants,  qui  retrouver^^ent  daaa  un  onole  la  protee- 
(ftion  d'un  p^re,  (|Utu8  uaeiairte. le^  soiusdVi^^  mere; 
cril  conyient  au^i  de  fociliter  le  oiariage  (\}xi  aurait 
« ponr  resultat  de  conserver  un  etablissement  ou  une 
«  exploitation  /  dont  la  ruine  blesserait  des  int6r^ts  im- 
«portants  a  menager.  Enftn  ^  r.unioa  qui  devrait  pro- 
I     ffcuret.a  run.d^  ^poux  u^  etat  ou  des  moyem  d^exi^ 
«steDce>  celle  qui  tendrait  a  prevenir  ou  a  termiuer 
I     «  m  proems  f  a  emp^cher  uu  partage  nuisible ;  k  faeiliter 
I     tfdes  arrangeinents  de  famille^  se  preseuteraieot  ayea 
ff  des  motifB  de  nature  ^.lui  concilier  rapprobation,  de 
(rTautorite..*.  »> 

Tels  ^taieut  pr^cisement  les  motifs  quejxos  ancienft 
auteuxs  recommandatent  eux-m^mes  comme  les  meil- 
leurs  pour  Tobtenlion  des  dispenses  (Pothier,  n*"  283- 
290 ;  MerJin ,  R4p. ,  t.  Ill ,    Di^pen^e^  ^  4  ).  • 

119.  —  Quant  aux  conditions  et  aux  J^rpHalites  a 
remplir,  elle»  sont  regimes  par  l  arr^t^'du  20  prairial 
^  xi^  et  expliquees  aussi  par  la  Citreulaire  pr^cit^e 
dii  29  avidH832. 
L'arrdt^  du  20  prairial  an  xi  est  ainai  co»^  :  .  . 
Art.  1  :  (c  Les  dispew^s  pour  se  marier  avant  dix* 
«liuit  an&re.volus  pour  les  homnies,  et  quinze  ans  re-* 
((Tohis  pour  ,  les  Cdmrnes,  et  relies  pour  se  m^sirier 
«  dane.les  degres  prohibe^Xpar  les  articles  1^2  et  163 
tfdu  Code  civil)  ^eront  delivr^es  par  le^gouvernement 
«^ur  le  rapport  du  grand  ji^ge*  » 

Art.  2:  ((Lecommi«Rairedugouyernemei*t  (aiyoip*- 
«<J'hui  le  procureur  du  roi)  pres  le  tribunal  de  I'lar- 
«  rondissemept  daiis  lequel  les  impetrante  sfi  proposetit 
«  dec6lebrej  le  mariage,  lorsqu'ils'agira  de  dispenses 
((dans  les  degris  proTiibes,  ou.de  rarrondigseiaeht 
« d?ins  lequel  I'impietrant  a^  son  domicile,  loraqu'il 
c<  s'agira  de  dispenses. d'ag*,  aet^ra  sw  ayis.  aiu  pied. 
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(f  de  la  petition  tendant  a  obt^nir  ces* dispenses,  et  elle 
«  sera  ensuite  adress^e  au  grand  jttge. » 

Art.  3  et  4,  relatifs  aux  dispenses  de  publication 
(infra,  nM84). 

Art.  5  :  «  L'arrete  du  gouverpement  portant  la  dis- 
(t  pense  d'age  ou  celle  dans  les  degres  prohibes,*  sera; 
tt  a  la  diligence  du  commissaire  du  goiivernemjBnt ,  et 
(ren  vertu  d'ordonnance  du  president,  enregistre  au 
«  gre£Fe  du' tribunal  civil  de  Tarrondissement  dans  le- 
(cquel  le  mariage  sera  celebre.  Une  expedition  de  oel 
«  arr^te ,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  de  Tenregis- 
«  trement^  demeurera  annexee.a  I'acte  de  'celebration 
«  de  ntariage. » 

Enfin  M.  le  garde  des  sceaux  termine  ainsi  sa  circu* 
laire  precit6e  : 

«  Je  passe  aux  formalites  pureitlent  materielles  :  les 
«r  pieces  a  produire  seront  les  extraits  des  actes  de  nais- 
sance  de^  r^clamants,  legalises. conformement  a  Tar- 
K  tide  45^  du  Code  civil,  on  les  expeditions  dies  actes 
«  de  notoriete  qui  peuvent  les  suppleer,  aux  termes  des 
(( articles  70  et  suivants  du  mfeme  Code;  et,  de  plus , 
«B'il  £*agit  de  dispenses  de  parents,  les  extraits  des 
« actes  de  nalsi^ance  et  de  mariage ,  indispen  sables 
«  pour  etabHt,  d' une  maniere  incontestable,  le  degre 
cr  de  parente.  Si  run  des  futurs  a  ete  engage  dans  les 
« liiend  d^un  premier  mariage,  il  devra  justifier  qu'il 
(<  <st  libre  d^en  contracter  un  nouveaui  par  la  produe- 
c<tion  d^un  extrait  de  Facte  de  dec^s  de  son  con* 
«  joint. 

wToute  dettiande  doit  fetre,  autant  'que  possible  ^ 
«  signee  par  les  futurs ,  pai*  les  pere  et  mere  ou  ascert- 
«  dants ,  dont  le  consentement  6u  le  conseil  est  requis 
i(  pour  ]e  mariage ,  ou  par  le  tutehr  ad  hoc  dans  le  cas 
«  de  Fartiele  1 59  du  Code  ciTiL.^. » 
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Poor  C6  qui  aoncerne  les  .  droits  a  payer  au  tr^sor, 
Toyez  la  loi  de  finance     38  avril  1816,  art.  55.  . 

120.  —  L'effet  de  la  dispense  est  de  lever  Femp^ 
chement  et  de  rendre  legalement  possible  la  calibra- 
tion du'  manage. 

Mais  a  quelle  epoque  faut-il  que  la  dispense  sbit 
aceordee?  (/n/ra,  n*  334.)  . 

Un  mariage  ainsi  contracts  avef  dispense  pourrait- 
il  legitimerl'enfant  que  le  beau-frdre  et  la  bellesrsceur, 
1  OAcle  et  la  niece ,  la  tante  et  le  neveu ,  auraient  eu  an- 
terieufement  d'uo  commerce  illicite ,  et  alors  par  con- 
sequent incestueux?  C'est  la  une  difficile  et  impor- 
tante  question ,  que  nous  retrou;veroiis  plus'tai^d  daps 
le  litre  de  la  patejrnite  et  de  la  filiatipn,^  auquel  'elle 
appariieot  (artw  331-333). 

SECTION  Vl. 

KXISTE-T-II.  ENCORE  d'aUTRES  £MPi^CHEMENT8        MARIAGB  QITE.CEOX 
QDI  VlEWrTEiiT  iS'etHE  EXPOSES  BAl^S  L^S  CIW<i  SECTIONS.  FRECE- 

DENTES? 

121  • — Nous,  avons^  jusqu'aprdsent^  expos6  les  con* 
ditions  en  general  requises  dans  la  personne  des.  future 
epoax,  psu"  le  chapitre  premier  de  notre  titredu  Code 
civiL  Mais  il  est  quelqaes  conditions  ex.ig6es  encore ,  * 
dans  eertains  cas^  par  diff^reuts  textes :  celles«-ci  tr^s- 
ceriaine^y  celles-14  trfts-controversees.  II.  nous  reste  a 
^xaniiner  les  unes  et  les  autres,  ainsi  que  les  divQre 
empSchements.quj  en  rteultent. 

1""  Et  d'abord,  qjae  la  vie  civile  soit  une  conditipn 
n^k^essaire  et  mdme  la  premiere  de  toutes ,  c'est  la  u^e 
Terite  qui  nous  est  depuis  loogtemps  acquise.  mort 
ciYilement  est  dpnc  incapable  de  cont^acter  mairi^ 
(art;  25  •  1. 1,  n~  1 06  et  21 4;  voy.  aus^i  infra,  n*  242). 
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J'ai  mitoe  p6ns6,  contrairemettt  h  Fi^pimoti  de  M.  Va- 
lette(8Ur.Proudlioii,  1. 1,  p.  f47),  que  la  pFiv«ti(m  de 
yexercie6  des  AtoitA  civHd,-  prononc6«  par  rarlicle28 
contre  Te  wndamni  par  contumace  k  !lne^pfeine  ^impor- 
tant  mort  civtle,  cr^ait  par  cela  inline  un  ^pdchement 
a  soii'm^age,  uii  .emp6chetnrat>  dis-je^.  prohibitif, 
dauf  k  examiner  plus  tard  (m/m',  n*'336)  s'ii  serait  aufit^i 
dirimaht  (L  I ,  n^'  224  et  227). 

122.*-^  2*  Nous  avous  vu  qu  on  ne  peut  pai  con- 
tfacter  un  erdcoud  manage  avant  la  disi^olutioii  du  pTe-- 
miev  {supra f  n"^  94,  95).  Bien  plus,  k  I'^ard  de  la 
femftie,.retnpteheme0t  produit  parun  pr^o^dent  ma- 
Vik^  yub'^Btd  pftndaftt  dix  moin  enaore  api'^s  sa  dii-- 
*oWtion  (art.  228,  206,  297  C.  ciV.  et  art.  194  C. 
p^u^).  Cet  emp6chement  6tait  commands  par  deui 
motifs :  '  .   '  .  . 

.  I**  11  6tait  esSentiel  de  pr^vetrir  turbationem  sangui-- 
ni$..,  gm^rationis  aut  semtnis  inceirtitudinem  (L.  11, 
§  1  ,  .ff.  .De  his  qui  not.  infamia).  Lsl  loi  presume 
(art.  312,  315  )  que  la  grosse^se  de  la  femme  peut  du- 
rer  soit  cent  qu^tre-ringts  jours  ou  six  moid  ( terme 
le  pltt&  6ourt),  soit  trois  cents  jours  ou  dix  mois  (terme 
Urplus  Ibtig).  8uppose2  done  qu'une  fetfime  se  reinarie 
•dand  les  quatre  mbis  qlii  sui^ent  la  dissolution  de  son 
premier  n^aridge,  «t  qu'elle  accouchfe  k  une  6poque  telle 
que  la  gestation  'n'tfit  pas  dtir6  plus  de  dix  mds  depuis 
la  dissolution  du  premiei*  mariage  et  ait  dur^  poijirtant 
sir  mois  depuis  la  c^l^fei'atioA  du  seeond !;'..  II  est  Evi- 
dent que  Tenfant  pourrait  tout  au«si  bien  app^t^nir  au 
|)remief  xnari  qu'au  second,  tout  aussi  bien  au  second 
mari  qu'au  premier !  Auqufel  done  TaUribuer?  doutes 
Bcakdaieux ,  perplexity,  deplorable  qu'il  importait,  sous 
tons  Ibs  rapports ,  d^empfichei' !  Nous  recbefcherons 
plus  tard  (sut  les  art;  312  et  ai5)  comment  il  serait 
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pofltibk  d'en  sortir  s'ils  se  prtsbntaietat^  dtns  le  efts 
&ik  le  fteeimd  mam^  d'tine  femme  aurait  ete^  malgri 
la  dtfenBe  de  kld^  «i§i^6  ayant  lesdix  mois  y  ou,  pour 
flftimix  ^dire,  avant  lea  troiB  cf'ent^  joura  depuis  la  disso* 
Itttion  du  preiniierj  * 

W  11  bou  et  mraal  aussl  d'imppser  ^  la  femme 
le  respect  dea  c(mTeBances  publiques^  qti  lui  ^iom- 
raahdenti  a  elle/plvs  aiv^remeat  .fiitcorg  qu'au  man 
gHTviTanty  4e  ne  point  coniniler  Irop  *t6t  k  de  nou^ 
▼eUea  noc€»  aprto^ft  dissolution  d-un  manage  ant6* 
near.  C'esA  ce  qu'on*  appelait  autrefois  Vmnee  dt 
ievAly  expreseioh  cfu^on  peurrait  ^tUptoyer  encere  au« 
joiltd'liui,  maifl  qui  «i!kt;^te>  avant  la  loi  du  8  mai 
4846;  trop  restrictire^  puisqiie  Fenlp^diemeiit  exi* 
atait '  aus'iii  dans  le  cas  de  dissolution  du  mariage 
par  le.  divoroe  (art.  296).  Ce  motif  secondaire,  qui 
n'Burait  peut^dtre  pas  suffi  poiir  determiner  le  I6gis* 
latour  a  cr^er  remp^cHement,  peut  seryir  du  m^ias 
a  e^pliquer  pourquoi  eet  empdchement  dure^  non  pas 
seulement  pendant  les  quatre  pl*emiers  mois,  maia  en^ 
core  pemlant  led  dix  mois  apr^s  la  disBolutiqu  du  pre* 
cedent  mariage*     *        *  « 

425*  —  La  femm^  est  accouchee  le  lendemaiq  ou 
m^me  la  veille  de  la  mprt  de  son  mari.  Lui  applique^ 
rsrtron  alors  l'arti:ele228?  N^en  doutez  pas,  malgr6  la 
d)§eisioo oontraire  d^iin^loi romaina  ( L*  \ ;  §  2,  S.Dehis 
qm  not.  infamia)  :  car  notre  texte,  a  nous^  est  'absolu; 
earrempdehementy  quoique  cr6e  a?ant  tout  pour  evi- 
t»  cm fusionm  partus f  est  lond§  encore  sur  d^s  coosi- 
derations  de  pudeur  et  de  d^^ance  publique;  dam  tous 
les  eas  p  aussi  reapectables. 

.  124.  *^Je  pense^galemeat  qu'il  faudmit  appliquer 
I'article  228  a  Thyp^^  d'un  mariage  declare  nul. 
Dires^YOus  que  le  texte'de  Tarticle  228'  ne  comprend 
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•  que  le  oas  de  dissolution,  et  qu^il  n'est  pas  permis  de 
r^tendre  k  une  autre  situation  pour  restreindre 
bitrairement  la  liberte  qui  appartient  alors  a  Id  femme 
de  contraoter  mariagei.ausisit6t  qu'elle  le  veut?-^Mais 
d'abord  je  demanderai  si  veus  n'appliqueiiez'pas  .du 
moins  rarticle  2^8  a  riiypothi^se^  Jon  le  mariage  annuls 
produirait  les  efiiets  civils  par  suite,  de  la  bonne  foi 
deff  epoux?  La  n^gatiye  semble  bieu  impossible;  car 
cet  empiechement  est  aussi  un  des  effete  civils  du  ma* 
riage ;  il  a  poiir  but  ^'assurer  T.^tat  de  1 -enfant  qui 
pourrait  provenir,  et,  en  tons  cas,  d'bonorer- en-^ 
core  ce  mariage;  m^hie  apr^  qu'il  n'existe  plus ;  o^,  le 
teXte  de  Tarticle  228  vous  manque  aussi  dans  ce  cas; 
ce  mariage-la  n'a  pas  'et^^  en  effet^  dissous;  si  vouiB 
employez  ce  mot  dans  son  acception  rigoureuse 
(art.  227);  done  vous  reconnaissez  qu'il  ne  faut  pas 
ft'attacher  de  trop  pr^s  iei  4  .la  lettce  seule^  de  la  loi. 
Sans  doute  I'ai^lieation  de  noitre  article  228  rencontre 
plus  de  difficult^s ,  lorsque  le  mariage  annule  ne  pro^ 
duit  pas  les  effets  civils.  Mais  pourtant  je  le  croirais 
encore  applicable ;  le  tette  n'estpas  tel  qu^on  ne  puisse 
r^tendre,  surtout  quand.les  motife  essentiels  de  la  loi 
se  retrouyent  absolument  identiqpes;  or^  un  mariage, 
m^fne  d^clar^  nul,  a,  sous  certains  rapports,  existe  jus^ 
qu'au  jugement  d^laratif  de  la  nullity ;  cette  annula«- 
tion  ofKcielle^.n^cessaire  pour  qu'il  cesse  d'exister,  pour 
qu'il  soit  dissous  (on  pent ,  k  certains ^ards,  le  dire), 
cette  annulation  ne  d^truit  pa3  absolunient  tpus*  les 
effets  de  ce  mariage ;  et ,  par  'exemple>  les  enfants  n^ 
de  Funion  des  6pouX;leur  appartiennent|  et  la  filiation 
est  prouv^e  independamment  de  tout  acte  special  de 
reconnaissance*;  dpnc  les  principes  y  et  la  raison,  et  la 
morale  soUicitent  aussi,  pour  cette  faypothese ,  Tappli- 
cation  derarticle22a(TrfeYes;3aavril  1806,  Julie  Cro- 
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sius.,  Sirey,  11,  139;  Duranton,  t«  II,  n'  175, 

note  4 ;  Vazeitle,  t«  I ,  nM  02 ;  Zaebariae,  t.  Ill,  p.  273)« 

12S«  •'--^3''  Le  divorce  produisait  aotrefois  c€(rtaiii« 
^mp^hements ;  on  peut  8e  demander  s^ils  dxiBtent 
encore;  ^ujourd'hui  a  I'egard  dea  6poux  divorce  sous 
I'empire  du  Code  civil  et  avant  la  loi  du  8  mai  1816, 
abolitiye  du  divorce. 

Yoiei  d'aboqi  comment  les  articles  295,  297  et  298 
^taient  concus : 

Art.  295  :  «  [ics  epoux  qui  divorceront  pour  quel- 
«  que  cause  que  ce  soit ,  ne  pourront  plus  se  riunir. » 
,  Art.  297  :.  w  Dans  le  cas  de  divorce* par  consente- 
«  ment  mutuel,  aucun  des  deux  epQUx  ne  pourr^  con- 
« tracter  un  i^ouveou  mariage  que  trd^is  ans  aprds  la 
c<  prononciation  du  divorce,  n 

Art  298  :  cc  Dans  le  'eas  de  divorce  admis  en  justice 
(rpOur  cause  d's^liilt^re,  T^poux  Qoupable  ne  pourra 
u  jamak  se  marier  avec  son  complice.  >) 

La  question  ne  saurait  se  presenter  sur  Particle  297, 
paisque  cet  emp^chement  n'^tait  que  temporaire,  et 
que  k  terme  en  est  aujourd^hui,  et  depuis  bien  long- 
temps^  expire ;  mais  il  serait  possible  qu'elle  s'61ev&t 
encore  sur  les  articles  295  et  298;  et  comme  elle  offre 
d'ailleurs,  en  th^orie,  un  veritable  int^r^t,  il  convient 
de  s^ett  ocf[^uper. 

Trois  opinions  sont  en  presence: 

La  premiere  enseigne  que  les  articles  295  et  298 
ont  ^te  tons' deux  abrog^  par  la  loi  dii  8  mai  1816, 
et  qu'en  consequence  rien  me  s'oppode  aujourd'hui 
r  Ik  ce  que  les  ^poux  divorces  se  r^unissent;  2""  a  ce 
que  Fepotix  centre  lequel  k  divorce  avait  et^  prononc^ 
pour  cause  d^adult^re,  se  marie  avec  son  complice  :  les 
lois  qui  r^gissent  r^tat  et  la  capacity  des  personnes, 
saisissent  tons  les  individus  d^s  le  moment  de  leur 
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promulgafloa  noite  i*  I,  4t-45);  ov, 
dtt  8  mi  4^6  ii,  'ijim  ce  ^araictdre;  done  elle  a 
a'appliqu^  imm^iatefiieAt  i  toM  le%  iF'rasi^aig,  et  le- 
ver d6%  \ws  ld0  emp^chefAenta  pnmone^i  par  leg  «^ 
tides  ^95  et  297,  v^itables  loiiB  pereonneUes,  qoipre* 
noncliietit  dee  incapacii^a  qti^elle  m  r^connatt  pfa». 
Toute  loi  nouveUe  d'ailleurs  doit  6tre  immMiatiment 
appliqu^,  k  moias  ^qu'elle  A'enUre  tm  droit  acfais; 
OT,  qui  done  pourrait  ici  pr^tendrie  que.cette  appliea^ 
tioa  de  la  loi  est  retroactive  et  yiole  wel  .droit  acquis?— 
les  fuUirs  6poux!  mais  oe  sont  eux^  eux-mdmesi  qui 
invoquent  b  hi  du  $  mai  4  81 6.  —  La  soei^ti ,  Tl^t, 
^ans  Tint^r^t  duhonordre?  mais  d'abord^  quant^t^jEu^ 
tiele  295^-  la  reunion  des  6poux  autrefois  divor«§B>  \m 
de  blesser  la  morale  puMique,  lui  donne  au  ooatraife 
UDB  ^clatan^te  et  salutaire  reparation ;  et  en  ce  qui  eon- 
ceme  rarticle  298>  s'il  est  regrettal^le  assur^meift  de 
voir  Pepoux  divbrc^  pour  cauee  d'adul1^>  ^ouserfoa 
compliee,  ce  mal.  est  aujourd'hui  faeaucoup-  moins 
grand  qu'il  ne  Vestt  6t6  k  F^poqu'e  o^  le  divorce  6xi»- 
stait  encore^  par  cela.  m^jne  qu'il  tif  fiauwt  plus  dtre 
eontagieux.  Reste  done  cette  proposition,  que  iesai^ 
ticles  295  et  298  n^  existent  jj^lus,  et  que  par  coaii- 
iquent  on  ne  pent  pas  les  opposer  aux.  i^poiix  antines- 
rement  divorces  (D.,  Rec.  alph.,  v""  MarfOffe,  sect  it  > 
art.  4,  n~  1-4).  • 

La  seoonde  opinion  distitigue  ratre  Particle.  295  et 
Particle  298;'  elle  pertnet  aux  ^poux  divorces  de  le 
r^uiiir;  mais  bile  d^fepii  toujours  i^  Pi^poux  contre  le^ 
quel  le  divorce  a  6i6  prononol  pour  cause  <l^adult^i^^ 
de  S8,iparier  avec  son  complicfe :  dans  le  pitonuer  eaS) 
ropinioa,  qui  pr^cdde,  a  raison^pecsonne  n'estinrt- 
Fess6  a  inyoquer  rartiele*295 ;  done  Papplication  iift- 
mediate  de  la  loi  nouvelle  n'^nl^eia  aucun  drat 
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Acquis  9  ae'  sere  r^oactive;  Cet  article  atait  suf- 
iont  pour  but  d'cmp*cher  les  *p6ux  de  quitter  at 
de  se  reprendre  c^^cieusement  et  scaudalMsetneiit; 
il  se  proposait  m6me  aussii  peut-fetrc,  de  rendre  les  di- 
vorces plus  rares  en  leur  imprimant  cet  effetperp6tud 
ct  irr6pai»able;*or,  ce  but  di^exmplarit4  ti»  peut  pltte 
Stre  atteint ,  puisqu'il  fi'y  a  plus  de  divorce )  ^onc  Tar- 
ticle  295  est  aujourd'faui  san^  motif.'  Et  bien  plus ;  il 
serait  m^me,  a  present,  contraire H la  morale;  Tiu- 
t^^t  des  enfants^  s'il  y  eu  a,  et  surtout  au to^  tr^ 
eertain  du  l(^slateur  de  1^1 6^  qui  ddsirait,  sans  aUcun 
doute^  efiaeer^  autant  qu^  possible,  mftmedanalepassi, 
les  traces  des  divorces  ant6rieuts.  ~  Mais  il  en  est  au- 
trement  de  Tartiele  298.  La  80ci6t<$  a  toujours  int^rtt  k 
ce  qu^uil  dfilit  ne  tronve  pas  sa  irecompense  et  k  emp6- 
cher  un  ^candale ;  or^  m^m^  aujdurd'hui^  ce  seraitun 
spectacle  affligeant  pour  la  morale  publique-,  de  voir 
r^poux  dont  Tadttlfere  a  caus^-  le  divofce )  6pouser  eon 
complici^  5  done  la  doci^te  a  ton  jours  int^rfit  au  main- 
tien  de  cette  prohibition  -v^ritablement  p6nale  (Delviti- 
courtj  t.  I/p.  64,  note  6;  Vazeille^  1. 1,  n*103j  Va- 
lette  sur  Proudbon,  t.  Irp.  406%  note  a,  etp.  407, 
note6;  Marcad^ ,  t.  II,  pi  45,  n"4). 

Je'pense,-  pour  mon  compte.,  -que  *te  loi  du  8  mai 
1816  a  laiss6  subsister  les  deux  emp^chements :  du 
texte  mftme  de  Tart,  2de  cette  loi,  il  r^sulte  que 
les  divorces  anterieurement  prononc^s  consierveront 
tons  letirs  effets ;  or^  les  empdcbements  d6cr6tfe  par 
les  articles  295  et  298  6taient  des  effets  dn  divorce; 
done  ik  Bont  maintenus  par  la  loi  m^m^  qui  a  abrog6 
le  divoiroe  pou*  TAvenir.  —  Et  n-ebjectet;  pas  que  les 
articles  295  et  298  n'existent  plus,  qu'ils  sont'abro- 
gfes  avec  le  titre*  entier  du  divorce;  is,  loi  du  8  mai 
i8l6  ne  touehe  pas  au  pass^  j  elle*  laisd0  aut  4poax 
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divorces  la  liberie  que  le  divorce  leur  a  faite.  de  «e  r^ 
inarier;  mais  elle  maintj^eDt  aussi  sles  emp^cheoaente 
qui  CTD  ont  refftreint  I'exercice.  EUe  siippnme ,  pour 
Tavemr^  le  diybrce*  Mais  le  divorce  anteriaur^  elle  le 
respeete^  e0e  le  maiutieut;  et  teut  le  titre  du  divorce 
restei'a  debout  pour  le  regler  mftme  datig  Taveuir. .  Le 
l^gislateuv  de  1816  aurait  pu  sans  doute  ahroger  oes 
emp^hements  ou  Vxm  d'eux ;  il  Taurait  pu,  j'en  con- 
viens,  sans  injustice  {voy.  notre  1. 1 ,  n**  48,  A9).  J'au^ 
rais  mdme  desire  qu^il  abrogeit  Tarticle  295;  m$uB 
enfin ,  ee  qu'il  aurait  pu  faire  >  U  ne  Fa  pas  fait ;  et  les 
motifaqui  Ten  ont  sans  doute  empdche,  je  les  appre- 
cie  bien  d'ailleurs  moi-m^me.  D'abord,  poUrquoiil  a 
maintenu  remp^Qhement  prononc6  par  Tarticle.  2.98, 
chacuti  le  comprend  de  suite;  et,  .pour  ce  qui*  est  de 
TarticVe  295,.  i^emarquez  que.cette  disposition  ne  se 
proposait.  pas  sietulement  d^empdcher  les  divorces  faits 
a  la  l^g^re  et  avec  la  pen&i^e  d'un  Aipprochement  pos- 
sible ;  elle  ^taitaussi  fondle  sur  la  certitude acquise  que 
les  deux  epoux  ne  se  eonvenaient  pas ,  et  sur  ce  qura- 
pr^s  avoir  eu  le  triste*  spectacle  de  leurs  dissensions  et 
de  rirremediable  iMompatibilite  de  leurs  caractires, 
la  soci^t^,  a  son  tour^  etait  fondee  k  ne  voutoir  pas  re- 
commencer  Texperie^ce;  or,  c^  motif-la  a  survecu  a 
Tabolition  du  divorce (TouUier,  1. 1,  n*  651 ;  Zacharia, 
t.  Ill,  p.  5^73,  27A;  voy.  aussi  Merlin,  R4p.,  v*'  Eiw- 
pick. 9  S*^>  2fft^  9). 

126*  Mais.  faut-iL  appliquer  Particle  293  it  la 
s^paratioade  corps ;  et  Tepoux  centre  lequel  la  sepa- 
ration a  4t6  pbtenue  pour  cause  d^adult^re,  doit-il  6tre 
emp^ch^  de  se  marier  avec  son  compliccr  apr^s  le  d^c^ 
de  I'autre  6poi;x  ?  . 

Oui,  ar-t-on  r^pondu^  les  m^mes  causes  doiveqt 
produire  les  m^mes  effets;  or,  la  separation  de  corps 
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eat  proiioncee  pour  les  iQdmes  causei^  que  le  divorce 
(art,  306).  lA  separation  de  corps ^  d'ailleurs^  a  6t6 
introduHe  pour  remplacer  le  divorce,  dans  rint^rftt 
des  epoux  auxquels  leurs  croyancea  religieuses  d^fen- 
draient  de  recourir  a  ce  mode  de  dissolution ;  elle  doit 
done ,  a  leiir  egard ,  produire  les  m^mes  consi^quences , 
et  Textreme  laconisme  de  notre  Code,  dans  le  chapitre 
de  la  separation  de  corps,  I'^vidente  insuffisance  de  ce 
chapitre  seraient  inexplicables ,  si  en  effet  le  l^gislateur 
n'avait  pas  entendu  se  refercT  aux  articles  du  divorce. 
Enfin  les  motifs  de  d^cenee  et  de  moralite  publique 
ne  sont-ils  pas  au6si  les  m^mes  dans  les  deux  cas? 
( Delvincourt,  t.  I,  p.  64,  note  6;  Vazeille.  t.  I, 
nM08.) 

II  n'en  est  pas  ainsi  pourtant :  fe  texte  de  I'article  298 
ne  ^' applique  que  dans  le  cas  de  divorce  admis  en  jus^ 
lice;  or,  c'est  la  une  disposition  penale  qu'il  estd'au- 
tant  plus  impossible  d'^tendre  a  la  separation  de  corps, 
qn'il  n^y  a  pas  non  plus  identite  de  motifs;  Le  divorce 
operait  la  dissolution  du  maHage,  et  dennait  imm^- 
diatementa  chacun  dies  epoux  la  facultc  de  se  remarier. 
Eh  bien !  la  loi  n'avait  pas  youlu  que  Tadultere ,  lors- 
qu'il  avait  et6  lui-m6me  la  cause  du  divorce ,  trouv&t 
une  satisfaction  et  .une  recompense  dans  le  mal  qail 
avait  fait,  dans  la  peine  qui  venait  de  Uatteindre;  elle 
n'avait  pas  voulu  surtout  qu'il  itX  de  la  sorte  enhardi 
et  presque  encourage ;  or,  la  separation  de  <5orps  ne 
dissent  point  le  mariage;  done  il  n'y  a  pas  lieu  de 
eraindre  alors  que  Tadultere  puisse  scandaleusement 
profiter  du  malheur  m^me  qu^il  a  cause.  Notre  ancien 
droit,  il  Qst  vrai,  avait,  squs  certaines  . conditions  du 
moins,  cree  un  emp^ehement  entre  Fepoux  adultere 
et  son  complice,  k  quelque  epoque  etpai:  quelque  cause 
que  le  mariage,  pendant  leqtiel  Vadultere  avait  ete 
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commis^  vtntaDsuite  a  se  dissoudre  (PathiervO''  23^ ; 
Merlin,  R^p.^  t.  IV,  y""  Emp^ck*^  §4,  p.  555);  mais 
le  Code  eivil  n'avf^it  cooserye  icetKamp^chemeni;  qu^ 
dans  le  ca&  special  de  Tarticle  298.  /  t 

Les  partisaoift  de  I'opinioD que  je  propoi^e,  s'etaieut 
encore  prevalu^i  jusque  dans  oe^  deraiers  temps,  i» 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  qui  refusait 
d'appliquer  h  la  separation  de  corps  Farticle  299 ,  qiM 
pOFte  que  «  Ydpousp  y  contre  Uquel  le  divorce  cma 
ddmis,  perdra  taui  les  avantages  que  P autre  epom  hd 
a/oait  fails  ;  »  (Lefoulon .C.  Br^e ,  Dev. ,  1 843 , 1 , 728,) 
et  c'6tait  la  unepreUve  de  plus  en^effet,  et  trtefpuifr' 
sante,  .que  les  dispositions  p^nales  du  titre  du  divorce 
ne  doivent  pas  ^tre  etendues  a  la  separation  de  corps. 
Mais  le  solennel  arr^t  par  lequel  la  Cour  supr^ipe  vicht 
de  changer  sa  jurisprudence^,  nous  enleve  cette  autoriti 
(Cass. ,  23  loai  1845,  Lefoulon,  Dev. ,  1845, 1,321). 
Je  j[ne  rdsei've  d' examiner  bient^t  6ette  question  capiti^ 
dela.r^oca^iw  ou  de  la  rivocabiUU  deft  avantages  entoe 
epoux  par.reffet  de  la.  separation  de  corps.  M^ia  ^ 
vona^pous  conclupe  de  ce  nouvel  arjp^t  de  la  Cour  de 
Ctesation  f  que ;  sur  la  question  actuelle,  sa  jurispni^ 
denoe  seirait  aussi  contre  nous,  et  qu'elle  applique^ 
rait  a  la  separation  de  corps  rarticle298t  comineeUe 
vieat  d'y  appliquer  Tartix^le  299?  C'est  bipn  la,  jele 
croia,  la  ccHatsequence  qu'en  deduirait  ]A.  Vazeille,  q^ii 
depuis  longtemps  a^lait  a  ^n  aide  La  jurisprudence 
de  la  haute  Cour  dans-  U  voie  ou  ell^  vieut  d'eotrer 
(Yazeilley  UX^Vl  \  03,  p.  1422)  >  et  je  dois  aussi  conveair 
que  les  motifs  de  Tarc^t  de  cassation  du23  Hiai  1845, 
sont  tels^  qu'ils  fburnissent  ici  mdme  de  aer ieux  ^rgur 
H^ut»  ATopinion  que  j' eewye  de  QomijaMape.  J'y  revien* 
dcai,  jdis^je, Juentdft  {i^fra,  da  la  S^poiratijM  de  Corp$); 
QMiis  ^  i^'m  pwai^te  pas  moiua,  d^s  tu^atenaoti  h 
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eroire.que^  dans  .tout  Us  oas^  F-article  298  derrait 
pas  dtre  appUqu^  k  separation  de  corps  (Doraatdn^ 
t- II,    179;  Zachari^e,  t-  III,  p,  274,  275),  . 

127.  —  A"*  L'individu  interdit  pour  cause  d'imb6cil«>« 
Ute ,  da  demencfi  ou  de  fureur,  peutnil  contpaeter  ma- 
riage  pendant  un  iQtervalle  lucide  ?  (  Art.  489« )  Ou  au 
eontraire ,  Tinterdiction  forme-tr-elle  toujours,  par  elle^ 
m^me  et  par  e]ile  seule,  un  emp^chement  detmcidriage? 

Question  pleine  d'int^l'^t ,  mais  aus^  de  difficult6a  et 
de  eontroTcrses. .  -  . 

Les  moyens,  .<iue  la  discussion  doit  mettre  en  sedne, 
swtdQ  trois  sortes;  ils  peuyent  «6tre  deduits :  1"!  des 
textes  m^mes  de  la  loi  et  des  discussions  qui  les 
©ht  pr6parei;  2*"  des  principes  generaux  du  droit; 
3""  de  diverses  considerations,  id'^quite,  d'humanit^, 
peut-dtre  m^e  aussi  de  physiologie  et  de  m^decine 
legale. 

C'estsous  ces  troifc  points  de.  vue  que  je  yais  suci^es- 
siyement  examiner  Its  di£B6pents  syst^mes  qui-  peuvent 
^tare  pr6sent6s :  •     .  * 

A*  —  Utie  premiere  opinioii  ,.generale  et  tr^raccre- 
ditde,  professe  que  Finterdiction  forme,  .dans  tons 
les  eas,  un  empdchement  de  misuridge  : 

4*  Tons  lestextes  le  veulentunanimementainsi :  — ^et 
Farticle  ^.02 ,  qui  declare  nuls  de  droit  tons  aetes  ]pas$^s 
par  rinterdit  S^fviB  le  jugement  d'interdiction..v<oti« 
actet  ^  sans  exception  aucune.;  *-^et  Tartiele  146.;  «  11 
H  ny  a  pas  de  mariage  lorsqu il  n'y  a  point  de  coiv* 

sentement ;  »  or,  I'iaterdit  est  legalement  incapable 
de  eensentir,.  m^ine  pendant  ses  interyalloi^  lucides 
(489,  502);  —  etrartiple  174-2^:  «Lorsque  Fopposi- 
fc  tion  est  fondeesur  F^tatde  d^meace  du  futur  epoux> 
«r  cette  opposition,  dont  le  tribunal pourra  j^roaoncer 
If  la  mainleiite  pui^e  et  simple,  ne  sera  januis  ri«e^ 
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«  qu'a  la  chaise,  par  ropposant^-  de  provoquer  Tin- 
«  terdiction... »  donc>  si  Finterdiction  est  proaonc^^, 
r  opposition  triomphera;  done  rinterdietion  est*ua 
emp^hement  de  managed  —  Les*  travaux  prepara- 
toires  du  Code  civil  attestent^  d'ailleurs,  la  veri^  de 
cette  interpretation.  Dans  le  projet  de  Tan  viii,  Tatr- 
ticle  6  (tit.  V,  ch.  i),  declarstit  que  « Tinterdit  pour 
«  cause  de  demence  ou  de  fureur  est  incapable-  de 
«  confracter  mariage.  »  (P.  26  du  projet  da  C...  civ. 
presente  le  26thermidor  an  viii.)  L'article  3  du  projet 
de  la  commission  du  Conseil  d'£tat  reproduisaitcet  em- 
p^ehement  presque  dans  les  m^mes  ternles :  w-Sont  in- 
«  capablesde  contracter  mariage,  I  ^Tinterdit  pour  cause 
«  de  demence  ou  de  fureutf ;  2**  les  sourds-ihuets  de  nais- 
(c  fiance,  k  moins  qu'il  ne  soit  constate  qu'ils  sont  capa- 
«  blesde  manifesterleuK  volonte;  S"*  Tindividu  fripp^ 
«  d^une  condamnation  eraportant  mort  civile ,  mdme 
u  pendant  la  diir^Q  du  temps  qui  lui  est  accords  pour 
w  purger  la  cotttumace.  »'Pourquoi  done  cet  article 
n'a-t-il  point  passadans  la  redaction  definitive  dujCode 
civil?  Ecoutez.  les  proces^verbaux  dii  Congeil  d'etat : 
a  Parce  que  ces  deux  premieres  dispositions  ne  soiU 
(t  que  les  consequences  naturelies  de  la  r^gle  genigrale^ 
«r.  qui  exige  pour  le  mariage  un-consentement  valiable , 
«  et  que  la  troisi^me  concerne  un  cas  qui* est  r^le  au 
«  tilre  de  la  jouissancfe  «t  de  la  privation  des  droits 
«  civils.  »  (Locre,  lAgisl.  civ.^  t.  IV,  p.  312  et  32i; 
Fenet,  Trav.  pr6p,  Si  C.  civ.y  t.  IX,  p.  12.)  Cette 
observation  ,  du  consul  Cambao^res  ppouve  bien  que  si 
Tarticle  3  du  projet  a  6t6  retraoch^,  c'est-uniquenient 
paree  qu'oD  a  consid^re  qu'il  6tait  inutile  de  d6fendre 
sp6cialement  le  mariage  de  Tinterdit,  d^ja  dMeudu 
par  la  disposition  g^nerale' de.  Particle  146*  Et  cela 
est  si  vrai  que  le  Tribunat/lors  de  la  communication 
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officieuse  qui  lui  fot  faite  du  projet(le  7  messidor 
RDx),  detnanda  aussi  un  article  qm  ^tcAW;  comme  rhgk 
certaine  que  rinterdit  pour  cause  de  demence  est^  en  fait 
de  manage f  hors  d^etat  de  donner  un  consentement  va*- 
lable,  lors  mime  qu'il  aurait  des  intervalles.  lucides.  Mais 
le  CoDseil  d'£tat  persista  a  penaer  que  la  disposition > 
qui  exigeait  le  consentement,  §tait  suffisante  (Fenet,, 
t*  1X9  p.  118).  Enfin,  plus  tard  encore,  et  dans 
r.expose  des  motifs  du  litre  de  la  Majoritdf  de  Vlnterdior 
tion  et  .du  Conseil  judiciaire  (liv.  I,  tit.  xi)>  Forateur 
du  gouvernement  (M.  Emmery)  a  declare  que  I'in- 
terdit  etait  incapable  de  contractor  mariage  (Locr^, 
LegisU  civ.j  t.  VII,  p.  354). 

2°  Cette  solution  est  egalemen  t  reclaniee  par  les  prin- 
cipos  nouveaux  du  Code  civil  en  matiere  d'interdietion, 
principes  differents,  en  effet,  de  ceux  qu'avaient  cons9- 
cres  les  legislations  ant^rieures.  Le  droit  romain  (L.  6> 
Cod.,  de  Curatore  furiosi) ,  et  m^Qie  aussi  notre  aiv- 
cienne  jurisprudence  fran^aise  (Pothier,  du  ConU  de 
mariage y  n**  92;  des  Ohlig.y  n*^  50,  51 ;  Despeisses,  t.*!, 
p.  276),  reconnaissaient  des  intervalles  lucides,  pen- 
dant lesquels  Finterdit  recouvrait,  en  mSme  tentps 
que  sa  raison ,  la  capacite  legale  de  consentir  et 
d'exercer  lui-m6me  sea  droits  civils.  Aujourd'hui>  au 
contraire,  Tincapacite  juridique  de  Tinterdit  est  con- 
tinue et  pe]|:manente  (art.  489,  502,  1125);  le  juge- 
ment  d^interdiction  cr^e  une  pr^somption  legale  de 
Tesp^ce  de  celles  contre  lesquelles  aucune  preuve  cour^ 
trairB  n'est  admise  (art.  1350,  1352),  la  pr^somption 
que  rinterdit  est  toujours,  sans  intervalle  et  sans  inter- 
mittence,  dans  un  etat  d'imbecillite,  de  demence  ou 
de  fureur.  Ne  demandez  donc.pas  a  prouver  qu'en  fait 
il  etait  sense  et  capable  d'exprimer  une  volenti;  en 
droit,  il  ne  F^taitpas;  U  etait  toujours  incapablQ  de 
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donner  un  consentement  l^gal>  un  consentement  civil; 
done  il  6tait  toujours  incapable  de  contracter  ma- 
riage. 

3"*  Et  la  th^orie  du  Code  ciyil^  8ur  ce  point  ^  est  cer* 
tainement  plus  sage^  et  aussi  plus  philosophique  et 
plus  rationnelie  que  celle  de  Tancien  drdit.  Des  in^ 
tervalles  lucides!  mais  d'abord  est-il  bien  stir  qu'il  y 
en  ait^ans  une  organisation,  dont  I'^tat  habituel  est 
la  d6mence,  lafureur,  rimb^cillit^  surtout?  cet  *tat 
a'est-il  pas  la  preuve  d'une  alteration  interne  et  d'une 
Usiqn  toujours^  permanente,  alors  m^me  qu'elle  ne 
se  revMe,  pour  le moment,  par  aucun  signe  ext^rieur? 
Et  puis,  a  supposer  qu'il  y  ait  effectivement  des  inter- 
yalles  de  raison  assez  stirs  pour  que  la  loi  elle^m^me  en 
tienne  compte,  quel  sera  le  moyen  de  les  reconnattpe? 
oil  marquer  la  limite  entre  la  folie  et  la  raison^  in 
CMfinio  furoris  etsanitatis  (L.  6,^ Cod.,  de  Curat,  fur.). 
Voila  les  motifs  pleins  de  prudence  et  de  t^rite,  sur 
lesquelff  repose  cette  incapacity  legale,  cefte  incapa- 
city pers6y6rante  de  I'interdit;  il  ne  pourrait  done, 
en  aucun  cas,  faire  un  pr^t,  une  vente ,  ni  m^me  un 
aimple  bail;  et  on  voudrait  qu'il  p<lt  se  marier,  c'est- 
iHlire  qu'il  pAt  engager  sa  personne  et  toute  son  exi- 
stence d'une  maniire  irreparable  \ 

A**  Si  le  Code  tiy\\  eAt  autorise  le  mariage  de  I'inter- 
dit^ jnSme  pendant  un  intervalle  lucide^  il  n'jaurait  pas 
nianque  sans  doutod'expliquer ,  ainsi  qu'il  Fa  fait  pour 
lemineur(art.  148>  160,  180,  1398),  comment  et  par 
qui  les  conventions  matrimoniales  seraient  consentiesou 
approuv6es;  si  le  maria  ^e  lui-m6me  ne  devrait  pas  6tre 
agree  par  ie  conseil  de  iamille,  et  par  quelles  personnes 
la  nullite  en  pourrait  6tre  demandee.  Or,  le  Code  civil 
garde  dur  tons  ces  points  un  silence  complet;  aussi,  les 
opinions  contraires,  aprds^  avoir  admis  en  principe 
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que  rinttrdtt  peut  se  marier,  se  trouvent^Ues  aussHAt 
daos  le  plus  grand  embarratpour  r^gler  >  dans  sa  per- 
Sonne  9  Texercioe  de  eette  faculty  t  let  unes  lui  per- 
BMttant  de  se  mari«r  sans  la  consentement  de  per^ 
sonne^Iea  autres  exigeant  pour  lui^  oomme  pour  le 
mineur,le  consentement  du  conseil  de  famille ;  toutesi 
infin,  ineertainea  sur  le  point  de  savoir  k  qui  appar^ 
tiandra  Taetion  en  nnlUtdl  Lel^gislateur,  assur^ment, 
n'ttt  pas  oommis  de  telles  imprevoyancesi  sMl  avait 
Youltt  permettre  k  Tinterdit  de  se  marier. 

ft""  Cette  aoltttion  pourra  quelquefois  dtre  f&<;heu36)  il 
•stvrai}  mala,  si  en  effet  le  mariage  estavantageui  et 
dMrabtOi  si  la  situation  morale  de  Tinterdit  est  telle 
qn'il  puisse  lui-m6me  Tappr^cier  et  y  oonsentir^  eh 
Men  I  dors  poursuivex  la  mainlev^e  de  Tinterdiotion; 
qn^on  ae  montre  facile  pour  la  prononcer ,  afln  pr^ois^ 
ment  deiaciliter  le  mariage;  k  la  bonnr  heure  I  Mais  si 
toai  ne  pouvez  pas ,  mftme  dans  de  semblables  circon^ 
stanoea  et  pour  lin  tel  motif^  si  yous  ne  pouvez  pas  r^ussir 
4  ftdre  le?er  Finterdiction ,  oh !  c'est  quil  sera  reconnu 
que  le  derangement  des  facult^s  intellectuelles  est  :en 
efiet  excluaif  d'une  manifestation  de  tolont^  s^rieuse  et 
intelligentet  Le  systime  contraire  nVt-il  done  pas , 
d'ailieora,  sea  inconv^nients  auasi  et  ses  dangers?  Ne  li« 
Tfe-Ml  paa  lea  malheureux  interdits  lides  manoeuvres  i 
k  dea  ap^culationa  dont  le  succ^s  aerait  d  autant  plus 
facile  9  que  aix  mois  de  residence  dans  line  commune 
sufftaent  pour  pouvoir  y  contracter  mariage  (art*  74| 
167)  I  et  que  par  consequent  I'interdit  pourrait  ainsi 
ediapper  k  toute  surveillance  i  et  ne  jeraitKse  pas ,  enfln, 
presque  toujoura  un  deplorable  spectacle  que  celui 
du  mariage  d*un  mterdit^  incapable  de  comprendre. 
et  de  remplir  lea  devoirs  de  la  famille ,  et  A'y  exercer 
surtout  t  ai  c'eat  le  marl  f  ses  droits  de  chef  ^  sea  obliga* 
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tiotns  d'epouxetde  pere!  ne  serait-ce  poiat  la  un  d^s* 
ordre  et  presque  une  profanation!  (Cass^  28  dec. 
1831 ,  de  Villers  C.  Foucauld,  D.,  1832^  I,  28;  Del- 
vincourt ,  t.  I,  p.  55,  note  1 ;  Toullier,  t.  I,  n**  $02, 
note  2;  Proudhon  et  Valette,  t.  I,  p.  375  et  437, 
note  ay  t.  II,  p.  531;  Duranton,  t.  II,  n*  27-34; 
D.,  Rec.  alph.y  v**  Mariage,  sect,  i,  art.  2,  §  4,  n""*  1-6; 
Vazeille,  1. 1 ,  p.  88-90 ;  voy.  aussi  Merlin,  R^p.^  t.  IV, 

Empich.y  §  3,  n**.  1 ,  et  Revue  de  UgisU  de  M.  Wo- 
lowski,  tome  de  1845,  p.  239,  art.  de  M.  Pont.) 

B.  —  Ces  motifs sont  fort  graves,  et  je  ne  suis  pas 
surpris  des  suffrages  nombreux  et  imposants  qu'Us 
ont  obtenns;  je  serais  neanmoios  plus  porU§  vers 
Topinion  contraire,  et  je  vais  dire  pourquoi  : 

V  Les  textes  invoques  en  favour  de  remp^chement, 
ne  me  paraissent  pas  decisifs  :  —  ni  Tarticle  502, 
d'abord  parce  que,  litteralement  m^me,  il  ne  s'applique 
pas  au  mariage,  parce  qu'on  n^a  jamais  dit  d'unep^r- 
Bonne  qui  se  marie,  quelle  passe  m  acte;  en  second 
lieu,  parce  qu'en  effet  cet  article  a  ^urtout  en  viie 
les.actes  concernant  la  gestion,  Tadministration  du 
patrimoine,  les  actes  qui  peuvent,  ainsi  que  je  vais 
Texpliquer ,  Ure  valablement  faits  aussi  bien  par 
le  tuteur  que  par  I'interdit  luirmSme ;  -en  troisidme 
li^u  enfin,  parce  que,  si  on  appliquait  Tarticle  502  au 
mariage  de  I'interdit,  il  faudrait  logiquementy  appli- 
quer  aussi  toute  la  th^orie  de  Tinterdiction ,  Tarti- 
cle  1304  par  exemple,  d'apres  lequel  Tinterdit  aurait 
dix  arts,  a  compter  de  la  mainlev6e  de  rinterdiction , 
pour  demander  la  nullity  d'un  mariage  par  lui  contracte 
mSme  pendant  un  intervalle  lucide  (Duranton ,  t.  II, 
n"*  32);  ce  qui  serait  tr^s-malheureusement  transporter 
dans  le  titre  du  Mariage,  titre  special  et  com  plot,  ou 
la  loi  a  tout  regl^  ettoutprevu,  des  dispositions  qui 
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7  sont  etrang^res ;  —  ni  Farticle  146  y  qui  declare  sans 
doute  quUl  n'y  a  pas  de  mariage  sans  consentement , 
mais  qui  ne  prouve  plus  rien  dans  notre  question ,  d^s 
qu'il  est  une  fois  6tabli  que  Farticle  502  ne  s'applique 
pas  au  mariage  et  qu'il  n'y  a  pas  ici  centre  Finterdit  de 
presomption  l^giale  d'impossibilite  de  consentir ,  puis- 
que  des  lors  le  point  de  savoir  sMI  y  a  consentement 
devient  pour  Finterdit ,  commepour  tout  autre  ^  une 
question  de  fait  et  de  circonstanee  j  —  ni  Farticle  174 
enfin^  ou  je  vois  bien  que  la  d^mence  elle-m^me  est 
un  obstacle  au  consentement^  et  que  Fopposition  fon- 
dle sur  ce  motif  doit  ^  afin  de  prouver  la  d^mence, 
poursuivre  Finterdiction ;  mais  en  r^sulle-t-il  que  Fin- 
terdiction  elle-m6me  et  toute  seule,  ind^pendamment 
de  la  d^mence ,  constitue  un  emp6chement  ?  c'est  ce 
que  Farticle  174  ne  me  parait  pas  supposer;  etapr^s 
avoir  garde  jusqu'^t  ce  moment  la  defensive,  j'attaque 
4mon  tour,  et  je  demande  pourquoi,  aux  termes  de 
I'article  175,  le  tuteur  d'un  interdit,  qui  va  se  marier, 
ne  pent  former  opposition  qu^autant  qu^il  y  a  6t6  auto^ 
rite  par  un  conseil  de  famille?  car  voih^  tr^s-certaine- 
ment  et  de  Faveu  m^me  de  Fopinion  contraire  (Mar- 
cad6,  t.  II,  art.  175,  n"  2),  ce  qui  resuUe  de  cet  article. 
Comment !  le  mariage  de  Finterdit  est,  dites-vous, 
toujours  etdans  tons  les  cas,  impossible !  Finterdiction 
est/a  elle  seule,  un  empfechement  permanent,  un  empg- 
chement  tel  que,  suivant  certains  auteurs,  le  mariage 
d'un  interdit  serait  non  pas  m^me  annulable,  mais  nul 
et  non  ecdstanh!  Etpourtant  il  faudra  au  tuteur,  pour 
s'y  opposer,  une  autorisation.  de  la  fanlille;  mais  en 
virite,  eela  serait  inexplicable,  et  je  conclus  pr6cis6- 
ment  de  cet  article  que  le  mariage  do  Finterdit  n'est 
pas  absotument  d^fendu.  ~  Tels  sont  les  textes  , 
telle  est  la  loi;  et  je  ne  pense  pas  que  Fargument  his- 
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toriqu^  tire  des  diBcu^ioM  du  Conseil  d'etat  et  dai 
diverges  redactions  qui  furent  .succegsivement  adop« 
t^ea  et  retrancbees ,  puisse  cbasger  aujourd'hui  Ym^ 
torite  legislative  de  nos  articles ,  et  crSer  une  incapa^ 
cite  qui,  finalemeut  et  quels  qu'aieut  pu  dtre  lea  dis* 
cours  pronouc^s ,  ne  a'y  t^ouve  pas  ^rite;  le  r^sultat 
est  toujours ,  en  pareil  cas ,  au  milieu  des  ooutri^ 
dictious  et  des  obscurit^s  presque  inevitables  des  pro*- 
e^a-verbaux  de  ce  genre ,  le  risultat,  dis-jei  est 
toujours  ce.  qu'il  y  a  de  plus  positif  et  de  plus  certain^ 
et  surtout  ce  qu'il  y  a  seulement  de  legal  et  d'obliga- 
toire, 

2**  Cetle  doctrine  d  ailleurs  me  parait  la  plua  con- 
forme  a  notre.ancien  droit,  sous  I'empire  duquel  Fin- 
tejdit,  d'apres  Vopinion  la  vplus  generate,  pouvait 
effectivement  se  marier  pendant  un  intervalle  lucide  | 
a  Tautorite  de  Pothier  et  de  Despeisses,  cites  plus 
baut,  on  pent  ajouter  celle  d'Augeard  (Arrets  nota^ 
btes,  U  I,  quest,  60,  p.  126),  et  la  curieuse  espdoe 
qu'il  rapporte  d'une  femme  en  demence  (Esther  de  Ser- 
rihrei),  qui  s  etait  deux  foia  mariee  et  avait  aussi  deux 
fois  retrouve  la  raison  dans  le  mariage;  Je  conviens 
toutefois  que  quelques  auteurs  aneiena^  d'un  grand 
credit  enseignaient  Topinion  contraire  (Nouveau  Xtent- 
wt,  t,  Vn,  p.  528^  V**  Emp4ch.  de  mar.,  §  A,  n"  6),  — 
On  objecte  que  la  tbeoriedu  Code  civil  sur  Tinterdio- 
tion  estbien  differente.^Ala  bonne  heure;  mais  pour* 
tant,  il  ne  faudrait  pas non  plus  lexagerer.  Or,  est-il 
done  vrai  que  Tinterdit  aoit,  toujours  et  pour  tous  les 
cas,  sous  le  coup  d*une  presomption  d'incapaoit^  per* 
manente,  g^n^rale  et  indistincte  ?  II  y  a,  je  le  sals  bieo^ 
beaucoup  d'opinions  qui  renseignent;  4  oe  point  inline 
que  Ton  a  6te  jusqu'i  dire  ( Leseyllier,  Trait4  du  droit 
criminelf  1. 1,  ch.  i,  n*"  46)  que  cetteprtoomptioa' legale 
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purgeait  de  toute  crimmalit^  les  m^fails  comiaii  peii<*^ 
dant  r  interdiction,  et  d^gageait  en  cons6quenoe  TintBiw 
dit  de  toute  responsabilite  envers  la  loi  p^nale* .  Maif 
d'abord ,  et  quant  k  cette  dBrni^re  propositioni  je  Q'h6« 
site  pas  a  croire  que  Tinterdiction  organisee  par  let 
articles  489  et  suivants  du  Code  civil  ^ n'a  d'effet  qu'en 
matiere  civile  :  soit  parce  que  Tarticle  64  du  Ck)de  p^ 
aal  exige,  pour  qu'il  n'y  ait  ni  crime  ni  d^lit^  quale 
pl*evenu  fut  en  Stat  de  d4mence  an  temps  de  Paction^  et 
qu'il  en  fait  toujours  ainsi  une  question  d^appriSoiatioa 
et  de  circonstances,  ind^pendante  de  tout  jugement 
d' interdiction  civile;  soit  parce  que  Tarticle  66;^  relatif 
a  I'accus^  ^ge  de  moins  de  seize  ans,  prouve  encore 
qu'en  effet  les  principes  de  la  minority  et  de  I'incapa^ 
cite  civiles  ne  sont  pas  applicables  en  matiere  crimi^ 
nelle  (ajout,  mfeme  art.  1307,  C.  civ.)}  soit  enfin 
parce  que  la  docti'ine  contraire  offrirait  les  plus-  re* 
doutables  perils  pour  la  society  (  Yalette  sur  Proudhon^ 
t.  II,  p.  51 6,  note  1 1 ).  Mais ,  m^me  en  mali^re  civile, 
la  presomption  d'incapa^ite,  resultant  dujugement  d'in* 
terdictipn,  embrasse-t-elle  indistinctementtous  les  ac"* 
tes,  quels  quils  puis.sent  ^tr^?Les  droits  civils  sont  de 
deux  sortes  :  les  uns,  qui  peuvent  Stre  exerc^s  par  ua 
repr^sentant ,  par  un  tuteur;  les  autres,  dont  Texer- 
cice  est  essentiellement  personnel  et  intransmissible 
{voyez  notre  1. 1,  n**  139).  Quant  aux  premiers,  que 
la  loi  en  ait  d^f^re  au  tuteur  de  Tinterdit  Texercice 
continu  &t  exclusif,  sans  admettre  la  distinction  des 
intervalles  lucides,  on  le  conceit;  il  n'y  a  14  qu^avan*' 
tages  sans  inconvenients ;  si  Tinterdit,  dans  nn  inter^i- 
valie  de  raison,  desire  que  tel  acte  sefasse,  un  b&il^ 
un  pr6t,  une  reparation^ une  vente,  etc*,  il  confer 
rera  avec  son  tuteur^  avec  son  conseil  de  fmnille;  et 
Taffiairo  sera  faite  psir  le  tuteur  ^  {mr  le  mandMaire 


Digitized  by  Google 


<84  C0UR8  DE  CODE  CIVIL. 

de  rinterdit,  au  lieu  de  Tfetre  directement  par  lui- 
m^ine;  mais  qo'importe,  elle  sera  faite;  et  si  elle 
tie  Test  pas,  si  les  agents  de  la  tutelle  s'y  refusent, 
c'est  qu'iis  ne  Fapprouveront  pas ,  e'est  que  rintervalie 
ne  sera  pas  tr^s-lucide.  Mais  au  contraire,  pour  les 
droits  de  la  seconde  classe ,  n'etait-il  pas  convenable 
de  tenir  compte  des  intervalles  lucides,  et  de  demeu- 
rcp  sous  Tempire  dufait,  ainsi  que  le  disait  si  juste- 
ment  M.  Tavocat  general  de  Pr6feln  dans  ses  savantes 
conclusions  a  Taudience  de  la  cour  royale  de  Caen  du 
19  janv.  1843,  lors  du  proems  Sillds-Lenormand ,  que 
je  vais  J}ient6t  citer  ?  Ne  serait-ce  pas  frapper  Finterdit 
d'une  sorte  de  mort  civile ^  que  de  le  declarer  toujours, 
et  quand  m^me !  incapable  des  acles  qui  ne  peuvent 
6tre  faits  que  par  lui  personnellement,  que  parlui  seul? 
Est-ce  \k  ce  que  le  Code  civil  a  voulu?  la  pr^somption 
creee  par  les  articles  489  et  502,  a-t-elle  cette  gen6- 
ralit6  aveugle  ?  j'hesite  beaucoup  a  le  croire ;  les  deux 
droits  les  plus  pr^cieux ,  les  deux  facultes  les  plus 
importantes,  dont  I'exercice  est  tout  personnel,  sont 
assur6ment  r  la  faculte  de  se  marier;  2*"  la  facultS  de 
disposer  de  ses  biens  a  titre  gratuit;  or,  precis^ment, 
il  e§t  trfesnremarquable  que  ces  deux  facultes  ont  ete, 
dans  le  Code  civil ,  Tobjet  de  deux  litres  particuliers , 
spectaux,  exceptionnels  ,  de  deux  titres  dans  lesquels 
la  loi  r^gle  en  effet  par  des  dispositions  toutes  sp6cia- 
4es  la  capacity  des  parties.  Voyez  pour  le  mariage ,  le 
ebapitre  i  de  notre  titre  v ,  et  pour  les  dispositions  a 
litre  gratuit,  le  chapitre  ii,  tit.  i,  du  livre  111.  Done  les 
regies  ordinaires  sur  la  capacite  de  contractor  (art.  1 1 23, 
H25)  ne  sont  pas  applicables  k  ces  deux  espfeces  de 
droits }  vcela  est  incontestable  pour  la  femme  mariee 
(comp.  a^t.  217,  225,905),  pour  le  mineur  surtout 
(comp.  art.  450, 488,  903, 904, 1 125  );  pourquoi  done 
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en  serait-il  autrement de  Tinterdit?  Aussi  verrons-nous 
4*  que  des  auteurs  eminentsenseignent  que  Tarticle  502 
Be  s'applique  pas  aux  dispositions  a  titre  gratuit,  Tar- 
ticle  901  se  bornant  a  exiger,  en  fait,  comme  condition 
unique^  necessaire,  mais  suffisante,  la  sanite  d' esprit 
du  disposant  (Merlin,  Rep.^  t.  XVII,  Testament, 
sect.  I,  §  1 ,  art.  1 ,  n"  6 ;  Coin-Delisle,  art.  901 ,  n^  10); 
2*  qu'on  s'aecorde  g6n6ralemetit  k  ne  pas.  appli- 
quer  Tarticle  504  aux  dispositions  a  titre  gratuit;  ct 
je  me  reserve  de  justifier  plus  tard  et  d'adopter  moi- 
m^me,  du  moins  en  partie,  ces  differentes  proposi- 
tions. Mais  voulez-vous  encore  ici  mSme  un  nouvel 
exemple  ?  eh  bien!  un  interdit,  pendant  un  intervalle 
lucide,  a  reconnu  un  enfant  naturel...  annulere^-vous 
cette  reconnaissance  en  vertu  de  Tarticle  502  ?  Tout 
ceci^fest  delicat  et  tres-difficile,  je  Tavoue;  et  je  sais 
qu'un  jugeinent  du  tribunal  de  la  Seine  a  declare  nulle 
une  telle  reconnaissance  faite  par  un  interdit  (  24  mars 
1841,  marquis  d'Harcourt,  Gazette  des  Trihunaux  du 
25  mars  1841 ;  voij.  aussi  Pothier,  des  Ohlig.y  n*^  837, 
838) ;  mais  pourtant,  voila  encore  une.faculte;  un  droit 
civil ,  qui  ne  peiit  fetre  exerce  que  par  I'interdit  lui- 
m^me,  que  par  lui  seul;  et  cette  consideration  est,  a 
mes  yeux,  si  puissante,  qu'elle  me  porterait  a  penser 
que  la  loi  n'a  pas  entendu  Ten  priver;  car  ce  qu'elle 
lui  enUve  seulement,  c'est  I'exercice,  c'est  la  ges- 
tion  de  ses  affaires,  c'est  Tadministration  de  son  pa- 
trimoine;  vcBla  le  but  general  de  Tinterdiction;  mais 
elle  ne  s'attaque  pas ,  elle  ne  doit  pas  s'attaquer  a  la 
vie  civile  elle-m^me,  a  la  jouissance  elle^mfemedu 
droit.  On  declare  bien  valable  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  faite  par  un  mineur  (Cass.,  4  nov. 
t835,  Goety  C.  Maiovielle,  Dev.>  1835,  I,  785;  Douai, 
17  mars  4840,  D.,  L....  C.  R...,  Dev;,  1840, 11,  255 ;. 
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vojf.  toutefois  Udlfel^Rev.  de  ldgi$l.  deM.  Wolodci^ 
U  IY|  p.  43)  ou  par  une  femme  mariee  sans  Vaute» 
risation  de  son  mari  ni  de  justice  (TouUier)  t.  11^ 
p.  962;  Duranton,  t.  Ill,      257,  258;  Zachapi»^ 
t.  IV,  p.  40-42 )•  Et pourquoi  ?  parce que,  maigreriDK 
capacity  qui  les  frappe  en  geu6ral,  les  miueursiet  lea 
temmes  mariees  n'en  jouissent  pas  moins  pourtant, 
comme  tous  les  Franqais,  de  tou$  les  droits  civils  (art.  8)| 
parce  que  cette  incapacity  appliquee  m^me  aux  droits 
dont  Texercice  est  essentiellement  personnel,  ^uivaur* 
drail  a  la  privation  mdme,  a  la  privation  totale  de  ces 
esp^ces  de  droits ;  parce  que,  d^  lors,  on  considSre 
que  le  mineur  ne  pouvant  pas  6tre,  pour  de  tels  actes, 
repr^senty,  ce  n'est  pas  en  effiet  pour  de  tels  actes 
que  la  loi  lui  a  donn^^un  repr^sentant;  parce  qu'enlio» 
d^s  que  le  mineur  pent  se  marier ,  il  doit  pouvoir  «ussi 
reconnaitre  un  enfant  naturel ,  qu'il  voudrait  et  qu'il 
devrait  legitimer  par  son  mariage;  or,  tous  ces  motifs* 
la  ne  sont*-ils  pas  egalement  applicables  a  Tinterdit'/ 
Je  reviendrai,  au  titre  de  Tinterdiction,  sur  toute  cette 
th^orie,  que  je  nepuis  ici  qu'effleurer;  mais,  dds  a 
present,  je  pense  que  I'article  502  ne  s'applique  pas  en 
effet  au  mariage,  pour  lequel  la  loi  regie ,  dans  un 
obapitre  special^  les  qualites  requises  et  les  divers  euh- 
pftchements ;  or,  aucun  article  de  ce  chapitre  ne  pr^ 
sente  Tinterdiction  comme  un  ^mp^chement;  done  on 
ne  saurait  Tadmettre  en  effet  comme  tel  $  donp  il  suffit 
que  le  futur  6poux,  f<it-il  m^me  interdit,.  se  trouve 
dans  un  intervalle  lucidequi  lui  permette  de  consentir. 

S"*  Mais,  pr^cis^ment,  on  eonteste  Texistence  das  in- 
ter^'alles  lucides ;  et  puis,  d'ailleurs,  a  supposer  qu'il 
y  en  ait,  comment  faire  pour  les  reconijailre?—  II  y 
en  a,  et  de  tr^s-lucides,  et  souvent  m6m«  de  tr^s^ 
longs;  c'est  Ut  une  v^rit^  acquise  par  .tous  les  t^ 
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moigniiget  de  Fexp^hrience*  Qui  n9  s^it  oombien  da 
foUes  aoQt  geulement  p^riodiquea  ,  ioten&ittentest 
et  ne  se  manife^teat  qn'k  de  longs  intervalleB  et  par 
accda?  combien  d'autres  sout  parti^Ues  et  u'affecteat 
qu'uQ  seal  c6t^  de  rintelligence,  ne  troublent  qu'un 
saul  ordre  d'idfies  (Merlin,  R4p.,  U  Vl,  ItUer^ 
dicUan^  §  1)»  Cethomme  estmonomane;  ilveut  plai- 
der  envers  et  centre  tous,  etquand  m6me!  oubien^ 
8a  manie  est  de  signer  des  billete  k  tout  Tenant;  fou 
sur  ce  seul  point,  sage  et  bien  avis^  sur  tout  le  reste. 
Pourquoi  done  lui  d^fendrait-on  le  manage?  Estree 
que  le  Code  civil  lui*m6me  ne  reconnait  pas  la  pos^ 
sibilit^  des  intervalles  lucides  dans  Tinterdit ,  lorsqu'il 
d^lare  que  la  nullity  des  actes  passes  par  lui  sera  pu« 
rement relative  et  iion  proposable  par  les  tiers  ?  (Comp. 
art*  5fl2,  H25,  1304,  1338.)Oui,  sansdoute;  car,  s'il 
y  avait  absence  totale  de  vqlont^ ,  Tacte  serait  nul  et 
non  pas  seulement  annulable.  De  m6me  Tartiole  39*de  la 
loi  du  30  juin  1 838  sur  les  ali^nes,  se  bomanti  dire  que 
H  les  actes  faits  par  une  personne  plac^e  dans  un  6ta^ 
«  blissement  d'ali^n^s  pendant  le  temps  qu'elle  y  itait 
(c  retenue,  sans  que  son  interdiction  ait  et^  prononoie 
H  ni  proYoqu4e,  pourront  ^tre  attaques  pour  cause  de 
«  ddipence*.**  »  cet  artible  exige  ainsi  positivement 
qu'pQ  tienne  iu)mp4e  des  intervalles  lucides.  r-  Mais 
enfin,  comment  les  reconnattre  ?  par  tons  les  moyens  et 
renseignements  bien  usit^  en  pareils  cas ;  par  toute  la 
condttite  et  toute  la  mani^e  d'etre  de  la  personne  elle« 
mSme,  surtout  par  le  caractere  de  Facte  qu'elle  veut 
faire,  et  par  toutes  les  circonstances  qui  s'y  rattachent« 
uSi  Vacte  qui  fait  le  sujet  de  la  contestation,  disait 
«  Ricard,  ne  eontient  rien  qui  ne  soit  dans  Tordre,  et 
«  qu'upe  personne  avisi^e  n'ait  faire ,  c'est  un  grand 
a  motif  pour  en  ordonner  la  confirmation. » {Ik$  DoiMh 
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tions,  part.  I,  eb.  iii,  sect,  iii,  n"*  1 53^  voy.  aussi  aW.  504, 
m  fine.)  Eh  bien  done,  si  le  mariage  que  cet  interdit 
veut  contracter,  est  raisonnable  en  efifet,  s'il  est  tel 
que  toutes  les  persannes  sensees  rapprouvent,  et  que 
sa  familie  elle-merae  i'y  invite ;  s'il  s'agit,  par  exemple, 
de  l^gitimer  un  enfant  naturel,  n'y  aurait-il  pas  beau- 
coup  de  durete,  d'inbumanite  mfeme  dans  umepr^somp^ 
tion  legale,  qui  refuserait  aveuglement  et  obstin^ment 
de  reconnaitre  un  intervalle  de  raison,  d'ailleurs  tr^s- 
certain,  et  qui  priverait  ainsi  le  malheureux  interdit, 
jeu-ne  encore  peut-^tre,  des  consolations,  des  secours 
et  du  devoueraent  qu'il  pourrait  trouver  dans  le  ma- 
riage? Dirais-je  encore  (et  pourquoi  pas?  est-ce  que 
la  science  du  droit  ne  s'eclaire  pas  a  toutes  les  sources 
et  ne  doit  pas,  pour  remplir  sa  mission  philosophique 
et  sociale,  tenir  compte  aussi  des  faiblesses  et  des  infir- 
mites  de  notre  nature?)  dirais-je  que  le  mariage  pour- 
rait 6tre,  dans  certains  cas,  un  moyen  peut-fetre  de 
rendre  Tinterdit  a  la  sante  et  a  la  raison?  {Diction,  des 
Sciences  mSdicales,  t.  VI,  p.  104.)  Vous  nous  repondez 
de  faire  lever  I'interdiction !  niais  precisement  ce  moyen 
peut-^tre  impossible,  si,  malgre  les  intervalles  lucides, 
la  cause  de  cette  interdiction  n'a  pas  cesse*  Eh !  mon 
Dieu,  nous  avons  bien  vu  que  le  sourd-muet  lui-in6me 
est  eapable'de  se  marier  des  qn'il  peul  manifester  son 
eonsentement  {supra  j  n"24).  Pourquoi  n'en  serait-il 
pas  a;insi  de  Tinterdit  sous  la  m^me  condition ,  c'est-a- 
dire  des  qu'il  est  certain  qu'il  a  touta  la  fois  I'intelligence 
et  la  volont6  ?  Et  j^insiste  sur  cet  argument;  ear  il  ne  se- 
rait  pas  impossible  qu'il  falMlinterdire  un  s^ourd-muet, 
si,  par  exemple,  il  avait  utie  fortune  considerable  et 
difficile  i  gerer,  etsi,  en  fait,  il  6tait  evidemment  In- 
capable mfeme  des  actes  d'administration.  Opposerez- 
vous  Tarticle  489?  mais  cet  arlictc  aCitorise  rinterdic- 
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tion  pour  cause  d'imb^cillite;  or,  ceMe  expression  est 
toute  relative;  et  rinterdiction  est  vraiment  necessaire 
quand  la  persdnne  est  tout  k  fall  ineapable  de  gouver- 
ner  sa  fortune ;  te  but  naturel  de  Tinlerdiction  est  de 
pourvoir  a  cette  incapacite.  Eb  bien!  dans  ce  cas, 
empScheriez-Yous  mdme  le  sourd-muet  de  se  marier? 
(Cass.,  12  noY.  1844,  Sillas-Lenormand  C.  Bisson, 
Dev.,  1845,  I,  246.) 

128.  -r-  Nous  enl^Yerions  certainemeBt^  systftme 
contraire.les  objections  qu'iltire  des  dangers,  qde  pour- 
rait  presenter  pour  I'interdit  hi  faculty  de  contracter 
mariage  pendant  un  interYalie  lucide ,  si  i'^interdit  6tait 
so'umis ,  k cet  egard,  aux  m^mes conditions,  ala  m^me 
protection  que  le  mineur.  Et  telle  est,  en  effet,  la  doctrine 
deM«  Zacharisa  et  de  ses  annotateurs,  MM.  Aubry  et  Ran, 
qui  enseignent  que  ^TindiYidu  frappe  d'interdiction,  k 
((  raison  de  son  ^tat  habituel  de  demence  oil  de  fureur, 
{(  peut  Yalablement  se  marier  pendant  un  interYalie  hi- 
«  cide,  aYCc  le  consentement  d^  personnes  sous  I'au- 
«  torite  desquelles  il  se  trouYe  place  quant  au  mariage, 
u  c'est-a-dire  avec  le  consentement  de  ses  ascendants , 
«  s'il  en  a,  et  aYcc  le  consentement  du  conseil  de  fa- 
«  mille,  lordqii'il  n'a  plus  d' ascendants  ou  que  ces  der- 
«  niers  sont  dans  Fimposaibilite  de  manifester  leur 
«  Yolonl6.»  (T.  Ill,  p.  2830  ^®  voudrais  aussi  pou- 
Yoir  me  r^unir  a  cette  doctrine^ ,  que  le  Code  du  canton 
de  Berne  (art.  31 ,  32)  parait  avoir  positivement  consa- 
cree  (Duchesne,  du  Mariag^e^  etc.,  suivant  les  legist, 
modernes,  p.  53);  mais  j'avoue  qu'.elle  ne  me  parait 
oonforme  ni  aux  textes  de  notre  Code  civil  ni  aux  prin- 
cipes  sur  lesquels  je  viens  de  fonder  la  solution  qui 
autprise  le  mariage  de  Tinterdit  pendant  un  intervalle 
lucide,  solution  qui setrouYeraiteUe-m^me,selon  moi, 
compromise  par  cette  espece  d'amendement.  —  Les 
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auteurs^  queJeviMs  deciter^  invoquent  TartieledO?) 
ainsi  conou  :  u  L'interdit  est  assimilS  au  tnineor  {Hmr 
(f  sa  personne  et  pour  669  biens  |  le%  lois  sur  la  tntalli 
<tde$  tnineurs  s'appliqueront  k  la  tutelle  des  inta*diti.» 
D'odiUconeluenttjue  les  articleB  148, 160, 159etW0, 
applicables  an  mineur,  quant  au  manage ,  sotit,  par 
oela  mftme,  applicables  k  Tinterdit.  —  Mais  qu'U'^Je 
dit  pr^cisement  tout  a  Fheure  ?  que  ce  n'^tait  ni  dani  le 
litre  de  la  tutellei  ni  dans  le  titre  de  Tinterdietion  qu'il 
fdlait  chercher  les  regies  concemant  la  capacity  de 
oontracter  mariage ;  qu'il  y  avait ,  en  fait  de  mariager 
une  minority  et  une  tutelle  sp^ciaies  ;  et  je  eroii 
toujdurs  cette  proposition  parfaitement  vraiej  done 
IWticle  509^  en  appliquant  a  Finterdit  lea  lois  de  la 
tutelle  ordinaire  du  mineur,  ne  prouve  riea  quant  4 
la  tutelle  sp^ciale  relativement  au  mariage}  ajoutoDi 
que  Tassimilation  ^tablie  par  Tartiele  509  n*est  pas 
elle-mdme  absolue  (Yazeille,  t.  I,  n""  90).  Aussii 
▼oyez  ee  qui  arrive  I  M.  Zachfi^ieB,  apr^s  avoir  appli-* 
qu«  It  I'interdit  les  articles  148 >  150, 159  et  160,  re- 
fuse  de  lui  appliquer  Tarticle  182,  qui  est  la  const' 
quence  et  la  sanction  des  premiers;  ou  du  moinsil 
distingue :  il  n'applique  qu'une  partie  de  ces  articlesi 
et  il  refuse  au  tuteur  de  Tinterdit,  et  k  Tinterdit  lui-* 
mdme,  apr^  la  mainlev^e  de  son  interdiction ,  le 
droit  d'attaquer  le  mariage  qu'il  aurait  contracts  s«)s 
le  eonsentement  de  ses  ascendants  pu  de  sa  famille. 
Mais  il  me  semble  que  toutes  ces  distinctions  sontarbi- 
traires  et  t^moignent  de  plus  en  plus  que  Farticle  182, 
pas  plus  que  les  articles  148  et  suivants ,  n'ont  6t6  faits 
pour  Tinterdit. 

Voudrait^n  encore,  en  faveur  de  cette  doctrine, 
tirer  argument  de  Fartiele  174?  Mais  je  ne  crois  pai 
non  plus  que  cette  disposition  soil  telle.,  qu^on  doive 
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en  condure  que  Tinterdit  ne  peut  se  marier  quV 
juris  avoir  obtenu  le  consentelnent  de  son  conseil  de 
famille.  L'wtiole^  en  effet>  ne  dit  rieft  de  pareil| 
et  il  aerait  aussi  dangereux  qu'inexact  de  coadure 
de  la  faculty  I  que  la  loi  aocorde  k  telle  ou  telle  per« 
Sonne  de  former  opposition  k  un  mariage^  d'en  con-* 
elure ,  dis'-je ,  que  le  consentement  de  oette  per- 
Sonne  est  n^cessaire  pour  ce  mariage*  Mais  alors^ 
voila  rinterdit  livr^  ittoutes  sortes  de  manceuvres^  et 
rien  ne  sera  plus  fadle  que  de  le /aire  marier  ptt 
Fofficier  de  F^tal  civil  d^une  commuDe  dans  laquelle 
il  aura  reside  pendant  six  mois^  et  od  son  interdict 
tion  ne  sera  pas  eonnue*  ^  N'exag^ons  rien  I  ne  fau-> 
dra-t-il  done  pas  alors  des  publications  au  lieu  de  son 
domicile  (art.  167);  et  lafamille  ne  sera-t*elle  pas  do 
moins  avertie  de  cette  maniire^  si  tant  est  qu'on  puisse 
supposer  qu'un  interdit  soit  assez  pen  surveill^  pour 
en  venir  jusqu^^  la  cd^brationd'un  mariage^  sans  que 
son  tuteur  et  personne  des  siens  ne  s'en  doute !  Et  puis> 
ees  manoeuvres^  ces  speculations,  mais  quel  serait 
leur  but?  de  d^pouiller  Tinterdit  de  sa  fortune^  de 
lui  surprendre  des  liberalit6s ;  et  sans  doute  il  en  fau- 
drait  de  considerables  en  pareil  cas;  or,  pr^cisement 
Tinterdit  lui-mfime  ne  pourrait  pas  consentir  ses  con- 
ventions matrimoniales  (art.  450,  509;  arg.  a  fortiori 
dm  art.  499  et  513) ;  et  d'ailleurs  nous  avons  vu  que 
ces  conventions  pouvaient  6tre  attaqu6es  et  dedarSes 
nuUes,  lors  mime  que  le  mariage  subsisterait,  si  dies 
etaient  effectivement  d^mesur^es  et  dolosives  (supra  ^ 
n*  8).  11  est  vrai  que  la  loi  n'a  pas  trac^  les  regies  qui 
devraient  6tre  suivies  pour  ce  qui  concerne  fes  con- 
ventions matrimoniales  de  L'interdit.  — PreuvB  encore, 
dites^vous ,  q^'elle  ne  lui  a  pas  permis  de  se  marier  1  — 
Mais  le  prodigue  peut  se  marier  sans  Tassistanoe  de 
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personne  ^  et  pourtant  il  ne  peut  pas  conseiitir  seul  ses 
convenlions  matrimoniales;  done  Fargument  n'est  pas 
probaut.  11  me  parattrait  tout  a  £ait  logiqire  et  raison^ 
nable  d'appUquer  alors  I'article  511,  et  d'observer, 
pour  le  mariage  de  Tinterdit  lui-m^me,  les  conditions 
que  la  loi  recommande  lorsqu'il  s  agit  du  mariage 
de  Fun  de  ses  enfants.  J'y  verrais  de  plus  Tavan- 
tage  de  soumettre  ainsi  a  Tapprobation  indirecte  du 
moins,  et  au  coutr61e  de  la  famille  etm^medu  tri- 
bunal, le  projet  de  mariage  de  Tinlerdit. 

129. — Quant  a  la  question  de  savoir  par  qui  et  dans 
quel  delai  poucrait  ^Ire  attaque  le  mariage  contraote 
par  un  interdit,  elle  n'appartient  pas  rigoureusement 
a  ce  chapitre  et  ne  devrait  venir  que  dans  le  chapitre 
eonsacre  aux  demandes  en  nuUite.  Je  vais  neanmoins 
m'en  expliquer  d^s  a  present,  puisque  le  systdille  cob- 
traire  s'est  fait  encore  un  moyen  des  embarras  que  celte 
dernifere  question  peut  nous  causer.  Or,  en  ce  qui 
me.ooncerne,  je  distingue : 

Ou  le  mariage  a  ete  contracts  pendant  un  intervalle 
lucide;  et  dans  ce  cas,  il  est  valable,  il  est  ibatta- 
quable ; 

Ou  il  a  ete  contracte  par  I'interdit)  alors  et  a  ce  ano- 
ment  m^me  en  6tat  de  demence  ou  de  fureur;  et  dsms 
ce  cas,  il  est  non  point  amiulahley  mais  nuly  et  cette 
nutlite,  ce  defaut  d'exislence  peut  ^tre  propose  en  tout 
temps  et  par  toute  personne. 

Je  dois  convenir  que  cette  distinction  n^est  pas  en 
neral  suivie,  et  que  la  doctrine  aussi  bien  que  la  juris- 
prudence appliquent  indistinctement  les  articles,180, 
1 81-  au  mariage  contracte  par  un  interdit;  d'ou  ilr^sulte 
que  Faction  en  nuUite  n'appOTtiendrait  qu  a  Finterdit 
lui-m6me,  qui  devraitFex-ercer  dan«  les  six  mois  depuis 
lamaiulevee  de  Finterdiction.  Tel  est  Favis  de  M*  Du- 
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ranton  (t.  II,  n"*  31),  qui  refuse  positivement  au  tu- 
teor  le  droit ,  inline  avec  Tautorisation  du  conseil  de 
famiile,  de  proposer  cette  nullity.  Ainsi^  d'apr^s  ce 
syst^me  y  si  i'interdit  mourait  en  etat  d'interdietion , 
le  mariage^  m6me  le  plus  extravagant,  qu'il  aurait  con- 
tracte  en  etat  de  demence ,  n  aurait  jamais  pu,  a  aucune 
epocpie,  Stre  attaqu^  par  personne !  Et  voila  bien  en  ef- 
fet  ce  qui  parait  avoir     juge,  contrairement^  un  arr^t 
de  la  cour  de  Paris  (1 8  mai  \  81 8,  Martin ,  Sirey,  1 81 9, 
11, 182),  par  la  cour  supreme,  qui  Fa  cass6(9janv. 
1821,  m^mespvties,  Sirey,  1821,  1,  157).  Cette  con- 
sequence est  telle  que  Merlin  lui-m6me  Fa  rejet^e , 
quoique  d'ailleurs  il  ait  aussi  soutenu  I'arr^t  de  la 
Cour  de  Cassation  (comp.  B^/).,  t.  XVI,  v""  Manage  y 
sect.  VI ,  §  2 ,  quest.  1  sur  Tart.  1 80,  et  quest.  6  sur 
Tart.  184;  Qaesi.  de  di oil,  i.  NWYy  v^  Manage y  §  12). 
Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  deux  motifs  sur  lesquels 
eelte  opinion  est  fondle  :  1 "  Particle  1 46  correspond  aux 
articles  180, 181,  comme  Tarticle  148  al'article  182, 
comme  les  articles  162  et  suivants  a  Tarticle  184;  et 
pour  savoir  par  qui  pent  6tre  intentee  Taction  en  nul- 
lite  resultant  de  Farticle  146,  c'est  a  Farticle  180  qu'il 
faut  recourir ;  or,  c'est  en  verlu  de  Farticle  146  que  le 
mariage  de  Finterdit  pent  ^tre  annule ;  done  il  ne  pent 
Fetre  que  sur  la  demande  de  ceux  auxquels  seulement 
Farticle  1 80  accorde  cette  action ;  2**  il  r6sulte  d'ailleurs 
de  tout  le  chapitre  iv  de  notre  titre ,  que  les  demandes 
en  nuUite  de  mariage  ne  peuvent  fetre  formees  que  par 
les  personnes  qu'un  texte  mfeme  de  la  loi  y  autorise ; 
or  aucun  texte  n' accorde  a  d'autres  qu'a  Finterdit 
ki-mfeme  le  droit  d'attaquer  en  pareil  cas  le  ma- 
nage. 

Nous  verrons  plus  tard  (n™*  239,  240)  qu'il  importe 
de  distinguer  le  mariage  ml  d'avec  le  mariage  annu- 
III.  13 
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lable :  I'un^  qui  n'est  qu'an  pur  fait  >  oontre  iequel  toute 
personne^  en  tout  temps,  a  le  droit  de  protestor; 
Tautre ,  qui  est  valable  au  oontraire ,  tant  qu'il  n'a  ptt 
ete  annul^^  et  qui  ne  peUt  F^tre  que  sur  la  demaade  de 
oertainet  persouneB  et  pendant  un  certain  temps )  (St, 
Fabsence  totale  de  consentement  emp^che  le  mariig^ 
de  se  former>  et  TindiTidu  qui  est  en  etat  actuel  de 
d^mence^  est  incapable  de  donner>  dit  Merlin  Itii^- 
m6me,  aucune  espice^  aucune  ombre  de  con§mtm»ht 
(Quest  de  droit ^  t.  Wll,  p.  444  );  done  le  mafia^ 
manque  alors  compl^tement  de  Tune  de  ses  conditibtts 
essentielles;  done  il  est  nul  et  non  avenu;  enun  mot> 
ilrCyapo%ntdemariage{9xi.  146)*  Quant&rarticlelSO, 
la  correlation  9  qui  semble  le  rattacher  4  Tarticle  146; 
n'est  pas  absolue;  car  ses  termeg  monies  ne  s'appli^- 
quent  qu'a  un  consentement  vicid  par  la  yiolence  ou  psur 
I'erreur;  or^  oette  hypothese  est  trds-diff<6rent6 1  le 
consentement  existe  alors  tel  quel !  et  par  consequent 
le  mariage a  pu  se  former.  —  Eh!  qu'importe?  nouB 
dit-on;  o'est  toujours  du  defaut  de  consentement  qu'il 
s'agit  dans  Tun  etTautre  oas  (Duranton^  t^  n^'SI). 
Ne  serait^^il  pas  deplorable  qu'un  mariage  pt!kt  dtre 
attaque  Un  an,  dix  ans  apr^s  sa  celebration  soit  par 
les  heritiersde  Tinterdit^  soit  p&r  Vinterdit  lui-^n^me 
qui  Tiendrait  kpr^s  la  mainleY6e  de  son  interdiction , 
pretendre  qu'il  etait  en  etat  de  demence  au  moment 
meme  ou  il  s'est  marie!  — En  theorie,  la  difKrence 
est  capitale^  et  pour  ce  qui  concerne  les  dangers  de 
Topinion  que  je  propose  >  j'avoue  qu'ils  m'effi*ayent 
peui  car  les  tnagistrats  ^uront  h.  apprecier  les  circoo^ 
stanceii;  le  point  de  savoil*  si  au  moment  m^me 
la  celebration,  Tune  des  parties  etait  dans  Timpos* 
aibilite  de  CDniiebtir ,  est  Uniqtiement  une  question  de 
fait)  et  comme  la  demence  a  bien  des  nuances  et 
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Nen  des  degr^s,  on  con^oit  que  cette  appreciation 
sera  souveraine^  et  qu'elie  pourra,  qu'elle  devra  tenir 
compte  de  tons  les  616ment8  de  la  cause  >  et  du  temps 
plus  ou  moins  long  6coul6  depuis  la  celebration.  — 
On  ne  ratifie  pas  le  n^ant !  —  D'accord;  mais  y  avait- 
11  n^ant?  telle  est  la  question;  et  pour  la  decider, 
soyez  sArs  que  les  juges  prendront  en  s^rieuse  consi- 
deration le  caractfere  m^me  de  ce  mariage  et  toutes 
les  drconstances  survenues  depuis.  Que  si  au  con» 
traire  ils  (incident  que  Tinterdit  6tait  en  d^mence  au 
moment  de  la  celebration^  et  s'ils  d^clarent  nul  le  ma- 
riage, oh!  c'est  qu'alors  le  pr^tendu  mariage  n'aura 
ite,  en  effet,  qu'un  r6voltant  abus,  et  qu'aucune 
esp^ce  de  consideration  ne  le  recommandera ;  et  la 
nullite  dans  ce  cas  ne  sera-t-elle  pas  juste  et  morale? 
{Voy.  par  arg.,  Toulouse,  26  mars  1824,  Caubfere, 
Sirey,  1824,11,  228.) 

Au  reste,  je  n'hesite  pas  k  accorder  au  tuteur  au- 
torise  par  le  conseil  de  famille,  le  droit  de  deman- 
der  la  nullite  du  mariage  contracts  par  Tinterdit  en 
ftat  de  dfimence.  II  doit  veiller  sur  sa  personne 
(art.  450 ,  509) ,  et  le  proteger  dfes  lors  contre  les 
consequences  dfeplorables  qu'aurait,  tons  egards, 
pour  lui  un  mariage  malheureux  et  extravagant  (Mer- 
lin, Quest,  de  droit  y  t.  VIII,  Mariage^  §  12;  Va- 
xeille,  t.  1,  n'*239;  ZachariaB,t.  HI,  comp.  p.  214,  215 
et  283).  L'antorisation  du  conseil  de  famille  me  paratt 
toutefois  necessaire  au  tuteur,  soit  k  raison  m^me  dti 
caractire  de  cette  demande  si  grave,  soit  par  argu- 
ment de  Tarticle  175,  qui  ne  permet  pas  au  tuteur 
de  former  une  opposition  au  mariage  qu'avec  Tauto- 
risation  du  conseil  de  famille. 

Telle  est  cette  question  du  mariage  de  Tinterdit, 
question  difficile  et  tres-tJompliquee ,  on  a  pu  le  voir ,  et 
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dont  il  me  parait  vrai  de  dire,  avee  MM.  Aubry  et  Ran 
(sur  Zachariae»  t.  Ill,  p.  282,  note  1),  qu'ellen  a  peut- 
^tre  pas  encore  ^te  suffisamment  ^claircie.  J'ai  remar- 
qu6,  en  effet,  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence 
beaucoup  d'h^sitations  et  dUncertitudes;  aussi  ai-je  eu 
quelque  peine  a  classer,  comme  j'essaye  toujours  de  le 
faire,  ies  differentes  autorites  dans  chacune  des  opi- 
nions qui  se  sont  produites ,  autorites  sur  la  question 
plus  souvent  encore  que  pour  ou  contre.  Je  crois  que 
nous  sommes  ici  dans  un  etatde  lutte,  d'epreuve,  de 
transition  peut-^tre ;  la  presomption  incapacity  ginS- 
rale  el  permanenle ,  qui  d'abord  regnait  sanspartage^ 
me  parait  perdre  du  terrain;  les  deux  r6cents  arrets 
de  la  Cour  de  Cassation  sur  les  sourds-  muets  {su- 
pra y  n"^  24,  25)  et  sur  les  interdits  {supra y  n**  127) 
attestent  Tavenement  d'une  theorie  plus  philosophique 
et  plus  humaine,  justifiee  d'ailleurs,  suivant  la  re- 
marque  deM.  Dalloz  (1845,  I,  98)  paries  progrfes  de 
notre  pratique  judiciaire,  aujourd'hui  presque  pa^ut 
si  intelligente  et  si  habile. 

130.  —  Je  me  suis  deja  expliqu6  sur  ce  qui  con- 
cerne  Tinterdiction  legale  prononcee  par  Tarticle  29 
du  Code  penal  (t.  1,  n°  192)-  Je  conclus  des  motifs 
que  j*ai  developpes  alors,  que  cette  esp^ce  d'interdic- 
tion  toute  sp6ciale  et  particulierement  relative  aux 
alienations  entre-vifs  du  patrimoine  de  I'interdit,  ne 
.constitue  pas  un  emp^chement  prohibitif  de  ma- 
nage. C'est  ici  une  question  non  point,  a  vrai  dire,  de 
consentement ,  mais  de  capacity;  or,  il  m'a  paru  que 
Farticle  29  du  Code  p^nal  n'avait  point  pour  but  d'al- 
t6rer,  sous  ce  rapport,  la  capacity  legale  du  condamn^, 
au  dela  des  effets  de  la  degradation  civique  prononcee 
contre  lui  par  Tarticle  28  du  m6me  Code.  —  Je  dois 
convenir  toutefois  que  le  sentiment  contraire  est  gi- 
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n^ralement  ppofesse  ( Duranton ,  t.  II,  n"^  36,  37;  Va- 
zeille,  t.  I,     87;  Zachariae,  t.  Ill,  p.  284). 

131. — S""  L'engagement  dans  les  ordres  saeres  for- 
me-t-il  aujourd'hui,  d'apr^s  laloi  civile,  un  emp^che- 
ment  de  mariage?  —  En  d'autres  termes,  les  prfetres, 
diacres  et  sous-diaeres  catholiques  peuvent-ils  se  ma- 
rier? 

II  sera  utile  d'examiner  rapidement,  sur  ce  point, 
les  dispositions,  soit  de  notre  ancien  droit,  soit  de 
notre  droit  interm^diaire ,  soit  enfin  de  notre  droit 
noureau. 

A. — Que  la  pr6trise  constitu^t,  anciennement  comme 
aujourd'hui,  en  droit  cahonique,  un  emp^chement  de 
mariage,  cela  est  incontestable.  Get  emp^chement  sans 
doute  n'est  pas  d' institution  divine;  prohibitif  seule- 
ment  d'aibord,  ce  n'est  que  plus  tard  qu'il  devint  diri- 
mant(Pothier,  n^*  21  etIlS);  mais  toujours  est-ilque, 
d^s  le  xii''  si^cle  au  plus  tard,  il  ^tait  devenu  tei  dans 
la  discipline  ecclesiastique  (conciles  de  Latran  en  1 123 
et1139i  de  Trente  en  1215). 

La  seule  question  est  de  savoir  si ,  m6me  k  cette  6po- 
que,  la  puissance  s^culi^re  avait  consacr^  cet  emp^che* 
ment  dans  I'ordre  civil.  Pothier,  qui  raffirme  (n**  117), 
ne  cite  pourtant  aucun  texte,  ni  6dit,  ni  ordontiance, 
ni  declaration ;  et  il  paratt  tres-vraisemblable  que  la 
defense  du  mariage  des  pr^tres  n'a  jamais  ^t^,  m^me 
alors,  l^gislativement  prononc^e.  Cette  defense  ne  re- 
posait  que  sur  I'usage  et  sur  la  jurisprudence  des  par^ 
laments ;  et  cette  base  pourrait  bien  ne  pas  sembler 
tr^s-solide,  si  on  se  rappelle  que  d'une  part  les  pr^tres 
etaient  eux-m^mes  officiers  de  l'£tat  civil,  et  que 
d'autre  part  les  parlements  ne  motivaient  point  leurs 
arrets.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'en  faut  pas  moins  re- 
connaitre  que  cet  usage  et  cette  jurisprudence  etaient 
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constants  I  unanimes^  et  faisaiant  en  temps  y^ta* 
blement  loi  (Cass.,  12  prairial  an  xi^  Spiess  G.  Dar 
vriUy,  Sirey,  1803,  I,  321;  Cass.,  3  flor4al  an  xiii, 
Davrilly  C.  Spim,  Sirey,  1805, 1,  346)  Merlin,  Rdp., 
t.  XVI,  Cmaty  p.  440;  TcmUier,  1. 1,  n^  6B9; 
zeille,  t.'l,  n"94). 

B.— Sous  le  droit  interm^diaire,  plus  de  doute !  non- 
sQulement  le  mariage  n'est  pas  d^f^ndu  aux  prdtres  par 
la  loi  civile,  maia  il  leur  est  m^me  positivement  per- 
ipis.  La  Constitution  du  3  sept^mbre  1 791 ,  aprds  avoir 
d6clar6  que  « la  loi  ne  reconnait  plus  ni  voeux  religieux, 
a  ni  aucun  autre  engagement,  qui  serait  eontraire  aux 
a  droits  naturels  ou  a  la  Constitution,  »  ajouta  (titre  ii, 
art.  7)  que  (( la  loi  ne  oonsid^re  le  manage  que  conime 
(L  contrat  civil.  »  Aussi  la  loi  du  20  aeptembre  1792  qui 
determine  les  qualit^s  at  conditions  requtsespourcofUraeter 
mariage(iiU  iv,  sect,  i),  ne  met  nuUe  part  la  profession 
imligieuse  au  nombre  des  emp^chements.  Et  le  1 9  juillet 
1793,  la  Convention  nationale  decr^te  «  que  les  6vSquei 
«  qui  apporteraient  9  soit  directfement,  soft  indirecte**- 
(t  ment,  quelque  obstacle  au  mariagedes  pr^tres,  seront 
u  d^portes  et  remplac^s.  »  (Yoy^.  encore  les  d^orets  dei 
12  aofit  et  17  aeptembre  1793.)  ^Mesures  violentes, 
sans  doute  I  mais  n'^tait-on  pas  alors  au  plus  fort  de  la 
lutte  ?  11  ne  &ut  pas  oublier  les  r^sistanots  et  les  eom** 
bats  au  sem  desquels  s'est  form^e  notre  sooi^t6  nou-^ 
velle,  et  Tordre  nouveau  qu'elle  a  fond^.  Ne  s'agisaait-^ 
il  pas  ici  de  Tune  de  ses  bases  les  plus  essentielles, 
de  la  separation  entre  I'l^lise  et  I'^tat,  entre  le  pou-* 
voir  tempDrel  et  le  pouvoir  spirituel?  Car  voila  Tun 
dee  plus  grands  r^sultats  de  oette  ^poque  :  le  gou«* 
vememenl  de  la  societe  civile  devenu  laiquel  la  l^is** 
lation  tout  epti^re  secularis6i9 ,  particulidrement  m 
ee  qui  concerne  retat  dee  personnes !  e'estainsique  les 
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T^ptfbfm  i%  Titat  mil  soDt  oonfi^  aux  munieipalit^i , 
que  le  divorce  est  antoris^y  etqu'enfin  Ma-tcertaiQe^ 
mmt  aloff  le  mariage  des  prfttrei  n'eBt  pas  d^fendn  ( ioi 
dn  30  aept.  «793;  Cats.,  a  florial  an  xiir ,  Davrilly  G. 
Spieis,  Sirey,  1806^  1, 345;  Cats.  22  janv*  48t2,  de 
^Kigila  C.  Rebeeqoi ,  Sirey,  1 84  2 , 1 , 1 61 ;  Merlin ,  RSp.y 
t.XVI,yC*6a«,  p.  HI). 

C.  — «Tel  est  ict  notre  point  de  depart :  au  piraient 
oil  nous  entrons  dans  cette  troisidme  ^poqae^  il  eet 
aartein  qne  la  profession  religieuge  n'est  plus  un  em- 
plehement  de  mariage.  II  faudra  done,  pour  que  eet 
•mp^chement  ait  pu  rerivre  j  qu'une  loi  civile  Tait  de 
Bouvean  consacr^.  Cette  loi  existe*t-elie? 

On  Fa  pr^tenduf  et  pour  soutenir  qu'aujourd'hui 
•Acore  leg  prfttres  ne  peuyent  pas  se  marier^  on  a  in- 
toqu^  les  testes  de  la  loi  et  des  lettres  ministerielles, 
les  principes  g6n^ux  du  droit  priv6  et  public,  et  enfin 
les  int^r^ts  sacr^s  de  la  religion,  des  families  et  de 

r^tat. 

V  Les  testes  i  aux  termes  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X  J  prganiqiie  du  Concordat  du  26  messidor  an  ii , 
fof  CM  ^dbw  sont...  f infraction  dss  regies  eomaoriu 
par  le$  canons  regus  m  Frame  (art.  6) ,  et  les  ^v^quea 
ne  peuvent  ordonner  aucun  eccl^siastique,  ne  r^i^ 
nii  l$s  ^fualith  requises  par  les  canons  regus  en  Frame 
(trt.  26) ;  or,  on  vient  de  voir  que ,  d'apris  les  canons 
aneiennement  re^us  en  France ,  le  mariage  dee  prdtres 
est  d^fendu;  done  la  loi  du  18  germinal  an  x  a  rendu 
oes  canons  civilement  obligatoires.  Trois  lettres  Sorites 
le  14  Janvier  1 806 ,  le  30  Janvier  et  le  9  f6vrier  1 807, 
par  M.  Portalis,  ministre  des  cultes,  t^moignent  qu'en 
effet  le  gouvemement  eonsid^rait  alors  le  mariage  d'qn 
pf^tte  comme  m  d4lit  contre  la  religion  et  la  morale 
(Loer*,  Ugisl,  ctv.,  t.  IV,  p.  610).  LaChartede  1814 


Digitized  by  Google 


200 


GOURS  DE  CODE  CIVIL. 


n'avait-elle  pas  declare  qae  « la  religion  catholique , 
«  apostolique  et  romaine  est  la  religion  de  Tfitat?  >> 
(art.  6)  et  si  la  Charte  de  1830  a  supprnn6  cet  ar- 
ticle^ ne  proclame-t-elle  pas  aussi  que  cette  religion 
est  professSe  par  la  majorite  des  Frangais?  (art.  6)  or, 
ce  n'est  point  la  une  vaine  declaration,  une  declaration 
abstraite  et  purement  philosophique;  c'est  la  conse- 
cration positive  des  consequences  du  grand  fait  so(nal 
par  elle  reconnu. 

2""  Les  principes  generaux  du  droit  commandent 
d^ailleurs  cette  solution  :  Texercice  public  du  culte 
catholique  a  ete  retaWi  en  France  par  la  loi  du 
1 8  germinal  an  x ;  V£glise  a  d^s  lors  acquis  le  droit 
de  proceder  a  tons  les  actes  exterieurs  du  culte ,  et 
Ti^tat  a  pris  I'engagement  de  la  prot^ger  contre  toute 
atteinte,  eta  plus  forte  raison  sans  doute  de  ne  pas  la 
troubler  lui-m^me  :  « II  y  aura  recours  au  Gonseil 
«  d'etat,  s'il  est  porte  atteinte  k  I'exerciee  public  du 
«  culte  et  k  la  liberty  que  les  lois  et  les  r^glements  ga- 
«rantissent  a  ses  ministres;»  (art.  7  de  la  loi  de 
Tan  x) ;  or,  Tordination  des  pr^tres  est  un  acte  public 
et  exterieur  du  culte  catholique ;  il  a  lieu  sous  I'auto- 
rite  m^me  du  gouvernement  (art.  1 6-26  de  ladite  loi) ; 
done  le  gouvernement  lui-m^me  I'approuve ;  done  il 
ne  saurait,  par  ses  agents,  par  ses  officiers  de  Tetat 
civil,  concourir  lui-m^me  a  la  violation*  de  Tenga- 
gement  contracte  par  le  prStre  (Zacharise,  t.  Ill, 
p.  285-288).  Cet  engagement  est-il  legal?  voiU  toute 
ia  question  (art.  1134).  Or,  comment  ne  le  serait-il 
pas ,  puisqu'il  est  autorise  par  la  loi ,  puisque  e'est 
la  loi  elle-m^me  qui  consacre  cette  exception  au  prin- 
cipe  general,  par  suite  duquel  nul  ne  pourrait  alienor 
ainsi  sa  liberte ,  exception  que  reclamaient  les  inter^ts 
les  plus  eleves  de  Tordre  social.  Autrement ,  quelle 
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diS(§reiice  y  aurait-il  entre  les  voaux  perp^tuels  du 
prStre,  que  la  loi  consacre^  et  les  voeux  perpetuels 
des  religieux  et  des  religieuses^  que  la  loi  declare 
nuls?  (Loi  du  18  aoAt  1792;  Marcade,  t.  II,  appen- 
dice>  p.  53.)  Et  il  est  si  vrai  que  la  loi  civile  re- 
connait  Tengagement  contracts  par  les  prfetres  et  la 
situation  toute  sp^ciale  qui  en  r^sulte  pour  eux  dans 
la  society  civile,  que  T^ltat  salarie  leurs  fonctions 
aux  depens  du  tr^sor  public,  et  qu'il  leur  accorde, 
a  raison  de  leur  caract^re  m6me ,  des  exemptions  et 
des  immunit^s.  C'est  ainsi  que  les  pr^tres  sont  afiEran- 
chis  du  service  de  la  garde  nationale  (loi  du  22  mars 
1831  >  art.'  12),  du  service  militaire  (loi  du  21  mars 
1832,  art.  14),  et  aussi,  dans  certains  cas,  de  la  tu- 
telle  (art.  427  C.  civ.;  avis  du  Conseil  d'6tat  du 
20  nov.  1806). 

3""  £st-il  besoin  d'indiquer  enfin  les  puissantes  con* 
siderations  de  tout  ordre,  religieuses,  sociales,  po- 
litiques,  qui  protestent  si  energiquement  cdntre  le 
mariage  des  prfetres?  Ne  serai t-ce  pas  entourer  le  con- 
fessionnal  de  seductions  redoutables  pour  la  security 
des  families  et  pour  Thonneur  du  sacerdoce  lui-m^me? 
N'y  aurait-il  pas  la  un  moyen  facile  d'^ch^pper  k  la  lo^ 
du  recrutement?  (Voy.  D.,  1832,  II,  45,  1'*  col.)  Et 
ce  danger,  qui  se  r^alisait  sous  Tempire,  avait,  en 
eflfet,  alors  vivement  pr^occupe  le  chef  de  Tfitat  (Bor- 
deaux, 20  juill.  1807,  Charoncel  C.  Petit,  Sirey,  1809, 
II,  389;  Turin,  30  mai  1811,  L.  M...  C.  J.M...,  Si- 
rey, 1812,  II,  241;  Paris,  27  d6c.  1828,  Dumonteil, 
D.,  1829,  II,  52;  Paris,  14  janv.  1832,  Dumonteil, 
D.,  1832,  II,  45;  Cass.,  21  fevr.  1833,  Dumonteil, 
D.,  1833,  II,  12i ;  Limoges,  17  Janvier  1846,  Vignaud 
(apr^s  partage) ,  Journ.  du  notarial  du  31  janv.  1846; 
Locr§,  Legisl.  civ. ,  t.  IV,  p.  612;  Favard,  Rep.,  t.  Ill, 
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p.  459, 460 }  PurantoB,  II ,  34  et  201 1  Zaeharia, 
t.  Ill,  p.  285-288). 

Appr^cions  maintenant  cette  opinion  : 
II  ft'agit  ici  d^une  question  de  droit,  k  decider  par  lei 
jurisconsultes  et  par  les  magistrats,  d'apf^  les  lois 
civiles,  d'aprfes  les  lois  positives}  or,  aur  ce  terrain, 
je  dois  dire  que  je  ne  connais  aujourd'hui  auonn  em- 
pfechement  au  mariage  des  prfetres  : 

V  L*opinion  contraire  invoque  d'abord  les  textes; 
mais,  en  r^rit^,  parmi  tons  ceux  qu'elle  a  cit^s,  en 
est-il  un  seul  qui  le  d4fende ,  un  seul  mdme  qui  s'jr 
rapporte?  Comment!  de  ce  que  I'arttcle  6  de  la  loi  du 
1 8  germinal  an  x  met  au  nombre  des  cas  d'abua  Ptw- 
fraction  des  rhgles  consacrSes  par  les  canons  r#fu«  en 
France  y  de  ce  que  I'article  26  declare  que  les  eccl^sias- 
tiques  ordonn^s  par  les  ev^ques  doivent  riunir  les  quor 
litis  requises  par  les  canons  ret^s  en  France^  tous  en 
concluez  que  tons  les  canons  de  rfegllse-,  les  canons 
du  moins  autrefois  requs  en  Prance,  sont  relay 68  dis 
ce  moment  par  la  puissance  s6culi^re  et  revfttus  de 
Tautorite  legislative?  —  «  8i  cet  argument  est  fond^, 
w  s'6crie  M-  Serrigny,  je  me  fais  fort  d'en  faire  sortir 
w  logiquement  I'ancien  regime  tout  en  tier,  »  (Revue  de 
droit  frangais  et  Stranger ^  1846,  p.  387,)  N'esl-cepas 
en  effet  par  les  canons  de  T^glise  qu^^taient  autrefois 
d6fendus  les  manages,  en  ligne  coUat^rale,  jusqu'au 
huiti^me  degr6  (d'aprfes  la  supputation  eatholique), 
les  mariages  d'un  chr6tien  avec  une  juive,  d'un  fianc6 
avec  sa  fiancee,  etc.?  N'6taient-ce  point  encore  les 
cf^nons  de  TfigUse  qui  exigeaient  que  le  mariage 
ttt  c6l6br6  par  un  prfetre,  etc.,  etc.?  or,  si  les  arti- 
cles 6  et  26  de  la  loi  du  1 8  germinal  an  x  ont  remis 
en  vigueur  les  canons  prohibitifs  du  mariage  des 
pr^tres,  ils  ont  aussi  n^cessairement,  et  du  mAme 
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oonp>  r^tabli  tous  les  autrei  emp^hemanta)  edia  eit 
in#¥itable)  car  ees  articles  sont  g^nemuz  et  abtolus. 
Mais  cei  cqni^queiicei  serai  ent  impossibles  ^  ou 
pliltdt^  il  faut  bien  le  dire,  elles  saraient  axtrava* 
gantes )  done  rargument  tir^  do  la  loi  du  18  germinal 
an  X  ne  saurait  subsister.  Wh\  miiis  traiment,  k  ce 
oompte  y  on  n'aurait  pas  eu  besoin  d'aboUr  le  dirovoe  le 
S  mai  4616;  c'est  la  remarque  de  M.  Valette  (  sur  Prou* 
dhon^  t.  II »  p.  41 5-418)^  et  elle  est  tris**<}nste|  earle 
diroroe  aussi  etait  d6fendu  par  ees  canons  ^  que  la  loi 
de  germinal  aurait  relev^s.  Que  rteulte^'t^il  dono  seu-^ 
lament  de  ces  articles  6  at  26?  deux  ehoses  :  d'abprd, 
le  ohef  de  T^tat  consacrait  ainsi^  par  cette  loi  organi* 
que  du  1 8  germinal  an  x,  le  pouToir  qu'il  s'^tait  rdserv6 
par  Particle  V  du  Concordat  du  26  messidor  an  ix,  de 
8or?eiller  I'exercice  du  culte  :  «  Le  culte  (de  la  reli- 
wgion  catholique)  sera  public^  en  se  ednformant  auw 
« thglemmts  de  police  que  le  gomememmt  jugera  n^ees-^ 
ixiaires  pour  la  tmnquillitd  puhliquB;  »  etensuite^  ces 
articles  ne  I'occupent  que  des  prdtres  consid^r^s  comme 
tels  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  saoerdotales. 
Us  r6glent  les  conditions  I6galc8  de  Y ordination  ^  et  ne 
pr6voient  en  aucune  mani^re  le  cas  oO  le  pr^tre^  sor- 
tant  du  sancluaire^  vient  revendiquer  derant  la  loi 
commune  ses  droits  civilsde  Fran^aisI  Aussi  ^  est-ce 
par  la  Toie  d^appel  comme  d^abus  deirant  le  Conseil  d'etat, 
que  le  m^me  article  6  r6prime  les  infractions  aux  ca- 
nons de  rfiglise.  N'est-ce  pas  dire  ouvertement  qu'il 
n'est  ici  question  que  de  la  haute  police  des  cultes ,  que 
des  pr^tres  enfin^  agissant  comme  pr^tres  et  demeu- 
rMt  toujours  prMres?..,  6coutez  Portalls,  le  r^dacteur 
mtme  de  la  loi  du  18  germinal  :  (vPour  les  ministres 
(c  mftmes  que  nous  conservons  f  et  k  qui  le  c6libat  est 
«ordonne  par  les  rfeglements  ecclisiastiques^  la  d^^ 
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«  fense  qui  l^ur  est  faite  du  mariage  par  ces  rdglements 
ccn'est  point  consacr^e  comme  empdohement  dirimant 
(cdans  Tordre  civiU... »  Vous  vous  emparez  de  ces 
mots  :  comme  empichement  dirimant  y  et  vous  dites  que 
le  rapporteur  lui-mdme  y  reconuatt  du  moins  un  em- 
p^chementjwoAtWti// — Mais  d'abord,  si  les  canons  ec- 
clesiastiques  ont  6t6  remis  en  vigueur^  I'emp^chement 
devrait  fetre,  aujourd'hui  encore »  dirimant,  puisqu'il 
d^riverait  encore  aujourd'hui  de  ces  canons  mdmes;  or, 
les  partisans  de  I'opinion  contraire ,  un  seul  excepts 
je  crois,  M.  Locre  {lAgisl. ,  t.  IV,  p.  612) ,  avouent  que 
remp6chement  ne  serait  a  present  que  prohibitif; 
done  ils  avouent  par  cela  seul  que  les  canons  n'ont 
plus  d'autorit^.  Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  voici  la  suite 
de  Veayposi  des  motifs  :  «  Gonsequemment,  sans  aCEau- 
«  blir  le  nerf  de  la  discipline  de  Ti^glise ,  on  conserve 
«  aux  individus  toute  la  liberty  et  tous  les  avantages  gor 
«  rantis  par  les  loisde  l'6tat.... »  (Moniteur  du  46  ger- 
minal an  X,  p.  789,  4"  col.)  Et  dans  son  rapport  au 
gouvernement,  du  3  frimairean  xi,  Portalis  etait  plus 
explicite  encore  ;  «  ...la  prStrise  n'est  point  un  em- 
«p^chement  au  mariage;  une  opposition  au  mariage, 
«  fondee  sur  ce  point ,  ne  serait  pas  re^ue  et  ne  devrail 
w  pas  Tfetre,  parce  que  I'empfechement  provenant  de 
«  la  pr^trise  n'a  pas  et6  sanctionn6  par  la  loi .  civile. » 
Ne  pensez-vous  pas  que  ces  declarations  solennelles 
de  principes ,  faites  au  moment  m^me  de  la  promul- 
gation de  la  loi  de  Tan  x  et  du  Code  civil ,  sont  pr6f6- 
rabies  k  des  lettres  minist^rielles ,  d  apres  lesquellet* 
une  decision  du  gouvernement  aurait  cr66  un  empdche-* 
ment  que,  de  leur  propre  aveu,  nos  lois  n^avaient pan 
prSvu?  mais  cette  decision  mtoie,  oil  est-elle?  on  no 
la  cite  point,  et  il  n'y  en  a  pas  en  efifet.  Cest  en  verti'. 
d'une  decision  purement  orale  de  I'empereur,  que,  paj 
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nmirede  police (Tovllier,  t.  I,  n""  560)^  la  defense  a 
ete  faite  aux  officiers  de  T^tat  civil  de  c^l6brer  le  ma- 
nage des  pr^tres.  11  ne  reste  done  que  de  simples  let- 
tres  minist^rielles^  s^ns  aucune  autorit^  legislative , 
m^me  a  cette^poque;  et  cela^  en  presence  du  Code 
civil,  qui  9  d6cr6t6  un  an  aprds  la  loi  du  18  germinal 
an  ne  dit  pas  un  mot  non  plus  de  remp^chement 
resultant  de  la  profession  religieuse.  En  vain  on  al- 
I^e  que ,  par  son  silence  m^me ,  il  aurait  laissd  les 
choses  dans  rttat  oil  les  avaient  placdes  le  Concordat  et 
kloi  du  18  germinal  an  x  (Zachariae,  t.  Ill,  p..  288). 
LeCode  civil,  en  efifet,  est  tout  a  la  fois  une  loi  post^- 
rieure  et  une  loi  complete  sur  le  mariage ;  d'ou  il  faut 
coDclure  qu  ^  supposer  que  cet  emp^chement  exist&t 
ayant  sa  promulgation,  il  aurait  ete  tacitement  abrog6 
par  la  promulgation  du  titre  du  mariage,  aux  termes 
delaloi  du  30  vent6se  an  xii  (voy.  notre  1. 1,  n**  128). 
Enfin ,  et  plus  recemment  encore ,  la  question  est  agit^e 
dans  le  Conseil  d'l^tat,  et  voici  comment  se  termine  la 
discussion  :  «  Sa  Majesty  charge  la  section  de  legisla- 
w  tion  de  rediger  un  projet  pour  interdire  le  mariage 
«aux  prStres  catholiques.  »  (D.,  1832,  II,  46.)  Cela  se 
paasaiten  1813...  il  n'y  avait  done  pas  de  texte  alors, 
il  n  y  avait  done  pas  de  loi  qui  emp^ehat  ee  mariage ! 
Qu  est-il  arrive  depuis  ?  L'artiele  6  de  la  Charte  de  1 81 4 
a  declare  que  «  la  religion  catl^olique ,  apostolique  et 
ft  romaine  est  la  religion  de  Ti^tat,  »  ilest  vrai^  mais 
I'artiele  5  avait  aussi  declare  que  «  chacun  professe  sa 
« religion  avec  une  egale  liberte^  et  obtient  pour  son 
« culte  la  Lu^me  protection.  »  Mais  si  vous  pretendez 
que  cet  article  6  avait  6ng6  en  lois  de  YtttaA  tons  les 
canons  de  I'^glise ,  nous  voila  de  nouveau  inevitable- 
ment  engages  dans  cette  serie  de  consequences  inad- 
missibles,  qui  r^sultaient  tout  k  I'heure  d'un  sem- 
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blable  argument  tir6  de  la  loi  de  Tan  x.  Non ,  tel  n'^tait 
pas  le  sens  de  cet  article  6 »  qui  reconnaiftsait  seule*- 
ment  k  la  religion  catholique  une  sorte  de  premier 
rang  et  de  preeminence  d'honneur;  et  c'est  pour  pr«- 
venir  en  effet  cette  interpretation  deplorable  et  les  fu- 
nestes  projete  qu'elle  atait  encourages ,  que  la  Gharte 
de  1830  gupprima  ce6  mots^  en  se  bornant  k  dire, 
oomme  le  Concordat  du  26  messidor  an  ix,  que  la  re- 
ligion catholique  eat  profmiepat  la  majoriiS  des  Ftan- 

T  De  texte  prohibitif,  il  n'y  en  a  done  pas;  et  celsi 
seul  Buffit  tr^s-certainement  pour  que  le  mariage  soit 
possible.  Mais  j'ajoute  que  cette  solution  me  paratt  de 
plus  trfts-conforme  aux  principes  nouveaux  de  notre 
organisation  politique  et  de  notre  droit  public.  Quelle 
est  aujourd'hui  Tattitude  de  Tfetat  envers  I'Eglise  catho- 
lique aussi  bien  qu'envers  les  autres  cultes  legalement 
reconnus?  quel  est  son  devoir?  quel  est  son  droit?  Son 
devoir,  c^est  de  leur  assurer  It  tons  une  igale  liherti  et 
to  mime  protection  (art.  5  de  la  Charte ;  art.  7  de  la  loi 
du  18  germinal  an  x;  art.  260  C.  p6n.);  son  droit, 
c'test  de  les  surveiller  6galement  aussi  et  d'emp6cher 
tout  acte ,  toute  demonstration  qui  pourrait  compro- 
mettre  Fordre  public  du  pays  (art.  Ode  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X ;  art.  1 99-208  du  C.  pen. ).  L'fttat  n'est  pas 
athee,  non  certes!  car  il  protege  tons  les  cultes }  car, 
ssins  aliener  rien  de  son  independance  et  de  sa  souve- 
rainete ,  il  contracte  avec  chsicun  d'eux  une  sorte  d'al- 
liance,  sachant  bien  qu'il  n'y  a  pas  de  societe  durable, 
de  societe  possible  sans  religion !  (Test  ainsi ,  dans  ce 
double  but  de  protection  et  de  surveillance ,  qu'il  in- 
tervient  dans  la  nomination  des  ministres  des  diffSrents 
cultes,  catholiques,  protestants  ou  Israelites;  quHI 
leur  alloue  des  traitements  sur  les  fbnds  du  tre- 
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sor  ^ ;  qu'il  leur  acoorde^  en  outre,  d'autreB  immunity 
G'est  ainsi  qu'il  approuve^  soit  express^m^nt  ^  soittaoi- 
tement^  les  dogmes^  la  diftciplioe>  les  rites  daft  diffiSrentB 
Ottltea ;  il  lea  approuve ,  dis^je  ^  mais  Bans  les  admettre 
Im-^m^me ,  Bans  les  adopter^  mais  en  gardant  au  oontraird^ 
sur  toUB  les  points  de  doctrine  et  de  discipline^  sa  neu- 
trality politique*  — » La  loi  du  1 8  germinal  an  x  a  relev^, 
ditee-TOuSy  les  canons  de  Fl^lise  recus  en  France  autre- 
fois!—Oui>  cotnme  regies  de  discipline  eocl6siastiqud! 
Non^  mille  fois  non^  comme  loid  oiTiles^  comme  lois 
de  ri^tat !  L'^glise  catholique>  dans  son  gouyernement 
des  6,m6B  >  dans  sa  sphere  spirituelle  f  pent  done  ayoir^ 
comme  elle  a  en  effet  ^  sa  Ugislation  a  elle  sur  le  ma- 
riage^  ses  emp^chements  relatifset  absolus^  prohibitifs 
ou  dirimantft^  etc*)  sa  legislation^  dis-je^  tr^s-distincte 
et  (r^BMlifiS6rente  de  la  legislation  de  r£tat.  Elle  peut 
defetidre  le  mariage  entre  le  cousin  et  la  cousine  comme 
elle  peut  le  defendre  an  prdtre;  or>  personne,  apparem«- 
fflent^  ne  niera  que^  malgre  cet  emp^chement  ecdesiaa- 
tique>  le  cousin  hi  la43ousine  peuvent>  en  droit  civil,  se 
marier;  done  il  en  doit  ^tre  de  m^me  du  pr^tre  catho^ 
lique^  qui  n'en  est  aussi  emp^he  que  par  la  discipline 
ecclesiastique^^Oh  I  pour  le  pr^tre,  c'est  different!  1^ 
conyentions  l(§galement  form^es  sont  obligatoires  (ar- 
ticle 1 134)  I  or,  la  conyention>  qu'il  a  faite  avec  Tevd-r 
que>  est  legale,  puisque  le  gouyernement  lui-m^me 
interyient>  mediatement  ou  immediatement,  dans  la 
nomination  du  pr^tre  i  done  cette  oonyention  est  ciyi- 
lemetit  et  juridiquement  obligatoire.  —  On  invoque 
Tartiole  1134  du  Code  civil!  (Marcad6>  supra. )  Eh 
bie&I  ja  demande  si  Ton  iriut  jusqu'a  I'article  1143? 

*  Left  fmis  du  cuUe  israelite,  qui  ^Uient  autrefois  supportespar  les  juifs 
au  lAoyen  d'une  cotisation  forc6e ,  ont  6i6  mis  k  la  charge  du  tr6sor  paf  la 
loiduiBMvflerllBi. 
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et  si  on  accorderait  a  T^v^que  une  action  en  dom- 
mages-interdts^  devant  ies  tribunaux,  contre  le  pr^tre 
qui  deserte  le  sanctuaire?  Je  doute  tr^s-fort  qu'on 
accepte  cette  consequence;  et  pourtant,  si  Tarticle 
1134  est  applicable,  I'article  1142  doit  TStre  aussi 
n^cessairement ;  car  il  en  est  la  sanction  indispensa- 
ble !  Mais  la  v6rite  est  que ,  dans  tout  ceci ,  la  loi  civile 
n'a  rien- a  fairci,  parce  qu'il  ne  s^agit  pas^  en  effet^ 
d'une  convention  civile !  Ce  n'est  point  envers  T^tat 
que  le  pr^tre  a  pris  Tengagement  de  ne  pas  se  marier; 
c'est  uniquement  envers  ses  chefs  spirituels!  II  a  fait 
un  vceu,  il  n'a  pas  fait  un  contrat! — L'i^tat  a-t-il  du 
moins,  d'une  mani^re  quelconque^  garanti  a  I'Eglise 
I'ex^cution  deee  voeu,  de  cet  engagement  religieux? 
pas  davantage !  De  ce  que  r£tat  ne  s'oppose  pas  a  ce 
que  le  pretre  j  lors  de  son  ordination ,  prenne ,  en  face 
de  Ti^glise,  certains  engagements,  il  ne  s'ensuit  pas  du 
tout  qu'il  les  gararitisse,  ou  plut6t  qu^il  en  change  le 
caractere,  et  qu'il  transforme  en  obligations  civiles  des 
obligations  purement  eccl6siastiques  et- spirituelles! 
car  c'est  toujours  Ik  qu'on  en  revient;  et  cet  argu- 
ment est  encore,  sous  une  autre  forme,  le  mSme  qui, 
tout  a  Theure,  pretendait  que  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  en  r^tablissant  les  canons  de  FEglise  comme 
regies  de  la  discipline  eccl6siastique,  les  avait,  par  cela 
m^me,  erig^s  en  lois  civiles!  Non,  TEtat  ne  garantit 
point  a  r£glise  Tex^cution  des  engagements  eccl6sias- 
tiques  du  pretre !  son  intervention  est  uniquement  une 
haute  mesure  d'ordre  et  de  gouvernement.  L'^tat  ne 
voit ,  dans  les  ministres  des  diff^rents  cultes ,  que  des 
fonctionnaires,  d'un  ordre  tr^s-releve  sans  doute!  mais 
enfin  il  agr^e  les  pr^tres  catholiques  comme  fonction- 
naires, au  mSme  titre  et  de  la  m^me  mani^re  qu'il 
agr^e  les  pasteura  des  consistoires  (loi  du  18  germinal 
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te^&  i^]S|Hs  <te8  sypa^        {apt*  5-&^  1 6:  do  deeret  ^a 

Ugieu^  gpelconque  V 11  proelaHie  au  (jQiitrajf  e ,  pour 
de  T^igip*!  {^rtv  5^.  d€  la  Cliar.tjB.^)\Dai^^  f^ivil^ 

civiU/il  rty  ak  xim:  (Jas  Fpanigais^  il- n'y  a  xju^; 
eominuoe!      le^  pffiqii&i«  4®  r^U^^^  citil  .aoiit>  ^ea 
aopone  facoa/  le  .droit      s-eij^uerir  d 
re%ieuses  M  ^hi^tgi  ^  p^s  pi|Xs  qjao  des  uec^ag^nie.iitp 

iigiettse ,  -  a.  laquiell^  il  ^j^artieo-t ,  le  Francais  4w 

caof  .  a.  SOB  mii^  C*^^  ^^^r 

tages  €t  it ;  «e8  (miwuTiiteS ,  ventve  d^m  la 
reyea^iai^e  ie&'  obUjg^^^  les  droits  qui  resalteiit 

eggl^iB^nt^pQUP  ioa^  les.  Francais,  de  la  loi  commirn^ 
ce  jour4$  la^oi  cd^^       eti  ^§t>-  ^ie  p^ 
eu  lai^qu^  le  citoyeu^,  qije  le  Fran^aik^.' Ifj  :ptUre  a  dis- 
pani ! /fe  foftctjpii»^^^  a  donne  sa  demission! 

h  ji^  'serait  pa9^|u8te  de  r(^^^  I'Et^t  de  fwimr 

aimi.  l^'.rBUgipn  cat^^        (Ip^^  e^t<hMur 
cvft^v;  (/Zaclia3riae^,  t.  HI^  p..r288).  D'abord,  le  pr^tre  ,^^. 
qui  a  defte^;^l'autel  '^t  (^U      marie,  a'agit  pas,  en  cela, , 
comm^  pyiti^^saiis^^ Soufe  I  i\  m  ^  agit  dqiic,poip,t  lit  d^jijn 


Digitized  by  Google 


2tO  COOttB  Bis  CODE  CfVit'. 

sxfte  ^^xterieur  dii  -clilte  f  Mafcj  Yordination'  du  pu*^ 
Ire  en  estunl  et  rfetat  ia  autdMs6e^^  — CSi  Vsafi^ilotttei 
mgiis  cdnrftieflt  et  sems  qudl^s  iJohdilkms^VoGs  Yoy^a 
bieil  que  votis  toHrnez  dans  un  cefcle  ViciemL  I  ca*,  si 
I'^itat,  comme  j-esp^e  Tayoir  d4montr6,  ne  Ta  auteK 
tis^e^  cette  Ordination,  etii^aa|^6i&  ee  prfttre  qoe  Aoufi 
fa  reserve  des  droits  ciyils ,  qui  sotit  garan#8  a  toat 
Francis  la  loi  commune,  vous  ne  pouyez  phiB  re- 
prooherii  yiEtat  de  manquer  a  nne  obligatioA  de  gai^aii-? 
tie,  qu'il  ne  Yons  a  jamafe  promise.  EBl  m€fcis>  que 
diriez-vous  doflLC ,  si  ce'pr6ti*e  avaitxshang*  de^r^ligion !' 
s*il  s'etait  fait  protestant,  on  calvini^e  ou  lulh^plen^ 
ou  m6meisra61ite!'Potbiep  lui-^mfeme  h^sitSlt  daos  ee 
cas  ,  S  repoque  pdurtanf  et  spus  le  regime  oft  il  6crt- 
t^!  w  Mais ,  diWl,  il  ne  pent  plus  y  avofer  lieu  k  ce*fe 

question ,  n'y  ayant  plus  d' autre  religion  to  France 
(T.que  la  reiigiou  catholique  romaine.  »  1 17. }  Que 
croy^z-voua  quHl  eikt  repondUj  CfB  presence  de  Tar- 
licle  5  de  iiDU*e  Cbarte  congtitutibnneile? 

3^ Je  fie  nkrai  point  as^ur^ment  la  grafit6  djeg  i;oti- 
fiid6rations  qui  peuv^t  s'l^lever  contre  le  mariage  d«B 
prfetres.  Ce  n'est  pas  que  Je  sois  tre^nefPfay^^u  moyefi 
qu^on  aura  ainsi  de  se  soustiPaire  4a  Ibi  d«  re'cm- 
tementj  rien  rie  s6rait  plus  facile  >  quand  on  Je  to«k 
dia  ,  que  d'y  re'm6dier,  en  dompljStant ,  «ur  <^  point, 
les  precautions  qui  ont  d^ja  et6  prifees  pat*  I'article  44 
tH^  5  de  la  loi  du  !2i  mars  1832.  Ce  qui  est  bien  plus 
figrieu*,  ^sr^i  le  rel&ehement,  6^est  ratl6ration  qui 
pourrait  en  ife&ulter  dans  la  difecipline  dti  cfergSj  c^^fest 
Ija.  tranquillitfi  des  families,'  c*est  la  cdngidferatibn  et 
rhpnneur  du  sacerdoce  qui  jpourraiferit  se '  trouVer 
reoifipij&lAi^^^^^  Mais  ces  consid§riitions,  si  respiecta* 
|fe«  gtf  etfe^  soient  ,  ne  sauraient  pr6Yalbiir  sur  lee 
Wifei'^i^^j^iis  de  la  loV,  sur  les  pricicipes'ess^ttfiels  de 


Digitized  by  Google 

I 


LIVRE        TltitE  V;  tJildv*  >.  24> 

!M4rt  cfcpmt  piiWie.  ta-Hbert^  religieuse:  eomn^e 
toutes  les  autoes  Kbert^s;  eilc'  a  ses  iucotiviSHieBifiK  et 
ses^^rik  ^ns  doiile^iasatf  die  a  .de  bien  j>ius  graiids 
aVatttibges  *€it  'dlmapppiSoiables  Ijietrfaitsl  et  elle  Ji-i6^n 
est  pas  niomis ,  c  en  relv^ibn  ^bmxite  eri  poHfique  ^  ^le 
laef Ueuip  et  le  plusjciobte  des  p6gim6$!  —  Le  mapk|e 
dea  prMres  est  i»^rouv^  par  l^iis  iBdeUr&  de'ndtre  soct^tjS 
frao^ilfe)  pai*  6es  mpeure  catholiques.  *^ — ()hr !.  taftt 
inieux!  car,  si  je  sui«  couvaincu  que  U  lai  idvite  ne 
4i§i^nd  pas^  ne  croyez  pas  que  je  Tapprouve;  .Liwofis^ 
^iie  aux  06n8wr^8  d«  I-oj^biOh  le  pr^^tre  dgserteEurt' 
j^^e  toujdurs  atix  yeux^de  I'feglfeev.  que  sob  apostsi- 
die  «uWsse  Jloutes  les  pein^^  Tfigfise  a  dr^it 
d^ifliger  dans  t^Drdre  de  sa  jurfdictioti  ^pirituetteT 
Hftis  telle  peut  "feiare  settlement  TuDique  sateticm 
d'tuwi  oMiga^B ,  toiite  morale  en  ^el  et  tottte 
riCuelle!  '  .  ^- 

coneluB  done  que  ie  pr^tre  catholique  pent  ae  ma^ 
rier,  de  mfeioae  quHi  pemt  aussi  adopter/  non  paB  trai- 
ment  comme  I'a  dit  Mcere,  dans  ce  deri^iercas,  la  Gosir 
d4  t!a«salioii^  parce  qu  oii  lie  troilve  pas  de  prohibition 
i$n8  cease  des  ecm&ns  de  I'iglue  y  quiy  re^m/danS  '-te 
foya'me yont forte d^loi !  (Cass.,  26  nm^^  i^Hr  Houd 
Dev.,  1^844,  I,  «(H)j  ffiais-uuiquement  paree^ue  k 
Code  mvil  ne  d6f0fid  au  pp^tr*  ni  Vadoptioh  ni  le  ma^ 
riage;  (Sainte-MeAehotild)  =1«  ao^t  t827/DetU^pei 
Ifeicy,  i:S  avHl  1828,  sieur  G..-,  j  Camfcray,  T taai  402»> 
Druon^  Sirey,  f829,  11,  36-38;  Issoudun,  27  4^^^^ 
4831,  iiiBson,  Dev.;  1832^  11^  7A^-Uet\my  R^y^ 
t  XYiys'^mibati  n>  S^^Quest.Mdr.y^^i^^^^^^ 
ri^g^y  .6vx>bsBi^tions  de  M.  l^^flt^fi^^^ 

rey,  4812,  li  ,  243)  et  de  M.-Sir^y  (Sipey',.481te,  1j;  • 
301 ;  4«^^,  n,  35 ;  Dev.,         1 ,  .4 78).  i 
iSSi  ^lA^mft  ^^>appU#a|i9  %|^x 
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fe^Imes  eagag^es  par.  de&  voeux  de  religioa  4aQ^  des 
coHgregatioiis  legalement  autaria§es? 
.  L'^affitmaiive  re^iiUe  al^solumeDt  des  m^e&  pm- 
cipes  (  ValeUe  flur  Prca^dhoii,  1 ,  p.  41 S).  Toutefois  il 
me  pajMdt  e^seTitiel  de  rappekr  ici  Ires  disposUioss 
gidaiives  qui  regissexit  ces  sart^  de  coogregatioas  ^ 
pour  savoir  ^'il  n'y  auirait  pas  lieu  de  faire,  ealre  €Ues> 
yne  distioptioii  precise^ut  sur  I'impor^nte  question 
qui  nous  occupy  :  . 

La.loi.des  1 3-1 9  fevrier  1 790  a  supprime^  ea  ^raxiQe, 
liesordresretigieux^?  dauslesquels  lespersonnes  del^uo 
cu  de.  I'autre  sexe  forjoaaieut  de^  vceux  mooastiques 
sQlennels;  et  Fa  loi  du  IS  ao^t  1792. a  supprim^  ausfii 
toutesleMouMBuaautasreiigieuses.  Cette  suppression  ^ 
cette  prohibition  a  toujours  4te  maiintenue  en  ee  qui 
concerne  les  communautes  d^hommes.  Au  contraire^ 
leg  Gongr^atiQUS  religieuses  ou  hospitaUeres  de  fenimes 
ont^te  r^ts^Ues  par  differents  actes  l^gislatifs ;  et  vpici^ 
k  cet  ^gard>  comment  e^t  concu  le  dii^cret  du  18  fe- 
vrier 1809  : 

Art.  1*^  «  Les  congregations  ou  maisons  hospifei^ 
«  litres  de  femmes,  savoir  :  celles  dont  institution  a 
cf  pour  but  de  desserVxr  les  hospices  de  notre  empire  > 
(( .d'y  servir  les  infirmes^.les  fnalades  et  les  enfants  aban* 
«  donni^s^  ou  de  porter  aur  pauyres  des  soins^  des  se^ 
cc  eours,  des  remMes  a  domicile^^  so&t  placees  soi^sla 
K  <protectioB  de  Mttdame,  notre  tr^^-cb^re  et. honoris 
(i  mi^re.:» 

Art.  2.  t<  Les  statuts  de  chaque  .congregation  ou 
«.  maison  separee  seront  approuves  par  nous  el  insures 
(f  au  Bulletin  des  Lois  pour  ilare  reconnus  et  avoir  fwce 
'  <f  d'institution  puhliqaew » 

Ait..  8.  a  A  i'^e  de  Vingt  et  un  guis,  les  novices 
<i  pourront  s' engager  pour  cinq^na.  Ledit^pgagemrat 
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«  deVra  Hre  feit  en  prfeseiice  deT^r&fue  (otf  d'l^n  ec- 
^  cl^siasitipe  d^l^^  pAr  Fiveque) ,  et  de  VotKcier  de 
«r  r^t  civij^  qiit  dressera  I'acte  et  le  ednsigDeraatlP  im, 
«r  fegish^  double,  doiit.i]ita  ex^rpplaii^^  sera  Appose 
i<  enbre  les  mams  delastip^tleHre/et  Fautre^  HitrQi- 
«r  mpitli)S      poor  ftarfe  ^  a  laf^^feotnre  (fe  police) 

I4i0i  du  24  flpni4825  jest  pilus^te^rale ;  cSr^i  d'iine 
pari  ^IieH3<nikiet  a  certaines  eonditions  (art.  1  Veifca^ 
(>Kssement  des  eo&gregations  roKgi^nses  de  femtn^, 
d  atrtre  |)iirt  eMened^terrntine  poiot  le  ^raet^re  de  ces 
eoo^j^r^tions/ ni  rbbjet:Bt  le  bat  qu'elles  detront "se 
|m)po8^.rCette  loi  iie  re^f^rme  d-ailleors  aapane  dis^ 
position  rebrtivB  aiu)i>  vjomv.  > 

cet  6tat:,  il  sei'aii-tr^s-permk  de  preteudrfe 
que  eea  roaux  ne  fjonbent  aussi  qu%»  einp^ehement 
spii;ituel,  et  dpxe^  lors  ihSm^  qu'H  aurait  6t8  possible, 
sous  Teiapim^  dii^luire  du  tl^criet  du  mttrs  4S09 
ttB  emp^hem^loft  civH  pir^hibitif/  oette  cons^quiefifoe 
tactte  et  ^loigiifee  ne  lerait^plus  admissible,,  deptife  ; 
le  tHocripbe,  A4&m6{  enfini  de  la  KbOTt^  i^Kgieu^ 
(art.  5  de-la  Cbarte)-.  Oil  ajoutessdt  qiie  la  loi  di|  24  iqai 
♦82&,<fu{  forme  aiqourtVliui  hi  dmii^e  loi  siaf  ce  sujet  / 
a©  ibrirnvt  ai»etine.  iiiductien  d©  ce  ^nre^  et  qu'en 
eflfet  4  mporque' lAfbme  ovl  elle  ftrt  drseutfe,  il  fut 
elare  xjttte  1^0  vojox-  des  peligietises  dans  tes  congr^ga- 
tioiis  autorisifs^n^ffectaient  j^^^^  capacity  ;ci vile  de' 
la  perscmna  C-  Vrnf:  le  U^ci^  piriod.  de  j  4  8B3,  1 , 12^, 
i^<5ol/).  <         '  ^       ■  ■  ' 

*e  n'admets  pdurtant  pas  de  teut  pmnt  cette  ^rgu- 
9»ed^(irfIon^  el  apr%&  rfl'fttr^  qtie  li?  d^fiQret  du 

48^ f6wier  4^09^  e«t  eoetrre  et6cue(fr  dans  la  pratiqiie ,  je 
pewe  que  i^f^agemk  eoirtracfe  seit'^ur  un  m  ^ 
mi  plour  cin.q  ajoff  daas  tes  tei^mej  d^r  ce  dfetet  (aft*  7 
et  8)  pftP  le«^Teli0ffuie<w  MsfnMfii^m  Hnkifatimd 
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pour  but  de  dmermr  ks  baspices^  d^y  $ervir  le(i  infitfhes^ 
nidladei  A  le$  dufants  aband0fm4^^      de  porter  imx 
p0kuirres  de§  de^  seceu^s,  des  re^dm  ^  domi&iJM 

(urt*  i),  jfepepse^  dis-je,  Mjue  458t  eBgageme«Jk foraw 
eQeorei        o^tte  eoaditioii  6t  dans  cftito  limite^  ud 

fraflktioa  f  (Jipezrvauii  t  av0C  k  solution  stir  l&  qu totian 
da irikrijagfe  4eg  pr^tres  I       »e  le  (u^a^ais-pasrs  paras 

ppsilivieaieat  qu&le^  staftitfi^e  oeskcgug^^gatioits  liM^i^ 
tali^res  AUfW  for€edlin$titutiim  fAfaltgtie/  p^re^^qu'ea 
e£GHe'eiB^t  aiivers  le  pouyoirmU  Iw-m^Qier.eoiTefs  L'of^ 
ficier  de  U(§iat  mil  ^  que  lesreligieuffes  <n)atnicte&t  ^ 
vmi^meikt  laqgagemeat  civil  eft  pOBittff3''par<^jfu'il 
fi'e^itjalQrs  aoasi  d'uDiB  aoEte  de  36i:t)c6  icitil^  de  8er?tOQ 
admiiustraUf;  4^6nfi^  eel;  ^ng^edae^t,  eat 

pximiiaQt  ^mporaire>^^et  que  oe  sqAt  1£l  auta^  de  dxf^ 
i6rei>c^9  <^pitalea  qui  s^par€^  ll^ situation  de:eei|reU^ 
gjeudes  Ko&pitdli^res  de^<;elle  du  p>l^tpe  ecelMastique, 
M  wiRpoiurquoi  je  raeo^nais  pas-  le  iiilme  effet 
tox  ^(Bux  dw  a^trea  religieuse*  4aodr  lea  coiigp6*- 
gfttioQs  rik^jOOLe  iegalj^^^  ^n  :yertu  de  ,1a 

loi  da  24  giai  4  825  >  de  eellee  >  par^  e^emple  ^  qiti  aa 
y^eut  a  la  vie  <5oiitet)aplatiye  ou  mSrite  ar  I'^iieiaCibii^ 
des  t^felitsf  car  xe^^^^    i{ue  sur  le^^cr^t  dp.iiB 

4809,^  que  ceV  etopSchemeiit  x^ivil  me  |^ 
foude^        fee -d^eret  iie^^'appUquait  qu'aux  ireli-* 
,  ffiejiseB  hq$p{t<jdihres.  ^coutex,  en  effet^  I'avis  du  CSimaeil 

:  ff-Gomid^mni  qua  le  :<lgerej  da:  4  ^:  fevrier  t809  b0 
(<  cbu^^ruQ  que  le$  feoapitaliitefl  f  qiire  I'aaliicle  4^'*'  di* 
a  /^aiidanfc  et  Jimi tant  Ifriira  lo^tiofta>  eUei  tie  prafeBt 
«  ei*[^etepter:d  autfie$;/^^^^  de^ 
(ti^ettue^  rfiUi^^t:!^^^  ikvee^  Mrv^daa  ma- 
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18H ,  d^crets  des  3  janv.  1812  et  23  janv.  1813J 

{•BSw  ^  La  tlifftreiiee  de  toutoor  formmt  autrefoui 
M»  fttptehwielil  ffe  m triage  entre  let  bUnea  fit  Its  ptir^ 
mum  4le  Mug  non^eufoei^l  dans^les  eolonbi 
(ftglenient  tte  imm  17^)^  maift  mttne  aussi  Jusqm 
(iuis  ¥Hi6tropole(ar]^6t  du  conseil  du  5  ami  4778). 

One  cirMbiM  du  ministre  de  la  jiktice  da  18^lliT6f«^ 
an  «i  ^  mlhA&w  ^6  ^intmtim  du  gowerrmment  est  jitfii 
ne  soil  regu  aucun  rmriage  entre  des  6fonci  et  ies 
9frmt3  tM  entre  de$  n^re$  et  des  hlanehes,  Vl%  hocH  qui 
kinipperte(ii^|.  civ.^  i.  IV^  p.  615),  paratt  kregair^ 
der  eomtte  obtigaioire,  et  ajoute  que  1^  gouyernement 
aquelquefbii  lev^  cet  emp^hemetit  par  des  diapenseto 
(t%.  miSrae  aftssi  Boirdeaux,  &2mai  1 806,  £roueeiil^» 
Sifey,  1807,  II>  150). 

Mais  il  laut  pas  moins  tenif  pour  eertain  que. 
eette  prohibition  n'existe  plus  sur  le  territoire  conti^ 
neiMal^uroyaume :  4**  pairce  qu'elle  a  et6  abft)gde  soil 
par  la  loi  der^  sept«fmbre-16  octobre  1 791 ,  aoit  pftf 
k  Code  tiivil  et  la  loi  du  40  vent68e  an  xit  ;  T  paro# 
qu'una  lettr^  minist^rielle  n'a  point,  bien  entindu> 
d'autoritg legislative,  en  remarquant  que  celle du  18  ni- 
v6se  an  xi  paratt  mfeme  avoir  6t6  r6voqu6e  (Moniteur 
du18f^vrier1819). 

Je  pense,  an  reste,  que,  mSme  dana  les  cplonies,  cet 
empfeehement,  qjli  d^ailleurs  n^^tait  pas  dirimant 
(Cass.,  27juin  1838,  Rodrigues,  Dev.,  1838,  1,  497  ; 
Cass.,  4 0  d6c.  1 838,  Denis,  Dev.,  1 839, 1 , 492) ,  a cess6 
d*fetre  aussi ,  comme  dans  la  ni6tropole,  un  emp^be* 
ment  prohibitif  (Ordonnance  du  24  f6vrier  1831  ;  loi 
du  24  avEil  4833). 

154.  —  7*  J'ai  dit  plus  haut  que  Timpuissance  ne 
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me  parais^it  pohit  ^tre  nn  empediem6(it  4e  manage 

II  en  estainsiy  et  plus  certainem^iit  encipre,  des  vices 
de  eonforittation,  des  infirinitesy  ou  de^ixi^ladies  iftdme 
contagieu^ea  qii  heriditaires,  Llntfe^t  que  la^8dci^t6 
pourralt  avoir  a  d^feudre  les  mariages  tle&  i&dmdus 
eoiik^ef aits  ou  infinnes ,  qui  pferpetueut  souyeBt  des  ge- 
nerations manqueeSf  cet.  inter^t  ti'aurait  pas  suffisam-^ 
Qient  justifi(§  line  atteinte  si  grate  a  la  iibert6;  d'^utant 
phis  que  Fapplication  en  durait  to^ourS'eti§^  n^qeaBai- 
rement  trfes-diflicile  et  tr^s-atbitraire.  . 

iSJS*  -r-  8*"  Plus  tfemp^ehements  d^ailleucs  redul* 
lant,  eomme  autrefois  9  des  fiancaiJles  ou  des  pfomesses 
de  mariage  (Pothier/n'*  2i3i  et  stipra  ,  n**  27), -^  -m 
du  rapt  ou  de  reiiil^Tement  (Pothier,  n*"  225;  voy. 
art.  357,  C,  p6n.;  Locr6,  L6gnl.  civ.,  U  IV,  pi312, 31 3> 
et323,  324),— ni  de  laBedu<5tion(P(ythier,  228), — 
ni  4e  Tadult^ire  (Pothter,  n"  231 ;  etsvprd,  n^  125  ),, — 
ni  mfeme  du  meurtre  (Pothier,  n^  240),-^  ioide^la  di-* 
versite  de  religion  (n°  243;  Merlin,  jR^^  t.  IV,  Em^ 
j^ck^i  %  5),  Plus  d'emp^cbements  enfin  autres  que 
oeiix  que  la  loi  elle-m^mear  ere^s  et  que  aou^  Tenons 
deparcourir!  .  ^ 
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CHAPITRE  IL 

.  -     OES  OPPOSITHMS  AC  MAia&«E.  ' 

SCMVfMAIRE. 

156.  --^^Q'^strce  qiieii'oppositioii  k  xm  niariaigt^?  ^.Br^flexkim  g^it^ 
rates.  - 

137.^^  DivisfoN  denoti^  chapitreH^^ 

SEGTfON  1. 

PAR  OUELLES  PER80MNES  B)'  POUR  QOfeLLES  CAIJSBS  LES  OPPOSITIONS  AU 
lUWAGE  PEtjVE^^T-ELtES  *:TRE  FOllJi|ES?     ^  . 

158.  ^'La  qbialit^  de  Papposant  6t  la  i;aase  deroppositian  sont  deux 
conditions  en  general  correlatives.  —  IHvision  de  cette  section. 

1^.  -  4^  L'^pQ0x,aa  prejudice  duqiiel  iSon  conjoint  yeut  se  renia^ 
rief^iieut  f6?*mer  opposition.  —  r^id>  de  la  jpersonne  qni  inyoqtie- 
rtit  seulement  une  promesse  de  mariage?  -T-ou  lip  Aiariage  e6i^ 

'  brd  derant  un  pr^tre  ? 

140.  —  2*  Dii  droit  d\)ppositlon ,  qui  appartiikrit  aux  p^te'et  in^ire , 

•  et  autres  aisqendants. —  A.  Dans  quel  ordre peuvent-ils  I'exercer? 
-7  La  m^re  peut-eile  iorinet:  opposition ,  quand  le  pfere  existe  ?  — 

•  Uaieule  d'tme  ligne  peiit-elle  former  opposition ,  quand  Taieul  de 
la  m^iaaie  ligne  existe?  —  Liotsque  I'uae  des  lignea  consent  au  ma- 
nage, rautrejigne  peutrcjle  y  former  (opposition.?  —  Qttid,  des  bi- 
saieills  et  bisalettles?  etc.  ~6.  Les  ascendants  peuyent  former  op* 
position  au  Aiariage  de  le\irs  ^en&nfa^,  encore  que  ceux-ci  aient 
viogt-cioq  ans  accomjplis  ,  elsans^tretenus  d'em^encer  les  motifs 
danis^  rexj^oit.  S>nsuit-il  que.  (laHs  le  cm  mime  oik  Toppositioa 
ne  serait  pas  fondle  sur  jUn  empecheHMnt  l^gal  ]  les  magistrais  de- 
yraient  on  du  moi^s  pouitaient  la  ^aint^nir  ? 

141-  -zr.  ^ni^ ,  sU'qppQsitie^  de  ra3i;endaiit ^tait  fond^  sur  la.d€r 

142.  ^-T  L'article  il5  s'appl|qu0-t>41  aux  p^jre.  etinyfei^  de  V^lSilBnt  na^ 
turel  reconnu?-^  Quid,  si  I'efdmt  ^'a  pas  et^  reconim ,  eu  sUl  a 
perdu  ses  pere  et  mere?  —  Renvoi.     ^    /  /  » 

145.  -—  3<*  Quels  sont  les  parents  de  la  .ligne  cioiktilrale  qui  peuvcnt 
former  oppositioii  ?  ,  *     .  ,  -  - , 

144.  —  Tout  indiyjdu  qui  pourrait  {>i^vaqueff  i!int^rdi!(^tion  4*uBe 

^:||^ra^ae  ^  peui^^^^^  mariag^;?  —  Far 

Tfjjiiftlfi-  ]^  -^fil^cjtEE  -et  Il^^p^tl^yent^^9<forlper^  1^ 
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manage  de  leurs  oncles  ou  tauten?  —  T^es  enfants  ,  au  manage  de 
leurs  ascendants  ? 

445.  —  Tons  ceux  qui  peit^nt  pfAv^oCpi^ilnterijiction,  ne  peuyeat- 
ils  pas  du  moin3  former  opposition  au  maijag:e ,  pdur  cause  de  d^- 
meocedu  futur  ti  L^o|i|^silft»n  au  manage  est 
form^  depuis  la  demaftde  en  interdiction ,  et  pendant  le  cour^  de 
IMnstance^ 

446.  —  Pour  quelles  causes  I'ppposition  peui-<elljB^6treform^par  les 
«aUtt<NMit  ^MsiigD^dans  iWtichi  iU9  *^tx  m»  tpai^  conilrt 
tions? 

447.  :.  4<>  A  quelles  persennes  r«rtiGk  4f5  ts^tKtH^Hl  to  droit  ^ 
former  opposition?  ^  Du  tuteur.  —  Du  curateur.  —  Du  eonseirde 
famille. 

448.  -  Pour  q]uelli»  causes ,  dan3  lecas  de  Tarticle  175^  le  tuteur  ou 
le  curateur  peuvent-ils  former  opposition?  ^ 

449.  —  Par  qui  Topposition  peut-elle  Hie  form^e  au  mariage  iTun 
mijoeur,  enfant  naturel  nonToconnu,  ou  qui  a  p^rdu  ^^p^re  el 
mire?  .    ,  .  /  .  - 

490.  —  L'oppositioQ  p^ut-^lie^tre  ferm^e  par  d^atitres  personnes  qut 
celles  aiixquelled  k>  articles  472-475  en  conferent  le  droit?  — 
Quid,  des  allies?  —  Qoid,  des  parents  de  l^un  des futijirs ,  qui fon- 
deraient  leur  opposition  sur  ce  que  Pautre  futor  ^oux  serait  en 
4i$menpe  ou  n'aurait  pas  obtenu  le^  ooiaseQtemenls  n^cessaires  ? 

1$1 .  — ^  Le  procureur,  du  roi  ^eut-il  fornier  opj;>osUioii  k  un  manage? 
—  Et  dans  quels  ca$  ?  . 

i52.  —  Toute  persqnne  ,  qui  connait  up  emp^chement  auj^riage^ 
pent  d'ailleurs  en  informer  bfficieusement  soit  le,  prpcureur  du  roi> 
spit  rofficier  de  P^tat  eivil.'-^  Effet  de  ce|  avertis^enient. 

•  «tictmN  n; 

mfskt  Qi}iitu»  f6]jbiies  I'o^AtMtr  Mtti^luJLt  txkt  mfE? 

itt.  ^  ^ippositiofi  je  f<ii  |)ftf  nete  ^xtnjtidttiiilH^  <^  ifiil^  doit 
mr  les  formes  communes^  tons  les  ex^MtS  et  ^li^I^tfiet  Ibrities 

^'-l^  diWttl  d^MpfttUffe  de  t'opposantoti  de  sotl  fdHd^dle  |h)u- 
voir  special  et  authenlique,  entratrterait-il  la  niUlitd  del^d^4%p- 
posltion?-*  9ftld>  ii  I'opposant  ne  salt  pas  signer? 
455.     L'explait  doi^  tmnteair  1^  quality  deroppOSittlt  tt b  eat^de 
'  ^*6li  #l^^lll#ftf^l?Mptf#^        le  dn>l|  dfclfeS  ftfypr^lir?  V 

IM:    I?ii«i%i8|»lfmifti^ni^  dlil^ 
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tion  ?  '  ' 

mg.     L^oppotttfon  dMt  «lre  itigqlfi^  h  i'offioitrJie  IMtet  dfil  et  «ut 

IsT^^'di&CMff     l^tti^TH  doii  nietira  ami  vifcr  nv  r^rigiftaL 

Peot-il  le  ref pser  ?  —  Quid,  sMl  le  sef ase  ? 
460.  -  A  (fuel  officier  de  T^tat  civil  ropposition  doit-ellc  ^tre  signi- 

—  Vfif&^ev^^  fiiAi  eiyil  4wi4^p  m^iM^  Mlr  m  registres, 
sbit  des  oppositions ,  soit  des  jngemeiiteou  des  actes  de  maiolaT^ 
162.  —  L'ojpposition  peut  ^tre  faite  jusqu'au  moment  de  la  c^t^bra- 
tfoh^fliiriagife^  ' 

SECTION  m. 

QUELS  ^dNT  h%S  EFFJCTS  BE  L'OPPOSITIOBI. 

m.  —  iH  G«itroppoMtiofi\  Vfomdm  de  t^^tal       dolt  aimcoiraiki . 
c^Ubration  du  mariMe.  —-  Quid,  pourtaot  u  repp«fimoa.«st  nttU# 

enla.forme,  ou  si  eUe  est  faite  par  une  petsonne  sans'quaiit^  ou 

pout  une  ciuse  nop  re<ioiiiioe  par  ta  iol? 
164    do  lamainteY^  torotkaM4e  Popp^iiMon, 
Igg,  —  Be  la  iiiaipleyee.iudiciaire*.~  Par  qul^^lU-e^ 

d6e  ?  —  Et  dovant  quel  tribunal  ?  .  ,  , 

166.  —  La  tfematide  en  mairilev^e^st^lle  dispens^fe  dU  pr^limrwaiir^ 
d^  coiS0iliatioti7  ^  Quels  sent ,  jen    m ,  let  d^bdt  d^s}ou^leibellt 

167.  |.e.  tribunal  de  pren>iere  instance  et ,  en  efts  d^appel^  la  cour 

toyal^  ,  doiv^nt  ^tdlner' dms  ies  dido  jonr^,  —  Explication  de  ces 
mots;  .  /   ^  'v  ■     .  ' 

168.  —  Le  jugement  rendu  p^td^aut  aer«itrU,  oinoeoa^)  SU8c«]fitii>to 
d*opposition,?  '  .  ^  ' 

169.  —  Xe  pourvoi  cri  cassation  est-U  alorS  suspensif  %   ^  ' 

Ua  —  Suite.  ^  Di^^frets  6e  U-  casMtion  en     qiil  eoncortie  les  jo* 

lemco^  9^  «rr>ts  m  ha  «unalev2e»^>ppoiitij^  att  mariayi: 
i7i^  —  <?o%i  si  roppo^nl  d&We  pendant  rinstanee  en  n|iaiiiley^^.t 

laissanttfesb^ritifersqui  n'ont  pas  eox-fai^mes  quality  pour  former 

opposilibdf  -       ^. .      '  , 

ffl.     £0^14^  Ui  d^ision  l^didaipf^^  soilf  ipMle  ii|tfinHetttid.^libit 

to^Uel^¥ei'oppositiou.  _    '  ' 

I^^Il-liliDsle  cas  o{\  ropposition,  lejetce  pour  viceS  de  forme, 
^''^tAM^bs  rt^l^  utt  fctnpfichement  i^gal  fet  dhordrfe  ptiblffi^leS  toi^T 
tfiHatr  pett¥eftt-ns  d^eiidre  i  l'omct«f     r^t  c^vll  d^  ^pMi*^ 

outre  k  la  celebration  du  manage?  :  .     :  -  ^. 

i;^_ne§, domBMges-intereis aux^uels peuvent  eli^  contlamnes leif 
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175.  —  Les  ascendiu^  m  pmreat  p«t  6ti^  contata^MX-ddiM^ 

mages^int^^ts.  -^Mais  q^id,  des  d^pens?  \ 

La  in^6  piHFSoiiiie  tie  pmit-^e  &rmei'  q«?une  seiile  opposi- 
tioa?  — r  Ou,  an  cmUraire,  njae  secoade  opppsitkm  peu^elle^tre 
formiSe  af»^  le  rejet  de  fir  p rendiHre  ?  utfe  tro|St^me  a|M!^  le 
deUseeoQde?  ete.     *  . 

,   456;      VoiUb  dcmc  les  et&p^hemefita  de  m^a^ 

L'of&cier  de  T^tet  civil  doit,  au  premiejp'jrang,  spus 
6a  reapoosabilit^  pefsoim^e^  eti.  assurer  Tefficacite  et 
se  refuse  a  la  c^bratioQ  d'an  mariage  auquel  s'op- 
pose  un'  einpi^chemeiit  l^gal.  Les  parties  eHes-^m^mes 
sansikiute  devraiei^t  ^galejnacnit  >  sinoo  par^e^ect  poor 
laloi,  diiindins  le  plus  sduvent  dapsleurpropre  int&rSt, 
souiaettre/  Mais  il  peut  ^trriver  fes  emp^che- 
ifnents^  soient  ignwfe  de  Toffieier  de  Tetat  civil  et  des 
-parties ,  oii  m^Boe  dissimul^^  frauduleusemeWt  p^tr 
«#fte8-ci  ^  roffici^i'  ptilflic-  Jl  failaiit  done  .p<>ittr^^ 
woyen  de  les  decouvrir  et  de  les  feoHoaiW  ^le  mayen , 
que  k  loi  a  sp^cialement  organise  >  est  Vbppfisition, 
<^'e4t-a-^re  en  g6n^ral ,  Tacte  par  jeqiiel  une  pevaonne 
signale  a  rofficier  de  I'etat  ciyi\  et  aux  parties  un  pb- 
staeto  a    c^bratit^n  du  ipariage;  '  " 

Sage  etpr6vp^ante^ipQ0snriB^  pui^qu  eile  est  sairctioa 
9^ee8sai,r0  et  presqiie  la  ^eule  des  eibp^bemepts  pvo- 
bibi^fs;^  e^  ^ju^en  ce  qui '  coneerne  Jes  ^fiQp^ii^ein^ts 
dirimantS;  elle  pent  pr^iierver  led' parties,  €t  lenr  fa- 
mille  et  la  «ocl^  tout  enUdre  i  des  dommages  et  des 
(i^sordres  qu'entaraine  iji^itabfenieBt  k  ^dji  d'nn 
marikge  d6ja  c^l^^. Me«u^  tDUtejfbi^  d^Hcate  aiissi 
et  peFrUe«se>  ^  qui  po»vaifc  di^veniI^^  si  l'^n  4^  ayait 
pris  %9xAe ,  m  m&ymide^m(?^me^^^^  de  vexalion 
an  service  des  Inter^  blesses>  des  B6p§tances  deebes, 
de  la  vanit6  humili^^  des  ihacontenteinents 
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touted  sorybsf,  fbnd^sott  noif  lond^^  que  suBcitexit  tr^^ 
mven^tles  projets  de  manage.  Ge&t  par 'Ce  nK>tif  qu€i 
le  Code  civil  n^a  pas  touIu  que  4a  faculte  (f  opposiU^ 
degenerirt  en  action populmre(Vx)rt3A\Sf)f  et  qiie  plus  pc^- 
gitif  et  plus  precis  que  notre  ancieii  droit  (Pothier, 

82 ;  Merliu^  Hep,,  U  VIU ,  v**  Opposition  d  manage , 
q""  3)^  11  a  d^termin^  tout  a  la  fois  par  qfielles  per- 
sonnee  etpour  queMes  causes  les  opposition^  pourraient 
Wre  formees.  Preoccupy  des  anciens  abus ,  n'art-il  pas, 
afind'en  jxi^^veair  k  retour,  resserre  au  jpjontraire  dans 
des  Umites  trop  etroites  le.  droit  d*oppositioii  ?  Ce  n'est 
pas  sans  jquelque  raison  peufr-dtre  qu'oa  Ten  a  g^n^a- 
lement  accuse (DelTincourty  U  I,  p.  58,  »Qte  5^ Tpul- 
lier,  t.  I,  jtt°  581;  puraiiton,  t.  H,  bM92;  Vazeitle , 
t.  J,  n***  165  et  168)>  quoique  pourtant  le  meritede 
ee  reproche  d^pende  beaucoup  de  la  maui^r^  dout  ses; 
diapositieas  4evro&t  6tre  interpretees. 

iS7*  — •  ExamiDona,  en  ce  qui  concerne  les  opposi- 
tions au  raarii^e-:  ,  ^  \. 

I''  Far  quelles  persoaues  et  poui*  quelles  causes  etl^ 
peuvent  6tre  formees?  > 

2""  Skiivant  quelles  formes  et  k  quel  moment  ?  ^ 

3^  Qu^s  ftont  leurs  efifets? 

SECTION  1.  . 

P4E  QOELLftS  ARSONS  Eg  'RT  POVR  QUELLES  CACiSipS  LAS  OPPOSITIONS 
AU  -MMilAG^  P&UVENT'EjLLfeS  ^TRI^  FORME ? 

138. — ?  J0  r6unis  ces  deux  idees,  parce  (ju'en  effet 
dans  la  tlieerie  de  la  loi,  elles  se  tieunent  et  se,t^rre6- 
pondent*  Lxc  qmlit4  de  Popposmt  et  la  caHfe  de,  son  op^ 
postlioH  f  B(mt  en  general  (si  on  eiti  excepte  les  a^cen^ 
dants)  deuiL  conditions  ^orrSlatiyes,  qu  il  ne  fiemt  point 
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dne  cauae<i^dppd6itit)^,  que  la  loi  rautofijia  hiHin^^  » 
lottnep;  ^  i^ipPOqHement >  ia  eauM  4'^||po9i1i6h,ii^^st 
receyahle  qu'aufant  qu'elie -e»t  preientie  par  me'pj^-^ 

f76);  '  '  ;  ■    '         ...         :    •  V  '  - 

Le  chapitie  in  deiaiotre  titre  du  €oile  fnvil  aoeor^  It 
^alare  elasses  palreennes  le  dirpit  "former'  oppiv^ 
eitieti :  ;  ; 

4»  A  Wpoui  <  dm  viva»t  dnquel  soQ  eo&JoiitTeulr  tfs; 
remarier  (aru  172);        ^  :  ^ 

y  Atix  as€endante(art*  478)f     ^  - 
y  A^certaiiis^  coUirt^ttx  (art.  ATA);  > 
4*  Au  tttteur  el  ati  curateur^aW.  1 75).  > 
11  faut  done  V0ir  paur  qtielles  eauaes  et  sous  (efoellB^ 
ecf&ditimieeea  <)iffireiitea  peraoones  peuveDt  agir.  Nona 
exammerons  en  ou^  ai  ^ette  ^mim^ratitm  4<i  e)ka  - 
pftre  III  eit  telleroent  restrictive,  c[tie  le  droit  d'bppo* 
^    aition  ^e  puf^  6tre  abeolumejit  exierc6  p^vaHo^ 
kntre*.  —  v--- 

139.  —  1*  «  Le  droit  de  former  opppattkm  a|a 
«  l^bratioa  4n  ^hariage  appajrtitoti  ki  peraeimteei^-- 
(c  gag6e  par  mariage  avex;  Twe  daa-deux  pani«9  con- 
a  iractontea;  >>  (art.  172)  ou  plus  exactement  av€fc 
Fuae  des  deux  pai'ties  qui  jpp -prbposent  de  coniracter 
siariag^» 

quality  de  I'c^pasaiit^aRQonce  par 
elle-id^e;  la  eauae  de  roppoaition*  Rien  de  pluajuste 
d'ailleuirs  et  de  pltts  moral  que  de  permettre  a  Te^oux 
de  d6feiidre  son  titre,  d'^atitairt  plua  cpi'tt  aarait  eibauite 
le  droil  ^  demander  la  ntiUit6  m6me  htsanag^ 
(art;i^  m,188)-  :   /  ^  ^ 

dptie  pbhit  a  la  )^«raomi,e  qui  ti^iiivo^^ra|t  qu'iiM 
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t^blidod  iUkitas  et  das  aofants  aatw«ls  rMj>r6que«^ 
mmt  ifecon&m  (ftquea^  7  dec.  4825^  Beaimk,  D.^ 

tel  deTft^  lalei  civile ;  done  pota)  ^  r^pdux  divorce  sow 
FiQiptre  de  laloi  da  8  mai  IStlSj  ddae {M>rDt^a la  per-*. 
UOM  qai  a'iaVoquerait  que  la^c^lebraCion  d~  iiu  nwrii^ 
liti^^tfUx  de^wd;^  p^tre(Bord^x,  20  jttiU.  4807^ 
€liAMiie6uil  a.  Petit,. Sifey,  1809,  H,  38»f  Cm^., 
i«ocfc**809,  Oiawmceuil^  Sirey,  1 8i0, 1 ,  60> 

tt^iailois^^  pas  d'ailWrs  de  la  r^daotioD  diB  TaY^ 
lielii  172  quele  droU  d'oppositien  n'appartienne  alort 
q«i^ it  r«p6ur.  Le/  asceodant^  ptmrraient  certaiaeiiieiii 
Mcoro  r^ereer  diKi^  ce  cas  {ihfra^  440)^  et  mdoii 
aass^,  suH^adtfldm ,  teiaiiii«t^re  ptibUc  (infroy  ). 

140» — 2*  «  Le  pAre^  et  ^Jd^Ssat  da  p&pe,  la  mere  ^ 
K^«t  4  di^fiMit d0  pemet  taifte^  Wafaub  let  meolos  peu^ 
«  yent  former  oppOKiion  au  mariagc  d«  lauFs  enfanta 
M  ^tikacendaBtoy  wicore  que  oeux-ci  ai^nt  vingMinq 
(i  am  aec(MipUa«  >)  (  Ai3U  1 7^.) 

Dwa  poiata  eoflt  ici  a  pi^eiser  ;  d'alwird ,  TordiSe 
letiuel  tee^'asctotbots  peuyent  ^oier  opposition^ 
•oniite ,  4ea^^mae6  60  v«HU  desq^Ues  cette  oppositioo 
peutf^tpe  formie  papeux*-  _    .  - 

11  i^6ftulte  de«  termen  memes  de  ootre^ticl^  que 

di^  d'&ppoaitim  a'appa^eut  pas  eeU^i^mef^ 
it^eooeurreBftlMat  a  I;aufti6s  aeeeiidante ,  xnataqtt-it  na 
piot  ^ti^  aueimtrtirc  eierc^-par  ehaci^a  d^mx  quegnM- 
diMiUMte&t  ei  dansd'ordre  6ucees8if4j§termiae  par  eei 
irticl*473j^ 

Dane ,  par  le  p^  eeul  en  premiere  U^e  et  pomt; 
{•r  U        point' p^  1^ 

4i!Na^yimai^ow  eeqm  eeneerae  les  aleale  at  a!aui«»}: 
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car  tei«(jue  4€i  pere^^«xiste ,  l^eufa^l  n^ie^>^i>^: 

le  mmge^  Hi  leur  feoweil  par  desWt^ 
s'il  ea*  ma|«ur(Jart,  t50.,  15))^  Veis*  jtlbrs  iine  ajP- 
foire,  oir  t^g^mmt  f  dn  .m^^  k 
diMr  tii/a  voit;  6n  tte  pouy^lii:d^)t^e  pas  kur  aecOTder^ 
dan^  ce^Hcas,:  le  di*oit  d?<)f)ppsiiiiaiiV  Mws  il  ^iot  est  40^^ 
tjreHieiit  de  la  mireldont  TeBfan^^ 
d«  viyaat     soh  ,per^ ,  demstridiei?  lei^eeiiae^ 
l^coiiseil  (jirVI  AIi  et  151)  ;  done  la  mere  IsoHt^tf^ 
aussf  ^alite  pow  forfiaer  6ppo§iliQni  Te!  cfsjr  ^ifectiYp- 
iQent  Favis  de  eeiit^ins  -^iriwrs  i,  pour.Je  -cas  cki  moins 
ou  l;eD£^Bt  imiieup  pmitfo  Tiiaiti|ige  >  doit  del^attder  le 
ead^entepi^t  de  sa  metev  Mais  j'ai  ¥^         d^a.  jtour ; 
qubi  cat  aviay  directeia^nt  ooijitratfre  a  tiotre  tex,ie  mkm^i 
m^mk  paratt  pas  dj^voir  6tre  i^dopte  (tUjpi  Ay  ti'',^9)-. V  .  - 
Ce'  n'est  dQBC  -qw'^  iS^faut  dii  p^See>  c  esMi'-dif *  tl 
laqsri  <m  di&iB  t'iHjipoa^ibiiit^  d^  mai^tifestidr  sa 
ii^te/.que  lai^^    p6ut  fortj^  -  : 

-  De  m^me  que  tse  n'est  qU-a  d^f^  la  uere^ 
dilc^dee  au  pouyant  pas .  manilest^r:  sa,  ^^ontt, 
que  leB.  aieula  et  aieules  en  out  le  dcolt.  h&s  ^i^ts 
et,c^uk&^  c'esil  ce  qije  porte  Tartiji^e  173.  11  fiOit-a'.eoN- 
t^adre  pourta&i  I  est^-ee^  k  diff^V  q^d^  t^'^vJi^  p^B^ 
hrm^  oppp^itiop  <xm€urlNemiAke%t .  ;ay^  I'aJei^l  dia.  la 
mtme  tig^e  ?  U  es^  yrai  qu^  la  Fedactien-  vquiyoqiie  dje^ 
QLoti^e  sa*ti€l€i^mbXer^it  favpmjeo^  cet^cuo^^  Oiais^  4pi 
avait  paeli^bi^aBe^  ,  ^^Miilt  Cohseil  d'fitat,  -uft 

changement  afin  de  detruire  cette  ambiguite  (Locre,. 
.^^i  di?.^t.^  JY^  qji^pique  ce  chaage- 

-  point  partager;.'i|||<v^l?^^^ 

.  la  tifi^me  tigne,  un  droit  que  la  mere  ne  partage  pas 
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et  I'aieule  de  la  m^me  ligne  y  il  suffit  du  consenter- 
ment  de  Taieui  (art.  150),  comme  en  cas  de  dissenti- 
ment  entre  le  pere  et  la  m^re ,  le  consentement  du  pere 
suffit  (art.  148).  . 

La  nouvelle  redaction  proposee  sur  Tarticle  1 73  etaii 
ainsi  concue :  «  Le  p^re^  et  a  son  defaut,  la  mere;  au 
« defaut  du  pere  et  de  la  mere ,  les  aieuls ;  et  au  defaut 
«d'aieuls,  les  aieules....  »  De  la^  il  paraissait  resulter 
qu'en  aucuu  cas  les  aieules  d^une  ligne  ne  pouvaient  for- 
mer opposition  qu'a  defaut  d'a'ieuls,  m^me  d^une  autre 
ligne.  Et  e'est  afin  de  pr^venir  cette  autre  interpreta- 
tion, non  moins  inexacte ,  sous  un  autre  rapport ,  que 
celle  qui  pouvait  naitre  du  premier  projet,  que  ce 
changement  n'a  pas  ete  adopte  ( Locre  sur  Fart.  1 73 ; 
Delvineourt,  1. 1,  p.  57,  note  4;  Merlin,  Rep.^  t.  XVI, 
v"  Oppas.  sur  l*nrt.  173,  n"*  3;  Zachariae,  t.  Ill, 
p.  229,  note  6).  II  est  en  eflfet  conforme  aux  prin- 
cipes  (art.  150)  que  le  droit  d'opposition  appar- 
tienne  concurreminent  a  chacune  des  lignes  pater- 
nelle  et  maternelle ,  lors  m^me  que  I'une  d'elles  serait 
representee  par  un  aSeul ,  et  I'autre  seulement  par  une 
aieule. 

Mais  supposez  pourtant  que  Tune  des  lignes  con- 
sente  au  mariage;  I'autre  ligne  pourra-t-elle  mSme 
alors  former  opposition?  La  negative  semblerait  d'a- 
bord  rationnelle  :  en  cas  de,  dissentiment  entre  le  pere 
et  la  mere,  le  consentement  du  p^re  suffit ;  et  la  mdre 
ne  pent  pas  se  rendre  opposante  (art.  148) ;  or ,  en  cas 
de  dissentiment  entre  les  deux  lignes ,  ce  partage  em- 
porte  consentement  (art.  150) ;  done  la  ligne,  qui  re- 
fu^,  ne  doit  pas  pouvoir  non  plus  se  rendre  opposante^ 
puisque  son  opposition  ne  pent  rien  contre  la  ligne 

qui  consent  Je  ne  pense  pas  toutefois  qu'il  en 

soit  ainsi ;  il  ne  faut  pas  comparer,  en  ce  qui  con- 

III*  15 
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cerac  le  dreit  d*oppo$ition ,  le  p6re  et  la  mfere  d'une 
part,  avecles  aieuls  eties  aieules  d'autre  part;  la  dif- 
f6r«ii<^  qui  les  distingue  ^  je  viens  k  rinstant  mftme 
de  la  dire ;  le  droit  d'opposition  n'appartient  k  la  mire 
qu'a  defaut  du  piire  ^  tandis  qu'il  appartient  concur-  | 
remment  aux  i^euls  et  aieules  de  Tune  et  de  Tautre  i 
Ugne  (art*  1 73) ;  or ,  il  ne  leur  appartiendrait  pas  en  i 
effet  concurremment^  si  la  ligne,  qui  refuse^  ^tait  em- 
p6ehiSe  de  Texercer  par  la  ligne  qui  consent.  Lofi- 
qu^un  enfant,  majeur  pour  le  mariage,  adresse  des  actes  ^ 
respectueux  a  ses  p^re  et  m^re ,  qui  n'approuvent  ni  | 
Tun  ni  Tautre  son  projet ,  n  est-il  pas  vrai  que  si  le  ;| 
p^re>  quoique  d^sapprouvant  le  mariage>  n'y  forme  pas  j 
n^anmotns  opposition ,  la  m^re  n'en  pourra  pas  for'-  \ 
mer  ?  oui  sans  doute;  eh  bien,  au  contraire^  si  cet  | 
enfant^  majeur  pour  le  mariage,  adressait  en  m^me  [ 
temps  ses  actes  respectueux  a  ses  aieuls  ou  aieules  das  ^ 
deux  liguesi  il  est  certain  que  Tune  des  lignes ,  quelle  \ 
qtt'elle  Mt|  aurait  le  droit  de  former  Topposition)  Ion  ^ 
mftme  que  Tautre  ne  voudrait  pas  la  former  $  done  tl  y  ^ 
a  ttne  diffl§renQe  incontestable*  Le  motif  en  est  sans  ^ 
doute  que  la  loi  a  cru  pouvoir,  lorsque  le  p6re  lui-  j 
mime  exiftte  >  le  constituer  k  cet  egard  juge  souve-  , 
rain;  car  c'est     lui  que  reside  I'autorit^  paternelie 
(art.  3T3 ) ;  car  il  s'agit  de  son  propre  enfont,  de  son  ^ 
fils  ou  de  sa  fille ;  et  il  n^est  pas  possible  de  pr^shmw  , 
qu'il  ignor*  rien  de  ce  qui  les  conceme  ou  qu'il  , 
y  soit  indiCterint.  Si  done  il  ne  forme  pas  d'opp<v-  , 
sition,  c'est  qu'il  eslime,  dans  sa  sagesse,  que  tel  est  , 
encore ,  dans  I'int^r^t  de  son  enfant  et  de  la  famille,  , 
le  parti  le  meilleur.  Mais  les  aieuls  et  aieules  n'nf- 
frent  plus  dtSjJt  autant  de  garanties ;  leur  affettton,  «m 
tooin*  Vive,  est  quelquefois  pourtant  m6l6e  wisei  de 
plu^     faiblesse ;  et  Ton  conijoit  que  la  loi  permett* 
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alora  anx  ud8  Topposition  ^id^faut  des  autres.— -S'ily  a 
diasentiment  entre  lea  deux  tignea,  le  partage  emporte 
coQsentement  {art.  150).  —  Sans  doute;  aussi,  dana 
le  ^as  oik  la  ligne  oppoaante  ne  ae  fonderait  paa  aur  un 
empdchement  16galy  le  mariag;e  devra-t-ilse  faire^  Maia 
en  attendant  qn'elle  ait  r^vele  la  cauae  de  son  opposi- 
tion, remarquez  qu'il  y  a  ici  quelque  chose  de  plua 
qu'un  simple  dissmtiment  ^  non-seulement  cette  ligne 
ne  consent  paa^  elle  s^oppose.  Eh  bien ,  alors,  la  'loi 
declare  qu'il  faudra  an  moins  T^couter. 

II  ne  faut  paa  h^aiter  d'ailleurs  k  reconnattre  le  droit 
d'oppoaition  dana  la  personne  dea  biaaieula  et  4€b  bia- 
Bieulea ,  etc.,  k  d^faut  d'aieula  et  d'aienlea  (  mpra , 

48  ).  Car  ce  n'est  qn'k  dSfaut  <Pamvm  ascendant  qne 
Tarticle  174  accorde  ce  droit  k  certains  coUat^raux. 

B.  La  loi  ae  d^part>  k  regard  des  ascendants,  de 
la  r^gle  d^apr^  laquelley  en  g^n^ral,  elle  n'accorde 
le  droit  d'opposition  k  certainea  peraonnea  que  pour 
certainee  cauaea  corr^Iativement  d^termin^ea  (  supra  y 
vl"  138);  non-seulement  Tarticle  173'ne  limite  paa 
i  dea  cauaes  ap^cialea  le  droit  d'opposition  des  as^ 
eendanta,  maia  il  ajoute  qu'ila  pourront  Texercer  en- 
eore  que  leura  enfants  aient  Tingt*cinq  ans  accomplis 
(on  vingt  et  un  ans,  a'il  s'agit  d'nne  fille,  art.  148). 
Done,  lora  m^me  que  Tenfant  n'a  pas  besoin  du  con- 
ten  tem^ntde  aea  ascendants  v  ceux-ci  penvent  former 
oppoaition ,  aoit  (jn'il  a'agiaae  d'un  premier  ou  d'un 
teeond  ou  d'un  euba^quent  mariage,  soit  que  PenfcuC 
d^ja  venf  et  qui  se  remarie,  aitou  n'aitpas  lui-mdme 
4e$  enfants,  et  quels  que  aoient  d'ailleura  Tlige^  la  for-* 
tau  et  la  condition  sociale  de  Fenfant.  Dans  tons  lea 
caa  enftn ,  ies  aaoendanta  peuvent  former  opposition ; 
iussi  Tarticle  176  les  dispense-t-il  d'en  6rk)ncer  les 
moUfa  dana  Texploit. 
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Cette  premiere  proposition  est  incontestee  et  en  ef- 
fet  incontestable.  Mais  quelle. en  doit  6tre  la  eonse- 
quence?  e'est  ici  que  les  opinions  se  divisent. 

S'ensuit-il  (^[ue^  dans  le  cas  m^me  ou  ropposition 
d'un  ascendant  ne  serait  fondee  snr  aucUne  cause  legale 
d'empSchement^  les  magistrats  devraient  ou  du  moins 
pourraient  cependant  la  maintenir  et  emp^cher  ainsi 
le  mariage?  •  i 

Poui*  raffirmative,  on  a  dit  :  I''  La  loi  n'accorde 
pas  seulement  aux  ascendants  le  droit  de  former  oppo- 
sition pour  toutes  les  causes  d'empSchements  deter- 
mines par  elle ;  les  articles  1 73  et  1 76  leur  confferent 
ce  droit  de  la  mani^re  la  plus  absolue,  et  mime  par 
consequent  pour.des  causes  que  la  loi  aurait  pu  ne  pas 
pr^voir;  or,  ce  droit  serait  d^risoire,  si  les  tribunaux 
devaient  toujours  et  necessairemeht  donner  mainlevee 
de  I'opposition  ,  qui  ne  rpposerait  pas  sur  un  empe- 
cbement  ecril  dans  la  loi  mime;  pfourquoi,  en  effet, 
autoriserait-on  une  opposition  qui  serait  evidemment 
mal  fondee,  et  qui.ne  pourrait,  en  aucun  cas,  em- 
pecher  le  mariage?  done  il  en  resulte  virtucllemeot 
que  les  tribunaux  pourraient  maintenir  Fopposition 
d'un  ascendant ,  lors  meme  qirelle  ne  serait  pas  fon*- 
dee  ^ur  un  des  cas  d^emplcbement  etablis  par  la  loi. 
2"  Une  jeune  fille  a  et6  s6duite  par  un  repris  de  justice, 
par  format  libere ,  qui  servait  comme  domestique 
dans  safaplille  !  voilale  pire,  an  desespoir,  qui  forme 
opposition  a  ce  mariage !  voiLa  le  chef  de  cette  famille 
pleine  d'honneur  qui  demande  aux  magistrats  de  ne 
pas  recompenser  une  odieuse  seduction,  de  pe  pas 
laisser  flitrir  son  nom,  de  pr^^erver  surtout  sa  malbau- 
reuse  enfant  d'une  irreparable  infprtune!  croyez-vous 
done  qu  it  n'importe  pas  a  la  societe  elle-mlmo  et  a  la 
morale  publique  qu'on  puisse  emplcher  ce  mariage? 
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n'y  aiirait-il  pas  une  deplorable  laeune  dans  la  I^is^ 
lation  qui  serait  impnissante  a  pr^^^ir  un  tel  scan- 
dale?  el  pourtaiit ,  oherchez  panni  les  causes  d6termi-r 
nees  d'emp^chement,  yous  n'en  trouverez  pas  une  qui 
sy  appliqu^e.  Eh  bien !  c'est  pour  de  telles  ciroon-r 
stances  que  la  loi  couf^re  aux  magislarats  un  pouvpir 
di8er<§tionnaire  d^ appreciation.  l>totre  aocien  droit  etait 
aussi  conforme  a  ces  prineipes  (  Code  Matrimonial, 
Opposition^  p.  750-753  et  v"*  Enfants  de  famiHe,  p.  553- 
559  i  Basnage  sur  ParL  369  de  la  CouL  de  Hormandicy 
t.  p.  23^  24).  11  ne  s'agit  pas^  bien  entendu,  de 
ressusciter  les  empdehements  fond^s  sur  la  seule 
in^galite  des  fortunes  ou  du  rang  social ,  da  pro- 
hiber  enfin  ce  qu'on  appelait  jadis  Ws  misalliances; 
il  s'agit  de  rhonneiir  des,  families^  de  toutes  les  fa- 
milies,  riches  ou  pauvres^  obscures  oil  illustres',  et 
voila  pourquoi  ee  ^roit  d^opposjiion  n'est'  accbrde 
qu'aux  ascendants  y  qui  en  sont  les  gairdi^s  et  les. der 
positaires,  et  dont  Taffection  d'ailleurs  o0&e  toutes  les 
panties  desirables.  3""  Ce  pouYoir  est  ari^itraife,  di-* 
tes-Yousi?  non ;  C9.r  les  magistrats  ne  Texercent  qu'en 
vertu  ni^me  de  la  loi  qui  le  leur  conf6re  ;  car  Tern- 
p6chenaent  par  eux  consacre  en  pareil  cas  dcYient  dds 
lorsun  empi^chement  legal;  carenfin,  ce  pouYoir  ar* 
bitraire^  ou  plut6t  cet  arbitrage^  est  sou  Yen  t  un  moyen 
indispensable,  pour  la  bonae  administration  de  1^  jus-* 
lice  qui  est  finalement  le  but  de  toutes  les  lois.  Bst^oei 
que^  par  exemple^  lorsque  le  Code  civil  autorisait  le 
diYorce  pour  cause  d'exc^s ,  de  sevices  ou  d'iujurea 
graYCs  (art.  231),  les  magistrats  n'etaient  pas  charges 
d*q)precier  le  caract^re  de  ces  excfes  et  de  ces  in- 
jures? or  9  s'ils  avaient  ce  pouYoir  pour  prononcer  la 
dissolution  m^me  du  mariage  »  comment  s'etonner 
qu'ils  Faient  a  fortiori  jiom  en  empfecher  la  celebra^ 
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tion  ?  (Caeny  9  juin  1813,  Dubois -Tesselin,  Sirey, 
1813,  U,  377 }  Bourges,  30  mars  1^13,  Maupcm,  Sirey, 
1813,  II,  469^  Caen,  18  mai  1827,  Liipelfetier,  R$c. 
de  Rouen  et  de  Gaem  i.  YIII,  p.  54;  Deitincdurt,  t.  I, 
p.  59,  note  4.)  / 

YocM  allea  voir  poartaat  qu'il  n'en  saurait  6tre  ainsi. 
De  detix  ohoses  I'lme  en  efifet  : 

Ou  les  tribunaux  devraient  toujours  maintenir  Top^ 
position  form^e  par  nn  ascendant,  quelle  qu'en  fAt  la 
clause,  s^riduse  Ou  f ri vole,  legale  ou  non  legale;  et  alon 
il  est  Evident  que  les  enfants  ne  pourraient  k  auoun 
ftge^  se  marier  sans  le  comentment  de  leurs  ascendants; 
or,  les  articles  148-150  d^clarent  qu'ils  n'ont  besoin 
de  ce  eonsentement  que  jusqu'a  vingt  et  un  ans  pour 
les  fillies,  et  jusqu^^  vingt-cinq  ans  pour  les  gardens; 
et  fes  articles  151,  152  ajoutent  que,  pass6  cet  tige, 
ils  doivent  seulemetit  adresser  k  leurs  ascendants  des 
actes  respectueux ,  aprto  lesquels  il  paurra  ttre  pas$i 
outre  d  la  c4l6bration  du  manage;  done,  ce  systems 
qui  accorderait  toujours  k  Topposition  des  ascendants 
un  effet  p6remptoire  et  absolu,  ce  systdme  serait  lo 
renversetnent  de  toute  la  th^orie  de  notre  Code  etla 
violation  \k  plus  express^  des  articles  mdmes  que  je 
viens  de  citer.  • 

Ou  bien  les  magistrats  selraient ,  comme  on  le  sou- 
tient ,  charges  d^appr^'cieri  suivant  les  circonstahces, 
la  gravity  plus  ou  moins  grande  des  causes  d'oppo-- 
sition;  et  alors,  il  est  Evident  aussi  que,  dans  cer*^ 
tains  cas  du  moins,  les  enfants^  indme  apr^s  vingt  et 
un  etvinglH^inq  ans,  ne  pourraient  pas  se  marier  sans 
le  eonsentement  de  leurs  ascendants;  or,  dans  ees  cas, 
les  articles  1 48-4  50n'en  seraientpas  moins  viol6s;  done, 
cett6  seconde  alternative  est  6galement  repoussie  par 
le  texte  m^me  d^  \s,\ou  Eh !  qui  ne  voit,  en  outre,  oom- 
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him  «lk  sejrait  art^itrwrt  et  I^eQa<^a^te  pour  U  liberty 
dos  perraopei?  Comment!  1q  Code  civil  a  prip  »Qia 
d'toum^r»  de  preciser  left  causes  d'emp^chemeat  au 
manage;  et  d^trui&ant  lui'-m^me  son  c^uyre^  ilaurait 
laiss^aux  tribunaux  la  faculty  ind^fioie  d'eR  crier  d^ai^* 
tree  eooore»  d'en  cr6er  autant  qu'Us  voudraienti  augri 
de  leura  opinions  individuellesi  et  suivaat  les  ciroon*^ 
sta&o#e  et  la  quality  des  personnes !  noa^  oela  ne  peut 
pas  ttN.  Je.iuis  assurempnt  toucbi  aiissi  du  malbeur 
de  ce  ptoe,  qui  voudrait  arracber  son  enfimt  a  de  fu- 
Qietes  egarements  et  le  sauver  d'un  honteua^  mariage; 
mais  oe  .sont  Ut  des  douleurs  privies  cpmme  11  y  en 
s  taot  d'autresv  que  la  loi  commune  du  pays  est  im- 
puiaeaute  4  seoojwrir!  elle  ne  le  pourrait  icl,  par 
exemple^  qu'aux  d^p^ns  du  principe  qui  consacre 
la  capaeit^  civile  des  personnes;  car  cet  arbitraire 
ime  fois  admis,  serait  sans  cpnt^61e  et  sws  limite* 
11  Isut  bien  sans  d9ute  accorder  quelquefois  aujc^ 
tribuuaux  ua  pouvoir  d'appriciation ,  comme  en  m^ 
tidre  de  divorce  ayant  1816,  comme  aujourd'bui  eu 
mati^re  de  separation  de  corps  (art.  232,  306),  et  dans 
beaucoup  d'autres  eas  encore  (art.  955,  etc.).  C'est  m, 
ceia  m^me  que  coasiste  Texercice  du  pouvoir  judi- 
ciaire  ,  dont  la  mission  est  d'appliquer  le  drpit  au  fait, 
et  par  eoos^aent  d'examiner  et  d'apprecier  le  fait ; 
mais  c'est  le  pouvoir  l(§gislatif  qui  cree  et  qui  seul  peut 
cr6er  le  droit,  qui  doit  mftpie  lai3ser  le  moins  de 
place  possible  a  Tiu^bitraire  du  juge  :  optitwm  legem 
quo  minimum  relinquit  arbitrio  judim  ( Bacon,  Afh. 8)  ♦ 
^Mais  enfin,  dit^pn,  pourquoi  done  permettre  aux 
a8oendan:ts  de  former  opposition  meme  pour  des  causes 
qui  ne  coustitueat  pa^  ua  empdchemeat  16gal  l — Voici 
la  r^poase  ;  u  Spuvent  on  .n'a  aucuae  ^aison  deejeiyje 
«  pour  empdcber  ua  mauyais  mariage j  mais  un 
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«  ne  peut  pas  renoncer  a  I'espoir  de  ramener  son  eiH 
((  fant  par  dbs  conseils  salutaires  :  il  s^  rend  opposant^ 
«  parce  qu'il  salt  que  le  temps  est  une  grande  ressource 
«  centre  les  determinations  qui  peuvent  tenir  k  fei 
(f  promptitude  de  I'esprity  k  la  viva6it6  du  caract6re  ou 
u  i la  fougue  des  passions.  »  (Portalis^)  Atitre  chose  est 
d^ailleurs  le  simple  refus  de  eons6ntir,  ce  r61e  purement 
pa3sif ;  autre  chose  Topposition,  oette  attitude  agreesi^e 
que  preftd  alors  Fascendant.  II  est  plu^  d'un  enfant  qui 
se  serait  marie  peut-^tre  afvhs  avoir  fait  seulement  des 
actes  respectueux  k  son  p^re ,  et  qui  s^arr^tera  s'il  lui 
fatit  entreprendre  contre  lui  tin  veritable  proem's  en 
mainlevee  d'opposition ,  edt-il  m^me  la  certitude  de 
reussir.  Et  Tautre  partie  et  sa  famille,  croyez-vous 
qu'elle  soit,  en  g6n6ral ,  flattie  d'un  projet  do  mariage 
qui  s^annottce  sous  de  tels  auspices?  II  y  a  done  la, 
mSme  dans  ce  droit  d'opposition  ainsi  entendu  ,  une 
efficacite  veritable  et  qui  peut  souvent  arrSter,  en  fait, 
le  mariage.  Mais  lorsque  I'eUfant  pourtant  n'en  trent 
pas.  compte  et  persiste,  il  faut  n^cessairemetit  donner 
mainlevee  de  Popposition,  si  elle  ne  repose  pas  sur 
une  cause  legale  d'empfichenient  (Bordeaux,  22  mai 
1806,  Crouzeilles,  Sirey,  1807,  U,  1050;  Bruxelles, 
17  janv.  1809.,  M....  G.  sa  fille,  Sirey,  1809,  II,  268; 
Cass.,  7  Uov.  1814,  Maupou,  Sirey,  4815,  I,  245; 
Caen,  19  mars  1839,  Yasselin,  Dev.,  1839,  II,  275; 
Montpellier,  12*aolit  1839,  Talavigne,  Dev.,  1839, 
H,  540;  Merlin,  Rep.,  t.  XVII,  V*  Oppos.  sur  fart.  173, 
n**  4;  Duranton,  t.  II  ,  n""  191,  192;  Vazeijle,  1. 1, 
n*»*  159,  160;  Valette  sur  Proudhon,  t.  I,  p.  422, 
rioter,  11;  Zachariae,  t.  Ill,  p.  230).  On  voit  que  tel 
est  le  dernier  6tat  de  la  jurisprudence  et  que  la  cour 
royale  de  Ciaien  elle-mdme  est  revenue  a  ces  prin- 
cipes.  Mais  pourtant  cette  cour  n'^t-^-elle  pas  fait  en- 
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cm  une  sorte  de  concessiofi  a  la  doctrine  de  ses  arrets 
de  iSi^f  en  d^cidi^nt  recemmenl  qnil  est  permis  si- 
non  Xmp^eff  da  mohid  de  retarder  la  calibration  du 
mfflriage^  lorsque  Topposition  «st  foi^mie  a  la  requite 
d^un  ascendant.,  m^me  en  dehors  des  causes  legales^ 
d'emplchement?  (Caen,  20nov.  4837,  Regnault-BreteU. 
Dev.,  1839,  II,  198;  Caen,  23  mai  I84i,  deLaGe- 
neste.  Bee.  de  Caen,  t.  YI,  p.  236.)  Du  moins,  en  Co 
qui  me  ednc^ne,  je  n'admats  pas  m^e  ce  tempi^ra*- 
mcnt  («g?m,  n**  23). 

141 . — Je  i^ois  encore  par  cewnotifs,  que  lors  mdme 
qu^  i  oppofiitioa  de  Tascendant  serait  fondle  sur  I'etat 
de  demence  du  f  utur  ippux^  le  tribunal  pourrait  user  de 
kfaculteque  lui  aeeorde  Tarticle  174,  et  en  prononeet 
mainlev66  pure  etsimple.— On  objecte  que  Farticle  1 74 
Be  parle  que  des  collateraux;  que  les  ascendants  aont 
presumes  connaitre  mieux  leurs  enfants,  n^^re  in^ 
spires  toujours  que  par- des  -sentiments  d'affection,  et 
qu^enfin  Ja  r^gle  generale  est  que  la  demande  en  interdicr 
tion  demeure  soumise  aux  formalites  prescrites  p4r  l!ar-* 
ticle494d«  Code  civil ,  890  et  suivants  du  Code  de  pro* 
endure  (BruxeUcs,  15  dec,  1812,  Courouble,  $irey, 
1813,  II,  238;  Merlin,  R^p.,  t.  XVII ,  0pp.  sur  l^arL 
174,  ji-  6).— Je  reponds  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  de- 
mande en  int^diction,  mais  d'une  draiande  en  maiiv 
levee  d'ojppo^tion  amariagej  telle  est  la  cause  princi- 
pale  dont  les  magistrats  sont  saisis ;  or,  la  loi  ne  leuir 
trace,  a  cet^lgard,  auounmode  d'instruction  determine 
etn^cessaire ;  doncils  penvrat  statuer  immediatement, 
si  leur  religion  est  assei  eclair^e.  Sousr  ce  rapport,  Tar- 
tide  1 74  n'a  vraiment  rien  de  special,  lorsqu'il  autorise 
ie  tribunal  a  donner  mainlevee  pure  et  simple  de  Top- 
position  ;  ce^  qui  estii  norter dans  cet  article,  c'est  Fobli- 
gation  pour  celui  qui  fonde  son  opposition  sur  la  de- 
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mence  da  futur  6pou%f  provoqu^r.  rinterdiction 
et  d'y  faire  statner  dans  led^lai  qui  sera  &xi  pur  U 
jugement^  or^  on  ne  peut  pas  nierque  cette  dispo*- 
sition  de  VsrAcleilUne soit applicable  aux  ascenduits 
eux-^dmes,  puisque  autrement^  ils  pourraieni  ind^^*- 
mment  retairder  le  uariage  de  leurs  eafants;  done, 
cette  seeonde  partie  de  I'article  174  leur  estde  tout 
point  applicable.  G'est  qu'en  effet  il  n'y  a  rien  Ik 
que  de  oonforme  a  la  raison;  c'ett  que,  en  raeon^ 
naissant  que  presque  Itoujours  le0  ascendants  sontd^ 
teitein^s  par  de  louiitiles  motifs ,  il  arrive  pourtant 
quelquefois  qu'ils  ne  sent  pas  non  plus  exempts  de  pe< 
tites  passions ;  et  il  ne  faut  pas  que  U  tribunal  soit 
forc6  de  s'arr^ter  devant  une  opposition  fondto  sur  la 
d^mence  d^un  futur  ^poux  ^videmment  tris-sain  d'e^* 
prit  (Cass.,  6  janv.  1829,  de  Saint -L^ger,  Sirey, 
1830,  1,103). 

142 .  — L' article  1 73^  quoique  I'ensemble  de  sarMso^ 
tioii  sembierait  d'abord  ne  comprendre  que  les  ascen** 
dants  l^times,  me  paratt  pourtant  aussi  applicable  aiu 
p^re  et  4  >la  m^re  de  Tenfant  naturel  li^alement  re^ 
connu.  Telle  est  la  consequence  raisonnable  et  logique 
de  I'article  158. 

Mais  si  I'enfant  naturel  a  perdu  ses  pire  et  m^re,  ou 
s'il  n'a  jamais  6te  reconnu,  quelle  personne  aura  quai^ 
lite  pour  former  opposition  i  son. manage?  (Infra ^ 
tf149.) 

143.  —  c<  3"^  A  defaut  d^aucun  ascendant,  le  frirt 
a  ou  la  8€ear,  I'oncle  ou  la  tante ,  le  cousin  ou  In  oou- 
if  sine  germains;  majeurs ,  ne  peuyent  former  opposi- 
II  tion  que  dans  les  deux  cas  surrants : 

c<  1*  Lorsque  le  couBentement  du  cooseil  do  famiUe 
a  requis  par  I'article  160  n'a  pas  6X6  obtenu ; 
«  2"*  Lorsque 'reposition  est  fondle  sur  V6tBt  dt 
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(rdimeDCe  du  futur  ^poux;  oette  oppoBition^  dont 
a  le  tribunal  pourra  pro<Lcmccr  mai^leYQe  pure  et 
K  ple»  ne  sera  jamais  r^^ue  qu'i  la  charge^  par  Pop-^ 
vposant,  da  proyoquer  TinterdictioD^  et  d'j  faire 
K  itatuer  dan*  le^  delai  qui  iera  fix^  par  le  jugement.  » 

(Art.<r4;)*; 

Cet  acticle  ^Honce  assez  olairement  quels  parents  i 
im  la  Ugae^Uaterale^  pourroiit  former  oppoMtion^ 
et  pour  quelles  causefi* 

A.  QuqIs  parents?  le  fr^re  ou  la  soeur,  Toncte  ou  la 
taatot  le  cfmsin  on^la  consine  germains. 

Remarquez  que  ee  droit  ne  lear  appartient  qu'& 
Mfaut  (faucun  ascendant ;  2"*  que ,  dans  ee  dernier  cas^ 
il  leur  est  d^f^r^  a  chacun  d'eux.individuellement  et 
eoflpurremment;    que  notre  article  exige  jqu'ils  soient 

Mais  de  cette  demiire  proposition  £aut-il  ooneluro 
Nulement  qu'en  cas  de  minority  des  eoUat^raux  d6si^ 
gD^  dans  Tarticle  174  ^roppo^itio&pourra  Stre  foniiee 
eo  leur  nom  par  leur  tuteur  ?  Telle  p^ratt  6tre  la  seule 
cons<§quence  qu'en  ait  deduite  Merlin  (A^p^^  t.  XYII, 
^  Oppo$^  sur  Part.  174,  n**  4,  et  sur  Vart.  175); 
et  on.pourrait  invoquer  en  ee -sens  le  principe 

d'aprdd  lequel  le  tuteur  represente.  le  mineur 
(art.  450)^  et  pent  par  exemple  inteuter>  au.nom  de 
>on  pupille »  (ine  action  en  intwdiction ,  que  c^lui-ci 
aundt  eu  le  droit  d'intenter  lui-indme  s'il  edt  ^ 
jeur  (Bruxelles  ,  15  mai  1807,  Slagmulder,  et3  aof^t 
1808,  Vnndenkerkwer  Sirey,  1807,  U,  706^  et  1843  ,. 
Q>319).  --^^e  ne  pen^e  pas  n^ann^oins  qu'il  en  soi^ 
^i:  il  ^tait  par  trop  evident  qiie  le  mineur  n'aurait 
pas  pu  former  lui-m^me  opposition  a.u  mariage$  Far- 
tide  174,.  en  exigeant  la*  majority  du  collateral .  op*^ 
posaat,  n'a  done,  de  sens  qu'^utant  qu'il  refuse  cett^ 


Digitized  by  Google 


236 


GODBS  m  can  civil. 


action  &i  son  tutenr  et  qu'il  en  un  droit  tout 
personnel  an  parent.  Ne  confondez  pas  en  effet  Tar* 
tkle  474avec  I'articlB  175;  il  n^est  question  dana  ce 
dernier  article  que  du  tuteur  du  futur  epoux  lui*-mdme 
(Loore,  LSgisl.y  U  IV,  p.  453,  n^9);  mais  nuUe  part 
la  loi  ne  donne  au  tuteur  la  faculty  de  se  reiidre  oppo- 
sant,  au  nam  de  son  pupille ,  dans  lesdeut  cas  pr^vus 
par  Tarticle  474>  or,. le  droit  d'opposition  ne  peut  dtre 
exerc^  que  par  ceux  que  la  loi  dle-m^me  y  autorise;  et 
nous  alldns  voir  (fn/ra,  n**  144)  que  de  ce  qu'un  pa- 
rent pourrait  provoquer  I'interdietion  de  fion  parent , 
il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  puisse  iormer  opposition 
a  son  manage;  ees  deux  ordres  d'actions  ne  sont  pas 
r^gis  par  les  mdmes  prindpes.  • 

144.  ^fln  effet ,  d'aprto  I'article  490,  tout  parent 
est  recevable  a  provoquer  Tinterdiction  de  son  parent. 
Xe  neveu  et  la  ai^e  peuvent  done  provoquer  I'interdic- 
tion  de  leur  onde.et  de  leur  tante;  bien  plus,  le  fils  et 
la  fiUe  peuvent  provoquer  I'interdiction  de.  leurs  pere 
et  mere  ou  aulres  ascendants.  - 

En  conclurez-vous  quails  peuvent  aussi  former  op- 
position k  leur  mariage  ?  mais  cette  action,  encore  un 
eolip ,  n'est  pas  popuiaire  f  elle  ne  peut  6tre  exerc^tB  que 
par  ceux  auxquels  laloi  elle-m^me  I'accorde ;  or,  au6un 
texte  ne  F  accords  ni  aux  enfants  ni  aux  neveux  et 
nieces.  Nous  voyons  m^me  I'article  1 74  la  refuser  im- 
plicitement  k  ces  derniers;  car  il  ne  les-  nomme  pas; 
-  Qar,  en  conf^rant.ce  drqit  aux  cousins,  c'est*a-dire  a 
dc^g  parents  d^un  de^re  plu8'61oigne  que  les  neveux, 
il  ne  I'accorde  pas  atix  neveux*  C'est  que  le  legislateur 
a  pens^  que  I'oppos^tion  aU  mariage  6tait  incompatible 
avec  la  d^f^renc^  que  doiveht  les  neveux  et  nieces  a 
leurs  o'ncles  on  tantes,  et  surtout  les  enfants  a  leurs 
ascendants ,  et  qu'un  tel.proc^  les  placmit,  devant  la 
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justice ,  dans  une  attitude  rtoiproqiie  qu'elle  ne  devait 
pas  tol^rer  ( Bruxelles,  22  avril  1 806^  Goethals/  Sirey, 
1806^  11,157;  Aix,  16  mars  1813,  de^^...  C.  son  fib 
et  sa  nifece,  Sirey;  1814,  II,  10;  Toulouse,  9  janv. 
1839,  Roqufilaine  ,  Dev.,  1839,  II,  274;  Delvincourt, 
t. ) ,  p.  58 ,  note. 5 ;  Proudhon,  t.  I,  p.  423 ;  TouUier, 
1. 1,  n''  585;  Duranton,  t.  II,  n""  193,  note  i;  Yazeille, 
1. 1,  n*^  165, 166;  ^achariae,  t.  Ill,  p.  233).  ; 

I4tf.  —  N  y  a-*t-il  pas  du  moins  quelque  contradic- 
tion d'une  part  a  autoriser  tons  les  parents  a  provoquer 
I'interdietion  de  leur  parent  pour  cause  de  d^ence, 
et  d^autre  part  a  n'accorder  le  droit  d'opposition  a  son 
mariage  pour  cetle  m6me  came  qu^a  un  petit  nombre 
d'entre  eux?  la  question  a  mdme  et6  faite.de  savoir  si 
Tarticle  490  ne  d^rogeait  pas  a  Tarticle  174  (  Vazeille, 
1. 1,  inr  468;  A.  D.,  v"" Mariage,  n^  266).  II  n'en  est  pas 
toutefois  ainsi :  d'abord,  si  Pindividu  quMl  s'agit  d'in- 
terdire  est  dija  mari^,  3  n^existe  alors,  bien  entendu, 
aucune  correlation  entre  la  poursuite  en.interdiction  et 
le  droit  d'opposition  au  mariage ,  lequbl  ne  saurait, 
dans  ce  cas,  dtre  exerc^.^L'opiniond'aprds  laquelle 
Imterdictio^  ne  forme  point,  par  elle-meme  et  par 
elle  seule,^  un  emp^chement  de  mariage  {supra ,  n""  1 27), 
ne  pourrait-elle  pas  invoquer  encore  cett^  difference 
faite  ici  par  la  loi  elle-m^me  entre  le  droit*  de  pour- 
suivre  Tinterdiction  et  celui  de  s^opposer-  au  mariage, 
et  constater  a  son  profit  ce  defaut  de  correlation,  que 
le  systdme  contraire  a  6te  force  de  traiter  d'inconse- 
quenee? — £nfin  (etee  dernier  motif  me  paratt  le  plijis 
mi ),  on  a  craiiat  sans  doute  de  donner  carri^re  a  uiie 
foule  d'abus  et  de  traeasseries,  en  accordant  le-droit  de 
fol*mer  opposition  an.  mariage  pour  cause  de  demeujce 
a  tons  ceux  qui  pourraient  provoquer  d'ailleurs  Tinter- 
diction  pour  cette  cause;  S'il  aLrrive  quetquefois  qu'un 
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projet  mariage  v^ritablement  insense  devienne  U 
cause  legitime  d'nne  poursuite  en  interdiction ,  U  n*68t 
pas  moins  certain  qu'un  mari&ge  m^me  tr^s-raison^ 
nable  est  foirt  eouvent  traite  Ae  folie  par  les  parents, 
dont  il  ruine  les  esperances;  et  la  loi  devait  surtout 
ee  d^fier  de  leurs  dispositions  ^  lorsqtiVlles  se  trs^is- 
sent  sous  la  forme  non  pas  d'une  interdiction ,  mais 
d'une  opposition  directe  au  mariage«  Voili  pourquoi 
elle  n'accorde  ce  droit  d'opp^sitipn  directe  qu'a  ud 
certain  nombre  de  pro^hes  coUat^raui  parmi  tous 
^eux  qm  pourraient  ^galement  intenter  une  poursaite 
en  interdiction. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  pent  pas  nier  qu^il  y  a  iei 
quelque  chose  qui  semble  anormal ,  et  il  en  pent  r6- 
sulter  certains  embarras  dans  Tapplication.  C'est  par 
eiemple  un  neveu  ou  un  fils  qui  poursuit  Vinterdiction 
de  son  oncle  ou  de  son  pdre;  il  a  quality  trte-cert^ine^ 
ment  (art.  490);  mais  voici  que  le  d^fendeur  k  I'inter- 
diction  se  dispose  k  conb^aeter  marrage  ;  le  neveu  ou 
le  flls.  demandeur  en  interdiction ,  pournt-t-il  former 
opposition  ?  non ,  direz-vous ,  parce  que  Topposition  ne 
pent  6tTO  form^  que  par  ceux  auxquels  la  loi  en  conflre 
le  droit,  et  qu'^aucun  texte  ne I'accorde  ni  au  neveu  ni  an 
fils,  mdnie  pour  cause  de  d^mence ;  il  ne  se  pent  point 
d'ailleilrs*  qu'ils  arrivent  indirectement  a  un  r^sultat 
qu'ils  n'auraient  pas  pu  obtenir  directement ;  rien  ne  se* 
mit  phis  focile  alorsque  de  se  jouerde  i'artide  174,  qni 
n'accorde  le  droit  d'opposition  qu*^  un  petit  nombre  de 
collatiranK;  il  ne  s'agirait,  pour  les  autres,  queik 
debater  par  une  demande  en  interdiction  qu'ils  fe- 
rment 8U1VM  dNine  opposition  au  mariage.  Aussi  de 
TaHtole  1-74  «  r^suhe*  evidemment  la  n6ce«$it6  d'un 
t<  jugement,  qui  pi^cMe  la  procedure  sur  rinterdio- 
•r  tipn     qui  routorise. »  (Bruxelles,  43  thermidctf 


Digitized  by  Google 


LITES  U  TITRE  ^.  CHAB,  II. 


2S9 


Mil,  VeJalst  C. Leelerch,  D.,  R6c.  alph.^  t.  X,  V*  Jfor.^ 
p.  65 ;  Meriitt ,  Jl^;>  t.  XVII,     0pp.  mr  fart.  f74, 
n*  2;  i)oy.  aussi  Patis ,  21  f6vr.  1 825,  C...     eon  p^re, 
D.,  <826,  11,  211 ;  Lyon,  24janv.  1828,  Leger,  D., 
1829,    1 21 . )  —  Cette  argumentation  est  derr^d ;  nrnis 
Toyez  pouHant  oii  elle  nous  eonduiirait,  ei  nous  n'en 
limitions  pas  les  consequences !  c^est  qu'alors  m^me 
^  la  deinande  en  interdiction  se  pr^senter&it  avec  les 
eafact^res  les  plus  graves ,  le  totbunal,  saisi  de  Toppo- 
sitionau  mariiage,'deTrait  n^cessairement  tonjours  en 
donner  mainlevee,  si  roppo8ant,demandeiir  en  inter- 
diction, n'appartenait  piaint  k  la  classe  de*  collatSraux 
dtftign^s  dans  1-article  1T4;  qu'il  devrait,  dis^-je,  en 
donner  mainlevee,  <iuel  que  Mt  Tetat  de  TinstFuction 
da  proems  en  interdiction,  ^6tae*en  pr^^nce  d'un 
iTisde  parents  favorable  k  I'interdiction  (art.  494), 
m^me  en  presence  des  r^ponses  les  plus  extravagaiites 
do  d^fendeur  dans  eon  interrogatoire  (art,  496). 
J'ii  peine  k  croire  que  la  loi  Tait  ainsi  vouluv  Deux 
droits  sont  ici  en  presence  :  le  droit  d'opposition 
m  mariage,  qui  n'appartient  qu'ii  ceux  des  eolla- 
t6raux  design^s  dans  Tarticle  174,  et  le  -droit  de 
pwjrstiivre  Tinttrdiction;  que  Tarticle  490  conffere  a 
tousles  parents.  11  ne  jfiaiit  pas  sacrifier  Tun  k  Tautre; 
il  ftiut  au  contraire  les  maintei^ir  tons  les  deux^  it  pour 
cola  les  concilier  dans  une  juate  mesure ;  il  etlt  vrai , 
dune  part  ,  que  le  droit  de  formcfr  opposition  au  ma^ 
riage  ne  doit  pas  ^^pendre  du  mode  de  proc^deor  adopts 
par  le  dtmandetir;  peu  importe  done,  en  g^n^l ,  que 
^as  formiez  voire  opposition  aprto  votre  deoMiade  «n 
mterdiction  on  en  mhntd  temps;  on  pourra  tou|ouFB 
VoQft  r€|yousser  par  l^xeeption  dMuite  de  votre  d^faut 
de  quality  .pour  former  opposition  au  mariage^  Mais, 
d'antre  part ,  il^  j«rte  ausai  de  reeoimaitre  a  tout  de^ 
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Diaiideur  en  interdiction  ]e  droit  de  provoquer  pendsmt 
TinBtanee  des  mesures  conservatoires ^  surtoiM)  lorsque 
le  tribunal  n'a  point  nomme  d'administrateurprovisoire 
(art.  497);  or,  Topposition  au  mariage^ne  peut-elle 
pas^  suivant  les  cas^  ayoir  effeettvement  ce  caji^actere? 
oil  sefait  d'ailleurs  rinconv^nient  de  ce  systdme^  puis- 
qu^  le  tribunal  conserveraittoujours^  bien  entendu^  le 
droit  de  rejeter  purement  et  ^implement  Topposition, 
QU  de  fixer  un  d^lai  dans  lequel  Tinterdi^etion  devraii 
^tre  poursuivi^^  ?  (Caen,  9  aout  i "  chan^re^Du- 

pont  et  femme* )  . 

146.  —  B.  Quant  aux  causes  pour  lesquelles  Top- 
position  pent  Stre  formee  par  les  coUat^raux  desigoes 
dans  Tarticle  174,  elles  sont  au  nombre  de  deux :. 

r  Lorsque  le  futur  epoux  e&t  miueur  et  n^a  point 
obtenu  du  conseil  de  famille  le  consentement  requis 
par  Tarticle  1 60 ;  .  ^ 

2*'.  Lorsqu'il  est  en  etat  de  demenee,  terme  g^nerique 
qui,  dans  lapenseodu  taxte»  comprend  certainement 
aussi  Vivibkillite  et  la  fureur  (  comp*.  art.  1 74  et  48|9). 

Notezy  sur  cette  denii^re  cau&e,  les  Ql)^eryati(m8 
suivantes: 

r  L'opposant  ne  peut.alors  soutenir  son  opppsitioD 
qn'a  la  charge  de  provoquer  I'interdiction ;  ce  n'^t  pas 
toutefbis  qu'il  doive  prendre  9  a  cet  ^giu*d,  ToffensiTe 
et  former 'son  opposition  et  sa  demande.en  interdiction, 
9oit  concurrenunenty  soit  Tuub  apres  Tautre,  dans  on 
d^  qu'aucun  texte  n^a  determine ;  ni  l!article  174  ni 
les  prfncipes  ne  lui  imposent  ce  devoir.  L'ppposition 
est  un  acte  extrajudiciaire  qui  arrlte  la  cel^bjration  dn 
manage,  tant  que  lapartie  conrtre  laquelle  elle  est  fbr- 
m^e  n'en  demacde  pas  la  mainlev^e.  Ce  n'e^tquace 
moment  que  la  lujtte  s^  eng^a;  et  11  suffit  a  I'pppos^t  de 
proYoquer  alors  Tint^diction  pour  obtQuir  le  maintien 
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dc  son  oppositdon^  ou,  sutvaM  le  Yrai  sens  de  rarti- 
de  174,  ponr  qUe  sbn  opposition  soii  reme;  car  elle 
ne  pent  V^ite  que  parle  tribunal;  or,  elle  n'arrive 
devant  le  tribunal  que  par  suite  de  la  demande  en  niain- 
lev6e  (Duranton,  t.  II,  n*  1 96 ;  Zachariae ,  t.  I ,  p.  ^J31 ). 

2"*  II  n'y  a  d'ailleurs  rien  de  'sp6cial ,  dans  ce  cas , 
sur  le  mode  de  poursuite  en  interdiction;  et  les  regies 
ordinaires  doivent  fetre  suivies  (art.  493  et  ajiiv. ;  Col- 
mar,  15  dec-  4810,  LC.  C.  LC. ,  Sirey,  4811,  II,  93). 
Seulement  le  tribunal  .fixe  un  d^lai  dans  lequel  il 
doit  y  6tre  status  (Lyon,  24  janv.  4828,  Leger,  D#, 
4829,  II,  424).  ... 

3**  Bien  plus,  comme  ce  deki  in^rae  seraii  sbuvent 
dejaune,satisfacUon  poor  la  mecbancet6  qui  aurait  dicte 
Topposition,  et  pourrai4;  entrainer  d'ailleurs  des  con- 
sequences prejudiciables,  le  tribunal,  s'il  r^connait 
que  la  cause  d'opposition  est  ^videmment  mal  fondee, 
pent  de  suite ,  et  sans*  plus  ample  informe,  en  pronon- 
cer  mainleyee  pure  et  simple  (Paris,  29  messidor 
an  XII,  Brissot,  Sirey,  4804,  II,  472;  Cass.,  "6  janv. 
4829,  Saint-Leger,  D.  4829,  I,  94;  Merlin,  RSp., 
t.  Xyil,p.  247).  Mais  il  lie  faudrait  pas  afler  jusqu'a 
dire  que  le  jugement  pourrait  alors  6tre  rendu  sUr  re^ 
quite  et  sans  appel,  66mme  Tavait  demands  le  Tribunat 
(Locr6,  t.  IV,  p.  454,  n""  4  4  );'Men  dan«  l^s  texles  n^au- 
tori«erait  une  telle  derogation  aux  prihcipes.  II  fau- 
drait done  que  Topposant  f6t  present  ou  dfiment  kp- 
pele,  etle  jjugement  serait  sujet.d  appel. 

Un  des  meilleurs  moyens  en  pareil  cas>  pour  le  tri- 
bunal, de  s'assurer  de  la  frivolity  de  roppbsition  fondee 
WT  la  di§m^nce ,  aierait ,  si  rien  d'ailleors  ne  s'y  oppose, 
de  faire  comparaitre  en  personne  la  partie,  aumariage 
de  laquelle  Topposition  est  f6rm6e  (TouUier,  t.  I  , 
ft*  585^  ©.>  Rec.^  alph.f  Y  Mariage,  pu  64,  li*  44  ). 
HI.  16 
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147,  —  V  «  DaDL8  leg  deux  caspp^vus  parlepreci- 
(€  deatartiole,  le  tuteurou  Qura4;eurnapottrra9  pendant 
«  U  duree  de  la  tu^telle  ou  curateUe,  former  opposition 
a  qu'autant  qu  il  y  aura  616  autoris6  par  un  conseil  de 
H  famille  qu  il  pourra  convoquer.  »  (Art.  475.) 

A  quelles  persounes  et  pour  quelles  cau&ee  <iei  article 
conf^ra-t-pil  le  droit  d'opposition  ?  . 

A.  A*quelle9  perBonoes  2  au  tuteur  ou  au  curateufy 
S'il  s'agit  d'uu  mineur  eman€ip6  (art.  480 ,  482) ;  an 
tuteury  dis-ja,  ou.au  curateur^  parent  pu  m^oie  6traB* 
ger;  la  loi  ne  consid^re  ici  ni  la  ligne  ni  le  degre,  ni 
m6me  la  parente;  c'est  au  tuteur  ou  au  Curateur,  en 
oette.qui^lite,  qu^elle  attribue  Taotion;  mais  il  ne  pent 
toutefois  Texm^oerseuli  et  il  faut  qu'il  soit  autprise  par 
le  conseil  de  fapiille/  quHl  pourra  convoquer suiyant 
notre  article  1 75  ^  mais  dont  il  faut  dire ,  pour  ^e  plus 
correct,  qu'il  peut  requerir  la  convotatioa  (arg.  de 
Tart*  406).  11  parait  bren  d  ailleure  resulter  des  termes 
de  i'article  175,  combing  avec  cet  article  406,  que 
rinitiative  de  cett^  mesuro  peut  veuir  du  conseii  de 
famille  lui-m6me  (  Proudhon,  t.  I,  p.  422). 

U  faut  appUquer  aussi  aux  membres  qui  isompoBent 
conseil  de  families  la  mdme  obaervation  queje  tiens 
de  faire  pour  le  tuteur;  c'est  comxne  carps ^  oomme  emtr 
sml  diliberant,  qu'il  re^it  ici  cette  misaion ;  et  elle  kii 
appartientd^lprs^  dans  tous  les  cas>  lora  m^me  quHl 
aerait  oompoae,  eu  partie  et.  m^me  en  majority  ou  en 
totalite,  de  collat6raux  plus  ^loign6a  que  tseux  d6sign^ 
dans  rartielei74.. 

Reinarqaea  eufin  'quci  c'est  non  pas  teulement  i  i^ 
^fiut  des  coUatBr.attX  d^aigui^s  dana  cet  article  474,  mais 
aueai  concurremmeot  ayec  eux,  que  IWiole  475  ao- 
corde,  dans.leB  mftmes  caa,  au*  tuteur  ou  cnratenr;  le 
droit  d'oppositiou;.  d'ou  il  auit  que  si »  paJ^  ezemple^ 
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nn  frire  ftvait  6t6  meinbre  de  la  minorit*  dant  le  con- 
seil  de  famille ,  (}tir  aiirtiit  r^fus^  d'accord^  au  tut^ur 
rantorifiation  de' former  opposition  pour  canse  de  d4- 
mence^  ce  frifre  pourrait,  en  son  propre  nom,  la  for- 
mer lui-ini^me  en  vertu  de  .rarticle- 1 T4.  Je  dis  :  pour 
eause  de  dSmence;  car  ^^i  la  majority  dk  conseif  de 
mille  avaif  cdnsenti  m  m'ariage ,  le  membre  dissident, 
fftt-il  tin  frfete ,  ne  ponrttiit  plus  alors/  bien  entendu, 
fonder  son  opposition  surce  que  le  consentenient  du  con^ 
seil  de  famlle  n'aurait  pas^ 4t4  ohtenik  (  art.  1 74-1  • ). 

1 48 .  ^ — B.  Pour  i^Ues  causes  ? 

w  Dans  les  deux  eas.  pr^us  par  *  le  prudent  aiv 
•f  ticle.;i  w  r^pond  hbtre  article  175. 

Ii6  premier  est  celiri  oft  le  futur  6poux,  mineur,.  n'a 
point  bbteilu  di>  conseil  de  famille  le  cbtisentement  re- 
quispar  Varticle  160  (art.  174-1**).  II.  est  tout  simple 
que  le  eornseil  de  fftmille  soit'lui-tnftme  le  gardien  'de 
son  autorit6;  les  articles  174-175  ont  sagement  fait 
d'ailleurs  de  veiller  de  tr^s-pr^s  k  raccomplissement  de 
eette  conditi6n>  dont  le  mitieur  pourrait  dier^lier  ^ 
s'affranchir  en  trompanit  I'offlcier  public  par  un  laul 
aete  de  naissance  bu  par  toute  autre  fraude. 

Le  second  cas  est,  d'aprfes/rarticle"174-y;  celuiou 
Toppoi^ition  est  fondee  sur  VdX^i  de  d^ent^e' du  futur 
epoux.  Mais  comment  Tappliquer  dans  Thypothise  de 
I'article  175?  de  deux  choses  Tune,  «n effet  :  — dlu  il 
s'agit  d'un  mineur;  et  alors  le  Conseil  de  fanlille  n*a 
pas  besoiii  vraiment  d'atltoriser  le  tctteur  k  fortnel'  op- 
position k  s<)n  mariage  pour  cause  de  dfyfnence'^  il  refu^ 
sera  son  consentement  o'u  il  le  r^Toqtimi/s'il  Tavait 
d4ja  accofde ,  et  il  fera  former  Toppositio;!  pour  eette 
cause ;  le  second  cas  se  confond  done  ti4eessairement 
alors  avcc  le  ^premier ;  ^ ou  il  s'agit  d-un  majeur;  'et 
alors,  s*il  n^est  pas  mterdit,  il  n*a  iii  tuteur  ni  conseil  de 
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famiUe.^  et  tout  oetre  article  i76,  est  completement 
ioappUcjtbl6;B'il  est  interdit,  ce  mtoie  . article  175  ne 
peut  pas  davaotage  recevoir  d'appUcation  par  un  a^atre 
mptif,  car  il  n'exprime  la  canse  d'opposition' qua  par 
son  renvoi  a  Ta^ticle  174-2*;  or  Tarticle  174-2*"  n'est 
applicable  qu^au  cas  ou  le  fntuf  epoux  n'^st  pas  in- 
terdlt^  puisqWil  oblige,  dans  ^e  cas^  Fppposant  a 
provoquer  rititer(liction.'~  Plusi^urs  explications  dif- 
ferentes  o<it  et6  propos^es  :  . 

•I""  On  a«dit  qu'il  pouvait  se  faire  qili'un  ascendant , 
non  tuteur,  eiit  mal  k  propos  dond6  son  eonsentenaent 
an  mariage  ^  et  que  le  conseil  de  -famille,  instruit  de  la 
demence  da  futur,  autori&llt  le  tuteur  a  y  former  oppo- 
sition. —  Mais  Particle  1 75  renv6ie  aux  cas  pr6vus  par 
Tarticle  174;  et  Particle  174  ne  s'appUqu^*  qu^/i  defmt 
d'aucun  ascendant.  Je  n^  crois  pa3  en  effet  que  ni  tu- 
teur n^  coiiseil  de.famiUe  puissent  former  opposition, 
lorsqu*il  y  a  uq.  ascendant. 

2"  On  jEi  suppo96\que  le  conseil  de  Camille^  aprds 
Avoir  donne  son  consentement,  con^it,  sur  Tetat 
mental  du  futur  ^poux,  mineur,  des  doutes  qui>  sans 
6tre  assez  puissants.  pour.le  determiner  k  xevoquer 
ce  consentemmt,  le  portent  n^anmoins  a  autoriser 
le  tuteur  a  former,  ases  risques  et  perils,  une  oppo- 
sition* 

.  ..  3*  L- article  175  ne  pour^iiril  pas  «'appliquer  sur- 
tout  Ml  cas  prevu  pw  Particle  1 59,  ou  le  tuteur  dd  hoc 
aurait  coDsenti  aU  mariage  d^  P enfant  natiirel^  tandis 
que  ie  conseil  de  famille  autoi^iserait  le  tuteur  ordinaire 
k  y  former  opposition? 

4""  Ces hypptbtees,  il  faut  le  dire,  sont  presque  trop 
ingenieusefi;.  et  U  n^e^t  pas  suppo8[ahle  que  la  dispo- 
sition generale  de  jaotre  article  175  ait  eu .  pour  but 
de  prevoir  ces  esp^ces  exceptionnelles.  Aussi  en  est- 
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on  Venn  k  reoonnattre  que  V article  ilh  est  ridigi 
ffune  maxiikre  vicieuse  (Valette  sur 'Praitdbon ^  t.  I, 
p.  422 /note  a),  et  que  cet  article  ne  rSgit  pas  deux 
casy  eomme  il  le-. declare,  mais  bien  uii  siy^l  (Duran-* 
Ion,  t.  |I,  199).  Mais  ceci  ei^t'bien  plus  grave  en- 
core!  ce  n'est  qu'a  Ut  denii^re  extremit^^  sans  doute^ 
qti'il  faut  se  r^soudre  a  accuser  la  lai  d'un  nonr^sens! 
or,  je  ne.  cFoi8*pa6  qte  nous  eq  iH)yohs  la.  11  me  paralt 
au  contraire  que  rartkie  175  pent'trte-bien  tj'appli- 
quer  (pour  le  second  cas)  k  rhypotb^se  oiii  le  tuteiir, 
avec  Tautorisation  de  la  fatnille,  forme  pppbsition 
pour  cause  dedigmence  ati  mariaige  d^un  majeur  inter" 
dit.  Je  ne  sui&  pas  toucb6  de  Tol^tion,  qui  eonsiste 
idire  que  Karticle  174,  auquel  renyoie  I'article  475, 
pr^voit  au  contraire  le  cas^u  il  ir'y  a  pas  interdietiou, 
puisqu'il  oblige' I'opposant  li  la  proToquer,  La  cause 
principale  d'opposition  euoncee  dans  Tarticle  •174-^*'' 
est  la  d6mence;  et  c^est^  cette  ;€(ausB  qm  renvoi^  Tar- 
tiele  1 75.  S'il  n'y  a  pas  encore  interdiction ,  Topposant 
devra  Ip.  poursuivre ;  mais  sa  tkehe  sera  toute  rempUe, 
si  Tinterdiction  6st  d^ja  pronoocee ;  et  ft  serait  bien 
etrange  que  Toppositioii  ne  ftit  pas  aloys  reiJevable,  pr6- 
cis^ment  lorsqii^elle  se  presente  avec  sa  preuve  pr^que 
d^j^  faite  !  Est-Cje  que  vous  croyez  que  led  colla^aux 
design^s  dans  I'article  174  ne  potirraient  pas  former 
opposition ,  pour  cause  de  d^mence ,  au*  mariage  de  leur 
parent  raajeilr  et  dejd  inter  dit?  Je  le  r6pAte,  cela  ne 
me  semblerait  nT  logique'  ni  raisonnable;  done  rar- 
licle  174-y  n'est  pas  exclusif  du  cas  ou  le  futur  6poUx 
majeur  serait  d6j^  interdit ;  done  Tartide  175  pent  dfes 
lors^  tr^s-bien  aussi  s'appliquer  a  ce  cas.  Eb !  s'il  ne 
s'y  appliquait  pas ,  qui  done  aurait  qualite  pour  for- 
mer, opposition  au  mariage  d'un  majeur  interdit?  le 
tuteur  seul,  repondM.  Dpranton  (t.  II,  it**  199).  Mais 
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cette  isolation  n'est-elle  pas  ouYertement  contraire  ai  i 

telle  mtoie  de  flotoe  art^iQle  175  ^  qui  n'aecorde  au  to*  ] 
teur  le  droit  d'oppoisition  qnnutant  qu'il  ya4Ui  autofisi 

par  h  conml  de  famille?  (D.^  Rec^  cklph.^  y""  Mariage^  i 

sect.  IV I  art*  2  9  n""  18*)  M.  Marcad^ik  aussi  recouDU  n 

que  le  seeoud  cas^  auquel  applique  Tartiole  175,  e9t  i. 

cehli  d'un  majeur  interdit  (t.  II,  art.  175,  n""  2);  m&is  a 

je  demaude  encoro  paurquoi,  si  I'interdictiou  ^tait  par  il 

eUe  seule  un  ^pdcliem^nt  de  mariage,  pourquoi,  dis-je,  t 

le  tuieur  ne  .poui:rait  y  former  apposition  qu'ay^  Tauto-  H 

riantion  du  couseil  de  Camille  ?  Ce  serait  ]k  une  sorte  d'ii^  » 

consequence  queM*  Duranton  ti'a  pas  voulu  reeonnaitre;  la 

mais  il  ne  me  paratt  y  avoir  echapp6,  k  son  tour^  qu^oQ  :\ 

yiolant,  de  .spn  propre  ayc^u  ^  la  lettte  m&me  de  la  loi  is 

(  t^      p>  142,  n""  199).  J'avais  done  raison  (  wprUf  m 

n""  127)  de  citer  eet  article  175  con^me  on  argument  k 

puissant  ^  faveur  du  mariage  de  Tinterdit;  car  il  ar-  i 

rit<a  que  les  partisans  de  j' opinion  contraire  leiToient  i 

r^tourner  contre  eux  i  quelle  que  soit  d'ailleurs  Tin-  i 

terpr^tation.  qu'ib  lui  donnent*  3( 

149.*  — ^Delvlncourtenseignjei  qu'&  V^^^^^^  Tenfant  ^ 

natui^el  non  reeoanu,  ou  de  celui.quii  ayant  €t6  reconnOi  ^ 

a  perdu  ses  pire  et  m^re^  le  tuteur^  m^oie  non  a\ito-  ^ 

ris6>  pjdut  former  opposition  (t.  I,  p*  297,  note  1)«  ^ 

Gette  solution  ne  me  para$t  pas  exacte  :  «t  d'abord  si  ^ 

I'en&nt  nature!  avait  moins  de  quinze  ans  ou  dadix-  \ 

huit  ans,  suivant  qu'il  s'agira  d'un  gar^n  eu  d'une  ^ 

fiUc,  ja  pense  que  le  procureur  du  roi  aurait  qvialit^.  ^ 

pour  former  Opposition;  remp^chement  serait*alor8  , 

d'ordre  public  (infra,  n**  1 51 ).  Que  si  Tenfant  naturel,  , 
ayant  V^g/^  requis  par  reticle  144^  mais  moins  de 

vingt  et  un  ans  (art.  i60)y  veut  se  marier,  de  deux  i 
choses  Tune :  ou  il  a  deja  un  tuteur ^talors  celui-ci  peut 
former  opposition,  en  obtenant  I'autorisationdu  conseil 
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df  famille ,  siuTant  Farticle  1 75,  utwisation  dont  rieo 
ne  me  paratt  le  dispenser.  II  est  d'ailleurs  ineiMt  da 
dire,  oomme  Delvincourt)  que  Tenfant  naiurel  iCd  pas 
d#  canml  de  famille;  il  faut  bien  traiiMnt  qu'il  an  ait 
ua  p<nir  que^  la  tutelle  puitfBe  mareher  I  (  Art.  450  at 
sorr.f  iupray  n""  147»)*^Oa  Tenfant  n't  pas  encore' di 
totour;  et  idem  je  pdus^  qu^il  appartient  au  joge  da 
paix  d^y  pOHTToir,  auivant  la  r^gle  g^n^rala  terita  dana 
l!article406. 

130.  ^  Nona  ranans  da  parcourir  las  qoatra  etasaaa 
depersonnes  auxquellas  lasartielas  172».  173»  i74  at 
175  conf^nt  taxtuellement  le  droit  d'oppoaition  (ni* 
pro,     *38).  .  •  ^ 

RaiEto it  aavoir  s'il  an  est  d'autxes  qui  puiasent  enoora 
I'exarcer. 

Le  principa  g6n6ral,  k  cat  6gard»  est  a  pau  prM 
unMiiitiainent  reeoimu }  on  lia.  se  divisa  gU^re  qua 
dfms  I'application.  Ce  prinoipa,  c' est  qua  las 
daeteurs  du  Code  civil  ayant  voulu  rastreindra  le.dlreit 
.d'opposition  a  cartaines '  parsonnea  d^tarminees"^  ca* 
droit  ne  pent  dtre  exerc6  que  paar  caul  auxquals  on 
texte  de  loi  le  cpnf6re.  C'est  •  ainsi  que  nous  avons 
it^k  copfitat4  que  ni  les  fnfants  ni  les  neveux  ou 
nieces  ne  peuyant  former  opposition '^au  mariaga  di 
lettts  ascendant  ou  de  leiirs  onclas  ou  tante9  .(ii^- 
pruy  n''  144).'e'eBt  jtinsi  qu'il  faut  encore  tenir  pour 
certain  que.ce  droit  n'appartient  pasfaux  aUies^  mAme 
las  plus  proches,  ni  aux  parents  d'un  fdtur  ^poul, 
an  tant  qu'ils  ne  fpnderaienjt  lepr  opposition  sur  ce  qua 
Yauirefuiur  SpouoD^  dont  ils  ne  seraient  point  parents, 
n^aurait  pasobtenu  le  oonsentement  du  conseil  de  fa** 
mille  on  serait  en  etat  de  d^mencb.  • 

liri.  —  Mais  c'estau  contraire.  un^  question  deli- 
cate, et  Gontrotars6e  quen^eUe  de  savotr  si  le  pr6curaur 
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du  roi  peut^  dans  certains  cas,  former  opposition*  a  m 
mariage  ? 

>  Trois  opinions  sont  en  pr^^encQ  : 

La  premiere  lui  refuse^  absolument  et  daas  tous  Ids 
cas,  le  droit  d'opposition,  soit  paree  qu'en  r^le  gen^ 
rale*  le  ministere  public  ne  pent  agir  d'office^  en  niar 
tiere  civile,  que  dans  les  cos  sp^cifiesi  par  Id  lot  (  art*.  46 
de  laloi  du  20  avril  1810),  soit  parceque^  d'apr^sles 
regies  particuli^res.  de  notre  sujet,  nul  ne  peut  former 
une  opposition  qu'en  yertu  d'un  teste;  or,  aucun  texte 
n'autorise  le  procureur  du  roi  a  s'opposer,  d^o£&ce,  a 
un  mariage  (comp.  art.  172-1T5).  11  poip'rait  sans 
doute  parattre  raisonnabliB  que  le  minist^re  public  edt 
le  droit  d^opposition,  toutes  les  fois  du  moins  qu'il  st- 
rait de  son  devoir  de  faire  ensuite  prononcer  la  nuUite 
du  mariage ,  s'il  etait  celebr6 ;  mais  peut-fetre  .a-t-on 
craint  d'inveptir  le  prociireur  du  roi  (Pune  sdrte'de  pou- 
voir  inquisitorial.  Au  reste  le  danger  n^est  pas  sans  re- 
mede,  puisque  le  minist^re  public,  sous  Tautorite 
duquel  sont  places  les  ofiiciers  de  Tetat  civil,  pourra 
toujours  .leur  deponcer  les  emp^chements  qui  sop- 
pos«nt  au  mariage  et  ea  arr^ter  ^insi  la  celebration 
(Paris,  2C  avril  1«33^  Sponi  Clement,  D„  1 833,  II, 
207;  Merlin,  il^.,  t.  XVII,  v'^  Oppo^*,  quest.  3,  m 
Part.  1 74;  TouUier,  1. 1,  n"^  591  ^592 ;  Zachariae,  t.  Ul> 
p.  233,  234;  Ortolan  et  Ledeau-,^du  Mihisth'e  pUbl.  en 
France  f  U  I,  liv.  II,  tit.  i,  .ch.  ly,  §  1 ). 

La.seconde  opinion  accorde  au  minist^re  publicle 
droit,  d^oppqsition^dans  tons  les  cas  d'emp'^chements 
dirimants  et.  d'ordre  public.  On  ne  saurait  adinettre 
que  la  loi  n'autorise  pas  le  procureur  du  roi  k  s'oppo- 
ser  a  la  celebration  dun  mariage,  dont  elle  iui  ftut 
un  devoir  de  demand^r  la  .nullite  lorsqu'il  est  cfe- 
lebre.  Mieux  vaut  prevenir  le  maji  qua  d^avoir  i  k 
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reparer;  il  est  m^me  ici  pregque  totigoiirs  irr^pa-^ 
rable!  C'e&t  sur  cette  verity. si. morale  et  si  politique 
qu'est  fondee  toute  la  theorie  des  oppositions;  ausisi 
voyons-nous  que  ceux  qui  pourraient  demander  la  nul- 
lit^  du  mariage  immSdiatement  apres  4a  c^l^bration^ 
petlvent,  A  fortiori  ^  y  former  opposition  (compwrez 
les  articles  172,  188  et  173,  182);  or,  le  minist^re 
public  a  le  droit,  et  suivant  quelques  auteurs  le  de- 
voir^ dau3  '0ertains  cas,  de  demander  la  nutlite  -du 
mariage  immediatement  a|)r^s  la  calibration  (  art.  184, 
191);  done  il  doit  pouvoir,  a  fortiori r^' J  opposer 
(Delvincourt,  t.  I,  p.  58-,  note  5;  Durantoa^  t.  II, 
n»201).-  . 

Enfin  la  troisiemjB  opiniofi ,  qui  me  para^t  la  meil-^ 
leure  y  reconnidt  au  minist^re  public  le  dl:oit  de  s'op- 
poser  au  manage  ,^  toutes  les  fois  que  Femp'^chement 
qtt'il  invoque,  dirimant  ou  mdrne  settlement  prohi<- 
bitif>  est.fond£  sur  une  loi  d'intir^t  gin^l  et  d'ordre 
pi^lic.  L'article  46  de  la  loi  du  20  avril  1810  est 
ainsi  concu :  (cEn  mati^e  civile,  le  minist^re  public 
«  a^t  d'office  dans  les  cas  specifies  par  la  loi.  II  sur- 
«  veille  I'execution  des  lois,  des  arrets  et  des  juge-r 
«  mentsi*  //  poursuit  (Toffice  cette  execution  daw  les  dis- 
«  positions  qui  inth-essent  Pordre  public.  »  II  n'est  done 
pas.  n6ce^aire  qu'un  texte  formel  et  special  confdre 
Taction  au  minist^re  public ;  'k  dernier  alinia  de  cet 
article  n'aurait  aucun  sens,  etne  serait  qu'une  inutile 
repetition  du  premier;.8'il  n^accordait,  en  termesgini- 
raux,  au  prooureurdu  roi,  le  droit  de  pourBrnvte  d' of- 
fice le  maintien  des  dispositions  qui  interessent  I'ordre 
public  aussi  Merliff,  Rip.y  t.  XVI,  v*"  Mariaye, 

sect.  VI  j  §  3,  p.  786);  voila  siirtouJr  le  motif  qui  me 
determine.  L'argument  a  fortiori  tire  des  article^  1^84 
et  191  est  s6rieux  aussi  sans  doute ;  mais  pourtant  il  ne 
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m^aurait  pan  suffi  :  i"*  pence  que  la  ioi  a  fait  deux  dia- 
pitres  B^par^s  pour  les  oppositions  et  pour  left 
mattdes  en  nullity,  et  que  si  les  articles  172^  188  at 
1 73>  1 82  se  eorrespondent>  on  ne  trouve  aucnne  eorri* 
lation  p&reille  ence  qui  concerne  le  proQureur  durdi^ 
et  que  les  articles  184  et  1 91  du  chapitre  des  demandN 
en  nullity  n'ont  pas ,  si  je  puis  dire  ainsi  ^  l^ur  pendant 
dans  le  chapitre  des  oppositiojns ;  2*"  parce  que  s'il  sit 
vrai  qu'il  vaut  mieux  prevenir  le  mal  que  d'a:voir  a  1« 
r^parer,  autre  chose  est  n^anmoins  Topposition^  autre 
(ihose  la  demande  en  nullity ;  celle-oi,  apr^s  lout/ne 
fera  aucun  tort  r^el  aux  parties ,  si  elle  est  mal  fondto; 
il  en  est  autrement  de  la  premiere ,  qui  retarde  t6u-> 
jours  et  peut,  quelquefois  m^meji  faire  manquer  le 
mariage;  I'argument  a  fortiori  ne  serait  pas  d^s  Ion 
sans  r^plique.  Je  pr^ffere  doiio  le  moyen  tire  de  Tar^ 
tick  46  de  la  loi  du  20  avHl  1810^  qui  nous  pfermM 
de  recdnnattre  aU  p^ocureur  du  roi  le  droit  d'opposi* 
tion,  non-seulenlentdans  les  cas  d'emp^chemrentsdiiri* 
mants  (  art.  i84-1 91 ) ,  mais  m^e  aussi  lorsqu'il 
s'agissait  d'un  emp^chement  prohibitif  fondisur  rordre> 
pubUc  ;  et  o'est  ainsi  qua  je  peuse>  arec  M.  Valetto 
(sui"  Proudhon^  U  I>  p.  420^  nojte  a),  qu'il  ^lourrait 
s'opposer  au  mariage  d'un  militaire  qui  o'aucait  pas 
obtenu  la  permission^  ses  chefs.  Je  me  fSlicite  enflncU 
trouver^  dans  la  loi  de  1 81 0  ^  ce  droit  d' opposition  pour 
le  procureur  du  roi^  droh  utile  et  plus^effioace  guedei 
recommandations  ou  mime  des  injonotions  aux  offieiers 
de  F^tat  civil  (Boirdeaux,  20  juiliet^  1B07,  Charonoel, 
Sirey,1809,  11,  389> 

.  iS2.  < — II  est  bien  entendu ,  ail  reste,  qi;ie  tout  pa** 
rent,  et  mdme  tout  individu  t[ui  connatt  un  emp^ch^* 
ment^  pent  en  informer  officieusement  .sbit  le  pnm^ 
reox  du  roi ,  qui  verra  s^il  y  a  Ueu  de  former  oppositidfl^ 
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soit  Foffici^r  de  Vetal  ciYiK  qui  podrta  wfeiser  de  06- 
\&T^t  le  mamg«.  Cet  avertiasemant  ,m  constitmoit 
jMW  iii^e,0jDjpMi*iw>  Fofficier  public  e»i  Ubre  df^  te  pM 
s'y  arr^ter;  mAis  pourtant  a'il  celobrait  mariage>9 
Qudgre  la  coniu^issaaojB*  piarsonnelle^  qui  lui  aufa^t 
M  ainsi  doQB^e  d'un  empdchefueUti  il  »expoeerait| 
saimutk^  cm,  aux  ^0tpmageMut6r6ts  d^  parties )r  .a 
la deetitutipn^^t  m^me  a des  peiaes  vi^ritablea (art«  I5@f 
157  oir.,  194  et  340  C* p6n.,-  Toullief,  1. 1,  b9Jii 
Dmnton,  t.  II,  n\  200i  Val^tte  sur  Prwdheo,  1. 1, 
p.  419,  note  a;  ZachluriaBy     III,  p.  233)« 

• ..  *       «  ■  '  '  .- 

Section  II. 

SDIVANT  QUBLLES  FORMES  ^'OPPOSITION  DOIT-ELLB.  ETRE  'FAITK  , 
ET  A  QUEL  'moment  ? 

»■   •  .    »  '  .  •  " 

1S5»-— L'oppoaitiqp  se  fait  par  aete  extng^diciairej 
elle^est  du  minitlAra  des  huiBueM,*  et  doit  en  giniral 
r6unir  lea  formes  oommuoea  jt  tous  lea  exploit*  (art^  61 
proc^.)*  ^  ^  soumat  en  outre  k  quelquet  cou- 
ditions  particulieres  :  , 

Art.  66  :  «  Les  afetea  d'oppositioa  au  mariage  aerout 
<c  sigote  Bur  I'oidgiual/et  aur  la  oopie  par  lea  opppsauts 
c(  ou  par  Ipura  fondea  de^pracui^tion  sp^ciale  etautben- 
« tique* »  .  ' 

Art*  176  :  «  Tout  aote  d'oppopition  6npnoera  la  qUar- 
a  lite  qui  donne  4  I'eppowint  le  droit  de  la  former; 
ic  ilcontieo^dr^i  Election  de  do.mioile  dans  le  lieu  ou  le 
«  mariag^  devra  '6tre  cel6bi!6;  il  devja  regalements  a 
«  irfoips  qu'il  nejsoibfait  i  la  requite  d'un  ascendant, 
«  contenii;  les'  motifs  de  Topppsition  ;  le  tout  a  peine 
K  de  nuilit6  et  de  Tinterdibtion  de  Fofficier  mifiist^riel 
H  qui  aurait  4|jigne  Tacte.  d'opposition. »  \ 
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Le  but  g€n€TAl  de  cee  formalit^s  isst  facile  a  eom-^ 
prendre  :  la  loi  veut  toiit  a  la  fois  pr^enir  les  abus  du 
droit  d^ Opposition  et  en  gahintir  ponrtant  Fexercice. 
Voila  ponrquoi  etle  exige  que  Facte  d'opposition  soit 
sign^,  sur  Torigiual  et  sur  la  eopie,  par  Topposantlui- 
m^me  ou  par  son  fond^  de  pouvoir  special  et  authen- 
tique^  9&n  que  Topposant  soit  d'autant  mieux'  connu, 
aiin  quHl  se  mette  'lui-m^e  'en  avant  et  engage  ainsi 
sa  -responsabilit6y  afin  surtout  de-  pr^venir  les  ineon- 
venients  d'un  d6teveu,  et  d'emp^her  qu'a  I'dd^ 
d'unnom  suppose,  on  puiase  tronbler  impun^ent  les 
families  dans  leurs  projets  de  mariage. 

iS4.  —  Ces  motifs  sont  si^s^ieux,  qu'ils  me  por- 
tent a  penser  que  I'absenee  de  signature  ^serait  une 
cause  de  nullit6.  —  Mai&,  dit-on ,  les  nullites  de  pro- 
cedure ne  peuventresulter  que  d'un  texte  de  loi  on  dti 
moins  de  ce  que  la  disposition  viol^e  serait  substan- 
tielle  et  constitutive  de  Facte  lui-])^6me;  or,  d^une  part, 
Uarticle  66,  tr^s^ifffirent  de  Partible  176,  ne  pro-: 
nonce  pd,s  la  nullity ;  d'autreipsurt ,  T  exploit  fait  foi,  en 
regie  g^n^rale,  jusqu^a  desaveu,  de  la  volont6  du  requ^ 
rant  qui  y  est  d^nomm^ ;  et  la  signature  exigee  cq  outre, 
dans  Fa^te  d'opposition,  n'est  d^s  tors  qu'une  forma- 
lity'  accidentelle  et  acc6ssoire  (Goin-Delisle,  Act.  d£ 
Vetat  cw.j  art.  66,  n""  JJ;  Vazeille,  du  Mariagey  t.  1, 
n**  171). — J'admets  le  principe;  mais  il  me  semble  que 
la  signature  doit  ^tre  ici'Cbnstd^ree  comme  subistan- 
tielle,  parce  que,  san3  cette  condition y  Facte  n'est  pas 
ce  que  la  loi  veut  ce  qu'il  s'oit^  c'est-i-dire.  Facte 
pro)[)re  et  personnel  de  Fo{)posant;  parce  que  le  dfe- 
aveu  ,  que  la  loi  a  voulu  emp^cber  ,  pourrait  alors 
&'61ever  et  causer  Leaiicoup  de  retard;  parce  que, 
eniin,  lagarantie  puissante,  qui'  en  r^sulte  eontre  les 
suppositions  de  noixfs>  serait,  sans  cela,  ilinsoire. 
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I  L'article  i  76  prouve-t^il  pas  lui-mdme  la  volont^  de 
la  loi  de  tenir  ici  rigoureusement  k  Texecution  des  for* 
malif^s  qu'elle  exige?  (Li^ge,  24  oct.  1812,  ^poux  B... 
contrejeur  fiUe,  D.,  Bee.  alph.f  v"*  Mariage ,  necU  iv, 
art.  2,     5^  Marcade,  t-  II,  art.  176,  n^2.) 

Si  ropposant  ne  sayait  pas  signer,  il  fa^drait  qu'il 
charge&t  un  fonde  de  ponvoir,  par  acte  authen.tique, 
de  satisfaire  pour  lui  h  cette  condition. 

155.  —  est  encore  po.ur  que  le  futur  epoux 
sache  bien  quel  est  celui  qui  s' oppose  A  son  mariage, 
et  pourquoi  ii  s^y  oppose;  c'est  pour,  pr^venir  les 
oppositions  vexatoires  qui  n'oseraient  pas  avouer  tout 
haut  J^urs  motifs,  et  pour  concentrer  de  plus  en  plus 
le  dpoit  d'oppositipn  dan^  le  cercle  des  personnes  et  des 
causes  qu'eUe  a  trace;  c'est  pour  tout  cela,  queia  loi 
exige  que  Facte  d'oppositioi^  contienne  la  qualite 
Topposant  (Bruxelles,  13  thermidor  an  xi,  V^rulst, 
D.,  Rec.  alph.y  U  X,  p.  65),  et  les  motifs  de  Toppo- 
sition.  (art.  1*76).  Les  ascendants  ne  sont  pas  toute- 
fois  soumis  a  cett^  formality  (wpr^r,  n""  14^). 

Mais  il  ne  me  parait  pas  resulter  de  Tarticle  1 76  que 
Thuissier  soit  constitue  juge  ni.  de  la  qualite  de  Fop- 
posant,  ni  de  la  cause  de  Fopposition.  Non-seulement 
il  n'a  pas  l6  <li^ii9  lorsque  Fopposant  indique  une 
qualite  et  une  cause  reconnues  par  la  loi,  d^en  verifier 
Texactitude;  car  il  faudrait.alors  lui  soumettre  la  g^- 
ntologie  de  la  famille  et  faire ,  devant  lui ,  des  jus- 
tifications dont  il  n'appartieqit  qu'au  tribunal  4e  con- 
naitre;  mais  je  crois  m^me  qu'en  n^gle  ^^nerale, 
riraissier  ne  pent  refuser  son  minist^re^en  aucun  eas, 
alors  mdme  que  la  qua.lit6  de.  Foppofsant  et  la  cause 
de  Fopposition  lui  paraitraient  en  dehors  du  cercle 
trace  par  la  loi.  Le  minist^re  de  Fhuiasier  est  forc6; 
et  il  ne  faut  pas/jue  la  partie,  qui  ne  pent  agir  que  par 
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toi  9  trouve  dUm  resistances  qublqu^fois  aveugle  on 
craintive,  un  obstacle  i  Texercifte*  de  son  droit.  En 
prineipe  done ,  il  n'a  ni  quality  ni  caractftre  &  cef  effet; 
et  il  y  aurait  beajacoup  de  danger  k  le  cbnstituer  juge 
de  ce6  questions  trfts-sonvent,  comme  nous  venons  de 
le  voir,  controversies  et  dtiicateQ  (voy.  encore  infra, 
nM63); 

1 S6 — L'article  1 76  veut  enftn  q\je  Tact©  d*opgosition 
contienne  Election  de  domicile  dans  le  lieu  oh  le  mor 
riage  devra  6tre  ceWftr^/ Mais  la  calibration  pouvant 
avoir  lieu ,  indilKremment  devant  I'officier  civil  du 
domicile  rfe  Vntte  des  dmx  parties  (art.  165),  il.s'cnBmt 
qu'elle  pent  se  faire  dan's  deux  endroits,  si  chacuh  deis 
fnturs  ipoux  est  domicilii  dans  des  communes  difH- 
rented;  elle  pourtrait  mime  avoif  lieu  ihdistinctement 
dans  trois  Ou  mftme  dans  quatre  communes ,  a\i  choii 
des  parties,  si  i'une  d'elles  ou  toutes  les  deux  avaient, 
outre  leur  domicile  ordinaire^  une  residence  de  plus  de 
six  mois  dani^ un  autre  lieu  (art.  174).  Les  termes  de 
,notre  article  176  nous  lai&rseift  done,  sur.<5e  point, 
dans  quelque  embarras.  L* observation  en  fut  faite  dans 
le  Conseil  d'etat;  mais  on  ripondit  qu'il  ne  pouvaity 
avmr  de  difficult^,  puisque  les  publications  inon^ent 
le  Keu  oA  le  mariage  devrait  fttre  cilibr^  (Locrt, 
Uginl.y  t.  Ill,  p.^^246);  ripcfnse  inexacte  (art.  63)  «t 
qui,  d^s  lor»,  ne  ridout  ri0n,  du  moins  en  rigle  gfo^ 
rale*' On  pent  toutefois  en  induire  que  si,  en  fiut,l#8 
publieations  annon^ient  le  lieu  de  la  cilibtatioD, 
I'ilectioi;!  de. domicile,  dans  le  silence  de  la  loi,  sertit 
valableittent  faite^  celieu  (Zacharise,  t.  HI,  p.  235, 
note  6).  Dans  le  eas  contraire  ,  to  prineipe  me  pantt 
Mre  que  I'ilection  de  dopnricile  dpit  ttre  faite  soit  dans 
la  commune  du  domicile  riel  da  futur  epoux  oontre 
leqnel  l'oppo«itioD  est  form^^  lsoit  dans  la  commune 
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od  il  aurait  une  residence  de  six  raois^  La  loi  >  en  effet^ 
ne  dit  pas  que  T^l^ction  deyra  toe  faite  dan«  toutes 
lee  communeB  oil  le  mariage  potinra  ^tre  e^l^br^  ( Va^ 
zeille,  t.«  n"*  170).  En  la  faisant  ainsi^  l'o|)po8ant 
sera  sAr,  il  est  vrai,  de  reiicontrer  juste  I  et  c^est  le 
eonseil  que  Ini  donnent  effectivettieiit  presqoe  tous  les 
auteurs.  Mais  enfin  ce  qui  serait  prudent  n^est  pas  in- 
dispeiAable  ;  et  je  maintiehs  la  validity  de  I'^lection  de 
domicile  faite  ainsi  que  je  viens  de  le  dire.  €ar,  aprto 
tout  9  Foppdsant  ne  pent  pas  deviner  oi!t  la  c6Ubratipn 
anra  lieu;  et  il  doit  lui  suffire  d'^lire  domicile  dans  la 
commnne  ou  le  futur  ^poux  contre  leqoel  il  la  formi, 
a  son  domicile  oh  une  residence  de  six  mors  ^  car  le 
mariage  pent  7  dtre  ciiebr^!  Quel  est  d'aillcrui^s  le 
but  de  cette  formality?  c'est  de  permettre  au  futur 
^oux  d^assigner  Topposant  en  maintey^e  devant  le 
tribunal  du  domicile  6luy  et  de  ne  pas  le  forcer  h 
aUer  plaider,  au  loin  peut-6tre,  devant  les  jng^s  du 
domicile  de  Topposant  (Locr^.,  I^igisl*^  U  IV,  p.  454); 
or^  r«lection  de  domicile  ne  remplira  jamais  mieux 
ce  but  que  lorsqu^elle  sera  faite  dans  la  commune  du 
domicile  m^e  de^se  fiitur  ^poux  (Dielvinconrt^  t.  I, 
p.  59,  note  3;  Proudhon^  t.  I,  p.  425;  Duraxiton, 
t.Il,  n?208). 

157.  — Ce  dernier  motif  prouve  assez  que  je  consi- 
dtee  cette  Election  de  domicile  conune  attribnttye  de 
joridiction.  Un  arrftt  contraire  de  la  cour  de  Paris 
(23  mtos  1829,  Feutr6.,  Sirey,  1829, 11^  231 )  mepin 
ratt  done  en  ayoir  mdconnu  le  but  essentiel ;  et  je  suis 
loin  dfadmettre,  ayecM.  Yazeille  (t.  I ,  nM74),  qu'il 
soit  eonforme  d  la  rigueur  degprint^s.  Aussi  n^a-t*il  pas 
fait  jurisprudence  (Paris,  19  .oct.  1809;  Juliard,  Si- 
rey^ 1829, 11,  231 ;  Bruxelles,  &  dec  1830,  L...  C.  L..., 
D«v.,  1831,  11,  58;  Bordeaux,  7  jtfny.  4840,  Du- 
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carpe,  Dey.,  1840,  11,  249;  Paris,  27  mars  1841, 
Gharpentier,  Dev.,  1 841 ,  II,  432 ;  Douai,  ,1  Siiov.  1 841 , 
Lanthiez,  Dev.,  1 842,.  U ,  301 ;  Orleao8,:28  aout  1 845> 
Van  Merres,  du  P.,  1845,  t.  ll,  p.  355;  Merlin, 
R^p»y  t.,XVIl/  v"*  Qppo8.y  quest.  1,  sur  Fart.'  177; 
Proudhon,  1. 1,  p.  425;  Duranton,  t.  II,  n"  212;  Za- 
^harise,  t.  Ill,  p.  237)^        ' . 

158* — Yoiia  maintenant  notre  acte  d^opposition 
dresse.  • 

A  qui  faut-il  qii'il  soit  signifiS?  Dans  Vancien  droit, 
la  sigfiification  n^  devait^tre  faite  qu^au  cure  qui  avait 
f>ublie  les  bans  (Pothier^  82).  Mais  le  Cod^  ijivil 
(art.  66)  exige,  ainsi  que  le  voulait  deja  la  loi  du 
20  ^pt.  1792  (tit.  IV,  sect,  iii,  art.  5),  que  I'opposi- 
ti.on  toit  signifi^e  non-seulement  a  Tofficier  de  I'efat 
civil,  mais  encore  a  la.personne  ou  au  domicile  des 
parties*^  c'^st-a-dire ,  bien  entendu,  des  deux  parties, 
des  deux  futurs  epoux,  m^me  de  celui  centre  lecjuel 
Topposition  n'est  pas  personnellement  dirig6e.  Ce  n- est 
pas  que  ce  dernier  ait  le  droit  d'en  (^mander,  en  son 
Aom ,  la  mainlev^e;  mais  du  moins  a-tr-il  le  plus 
grand  int^r^t  ^  connaitre  les  obstacles  que  reticontre 
son  projet  de  mariage,  afin  de  prendre  lui-*m^me  le 
parti  qui  lui  parsutra  le  plus  sage;  il  etait  dquc  juste 
de  I'en  informer. 

iSd.^ — ^L'officier  de  I'etat  civil,  doit  mettre  son  visa 
sur Toriginal  (art;  66),  et  ilnepourrait  pas,  en  gene- 
ral, le  refuser  en  all^guant  les  informalites  de  Facte. 
Ce  visa  n'est  qu'une  m:6sure  d'ordre  impo.s6e  k  tout 
of&cier  public  qui  recoit ,  en  cette  qualite ,  uiie  signi- 
fication (art.  68,  69  prQced.),  et  qui  a  pour  but  d'^vi- 
ter  un  conflit  d'affirmations  contraires  entre  deux  olfi- 
ciers  publics.  L'liuissier  d'ailleurs ,  en  cas  de  refus  de 
Tofficier  de  I'^tat  civil ,  devrait  requ6rir  le  visa  du  pro- 
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Maid  k  quel  officier  deTdtat  civil  l'opp^iti6a 
doit-^le  Stre  «ignifi£e?  I^ops  epro.iiyoii9  eocbr^  ici  un 
embarras  8emblal)le  a  w\u\  ^i  nous  arrd^t  .toqt  i 
l^hQure>  IcHTsqu^il  a'agissait  de  s^aijr  dans  quelle. cOfa- 
mane  TopposaiU  doit  Caire.  Election  de  dQmi^le  {supra^  • 
n""  156).  Le  plus  fitir,  san^  dou^^  ee<«dt  de  signifiei; 
rdpposition  a  rofAcier  de.l'etat  civil  qui  d(Ht'ci6l4b'ref 
le  i^ariage^  mais  pjr6cifi6meat  il- est  possible  icpie  les 
officiers  de  dilfierctjiteB  communis  aietut  ^galement  eom- 
p^bnbe  pour  le  c^l^brer^  et  que  ropposwt  igpore  quel 
estcelui.que  les  parties  ehipisiront*  Faut^il^'des  loirs^ 
signifier  Topposition  ^ux.oCftcieni  de  toutes  lis  com** 
muues  dans  lesquelles  le  manage  pourrait  fttre  ci^l^br^? 
ee  pajrti  s^  cette.foi^  eikej^  \er  plus  prudent^  Qt  c'est 
ceiui  qu^tous  les  auleuFs  eng^igent  encp^  ajussi  Tc^ 
posant a  Bujvre*  Mf^s  po^jirtantiln'est  pas,  toujours  du 
moins,  n6cessaire.de  procj§der  ainsi  t  et^'abord^  si  le^ 
publications  indtquaient  la  commune  ou  le  mariage. 
sera  c^l^bre,  ii*me  semble  qu'il.  suffirait  de  ^sighifier 
ropposition  k  foffici^r  de  cett^  c^pmn^un^*  En  outre, 
coi^me  Tofficier  de  l!6tat  civil ,  qui  c^l^bre  le  mariage » 
doit  se  faire  remettre;  pr^k^lemept  u'n  certificat^ 
livr6  par  les  officiers  des  diff6rentes,comniunes  <^.les 
publications  ont  6i6  faites,  certificat  constatdnt  quHl 
n'e^iste  point- d'opposilion  (comp>  art.  67,  69, 76^, 
n'''6et7),  ils  ensuit  que  Foppositionpeut  Mreutilement 
signifiee  a  tout  officier  de  Tetat  civil,  dans  la  com- 
mune dnquel  lesi  publications  ontet^  fdites  (Duranton, 
t.  IJ ,  21 0 ;  Zachariae ,  t .  Ill ,  p,  235} .  M^is  xje  raoyen, 
comme  on  le  voit,  n^est  praticable  que  dansle  caaou 
les  eertificats,  isxig^s  par  Vurticle  69,  n'ottt  pas  encore 
ete  d61ivr^  par  rofficier  de  h  commune  on  les  pubti* 
in.  17 
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eoilohH  Qfli  m  Him  (ittrttdAti  A^ifi^y,  df  ftUt  ki^ 
vil,.t\t.  .VII,  chap.  HI,  §  3,  n*  12;  €oia - Delidle , 
art.  67)  ii*  i).     •.  •   •     '        •     ■  " 

•Stirvttfit  Pi-otidhttb  (t;  i^tit  h  rWBettt 

cle  r«fei{  (iiVll  Itjl  ddtalfcile-de  f  o/ifpdsdyfi|/  ^tl*  Ift^igtiifli 

-  (t.  I)  p.  W9{  uim  7)  a-  ^0  iaiiotl  d(i  ^(i-ii'eftt^tfM 
dOtttcS  pa^  iniidhmafie^  ^uelltf  savftni  fttttiiit  n'^t  aInH 

ei{rfii«e^"  -  ■■  '  •       •  '■  •\  '■  :  ■ 

iBft.  «c  L'offide^  de  l'€ffti  tM\  MA,  diitiii  d£iai, 
R  title  DtebtleU  ^otiftmalf e  d(<((  dpfidsittdliii'irar  1§  i'tigiiibt 
w  de^})tibli<j«tit>n8}  fif^tiatiBBl  Mentibii,  ^ttifat^^'^ 
n'  I'lfa^crlpiiofr  defedit^t^  appb^ititMid^  de^  jfi^taittttS  oti 
R      a<;te»  dt;  iti^iiil«tie  ^  4]bilt  fepdditfdn  ltii  ^ht  fiK 

Cfettfe  ^fesuM  d'bMi-e  a  ][)Oa^bttt  a^p^SvSiii^  leij  «li<^ 
blid  ^{     -dtiilSiibri^,  d^.flteHit^fltt  ddlvMricis  &  ei^  i 
tifaeat  tequis  fXtf  r«tticle  e0,^^t  Ailiiif  d Wui«r  M 
«ft  phis  lK9tnc6Ht«  d^  in  dtft^     l')!)];)p6slitidil.  -     :,  \ 
•  lOT;    L'bppodtibil  d'aitl<{t<fS  pwit  ftti*  ftHtis  Jtis^ 
t(tt*ali mothigiii  d^  la  eiieUta^oii^  la  Mr  i(i'ayit(it,d€t^^ 
niine  &tibtin't«t'fti«  at>rgft  Ibqu^  ellb  tie  sbi^iCpltiS  r«is«- 
yiSAi';  bn  db  petiffsit  qd' arHUt^rbiAbbt  4a  dSbhu# 
tafdite  (MbiltfJdlifcf,'12'  aoflt  483^y  TiWvl^tle  ,  fi^., 
183#,  n,  540^  VHEbillb,  1. ii*  177,*  Zafetxatitey  t.  HIj 

^;285)."--  *  -  •  ■   '  •. 

.         8BQTIPN  HI. 

'  -•   i-       .  '  . 

9CEU  SONT  LBS  EFFETS  DE      OPPOSITION  ? 

,  165.  r^'Di  jlreiiilei-  effei  cle  Vbppbsitio'n  e&i  d'Arlief 

la  cgllbiKittbii  dti  tosi-iagb. 

tt  fiti  bai  jft'difiposition,  I'bfflbibr  db  llStat  M  ii* 
«         cetebtbr  Ife  th^fiftge  aiarit  qu*on  lift  bti  aii  re- 
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u  bus  hi  maiMer^e,  sous  peiM  de  trois'  cmts^Mi^fc 
(( d'mtnde  et  de  tons  ddfniiiag;e^^intif^ts.  i).(*Art.  68.) 

En  Cits  (V opposition^  ditnotre  article.  MHii  tmei  tin 
»cM  opposition  irregulier  ou  nUl  1ft  fbnM;.btt 
Idm  il  .€bt  £oroa(tf  pat*  use  p^rtonoe  aailt  qubHtAf  ott 
pour  line  (mtM  nom  rcoonaue  pir  U  lod'V*  L'offieisr  da 
1  etat  civil  deVra-t-^il  mdme  ahH  aurletoir  i  1ft  oAdbrA*^ 
tioQ ,  ou  paiirra-tHil  aa  cdiLtridye<  parser  ptlt^e  ? 

Ce  point  tie  fMdiiit(|uMlio9  nil^oHala  %iskltk)iiaii^ 
eMOBB^  ni  8DiU  la  16giftlatioti  ist^i^DiAdiaire  ^  tbuWi 
les  deux  le  d^cidaient  d'^ide  jnamjfeite  IjKam^tfaUnMiil 
•a&lmir^^  mais  depart,et  d'antre  tia  mwnt  irAM^dai- 
tire.  £aottteli*Patluer.  8  u  .L'AppOft»ti«m,  ({aelqticl  tall 
«  foid^'  qn'bUe  j[>aMi^^ ,  tloii  empfleber  la  OurA 
<v  paflaar  wtt^  ^  la  ciL^bratibn  dd  inaiiage^  jaM[ti'A  M 
if  qu'i)  mfc  ^te  donobft  mliinlet^e  oa  par  Id  paHie  djlp^ 
u  imtB  on  p^  let  jage. »  (N""  82;  4)oy.  ausei  D^nk^ ) 
Y*  Maric^y  n'.aQ( >^u^  &*pi^i<eni  lu  lal  du  SO  ie^ 
tMibm  47d3^  tit*  lY^  ieeU  tirt;  9  :  ^^/Toutiii  dp^blri^ 
« ti^fts  fonn^  hor#  Icfe  o^s)  1«8  formes/ etpar^lobtdj 
«  paraoiiiifa  aatres  que  relhif  fii-desBiis  d^i^ne^»> 
ff  rdnt  T0g£u^6a8  comma  mm  aYdnuen^  M  Toffir^^  ptl^ 
«  blilS  paarra  paas^r  otiM,i  Tacrtp  de  mai^iage.       v  - 

.  Beilutpmp.de  dOUtes-i^u  oontralr^  HieBflbtint  Mjott^it 
d'ha!  r^gilejr  anir  odtt^  qutstiodi 

Qtielque^  ttotfeurs  ^oAeigQadt  ^ue  I'officier  did  Vim 
ciyii  n'tssl  ttou  de  Sanger  qu^  d«vant  une  oppbeitiiMl 
reffuli^l*e4  Doa  pas  qu'il  isoit  juge,0n  iaU  da  son  itt^Ht^ 
dentiit^C^  maid  61i  eeiehs  qii'il  ne  dah  d6f6i«r.qti''a  tititt 
O|^[i0ftilio9  f(H*fn^e  par  uiie  persoiiii^e  9t  pour  uni^  daiistt 
qaii  en  droits  sont  re*eeTd>les  t  on  na  s^expUtftterail 
paurqtioi  le  Code  bivil  atiiait  .pr^ia^  a^ite  tam  d^  Mib 
la  qua}it6  deer  opposantft  et  kee^usi^s  dos  opj^gfitiMia^ 
pourqudi  iurtout  il  auralt  exigd^  dane  Tctete^  la  meti-^ 
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tion  Se.ces.d^eux  conditioosy  s^il  n'avait  pas  m  effet 
Youlu  arr^ter  d^s  le  d^but^  et  rendre  aiosi  impossible 
tonte  opposition  qui  sortirail  de  ee  cercle,  ropposition 
p9r  temple  ^  fonnee  par  lepremicfl*  yenu  qui  voddrait 
vSnire  aux  parties  y  ou.  m^sde  par  le  pKis  proclx^  parent 
qui  n'alleguerait  qiia  des  motifs  sans  valew  !  (  Valetto 
Burl^rouclhoa,  t.  l;  pi.  Aid,  iioiea^  j    •  \ 

Merlin  (ll^j>.y't.  XVII,. (^osiUy  qmsU  i  ,  sur 
Fart:  f  77  )  professe  .^galc;inent  cfue  Taele  d'dppositioDy 
i^'il  ietait  du  miiis  iipl  ;6n  la  forme V  ne  defrait  pas  ar- 
r^ter  i'officier  de  l'^tat  civil;  •  * 

J^aime  niieux,  ppurmoh  compte>  proposer,  comme 
r^gle  g^^raie,  la  solutipn  edntraire^  6t«dire  qu^en  cas 
d^Qjf  antiony  V of&cier  de  I'etat  Ipivil  doits'arrfetcr,  sans 
ae  confititHer  Jug«  ni  de  la  forme  ni  da  fond  :  loes  tenoes 
de*  J'artiala  68  sent  en  efteft  g^o^rauix,  et  me  parai^ 
seort  se  r^ferer  a  la  doctrine  de  noire  anci^  droit,  plit- 
tdt  qu'ji  .celle  de  la  loi  du  20  septembi'e  ,  qfi'ils 
sont  jtr^s>^loinrde  reproduire.  — On;  dit  qu^il  faHt  ajou- 
ter :  CQ^cafi  d'opposition  T6gulihrey\..  mais.eette  addi- 
tion ^  c'est  TQus  qui.U*iaites;  c'cst  vous  quirconsti- 
tuez  aiinsi  Foffici!er  de  Tetat  civil  juge  de  questions 
parfois  tr^s*d^licates,  et  dotrt  la  ioi  n'a  pas  dtt  lui 
abandpnnei>  k  solution.  —  On  objecte  jxanA  Tarti- 
cle  176,  qui' oblige  Tppposant  ji^d^clarer^  daps  Facte 
sa:.qualite  et  son  motif ;  a  q^oi  bon ,  si  Tofficier  de  T^itat 
civil  doit.s'arr^ter^  quelaque  ftoient  d'ailleurs  la  qua- 
U^a  et  les;motifs.qu!il  indiqu6?^-*-.ll  me-  semble  que 
oette  coBditiori,  exigi^e  par.l'article  1 76*,  pent  tr^bien 
s'ekpliqueri  dans  le  systeipe  que  je  propose. 

Vouf?  fonnez  oppOaition  a  mon  mariage ;  mais  qui  Ites- 
vous  et  que  me  voulez-vous?  c'esf  bien  le  moins  que 
vous-co^kneibcie^par  .m^e^  instruire!*car  c'lest  moi  qui 
devrai  en^uite  deinander  la  I^lainlev6e;  et  il  faut  bien 


Digitized  by  Google 


LfTItE  I.  TITRB  T.  CHAP.  IK 


261 


qiiejd  tache  -ik  qui  m'en  prendre  ^tx)e  que  ^ai  It  goiH-t 
battre,  Yoilla  le  motif  4rto-rai8onnaUe  de  Uarticle  176; 
qyi>  scTUs  ce  rapport^  n'est  yraimei>t  que  rappUcation 
de  Farticle  61 -du  Code  de  . procedure » 4'apred  le^uel 
Texploit  doit  coutenir  riudicatioD  de  kk  personne  d\i 
demaDdeuri  I'objdt  (}e  la  4?n^de  et  I'expoB^  $omraaire 
des  moyens.  — J'djoute  que  celte  nficessit^  pour'.l'op- 
pokint  4^indiquer  quality  et  surtout  ses,  est 
aus8t;r  a  d^autr^s  egards*,.uDe^garaptre  efface. eouire 
les  oppositions  ^ictees  par  des  .motifs  t^m^raiiips^dt  frl- 
volfes;.  car  Tppppsant  ti'eser^.  pas  toujours  les  ayouejrJ 
Savez-yofls  ce  qu.'il  fera'^ilor^,  s'il  n'a  pas  de  caqse  sc^ 
rieus^  et  legale,  et  s'il  veut  pourtatitymaIgr6  tout^  faire 
son  acte  d*oppositi6n?  eh  bien !  il  indiquera  une*cause 
I^ale  d'oppo^Uioo^  efil  faudra  d$^  lors,  m^m^  dans 
voire  sysl^mev que>l'officier  de.V^fctat  civil  sar^^fite, 
puisqu'il  .n'-est  po^  juge  de  sou  jii^ite  .d6fipitifr:Ce 
systeme,  qui  a  des' dangers  y^ntables ,  a'a  done  pas 
Tavaqtage  certain  {ie  prevenir'  Ijes,.  oppositions  incon^ 
sid^r^es,  piiisque  rien  ne  strait  plus  facile  que  de 
franchir  rijcppui^sAQte .  barriere  qail  letur  oppos€L<;  Je 
conclus  done  qq^ en  principe  > .  tout  acte  d'oppesUion: 
doitarrfiter  rof8cietP.d€  Titat  civil,  et.qu'il  n'appariaent 
qu-aiix  tribunaux  de  prononoer  sur  le  T»6rite  de  eel 
actOs  soit  pour  le  foud,  soit  pour,  la  fori^e^^Labrt^yet^ 
de9  delais{«t.  177, 178);.  la  oo.nd^mnatiOEi  aux  dom- 
ibages-iut^ts  9«qul  menaceies  oppo^auts  t^meraires^ 
ne  souV'elles  pas  defi.ufCsantes  garasiti^s?  Yoila,  dis'je^ 
le  principe,  la  )*^g1e  gi§n^rale.  C'est  en^uite  a  Uofficler 
de  rstat  am]  qu'il  appartieuV  de,pratiquet  netH,  Mgte 
ayeciBteUigence^  joi\e>crolsp9s  UQH  plu^  par  exempiey 
qu'il.  diit.  a'arr^ter  devant  pretendu  actev  d'o^jp^ 
sition  tout  a  fait  inforoie  d^nonce  par  lettre  niissive 
ou  verbalement^  miaigre  pour4a^t  un  arr^l  contraire 
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(Montpeilier,  4S  ao*t  1«39,Ta|av!jgiie^.Dcv.>  II, 
^40).  I'm  dirais  ih^m^  aHlant  d-Uti  a^t^  r^gnlier  en 
la  ferine  y  maid  qui-ic^rf^'nm^^  et^tfl^mm^f  ne  derait 
pMnne'oppo8itioii'fi6rietiilp.(Marcade,  t.'  11,  art.  i76j 
M«  dilrdz-vous  <{ue  eee  cbHeefisions  Yont  tdmr- 
{NPMil«tlr<^  ma  t^gle  I  —  Eh  f  mon  Dieu  ^  non^^^  je  n^eii  ai 
f$$  p6ury  car  il  ii'est  gnftre  de  rfegle  qui  ne  devienne 
iaaoufeQaMe^  si  on  la  p<jU8ie  A  ses  <$orisi§quences  Ics 
pius  esLtrteies.  €?cst  &  sed  Hsques'  et  |^rib  que  lofR- 
cier  publie  appr^ci/BPa  le*  parti  quUl  ctevra  Jyrcndrie  sui- 
vairt  les  circdnstanc^s  (iw^ra>-  n**  1 55 }  Hutteau  d'0ri- 
gay,  ct.  ii!*>  til,  VII,  §  8,.ii^2*;  Coiii-Belisle,.art. 68, 
n?  i  rDui^anton,  t.^H,;iiVa03}  ZaQhariae,  t.  HI,  pf.  236,- 
Riohelot,  t.  !,  pw  242/ note  €). 

464.v-lL'oppo6ition  ti^nt  dohc  les  parties  eti  eehe6, 
twt^ae  la'm'aifilefvee  n^en  a  pas  ^6  obtenae* 

G^tte  iQaiiile¥4e  .pe«t  fetre  cwBentki  volontaifeAieBt 
ott  proBOnciSfe  en  justiee  (ai?i.  67}  Pothier,  82; 
Proudft6n;  VI)  p.  426).       •      .    ,  * 

•La  at^kjliev^e  volootaire  n^est  autre  ebom  que  le  dlS- 
8i$t^meqt  de  l'oppeeaiSt- lui^^me^  eojnnie  di,  f)str 
.  exanple,  viA  ^]?€f,;apr68  av^ir  \f  abord  forinfi-  opposi- 
tfoa.att.iuapiage de  soik  enfani,  se  decide  ensuite  ay 

Si  aU  '^tralre  Poppcw^tien  avait  r^v6l*  4  l'oiffiei«r 
A^y^tBt  ©i^I  Htt  e«ip*«hemeEt  que  4a  mainliey^e  Volon- 
ta;be  ne  lit  point,  di^paratlrei  il  lui'appaiftiendraitie 
ivitffiger  alors  persfibnelleinent  de.procMer  ii  la  eiU^ 
bfaliM(^ipfd^  n*  486).  \ 

igtont  it  la  forme^de  16  malnlevee  T^lontaire,  Ysf- 
tiel^'6T  j  en  etigieafiit  qu'nne  ewpiiition  ie  * 
m«tV^9^^*Boit  Femifie  It  I'officier  de  I'^tat  ei^U ,  annuel 
ainsi  «pi'elle  doit  ^t?e  r^e  d^ani  no4aire  eC  .en 
nii(e  (IMviiieourt,  t.  h    59;  note  12),  C!«'texte-pdur- 
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t%btn'm  feit  .p9f  um  i^Mi^^  wl^o^olle  de  w  vjiliir- 

pi^tit  eQeofiaf  (in<  mguii^ip  par  bmisi<ir  dws  l|i  forme 
Umm  fv^^iik  66,  ppur  rppposition  ^\l%^T^^mt 
(Hiittea>i 4'Qrjgiiy,  tit-  vii^.eh.  ih,  §  3,  46),  pit 
MnM^^,  par  i^ppo^fUit,  buf  rotigbial  qu  re^^ 

w^lme  r^wlter  m^i^mwftt  d«  hi  pr^Mnc*  de  Topr 
ppsaot  qui  i^q8wt|mU  e^  p^mcmnet  a.  la  o^bvatum 
dtt  isuuifg^i  (Ma9ead(§>  .t*  Jit  art*  67 )v  divfa 
iQQjrffnB ,  pr^vQuiiLiit  tout«  iurpri^e  tt  toutA  m^i^ 
r#mpUraw5!rf  j§gale|ueiit    but.  4^ 

165*  -7-*  Si  la  mainlevee  n'est  p^B  volontafranen^ 
eop»6i|tiefifi  fu(uji^^iH)aj:«x^cii|tfeiequd  Toppoaitma 
^rt  dirif^e,  dwfc/lpr»quUl.vwt -pafwr  wtre,  pirtidt© 
roffppaivi^  ftt  d^n^andir  cp^jB  i^idutev^a  ju^iioe ; 
rpppi94a)it^>  rjen  ja  f^e  qn%  F^ttendiQ ;  a|  W  obote^ 
r^Bl^^QQjt  di^^  /qet  etatf  9i  le  fntti^  ^pbugc  im-rm^e 
n'agM^t  p^;  il*  Bf>^(  sifqiPe  rwoonatt^A  \p  m^rita  de 
I'oppowtipn  ^5t  r^ojBfor  ^  8W  • 

VQila  api^  pquyqwiw  la  w>ia}ey^^  M  peut  ^Iw  de- 
Wiao4^  q4e  par  l^i  peiilV^'U  a^  tait»;  Va^tra  Cator 

U  1>  p.  Wf  Um^;J^$mn,Ulh  n'Qi^^;  Vasailfii. 
t,  I,     171  rZitcbMw.  t.  Ill,  p.  2^1). .  ;    -  . 

I'ai  d^jft  dit  ( l¥pro^  q  ■  .1 67  )  gtte  roppowpt  p^uirait 
^tre  aasign^  devant  \^  juga  jdt^  davijcib  pair  lui  ^^; 
Ifa^s  .c'ct^  h  d-*iUeiif8  me  iimpte  facuU6  pour  lei  de- 
iMpdoiir  «n  mNii{av4a,  qui  peut  aasignar  J'Qppaaant 

ia  |]4^;4i9.BWL  dmpii^a  ^rdioaicft.  Tel  aat 
ispkjmmmmitTU  11  f  (l.  chr.^^et.S^,  aliu;  dahwer, 
prtciM^;        Wotre    I%  a"/376)  al^ual  atifim'dr^ 
giini9nt  da;:teiit9'm  de  r^titon  ^a  paut^laij'a 
dans  notre  bypotb^sCf  11  ne  faut  done  pas  preo&a  tpsp 
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a  la  lettre  le's  motiji  de  quelqu^B  arr^  qui  semble* 
raient  coiitpaires  (  BOTdeaux,  7  j^nv,  -4840 ,  Desc^irpc, 
Dev.,  4840, ^liv  249;  Paris,  27 inara  184.1 /Charpeii- 

tief,  Devo  1841 ,  II  ,  '432)  Mais  r6cipi?oquetoeiit 

Topposant^  en  ne  faisant  point  T^lQCtion  de  domicile  i 
require  pftr  Farticle  1 76,  saujnstit  priver  la  partie  du  1 
droit  de  Tas^gner  devant  \e  ju^e  du  dordicile  oxi  le  ma-  i 
riajge  doit  ^tre  c6li6brS/  Efle  pourrait  done  I'y  ^sslgtfer 
mdme  alors  pOur  demander  nbu  ps^.  p^^eisdment  U  > 
msiolevi^e,  mait  plutdt  la  nullitS  de  cette  opposition  i 
irrSgulifere  (art.  176 ;  Merlin ,  B4p.y  t:  XVII,  Oppo-  i 
4,.que8t.  i,  8ur  I'arU  177}  ZachaHseyt*  III> 

Pi'a37).  • 

1 66v  -TH.  La  demande  6ti  m^^^iolev^e  ^  malgr^  u;i  arr^t  ^ 
coDtraire  da  la  cour  d^Anaiieos  (dp  ventdse  an  tn ,  i 
gnon,  D.,  Rec.  /ilph*'r  i-  p.  69),  eSt  dispens^e  du  i 
pr61imiiaaire  de  conciliation  (art*  49-2**  pi*oc^d.;  arg.  i 
de»  art.'  177,  178;  Atigers,  21  prairial  an  xi  ^  Dufay, 
Sirey>  180Ci,  H, 398;Douai, 23avrAl«19,  Saint4l^aw,  i 
Sirey,  1820 ,111/^16.5  Tttertin,  fi<^p.>  t*  XVII,  loC  iupl  i 
ciL;  ProudKori)  t.*  I,  p.  427;  VaAeillei  1 1,  173). 

Laf  lol  nt  renferme«aucune  di^positibtf  sp^iale  m  ee 
qui  concernelis  delais  d'ajoUk*netnent  etd'appel,  saaf 
rapplioationde  la  seconde  partie  x)e  rurtitsle  72  proc^d*, 
qui  pepinet  d'assigner  k  bref  delai  en  verlu  d'ordon- 
nancct  du  |)r6aidei>t  du.tribuqal  (Ntme^ ,  30  d^e.  1 806^ 
Lettfant,  Sirey,  1807,  h,  f 060).- 

i67«  C'cist  paree*  qn'^n  elGfot  ces  denijiAdes  re^- 
qnii^eht  c^li^ritiS^  quela  loi  les  eicepte  ;de  la 
qui  Teut  ^n  g^n^al  que  les  aHEaires  soieot  jiig^s  ^  tdv^ 
de  rtfte(art.  606*  pr^ped.).  11  j  a  tel  tribunal  dans  le- 
qufel  V^rriM  a^Thit  pvt  soumettre  de  fort  longs'rfe- 
tards  Ta  decision  k  re^ndre  sur  ees  (femaades  toUji»<fr8 
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Art.  177.  ccLe  tribunal  de  premiire  mttanee  pro- 
(Y  umterti,  dsns  les  dix  jours,  sur  la  demande  en  maio- 

Ar|.  178^  (c  S*il  y  a  appel,  il  y  sera.  Ktatu^  dans  les 
irdix  jcmrade  la  citation.  .  . 

Toutefoii^  en  ordbnnant  que  le  taribtanal  et  la  eour 
prononcent  et  statuetU  dans  les  dix  jours  de  Vacte  qui 
les  saisit,  ces  articles  n^opt  pas  certes  youlu  dire  que 
la  cause  devrait  toujours  6tre  d^finit^yemeiit  jug6e  dans 
ee  d^lai.  11  peut*en  effet  s'^ljever*  des  questions  qui 
exigent  une  instruction  bien  plus,  Ibngue,  comme  si 
pap  exemple  Topposition  ^tant  fondle  sur  Texistence 
d  un  premier  mariage  de  Tun  des  fuiurs  4poux ,  ce- 
lui-ci  aoutient  qui  ca  mariagp  doit  6lre  d6c1&r6  nul 
(art.  189),  Qu  encore  Ibrsque  i'oppasant  alUgue  l^d6- 
mence  du  futur  6poux  (art.  174)>  etc.  Ce.quMl  fant^ 
c'est  que  lei  juges  s'occupent  de  TaSSaire  avant  Texpi* 
ration  des  dix  jows^^tstatuent,  prt§paratoireinent  du 
moiBS,«i  la  clause .n'esi  pas  encore  susceptible  d*un« 
decision  definitive* 

II  ne  parait  pas  au  reste  que  Texpiration  de  ce  d^ai,^ 
sans  qw  la  d^ision  ait*et6  renducr  deive  n^oessairer 
nient  en  trainer  la  peremption  de  Tinstapce.  Le  t^it^  n'y 
attadbe  point  cet  effet  (Cass.,  A  nov..i607,  J>.,  180T» 
1, 524^  MerUn,  Bdp^f  t.  XVII/v'  'Oppont.,  quests  2, >tir 
fort.  478;  Vazeille,  t.  i,*n''  17S);.et,  .en  tput  cas.,  on 
comprend  que^cette  peremption  ou  forclusion  nfi  sau^ 
rait  Itre  prononelte  centre  te.demandeur  en  mainleRr^, 
dans  Fintirifet  duquel  ces  d6Uii  de  faveur  ont  et^  senH 
lement  introduits  (ToulUer,  t^.  I  ^  n*  589;  DtmmUm, 
t.II,n*214). 

1^.  -rr  11  me  a^ble  d'ailleurs  que  le  jugement , 
raddu  pair  d^iaat,  sarait  susceptible  d'oppositioja^ 
comme.il  6st  suscieptible  d'iq»pel.  C'-esit  Uttnssi  une 
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Yoie  xifdittftire  de  recspiM  i  ifiiV  la  tbi  me  pvait 
point  aroirftrm^e  aus  paiti^  dana  eetto  cumnitanoe 
(Amiens,  10  mai  1821?  Coppin,D.,  Rec.  alpluyt.  X, 
p*  96}  v9y.  touMfois  aiissi  p.  70,  u""  1®}*     '  ;  . 

169^  —  Quant  au  pourvdi  akdMtioa,  lea  parties 
peiTvent^gaUiheiit  y  rao^Fir.  'f^La  eeide  cfttaation  est 

savair  «^il  dait  6tra,  an  aa  caj^^  suipanstf  mmo^ 
Tappel.        *         .  . 

L'articlf}  46  de  :}a  loi  du  30  novc(pEibre  4?90  att  aiuM 
cfonco  :  «  Ei\  mati^Va  civile,  la  tlemand^  to  cagaatiaa 
u  n^arrttera  pfdi  I'ex^cution  du  jugamant;  at  dans  dui^ 
a  oun  eas  et  boui  auicuft  prettzte,  il  4e  pourra  ^e^aot- 
t<  aordi  da  suris^aBea.  » 

On  a  toutafbis  prltandu,  inalg/6  j^e  texte,  qua  U 
paulrvoi  ,4evait  ^tra  suspafigif  ,  lotsque.  la  decision 
attaipi^e .  aupait  dei^n^  niaitilav^  -de  Topposition  : 
oane'dait  pafl  olfrir  aiix  parties  une  ifoie  da  rpcDoii 
tUiis^ira }  ot  U  pourvbi  an;aa8satioa  qe  uenii  qu^uae 
d^tfion  ,  si  Is  mariaga  poijvait  n^moins  6tra 
l^brS ;  done  il  doit  en  emp^cher  la  c^Uliratiion.'  Au^ 
trement,  il  vaudfait  mieuii^  declarer  aat  i|ue  eftta  voie 
n'^est  pafc  auvarte  oux  pavtres itoats  ceta  na  mr^At  pas 
eoutenabla;  at  d^  iars,.  puisq<^<m  ai^t  fore^  da  leur  aa- 
carder  la<droiiMe  ftej^aurvoir,  il  ftkit  la  lanr  aacotdsr 
s^rieiix  at  iWcaea;  ;Voila  poturqaoi'ikiiissiia  pc^uiEvai  ea 
aaasatiad  suapsnsif  en*  metiers  de  dhroroel;  Tar* 
tiele  303  ne  ppouvM^il  pirn  qtfe  ti^iUa  est  ai|  effst  la  w 
lanM  da^te  loi ,  ttima  en  piatiW  oivila ,  lorsqae 
mtfon  da  la  diidsian  a/ttaquia  saisft,  sa  dififinitiva, 
in^AriMe?<DelVinicoun,  p*QP9,Ba«M0;  Ikunsr 
ton,  t.  11,' n"  215.) 

Ja  na  erois  p^^vtant  pas  (^'ii  .an  soit  ainsi  *:  i''  le 
t^te  pH#^«fi*^of4ial';  St  tetta  seula*»aisoli  ^uflitttt; 
9  an  patft  iira  qile  la-^ipaend^i  peNNr  da  faTcmasr  Iss 
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ffiuiages  et  4«*lie£^  4^gii0(Br  448  tntarkY^  qui-  ponnraiMt 
ra  ew^cktv  ou^  en  retardep  la  e^Ul^tion.  Skm  rem 
itMit  UutmilHf'^u  maU^de  divorce^  lorsqu*il  g'agis- 
8ii€  aa  emtvaire  de  dis^oudre  le  mariage;  »et  Tsurj^u- 
ment  tifi  de  Tartiete  368  ii'att  pas  lors  conclnant^ 
Oa  a  d<i  d^ailUtm  de&er  aus«i  de  Feni^temeiit  et^u 
Upit  f  qm  flAiimeUt  d-wiU|iaip#  les  oppeswtB.  II  n'y  A 
gaire  d',oppMitioH  qui  s^tfrr^t^  en  premise  Instaneet 
Voua  UurdoAnerieztroia  of  quatre  diegr^sda  juridietimi^ 
qii'aUas  Ifs  ^puiawaSe&t  teujoun  jusqu'au  dernier ! 
(Riom,  37  Jiiiii  1806  ^Dalbiat;  f^arie,  4i9  eept.  I«t5> 
Vtriguy,  B;,  a/p*.>  ^  ifariag^^  i,  X>  p.  70f  Lyon, 
13  f^trr.  48a«,  Oa^quin.D.,  1«2S,  H,  Sd4;Meriin, 
B^.,  4.  KVII,  V"  Oppont.y  quest.  8,  luf  faH:  478; 
YaaeilU « 4  77 ;  Sacbarise,  t.  HI,  p.  S88. ) 

170.  *^St  logique  qoje  ine  paiaisae  ia  solutioti  qui 
(i^et^de  f  j'hiatterais  beamo^p  a  Fadopter,  dans  le  cas 
dk  el^  deSmit  pro^titre  Im  eoiii^qu6fiee&  que  M.  Mar- 
cade  en  a  dldmt^l^^ 

Dp  arn^  k  domii^  maiiile^  d'lWM  appiteition ;  et 
PifficiM  de  i-itU  piio^ftde  la  cti^linrtiotf  da  ma-; 
riage.'-  •  • 

Pourroi;  otVeevrH  fikt  €ut%^ 

vft  Itre*^  Buf  F^iatence  da  ihanagei  at  sur  I'^tat 
4t6  ^ui^  I^jeffj^t  dei^t  anrlt  de  oai8a^6n?  : 

^acas^M  ^  dit'M«.liarCajd6  H,  art^  478,  n':iK 
Biet  llahM  au  titaiC  etopi^rB-la  nuUit^  de  lasut  ce  qui 
a  pa  >tfBt.  fait  ea  itxioulioti  *de.  i'ari^f  aaas^  y  iom :  ia 
maia^V^  dt  lioppoaitioa  et  j'a  eiH^^rMiat'  da  naa^ 
riagei  qmi'S^^afsi  sdiyia ;  aqnt  uuIIm  at  vipcrtiea  boh 
aveauea/ia  pidtit^du  HHiriage  aa  pmoide  paa  Idibre  de 
oe  qn^it  autak  euiiaa  aia  mipma  dUine  eppoaitioB  (eela 
ne  aiiffifak.paa:);,atte  jpfsfa^  baaaatibn  «Ua« 

v^mBf  sar  'lute  ^e  laiqairile  it  &it  d^  la  i^lMvatidfil 
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e^t  rdd^t  jun^Dt.  On  Be.poumtit  jms  tent  i  la  fais  r6* 
puter  la  maimlev^'noB  avdnue  et  mainfeQir  la  ci§l6- 
braiion  ^dans'sciiider  d'une  mapieire  iUogi€[ue  les  e£Pet$ 
de  la  ca$sation.  Aussi  personne  ne  ^outiendra  qae  To^ 
ficier  de  I'etat  civU  devrait,  dans  .ee/cas,  enco^rir  la 
peine  de  300  francs  d'amende^  prononc^e  par  Tw- 
tiele^S,  cobtre  c^Iui  qui  pr9cMe  a  )ac6IebratieDfd'im 
mariage  ay;tnt  la  mainlet^e'des  opposiiiDnfi;  et  pour- 
taot  il  le  faudr^it^  si  on  m^tntenait  le  Hii^age  tout  en 
dtelarant  la  mainlevee  non  avenue^  puisqu'alors  le 
manage  aurait  et6  t^Uhri  sans  qne*  Topposition  e4t 
6i£  levee*  Et  de  ces  principes  Fauteur  eondiit  qu'apr^s 
Tarj'^t  de  csbsation ,  lea  6poux  s)eront.i^put^s  avoir  tou« 
jours  dangers  Fun  a  Tautre;  -que  si  labour  royaje, 
saisie  de  la  cause  par  le  reByoi^  maintient  Foppoaition, 
le  Mnariage  sera  impoesible^  que  si^  am  'cobtraire^  elle 
endonne  aussr  mainlev^^  comme  Favait  fait  la  pre^ 
mi^e  courroyalc  y  tr  il  n'y  aura  ma^i^e  entrelts  6pout 
«  qu'au  moyen  d'une  nouvelle  celebrsUiomo) 

De  tellers  consequences  ne  seraient-dled  pas-.deplo- 
raUesI  Qu'arrivferait-il,  jen  eflet,  si  une  n6uveUe^e^ 
bration  deyenait  impossible,  so^t  par  le  d^cis  de  Fun 
de?  epoux,  soit  par  son  refus/  par  k.refus  du  mari 
qui  pourrait  abaAdonHer  sa  femme'alnsi  d^ahonoree! 
En  v^in  on  dib  que  ie  -mariage  anhul^  •  prqduirait  les 
9ff^ts  civils  a:  cause  d^e  la/bcmnesfoi  des  ^pouXx  qui 
s'^tarent  itiarieit  sur  la.foi  d'on  drr6t  de  jeour*  rpyale 
(art.  261^  202*);  ce  serait  \k  uh  triste  et in^uf&sant 
secours :  d^dbord  parce'qu'il  ne'rendrait  p^s^  auj^^oux 
leur  avenircompromid  et  perdu et  easuite  pairce  que 
celte  Uf^orie  itant  une  foia  admise  ^  6n*ponrrait  fort 
hiea  leur  d^ntester  la  bcmiiefoiy  smrtout  a'ils  a'igtaient 
mar^s  depuis  la4iigni6cUio^  du  pra  JcasgatioB^ 
U  faudraH  dGAie  iin  t^xte  dieB  formel  ou  des  priAcipes 


Digitized  by  Google 


LIVJIB  U  TITRR        CHAP.  II. 


269 


irr^ifltibl^.pour  adiiMiUre  de  tellea  cons^nence^;  or 
U.rne  semble  au  i^ontsaire  qoe  les  teoLtes  et  les  principes 
Bont  biea  loin  de  noas  Lefir  imposer :  on  pent  consuUer 
Ic»  di^^nte  articles  qoi  r^tent  les  efiets  de  Ucassa^^ 
tion  (diS^ret  da  27  hot.  |790>  sur  Torganisation  da  tri^ 
bunal  de  casgation^  art.  1 9-21 ;  loi  du  2  Imunaire  ao  iv ; 
loi  du  27  ventdse  an  viii ,  tit.  yi);.  ]e  crois  qn'on  n'y 
trouvera  point  la  justification  de  ces  solutions  ineso- 
rabies.-^  Lai  cassation  met  au  n^ant  Tarrdt  ^uw6  et  f6 
qui  a  pu  ^re  fait  en  execution  de  cet  airftt^  ^  A 
|a  bonAc  beure-;  maift  pourtant  cet.arrdt  ne  fistit  pas 
diyut  aux  j^ies  I  Tout  n'est  pas  dit  encore!  ^t  .il  est 
poasible  que  la  cour  royale,  eaisie  p^  le  renvoi ,  r^nde 
une  decision  qui  declare  lea  droits  des  partiea  teb  que 
la  premi^lre  cour  lee  avait  aussi  recoanus;  Or^  n^y  a-tril 
pas  la  un  doute^  une  attente,  et  presque  une  sorte  di 
condjticm  suspensiTe,  dont  il  ^st  logiqne  et  Suitable 
de  tenir  compte  ?  Pojiirquoi  done  ae  pressor  si  fort  de 
briser  une  situation  qui  pfut-dtre  dtre  consacfie 
par  un  arrlt.de  cour  royale>  et  qu^il  n'est  pas  mteM 
impossible  (il  y  en  a  beaucoup  d'exemplesj  )  que  la 
Cour  de  Cassation,  saisie  par  un  second  pourv.oi,  so' 
decide  elle^m^e  k  maintenir?  Aussi  la  jurisprudence 
me  parattn^lley  mettre  en  effet  plus  de  mdnagem^nts , 
et  06  pas  4^1arBr  toujours  et  necessairement  nids  Qt 
non  nvenus  les  drqits  qui  ajiraient  4ti  conf^r^s  en  rertu 
d'utf  arr^t  cass6,  s'il  arrive  que  la  oour  resale ,  saisie 
parle  renvoi,  les  m^ntienne  (Cass*,  26  juill.  1826, 
fipinay  Saint-Luc,  D.,  1826, 1,  429;  Cass>,  14  nov. 
1832,  deBrbyes  C.  Rigoult,*Dev.,  1833, 1,  297;  Gs^., 
8  aofit  1843,  Ferret  G.  Soultire,  Dev.,  1843, 1,  773). 
Hais  c^e^t  suriout  dans  son  application  k  hotr6  sujet 
que  le  systi^me  coi^traire  me  semble  reprehensible^ 
Comment !  le  Tuariage  c^Wnri  amn^pris  d'tinie  oppo^ 
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iftioQ  qur  4M  maihtenti^  jlw  tm  trrttt  Aa  tmi 

Toy  At  ^  tt  pit  \»St^}it  At-GMMtton  c% 
mttuige  stnrait  .T^lalik^  isi  d'afUMTB  (eolfiiii*  ttddi  ll 
Biij^asplift)  i\  i&'^tett  pirit  toteidii  ti'uti9  MMre  iiulUM} 
et  Jdn  Youdrait  que  fee         martogS  f dteW^  util ; 

i^tioii  pninoiiGie  par  dtcilidn  judi«li.ifei  ^  Itlitis  •hflfi> 
diM»ii^  Toffiaier  dr  Filat  fiivir^tK^ribs^fl  ynomdl 
jMPOttotiafe  pir  Ftirtiel*  6a?^Neii  saaa  dobte^  piiii^ 
c[u'au  liiameiit  de  la  vi^Mknttian  tl  sitah  br^rettyrda  b 
munkt^i  de  Tc^poaitiM ;  oar  to  pcwnri  di  ^fiinlidri 
ti'ast  pas  BtiBpeBsif*  T^mtndiiiil  <eh  f  iiiim(}tiaii«  ^ 
o^tte  doetrini  it#t  Vraie  pbur  Vafffidtf  fat  <%uiMiiM> 
elle  U  tmit  anaai  pdtiir  r«iffbt  dd  I'ippal;-  ai  doiic  no 
jngamtint  iVait  itettii^  mainJOT^a  ile(  TopiJ^tftiiiiii^  il 
^tie  la  macktfa  eftt  et^.ciUbl^  BTttnt  Fa^al  p6it6« 
ttli&i^  miipsi  avant  Petpirtidc^ii  dii  d<iat«l'appiilMl  ^'^^ 
mtiTmit  qn'ott  deymt  F(6puter  jDul  bt  .iiGti^.a?aiia  to  faii^ 

ndfitieudrdit  r.Qppoaiidaa ;  or^  o'eat  la  aiicbit!  tfl  oo^oiif 
de  pitta  ptxur  m  paa  aoar^dttar  une  di^ctrioe  d^ot  I'l^ 
pbcatioQ  pourrait  %tf^  h  lafoia  aida»g^raiiM  et  si  tt^ 
iiaable!  .  • 

Ali.-^ikn  raate^  li^^o^i  *>Atk*  una  hnk  aifgagM 
i|ir  lii  damanda  aa  maiiilav^a  de  l^oppOiiitibiiii  Be  pettt 
f^iiKdrafltoiit  aod^kduar  par  4iti  >|ii§i^aitt.  Ymii 
aa^ski  4;ennatq  a  fdrmd  (fppomtion  a  Tatrd  martagl 
(att^  174)  il  d^c^de^  IkiBaaai  pattr  li6#itier  un  parent 
^kHg]ii§  >  qui  .b'atti*ait  pail  Itd-mama  c^Alit^  pour 
rencLfe  dpipD^t^  Yous  aiiffirah44l  dd  raprttfenter  Md 
aete  de  d^bds  ii  Uoflioiar  da  Tetit  cml,  pdtir  le  ton-^ 
Ir&tndlre  da  proc^dar  klac^Mbrattoq  dtemariige?  Lla^ 
staiioe>  litec  les  dfeoita  et  les  pr^tentioiia  tela  ^als 
an  rimdtent^  se  tnm?0  deUs  la  auoaaasioii;  ce  it'est 
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da0c  i}tt«.eoil1»adu9toii«lnfnt  ivto  VhMtiet^  tot 
^ai&i  tou«  lis  drodta  eti^tioiii  cpi'tflle  re^bm^ 
( art  724  )  p  que  cette  iiiatftime  p«ut  itre  ti4^£»  €6  ti'est 
pas  que  cet  heritier  pim«6  Invoqutr  ici  I*rdgle  >d'fiipr*8 
^qtf «lk  ow'ttiB^^  ftetiftBs  /  m6m«  pef8onnoU«0^  Ite- 
v^eaneilt  tranaaiiitibles^  idr8qu!eUefl  v&f  eti  f^nU^ei 
ea  jwtiee  (Iniat^i  Ub*  IV^  UMii^  §  1 ;  wt«  967  )•  le  enMs 
que  U  djroiid^oppoaition  n'appaniMi  qu'i  cfw.M  M 
peut  6tre  ^*  anotfti  catf>  exercd  ^iie  par  eeiiXr  dux*- 
^uek  lA  Wi  la  bonfira  {iOpfa,  tk""-  i60)^  et  le  d^ete 
de  Toj^jKisatlt  ine  parai^y  sotta  ea  rapport^  deyaiir 
Fan^antir.  Mais  encore  faut-il  proe^der  amyabt  lei^ 
fatraoits  at  felbre  n^jttli^meiit  I'itistKiioe  ouyari^  (Gain, 
31  mdHWOf  Mdaard,  Rec.  de  RoUen  it  de  Oaeri^  t.  XVit 
p.T4> 

1 79*  '-^  La  'ddaiaioff  judiciaire  aoit  nuuiita^ir 
I'appo^itio&y  Mit  111  dtelaier  tittllQ  f  irreoavdile  ou  mal 

Da»i.  ij&  premier  eiMs>  la  c6li^braiioli  du  tumiigi  eat 
empdeh^e)  fi[MMi.&Tqn8  d^  dit  .(mprik  y  Ipl^  470) 
que  si  ibUe  div^il  eu  liati#  malgr^  roppoaitiopf  le  mairiage 
liii-m^e  He  poulrrait  6tt*e  d4ekr6  nxA  ^u'autant  qn'il 
seratt  d'idUeurB  eotaehe  de  nullity  t  bkdf  Is  peiAe  eB^ 
ceurue  par  Toffidbr  dfe  I'iStat  .eitil  it  lee  domrndgeB'^: 
iilt^t^ta  auxquela  il  a'axposerait  anybra*  lbs  partito 
(art^eSj  2aoliaria$y  t.  III^  p.  ^6), 

Baas  te  Second  c^/  Foppoita]^  est  d^titi  de  aa  de^ 
Hdmde^  at  TcdNdmlef  qu«  catte  oppoaition  iqi^rtait  jt 
hclldbt^tito^  ae  tMuredinai  leY6. 

47.3^  Predquja  tons  lea  aQteurs  efliseignent  qif^  al 
Cappoaltion  est  re|M^  pmit  Irice  de  forme  ^  et  que 
a^moina-  elle  rat^ljg  aii  tribunal  on  k  Ik  Gour  ttn 
6mpSchementl6gal,  ^taHttoittuB  etnpdcbefii«nt  d'milre 
pabliai  lea  magialrata  doiyent  niaqmoitta  d^eiidi^fe  a 
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272  corns  db  cove  Gitiu. 

Tofficier  de  T^t  eivil  de  pass^  oufare  i  ta  c^bration 
da  manage  (Proudhon^  U  \y  p.  426;  Duranton^  1. 11^ 
n*206;  D.,  Rec.  alph.,  V*  Mari^s/^,  sect.  iy,  art.  '2, 
nM8j  Zacharfa&,  t.  HF,  p.  208).  - 

Preaons  garde!  les  jug^  ne  peurc^t  pas  statuer 
d'office ;  ils  n'ont  que  le  droit  de  pronoricer  ear  les  cbn- 
testations  qui  kur  sont  sdumises  et  dtmt  ils  sontr^* 
Iitoementsaisis(art»  4C*eiv»;  art*  480  pmedd.^  etc.)f 
or,  Fopposition  6taiit  d^elarfe  nuHe  en  la  ibrme,  les 
juges  n'en  out  pas  He  Yal2d>l6ment  toisis;  le  foud  ne 
leur  a  pas  en  r^Iit^  sonsiis;*  done  lis  sent  sans 
pouYoir  pour  y  sjtatuer* 

J'en  dirais  autant  d'une  opposHiofl  Yalable  en  la 
forme ,  et  qui  serait  rcyet^e  par  suit^  du  d6faut  de  t](aa- 
litS  de  rbpposant.  —  Mais  faut-il  done  que  les  juges 
ordonnent  de  proe^der  i  la  c6l^bratidn  de  ee  maria^ , 
qu'ils  saYent  eux-mdmes  6tre  eontraire  mxAoit?  -^Je 
n'h^site  pas  a  r^pondre  :  oui>  en  tant  qu'il  s'agit  de  le- 
Yer  rxubeiacle  qui  r^sultait  de  I'opposition  par  eux  re- 
jet^.  Qli'ils  ordonnent  ou  qu'ils  n'orcEonnent  pas  es 
termesexprte,  de  passer  outre  a  la  c6Ubration  du  ma^ 
riage  ^  cela  reYient  an  m^ine !  Cette  injopction  resulle 
Yirtaellemen^t  de  leur  d^eision ;  xnais  entendws^Knis 
bien !  elle  en  r^suhe  d'une  mani^  limitie  ^toute  re- 
laiiYe ;  Tobstacle  n'est  leY6  quW  tant  qu'on  Youitlrait 
le  faire  r^sulter  d^unct  opposition  d^ckur^  nulle  en  la 
fwme  ou  intent^e  patua  indiYidu  sans  qiiatit^v  Les 
jng^  pourront  sans  doute  officteusement,  et  le  mi^ 
nist^re  public  mfime  offieielleme^t,  avertir  J'offiei^ 
de  ri§tat  ciYil  de  Tempdchement  r^Y6l6  par  I'opposi' 
tiop;  mais  ceci  n'est.phis  le  rdsukat  normal  de  Top- 
position  elle^mdme,  qui ,  je  le  r^p&te^  est  oudnteiiant 
comme  si  elle  n'aYait  jamais  elisti. 

174*     c(  Si  Topposition^t  rejet^e,  1»  opposantS; 
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«  autres  n^ttmoins  que  les  aseendftnts^  pourront  ^tre 
K  condamn^slides  domi]ia|^e8-iiitS]*^ts»>/(  Art.  179.) 

Norfvelle  i^arantie  qui  pemt  pr^rejuir  les  oppositions 
tem^raires^  et  qui  n^est  d'ailleurs  qjtie Tapplicatibn  dii 
prineipe  g^n^ral  Cousaertg  par  rarticle  1 383;  Cest  aux 
tribanaux  qu'il  appartient,  tompnie  dans  t6ui9r/les  cas 
semUables ,  d's^pri^cier  la  (^atfs^  de  Foppoditioiii  F^s 
motifs  qtH  out  inspire  Fopposant^  le  tort  plus  ou  moins 
s^rieux  qu'il  a  pu  causer,  et  tptites  les  circbnstanees 
de4a  situation. 

.  4  75^  —  Les  ascendants  toutefois  ne  peutfent  pas  6tre 
cotidamnes  k  des  domm^^int^dts ;  la  toi  presume 
qta'ils  sent  toujours  d6tennin6s  par  de  liiojis  motifs  et 
qu'ils  n'ont  en  yue  que  le  plus  grand  iht^l^t  de  leurs 
enfants,  alorsmSme  qu'ils  chercbent,  par  desmoyena 
tds  quels ,  h  retarder  ou  h  faire  manquer  leur  ma- 
nage. ^ 

SIa;iB  les  ascendants  ,  qui  suceombent,  doivent-ils 
fttre  condamn^s  aux  d^pens?  Ndn,  a-t-on  r^pondu  : 
d'ume  part /les  d^pei^B  sont  la  peine  des  mauvaises 
contestations;  or,  les  ascendants  86nt  ici  I'^put^s  excu- 
sables  alors  m^me  qu'ils  n'ont  pas  r^ussi  (art.  179); 
d'aulare  part^  il  est  bon  que  les  enfaiits  apprennent  k 
tespecter  leurs  ascendants  jusque  dans  leurs  erreurs 
m^mes  (Amiens^  ibUyr.  180i$/CateU  D.,  Rec.  alph.^ 
t.  X,  p.  63,  Ji*"  4;  Caen,  10  d6c.  1819,  Jouenne, 
Bsc.  de  Rouen  et  de  Caen,  t.  VIII,  p.  45).  En  conse- 
quence, les  ascendants  ne  peuvent  pas  6tre  cbndamnte 
d  taw  les  dSpms^  les  dSperts  doivent  Sire  compensh 
(D.,  Rec.  alph.y  t.  X,  p.  71,  n*  24;  Marcad^, 
art.  179). 
Cette  solution  est-elle  bifen  exacte?  • 
1*  w  Toutepartie  qui  succomlerasera  condarnn^e  aux 
«  d6pens  (iart.  1 30  proc6d.)  »  ce  texte  est  absolu  et  doft 
III.  18 
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g'appUqi^er  aux  a^eep^dDte/  si  aupttu  a«4M  tMte  n'y  ^ 

d^roge     leur  f^Tepr  ;  or,  J'c»lick  4.79  '4a  Code  eiyil  el 

leg  exempte  gi^leiii.eAt  des  domiaagee^pti^'dtif  qu'il  ne  &i 

ikni  pas  coofondre  avec  lei^  d^pens  i  doM  Us  df«ie«amt»  a ; 

quaat  aux  d^pens,  sous  ^empire  de  Farti^le  130  4q  ;d 

Cfiida  da  proc^^;  2''  les  d^peoSf  diWou,  dmffM  la 
,6farer  compens^l  'J'eotends  tr^s-biea  quails  jMncrtvnf 

VMre  par  apj^U^atiop  de  rart.icle  1^4  du  Cod^  d^  pto^  i« 

/endive,  (Bt  qVite  le  seropt  sans  4oute  fort  sjouTent  ta  le 

pareil  ci^s.  Mais  exiger  que  les  d^pens  soieot  tdujdiii  m 

et  B^esiiair^ant  compeoses,  c'<B%t,.selon  pQO\#  tiel^r  ^ 

tovt  4  la  fois  et  Tartide  4  79. du  Code  oiyil  et  let  lurti^  j|| 

dee  43l>  et  131  du  Codk'  de  prooidure  s  car  si  Vw^  ^ 

tide  1 79  eit  applicable,,  i)  s'opppse  absolument  a  loute  ^ 
^9&damnation  de  fl^pens  mdme  partielle!  oar  ai  ifms 

iayoquea  Tartic^e  1 31 ,  vous  ne  pouves  pas  youb  soiMk  |j 
traire  a  Vapplication  de  Tartide  130,  dont  il  n'est^M 

la  9uit6  et  apquel  il  u'apporte  qu^une  modification  ^, 

purement  facultative  de  la  part  des  magistrats*  N'asV  i 

ce  point  assez,  apr^s  tout,^  que  rexejnptiai^  assiir4e  g 

de  tons  dommages*int6r^ts  (art,  1 79)  et  la  conopeasik  ^ 

tioQ  possibly  des  di§pens?  II  ne  faut  rien  exagfee?,  et  il  ^ 
serai t  souvent  peut^r^tre  fort. regrettable  qup  renfaat 
dilt  payer,  ^m^rne  en  partie,  les  d^pens  d'une  <qjqKMii^ 

tion  injuste  et  passionn^^.  .  ^ 

11 70. — Vous  avez  Mi  debout^  de  VQtre  oppodittou* 
Pouvez-Yous  revenir  i  la  char^Q  et  former  une  oppoiir 
tian^nouvelle? 

Supposcms  d'abord  que  votre  oppositioa  a  6te  rtjet^e  ,| 

pour  vice  de  formes.    On  a  pr6 teadu  que ,  mtme  dans  , 

ce  cas,  elle  ne  pouvait  pas  dtre  reit6r6e  (Bnutellet^i  , 

26  Aic.  1812,  Gertrude  B...,  Sirey,  1813,  II,  379;  1 

Merlin,  fiiperU,  U  XVII ^     OppotiU,  quest.  2,  m  , 

fort.  176;  Zadiari^i  U  III,  p.  238),  On  inYoqui  lei  | 
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«rtid*ft ilTpiJi,  qni «xif;ei|t que oei sorlM de* ciUtOi 
jmeiit  J«ig6e8  daM  uo  br^f^lai*,  it  le  dMg«|H4f0ii« 
s^rie  d'eppotttioKS  dont  oB  iie  verrait  pu^a  .!&  t 
Mak  poH^itfikty  la  .r^k  - ^ntode  6ft  qtt'uii  an^iioit 
ott  uii^  signi&ation  t|i!i«lcoiiqti6  >  nul  pcm  ^ 
lomea,  paat  tUra  feB<taT«U^  taiia  qtkr  eatta  IkiAUU 
otxtMsiqw  affeete  le  fond  du  droit,  8i  d^ailleora  il  n\ 
paa  aAtxamaUt  p6ri;  m,  $,uotin  taxte  ne  nia*p«ralt> 
dana  oa  sujat,  ,y  dteoger,  dtr  lat  articles  17t/  f  79,  an 
ditaminant  la  d^  dans  l^ual  la  iribmaL  at  aoa^ 
davTQUt  fitatttCTy  na  a'axpliqumt  d'aUleim,  lit  4^ 
fid  da  laiu^  ma  noire  quaatioti  mlfmev  Quant i  Paitt|« 
di^Eigar  qu'oQ  aignale,  Je  vaia  faif  ntdt  y  maair  (DaV^ 
vincfiturt^  U 1,  p%  5}  DtinAitoii;  t:  li^  iddf 

Vazeilla,  Ul/o*  17T>  '  •  -  ; 

MaUtmant  ja  Wppoaa  qila  Totra  oppteilHuDr^  f^*^ 
li^re  en  la  forma ,  a  6t6  ra)et6a  au:  fend  {Nin  q^jilqta 
(Qatif  que  aa  aoit*.^C^8t  fim,  >miiw  iH^(m4t\toHf  41  'na 
TQiia  eat  paint  permia  cTe  ra<$dn)man(Mr  ^Zatoha^iii^; 
t«  ]IU  p«  2SS)«-*^X^tte  so^ntioo  najne^pancfl  i»iayltti| 
fon^a  2  je  4itf  *c(mnai8  aucnn  ieita  .qni  d]^e  qua  bl 
qilflia  panqnUe  na  pourra ,  an  toat  ft  poiif  t()4i|>Jtormai^ 
qa*u;ifi|^aanle  fcrfi  bppbsjlfion  ^  wt  nuaiag4;11  me  a^nn 
bla^do^eqna  ca  n^att  qn'ai^itrairaiiient'  qji'^dn  piinrraif 
«rtor^iatta  «apdee  de  {fxrelnaion  w  Da  deux  ^faafta  l^nb^  t 
oa  YQna  rapr^sentes  la  takne  eaMe  4!!bppmtioniiiiii^ 
Ujk  ^ii  rejet^e^  et  alora  voire  g.eeond^  oppbitition  aerft' 
r«pouaa6e  pa?  TautDriU  da  la-eboae  ^6^(iui^'^99i)i 
on  yooa  inyoques  maintenant  uae  autre  caui^^  tin4$ 
((me  lionvelte  et  diff6]«ente  d- appi^idB  (att.  170^)7'et 
alora  Tune  dea  ecmditionir  raqniiea  |iar  Vartiela  I'Sdl 
tenant  h  manqtf^r,  toti«  nduTfeUe  pt^po^ltian  0it;|pec^ 
Table  et^doit.Mra^iaon  lbnriapprfi^^^  aait  ta 

toai  n^en  poini  finir!  at  tbU&^t6utealea  pffc*&utl^^ 
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de  U  loi  impuisMmtes  cqntf  e  4)e  moyen  irresistible  de 
YexMiaat  et  daxeterds  que 'reus*  donate  a  l!opposanU 
^L^objeefim  eit,  j'ea  e6iiTieiifl>  trda^raTe^  et  j'ayoue 
jiuiaique  ^ul  remade  ne  serait  plus  £jiergique  que  ce- 
ini  ^u^y  AI^r(6  Topitpoit  qtfeje  combat$9  en  d^cla- 
nnt  ImpoMiUe  to^te  nouvetle  epf)08ition  I  Mais  en 
llroitf  je  de  met  crois  pas  alttorise*lL  priyer  la  psu'tie 
^{iifie.ftetion  qU'aneuiiL  teste  ne  hii  refute,  et  dont  k 
fiefus^  d'aillenrs  ne  serait  psA  m^e  toujomrs^  en  fait; 
ewtopt  d'ineonV6nient8«  N'est-ii  pis  possible ,  en  ef- 
fAif,  qiie.depaisla  d^cisioa  rendue  snr  la  premiere 
^ppodithon  f  nne  nioonreile  xsaiise  ait*  snrgi  on  mdme 
qu'nne  cause  d^j&*  existtate ;  maid  .ak»^  ignoF^, 
ait'  igt^  depuis  d^6ut>erte?  Reste  done  fin^raaiefnt  le 
prineipe^  qu'une  premiere  opposition  n'est  pas,,  en 
droit  ,  un^^bstMle  k  une  s6coBde^«^  Vopi^  insktez.:  ni 
line  sef^jid^  4  une  trcnsi^e?^  Je  r^goddb  :  ni  une 
seeo'nde  ii^/Dme  iiroisi^vie...  Nens  toucbons  iei,  sans 
doutk6,f  a  un  ^6  ces  abtir  possii)le8,  cdmme  il  y  en  a 
pnHont!  Jiat-ee  qne  la  iiigle  g^n^rale  n'6M  pas  qne 
Vappri/  ql^^hcfte  inteijetd  hors  lesd^hiis,  doit  siispendre 
Fex6^pii  (C^s:,  7 janT;  1818/Marey,'D.y  Kacn  a^h., 
U^XI^  p«  854;  Limoges^  20  j\iilh  ^1832*,  Csstfo,  D., 
4832,  It,  483);  et  pbnrt^ntdes  appele ^tidemment  tar^ 
difsitd^ia^irespourraieiit  entraveransbi  rexercicedA 
droits  lee  plus  ii^itimes.  Faudra-t-il,  poulrceht,  sa- 
i^ftejr  la  r^^le,  eUer-ml^e?  non  sans  d6ut$ !  mais  il 
teriyen^  qn'on  pius^era  oirCre,  si.  Pabns  est  flagrant  et 
si  ivid^mtnent  rs4[>pel.  n'est  pas  s^ieux  (Toulouse^ 
3fty,r483^J>Toiirnto,D.,  4832,  II,  65>De  m6me 
enoore^  il  estine^nt^table  ^ue  les  e5:eeption8  prejudi- 
cielks  dbiyent  'dtr^  jttg^es  'airant  le  .fond;  et  pourtant 
40  |k>urr^ei)t-eUe8  .pas  .develiir  aus^i;'.^  se  multn 
plUuity'ua  moy^  d'^ouraer  indMdimeat  la  deci- 
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sion  de  la  cause?  Dans  ce  eas  encore.,  si  f excep- 
tion pr^judicietle  n'a  pas  mpme  une  apparence  de 
raisoQ,  et  sHl  devient  certain  que  la  partie  s'en  fait 
unjeu  yles  magistrats  n'ed  tiendfont  pas  cdmpte  (arg. 
de  Fart.  182  du  Cod.  forest.).  Eh  bien,  de  m^me  ,  si 
les  magistrats  aper^oivent  Fidbus  du  droit  d'opposition, 
non-seulement  ils  poilrront  le  r^primer  en  accordant 
des  dommages-int^r^ts  k  la  partie  l^^e,  qui  serait 
alors  en  droit  de  conclure  k  une  somme  assez  consid^ 
rable  pour  que  Topposant  ne  fiit  pas  tent6  d'y  r^venir ! 
Its  pourraient  encore,  si  Finsolvabilite  deTopposant  oii 
sa  qualite  d'ascendant  (art.  179)  rendait  ct  moyen 
inefficaoe,  ou  meme  dans  tousles^,  coneurrem^ 
ment  avec  ce  moyen,  ils  pourraient,  dis-je,  ordonuei; 
rex^cution  provisoire  de  leur  decision,  nonobstsoii 
toute  opposition-  nouvelle,  qui  serait  alors  consid^e 
bien  plttt6t  comme  line  opposition  a  reX^cution  du  j.u- 
gement  ou  de  Tarret  que  comme  une  opposition  au 
mariage  (art.  135  proc^d.;  Caen^r  10  mai  1843,  der 
Chateau-Thierry^  Rec.  de  Caen^  t.*VH ,  p.  275). 
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CHAPITRE  in-  ^ 

SOMMAIR^. 
177,  —  Difision  de  ootrt  chapitre  trowtes. 

SECTION  I. 

DES  MARIAGtS  C^L^BRifiS  EN  FRANCE  ENTRI  pRANfAIS. 

ITS.  —  ^^cessiU  jle  o^l^bration  publique  du  mariage.  —  Parai  lei 
formality  reqiiises ,  les.  uoes  pr^cMent ,  les  autres  aceompafOent 
la  oiMbration. 

i79i    A.  Let  prmi^ret  sont :  les  pablicatimis;  —  Taffich^;  — lara- 

mw  des  pieces  h  rofBcier  de  Pi^tat  ciril.  , 
ISO.  — ^1)es  publications.  —  Motifs  g^o^raox. 
lii.     Par  ({tii  les  publications  doirent-vAes  ^tre  liites?  —  Bt  sous 

4||i|dies  eenditMnsJes  parties  ptuveDtrt  lies  eentraindre  Tefllei^r  da 

r^tal  civil  de  d^rer,  sur  ce  poiBt,  h  leur  requite? 
182.     Comment  les  publications  doivent-elles  ^tre  faites?  -*  Quels 

Jourtt  ^  E!iift}oel  nombre?  —  En  quels  Keui?  —  A  quelle  heufet 
i».     4fuUl,  si  une  appastcion  est  signift^e  k  roffiekr  de  r6M  aiffl 

apr^s  la  premiere  ptibUcatioo,? 

184.  —  On  peut  ^tre  dispense  de  la  premiere'  publication.  —  Par 
qui?  —  Et  pour  quelles  causes ? 

185.  —  Quelles ^nonciations  doit  contenir  Facte  de  publication? 

186.  —  Du  ddai  avant  lequel  le  mariage  ne  peut  pas  dire  c6UhT6  de- 
puis  les  publications  ou  la  publication. 

187.  —  Du  ddlai  apr^  lequel  le  mariage  ne  peut  plus  dtre  c6i6bT6 
tLpxks  les  publications. 

188.  —  Suite.  —  Qaid,  si  les  publications  oni  6X6  faites  dans  plu- 
sieurs  communes  k  des  dates  diffi^rentes  ? 

189. . —  Dans  quelles  communes  les  publications  doivent-elles  dtre 
faites  ?^ 

190.  —  Suite. 

191.  —  De  Paffiehede  Facte  des  publications. 

192.  — -  QuellH  pieces  doivent-dtre  remises  k  Poffider  de  P^tal  ciyil? 
1^.  ^  Quid,  si  les  pieces  produites  renfermaient  des  erreurs  ou  jes 

irr^larit^?  —  Avis  du  Conseil  d'£tat  du  30  mal  1808. 
;i94.  — Suite. 

*  195.  —  B.  Des  formality  qui  constituent  la  c^lAration  mdme  do 
mariage. 
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iW;—  l*  Ntit-qii6lld  edtninmid  tt  par  quel  olBcie^  public  le  na- 
riafB  doit-il  6tre  ,cd^br^? — Quatre  opinidns^dtff^r^ntes  sont  ensei- 
sur  ce  poUM. 

197.  —  Premiire  opinion:  Le  mariag^'tie'pebi  AM  e^l^r^  que  d^is. 
It.edaimane  oH  rune  des  partfes  a  une  rMd^cede'tix  mois. 
Gette  F^idenl^e  esl  B^^Maire    suffisante)  die  coDslftue  eiclufi- 
feraent  le  doiAleilemat|riraaBfal. 

198.  —  Denxiime  opinion  Le  manage  pei\t  4tre  e^l^br^  aoit  danii  )e 
Uira  ott  Piiir des  f nidts  4ponx  n  Biie  r^sklMice.de  sii  mois ,  soit  d^ns 
le  lieu  de  son  domicile  ordinaire ,  mais  k  la  condilion  que  ce  dp- 
teidleait  M  ^taMi  par  iifke'bat>itaHon'i^n(M<tirede  she  nois. 

iti.  "TVof^/^Me  opinion :  he  maria^'fie  peut*^liis  (Stre  ci\6bt4  fiu 
lidi  4v  domidle  de  Tun  des  fkcuts  ^ux,  si  ce  doKAidie  ^  m^m<$ 
eriftDaArenient -^tabli  par  fix  mofi  diB^  t^'deii^ ,  a«^U  abanddiib^ 
depuis  longtemps.  .  * 

SOD.  —  QaatriSme  opinion:  Le  mariage  peut  ^tre  c^li^br^  s^(  an  Ueti  * 
oil  Pun  des  futurs  6poux  a  une  r6iidepce  de  six  mois,  soit  au  lieu 
de  son  doiAidle  ordinaire,  sans  qu^l  j  Jfii  rien  de  special,  en, ce 
CM  9  Di  pour  rtobliifeMnt*m  pocv  la.ioonsmttia^  dt  .ee  4e» 
D^eile.  .  .    •         •       .  . 

201.  Suite.  —  Une  persoan# ,  qui  f  quiets  le  lieu  o§  elle  a?att  mt^ 
r^idence  deplus  desix  mois,  peift-elley  revenir  pour.s'j  marier, 
si  du  moins  il  ne  s'^t  j;)a^  ^coul^'six  mois  depi^is  son  depart  ? 

S0|»  ^  Sotte.  Pans  iquelle.  cammune-  plufent  la  marier.iei  mer^ 
cba^ds  forains^  colperlmmet  aotfet^  qpl  n!dBt  pas  eu  une  rM- 
^ence  continue  de  six  mois  dans  le  m^nie  lieu  ?  -r  Qmjjt,  de^  inili- 
tair^s?  \  : 

205.  —  Suite.  —  Lorsqii^une  partie  se  marie  dans  la*  coramun^  de 
son  domicile  rieU  od  elle  n'a  pas  six  mois  de  residence,  doit-^He 
iaire  faire,  m  ouire,  lea  (^iiblicaUoi^  au  lieu  4e  III  derni^hrf  -r^- 
dence?  ^ 

d0oitfili  wMiriiiieiiial  Mi'«a  qui  coocaijM  |«»  lalaeatt 
non  ^ma9a||Nf».c    *       *  > 
m,     U  Mfriogt  ioii  ^MTft  oili^i  ptr  r#0ci«r  4#  Mial  dvil  ?  ^ 
Quid,  sMl  ^tait  e^l^br^  par  un  indiyidu  sans  carial^  ^^Htjkt^i 
^17     .      ^  ^  ■  .       ^    «       .  _ 

206.  S«  hig^mrmimi  !•  mmge  doit  c(UM  dm  Umim 
^•nmiM«  ptiirrait^ll  ^  ei^M.Mm  fti  tntr^  mdnii ,  par 
extmple  d^mr  un!  ouiaoo  parUeuU^rf  ?  L'oftder  de  P4latdvil 
seraitHl  forc6  eke  s'y  transporter  surlt  crfqutstiiH^  parties? 

m.  ^  t*eflicier  de  V4M^A  du  dMsidle  de  rimdt|s  iMrtiespow^ 
rait-il  se  transporter  dans  yu«  autre  csiltmune  peur^  e^l^rer  le 
inariagebofi4eaoii'Mrrftoire?.'         j      .       .  . 

10^^  QfiM  jtur  ell  quelle  b«fff  ptut  Itfe  «dle  }m  elWbjrItioA  ? 
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Est-€e.aux  parties  o«  k  TpflBeierdeJ'^t  ciyil  que  l^dhonc  en  aj^ 

partMut?.        ^  .    '  .  .    ,  .  .  . 

20d.  —  Gommedt  se  faid  la  o^^bration  da  manage  ?  —  d^bocd 

quels  soii(  ceux  qjiit  y  ^Bcoorent  T      .  <  . 

210.  -r-  Peul^-on  se  qi^rier  p^r  procQr^ur  ?  J-  Ou  faaMl  av  eaiHriiire 

que  lesfuturs  ^poUx  ^onDpamssent  en  personne?  ,  .     i     .  ' 
iii,  —  En  qubi  consistent  ks  foHnaUti^.constitatives  de  lac^bra- 

lion  in^|]|e*da  mariace?^ .  * '  ^ 

-^R^daiction  de  Pact^  de  t^isifitige^  -^.<2ueUes  ^nooeiSitioiisd^t- 

il  contenir.?.       , .      .   .  • 
215.  —  Vacte  de  mariage  ^t-ikexlg^  ooniine  couditioti  coBsCttuUre 

.de  Texisteuoe  mdm  du  aMhriagfi?—  Qaii,  si^  apr^  ie*proDoiie6 

lie  I'l^kiei^  par  Tofficier  <led'e^t  dvil'^  Tune  des  parties  jnoiurait 
'  sul)itemenl  on  refusal .^e  signer?-^  ifuid,  si  Tofficier  public. lui- 

ttUme  moo^it  subitement  avant  d'avoir  sfgn^  ? 
Sli.     SIHtc.  ...... 

'  ;    .    :  '      •    '  SECTION  H.  *    /  .    .  ' 

DBS  AARBLGIB  dtfj.ltuifi!l !  1*  IK  VATS'tfTRAMSta,  SMT  E^RI  FRANOAIS  ^EOLEMfeliT, 
son  ENTM  fRAN^AIS  ET  <TtLAl6EllS ; T  EN  FRANCE,  80IT  ENTRE  FRAM^AB  ET 
]£TRA9j^9aS  ,  »)ir  B«TRE  itllBUIGniS  IBEVI^^ 

:      ■  :      s-i-'. ,     —  ■ 

'•  •  • 

Des  ttunteges  c^bi^s ,  en  ptays  Mi^ger;  soil  entref>an^ifi«<mleBlent, 
>    •  .     -  soitentreFran^el^lraigers. 

215.  lite  Fran^als  peuvent  aujourd'hui  se  -marier  en  pays  ^trad- 
ger,  sai^  pernission  duxoi ,  soil  etitre  eux,  soit  avec  des  ^tran* 

N*^  1 .  —  De($  martages,  enpdys  stranger ,  Mtre  Franfais. 

2)6;  Les  articles  470,  f7l  sethblentfoumettre  k  q)&alre  conditions 
la  G^^bratioadu'mariage  des  Franoais'en  pays  Stranger: 

217/ —  l""  Le  Francais  demettre  souinis  aux  lois  qpi  r^gissent'sa  ca- 
pacity persennene* 

218.  —  2»  Suivarit  quelles  formes  4e  manage  des  Franigais  en*  pays 
'  toangef  dM-il  6tre  cMbr^  ?  —  QuUi  >  isMls?aglt  d^i^Wiliuire? 

219.  Eaut^l ,  pour  tfoe  Ileus  Fnm^ais  puissens  s<v  ntarier  M  pays 
.   ytnanger,  que  ran  d^ux  ^u  moins  y  aituneti^encia  da  phn  de 

sixlnoiat  n~  ^tftd^-d^  mllHaires?  , 
210.     5r  to  pobHcations  du  mariage  des  Erancals  en  payV  ^tran-* 
.  ger.  7-  A.  04  doivefnt-elles  «tre  ftiites.?  . 

221 .  —  B.'Dans  quels  cas  ces  publi^tions  !^ont^les  exigto  ? 

222.  G.  Quel  est  ^  ii  P^gmrd  db  mariege  des  Francois  en  pays  ^raii- 
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,  ger^  l^efiet  di}  dtfaut  d^ctes  resp«et]|ieux  et  du  d^ut  de  pnblica- 
lions?  — Les  erap^chetnents,  qui  ne  seraient  que  prohibitife  en 
FrtQce ,  deviennent-ils  (iiriwants  en  payd  Stranger.?  ^  Trois  opi« 
nioDS  se  sont  formees  k  cet  ^gard  : 

225.  —  Fremjire  opinion:  Les  madages  des  Francais  en  pays  Stran- 
ger, non  prScSd^  de  publications  en  France ,  on  des  actes  r^pec- 
tueux  requis  par  Ta  loi',  (joivent  toujours  ^tre  aftntil^. 

214.  -<  DeuxHm^'  opinion :  6es  itiariages  ne  dohrent  jamais  dtre  an- 
nul^.' ,  , 

225.  —  Troitiime  opinion:  II  ^ppartient  anx  maglstrats  dVippri^cier 
tontes  les  circonstances  du  fait,  et  de  maintenir  ou  d^aii^uler  les 
manages,  en  Tertu  de  fartide  193^  soiTarit  que  les  condUioBS<k 
publicity  leur  paraftrentsaljsfaites  du  viol^.  —  Cest^ur  le  mto'e 
article  quUl  faut  fonder  les  fin^  de  non-recevoir  par  lesqueiles 
peuvent  dtre  rej)0U8s^  ies  demandes  ^n  nullit^  dingoes  centre 
ces  manages. 

2i6.        L'acte  de  mariafe  <ioit.  Stre  transcrit  sur  les  registres  de^ 

r^tat  civil  du  lieu  du  domicile  du  Ficf^nQaiSi — Motif  gSnSral, 

227.  —  A.  D§ns.  quels  cas  cette  transcription  doit-elle  6tre  faite? 

228.  B.  Dans-qael  dSlai  ?  • 

229.  —«G.  Quel  est  Peffet  du  d^autde  transcription  de  Facte  de  ma^ 
riage  dans  le  dSlai  fixd  par  Particle.  171  ? 

N*  2.  —  Des^inariages,  en* pays  Stranger,  entre  Franpais  eUtrangers. 

250.  —  €es  inaria^es  sontrSgis  en  gSnSral  pdr  les  mdmes  pfincipes 
que  les  manages  cotttfact^,  en  pays  danger,  entre  Fra^gais.-^  11 
existe  pourtant  certaines  diffi^rences.  —  Queltes  sont-dles  ? 

'         •  8  n. 

Des  manages  cel^br^s,  en  France,  soit  entre Tran^is  et  Strangers^ 
soit  entre  strangers  seulement. 

N'l .  —  Pes  mariages  cSl^reSj  en  France,  enire  Frdngais  et  strangnrs. 

'  '  *  ' 

2SL  Suivant  quelles  .  formes  ces  manages  doiyent-^  toe  .c^S« 
br^?      '  , 

231  P'apr^  quelles  lois  doit  alors  6tre  appr^iSe  la  capacity  des 
{diurs  ^poux  ?    ^     '  . 

255.  —  De  quelle  mani^re  l¥tranger  doit-il  justifier  de  sa  vapadtd 
d'apr^  les  lois  de  son  pays  ?  —  Girculaire  du  piinlstre  de  la  jus- 
tice,  du  4  mars  1831 . 

N«  2.  ^  pes  marifl^es  cSUbrds  en  France  enfre  dangers  seulement. 

254.  —  Par  quisles  lots  sont  .i:dgis  ces  manages ,  en  ce  ^ttcenie 
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.  l0i  Ikms,  10  nMde  «!«  pmre,  tt  to  e^padl^  penonn^ 

^p6«&f      •  *  ... 
SW.     U  eimiltk^  teinist^rielte  dor  4  toiai:s  i«51 ;  dirft-elle  '^tre 
appliqu^  dans  ce  cas  ? 

177.— Nous  parlepobs  d'aWd  des mariages  c6l4- 
br^ft  em  France ;.eQtre  Fran^,  c'est^^niire  de  I'bypd^ 
thdse  la  plus  g^n^rale  et  la  plus 'Ordinaire;  et  nous 
exposerpnjs  ensuite.ce.qui  coucerae  l^s  marines  c6l^ 
bre&  1?  ea  payi  itmagerf  eoit  entr^  J'raiH^ife  muIo- 
ineiit^  soit  entre  Pran^ais  etilhiDgert*;  2*  eh  Franee> 
soit  entre  ^(rangers  ^eul^^ent^  sOit  ejitre  Fraa^ais  et 
Strangers.  •    ^  • 

^  i7ft.***£t  d'abdrd,  la  nfio^seM  d^une  c61^ratioiiptt« 
blique^  d^une  c6l61Jrartion  solenne'Ile,  est  facile  h  com-- 
prendre  :  r  le  mariage  est  un  acte  de  Petat -civil,  Un 
6Mtrtt  d6  droit  pubiie  d^ns  l^uel  fa  soei6t6  tmit  eft- 
tifere  est  pour  ainsi  dire  partie;  2*  il  laut  garantir  la 
liberie  dee  ^Mmtentemanfai;  3""  il  faut  eAfin  que*  la 
preuve  aulheptiquf  du  mariage  seit  recueillie  et  eon-r 
•ervee,  pour  w  aswrer  L'indiMipl^biK^  et^  tous  Its 
autres  effsts.  ,  .  ♦ 

Farmi  les  formalites  du  mariage,  les  unes  pTec^dent, 
les  autres  accompagnent,  ou  plutdt  m^ine  consjtitoent 
la  cerebration. 

179.  — A.  Les  premieres  out  pour  but  de  s'assurar 
que  toutesles  conditions  requises  park  loi  sont  rem- 
pliei  et  ({a'aiictih  empftcfaement  ne*  s*op|)ose  An  ma- 
nage. . 

De  la  les  publications, — raffichei^ — laremiie  degpAees 
i  Fdtfftiier  de  fMat  civil.* 

IQd: — hes  publications  :  c'est  Taouonde.  publique 
du  mariage/ connue  autrefois  sous  le  nom  de  bcms, 
c'ept-a-dire  proclalnattoh  (Pothier,*  n*  66).  Les  arti- 
6l6e  69-^5,  et  <^aaiseiit  eette  lonnalit^  de 
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ilifaiitoe  k  ce  qu'elle  d^signe  le  mieul  posslbler  pii* 
Mic  1^  pcfftotines  qui  se/propdse&t  de  se  Inarier;  et 
(fo^  tes  empftchements^  puissent  6tre  d^nonc^  salt  par 
des  oppositioM  en  forme,  sdit  m^me  officlieuBement , 
daMmn  d^Iai  conyenable  qui  ne  retard'e  pourtant  pa^ 
trop  la  calibration. 

T«r  qui?— comment  ?^et  dans  quelles  communes 
les  publications  doivent-elles  6tre  failed? 

181 . — Par  qui? — parTofficier  de  F^tat  civil ,  el  par 
hi  seul,  sans  nul  doute  (art.  63;  Coin-Delisle^  mr  cet 
article,  2).  II  est  tenu  de  d^Krer,  k  cet^gard,  la 
rtquisitiML  qui  lui  est  adressee/  lorsque,  bien  entendu, 
^fle  est  rfiguUferfev  Pour  celti/  certainies  conditions  sont 
ii^ssaires :  '  .  ' 

4^  11  faut  que  cette  i^equisition*  soil  formeiB  du  con- 
Mntcment  dcs  deuK  futui^  ipbux;  Tel  6fait  l^ancien 
4roit  (Pothier,*  n**  T6)  fcansacM\aussi  par  la  loi^  du 
20  scptembre  qtii  leur  impdsait  TQWiga^ion 

de  faire  publicr  leun  promestei ,  riciproques  (tit.  iv, 
•eel.  II*,  art*.  1);  et  qudique  .notre  Obl^e  h'ait  ^nt 
de  disposition  semblable,  TofRcier  de  Ntat  civil  n'fefa 
doit  pas*  moins  veiller,  sous  sa  l*esp6ilsabilit£  persoq- 
nelle,  i  raccomplissembnt  de  cette  condition,  parce 
<{tt>lle  est  fdnd6e  hnr  la  raison  et  siir  le  drdif  cbmmun. 
Les  iittblicatloits  sont  en  quetque'sprte  le  cotpmence^ 
ment  d'er^cutlon  d*un  contrat  ^  (jui  ne  petit  se  former* 
qat  par  le  eoncours  des  dcu^  volontis^;  et  il  n'est, 
d^ailletiri((,  permis  k  persdnne  de  disposeJr  dn  hom  d'iin 
liers  sans  soii  aveu  j  surtdut  de  cette  feqon  (Zachariae*, 
t.  ni,  JJ-  29f8j  Coi'n-Delisle,  art;  63-,  n*  4;  Richelot, 
t.l,p.  23^,  note  2)  f 

T  II  iwt  que  ^es  parUed  remetteiit  a  roffi'cier  de 
Fftat  civil  lee  notes  et  renseigo^ments  i>^cessiires  pour 
dresserTacte  de  pufeKeatlon  et  rafflebe. — ^fist-ie  k  dire 
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touteffois  qu'il  puisse^  d^a  ce  motmebt,  ^xiger  les  pieces 
m^mes,  constatant  I'exactitude.de  pes  reaseignjemente? 
Autrefois  le  ami  ^evait^  du  moins  lorsque  Fun  des 
ftiturs  9poux  ^tait  enfant, de  famille,  se  feire  represen- 
ter  le  jBonsfentement  des  p^i^,  in^re,  tuteur  ou  eura- 
teur,  avani  de  proc^der  k  la  publication  des  bans ;  la 
declaration  du  26  novembre  1639  (art.  1)  fitait,  a  cet 
egardy  formelle  (Pothier,  n*76).  Les  opinions.spnt  au- 
jourd'hui  fort  pen  arrfet^e?  sur  ce  point : 

I""  Les  uxis  enseigi^ent  que  les  futurs  epoux  up  sont 
pas  tonus  y  pour,6tre  ?n  drpit  de  requ^rir  lea  publioa* 
tions,  id?  jugtifier  dejja  par  la  i^mise.  des  pieces  Tejac- 
titiide  des  notes  qu'elles  pr^sentent ,  et  ^u^  Tofficier  4e 
I'eiat  civil  ne  peut.exiger  ces  pieces  que  pour  proc^er 
a  la  celebration  m.^me  dd  mariage(pelviQcourty  U  I, 
p.  65,  »ote  4;  Zachariae.,  t.  III ,  p.  ^95) :  aucun  texte  ne 
soumet  1^  parties  a  ceMe  condition ;  au  contrs^re^  les 
articles  qui  patient  de  la  remise  des  pieces  (  art.  69-73) 
sont  places  apr^^  ceux  qui  r^glent  la  forme  des  publi- 
cations et  suppQsent  implicitement  que  ces  pieced  ne 
sont  n6(;essaires  k  produir.e  qu^au  moment  de  la  .cele- 
bratioji.  A  la  v^rite, -rofi&cier  de  I'etat.  civil  .pourr^ 
eiiger^  Qai^me  pour  fair^les  publicatioBs,  la  represen- 
tation* de  Tacte  de  naissauce  des  futurs  epQux,  parce 
qi}e  I'article  63  veut  que  les  publicatione.  6noDcent 
teur  qualitedemdjeur  ou  ^  mineur/,  mai^  ce  m^me  ar-** 
tide  n'^xigeanlt  pas  .  d'autres  ^nonciatipns,  celle  par 
ex^emplq  que  lea  futurs -^poux  mineur^  out  obtenu  les 
eonsentemenls  ^u^cessaires,  VoMcier  de  I'^tat  civil 
n'est  pas  encore  fonde  k  demanded  la  preuve  de  Tac- 
complissemeat  de  cette  condition.  Et  vdila  bien  pour-< 
quoi  Turtide  168  declare  que,  (c  si  les  piarCies  cm- 
(c. tractai^t^  q\\  Tune,  d'elles  son^^  relatiYoment  an. 
«  mariage,  sou?  la  puissance  d'aut^Qi ,  les  publications 


Digitized  by 


Goog 


LITRE  I.  TtTRE  V.  CHiV.  III. 


285 


w  seroirt  encore  faites  k  la  inunicipaUt^  dti  domicile 
H  deceiixsotisbpttjssaiioe  desquels  elles  se  trouvent, » 
afi&  de  les  informer  de  ee  prpjet  de  Aariage ;  cc  qui  sup-, 
pose  qu'elles  pemvent  rignorer  et*que  par  consilient 
etles  n'ont  prajB.d^  neeessairement  y  eonsentir  I  T^lle  est 
aussi  la  solution  donn^e  par  le  Conseird'£tat  dans  un 
aris  du  30  inai  1808;  *  • 

jZ*"  D'autres,     contraijre  (Hutteau  d'Origny,  tit.  Vii  j 
clmp.  Ill,  §  3,  n**  2),  ^sem'blent  autoriser  Fofficier  de 
r^tat  ciyil  a  demander,  d^s  ce  inoment  m^me,  s\Ux 
parties ,  la  justificattoii  de  toutes  les  conditions  r^- 
quises,  non-seulement  du  cpnsentement  dq  leurs  as- 
cendants oil  de  leur'famille,  si  elles  sont  mineures, 
mais  mdme*aussi  des  actes  respectileux  auxquels  elles 
pourraient  ^e  foi'c^es  de  recourii^.  C'est  en  ce  sens 
^ne  deux  lettres  du  ministre  de  la  guQrre  du  5  ther- 
midor  an  Viii  et'30  pluvi&se  an  xin  'portent  :  «  qu'il 
<f  conTitot  ^J'exiger  de?  militaires,  avartt  ta  publication 
i<  de  leurs  baniy  un  bertificat  du  conseil  d'administra- 
«  tion  de  leurs  corps  con^tatant  la  declaration  qu'ils 
(( lui  ont  faitd  de  leur  prbicKain  mariage...;» 
'  3^  II  est  enfin  une  opinion  qtii  permit  a  I'officier  de 
r^tat  divil  d'exiger  des  futurs  iSpoiixV  mineurs  quaqt 
au  mariage,  lapreuve  des  consentemeiits  n^cessaires, 
sans'  I'awtoriser,  lorsqu*ik  sont  majeurs,  a  surseoir 
aux  publications  jusqu'^  ce  que  les  actes  respectue^x 
aiQntetefaits(Coin-Delisle,  art^63,  n^'b;  Richelot,  t.I, 
p.  239>  note  2).  Cette  dernife^e  distinction,  conforme 
i  Tancienne  jurisprudence,  me  paratt  aussi  raisonna- 
hh.  Aprfes.tout^  de  ce  que  le  futur  ^poux  est  incapable 
se  marier  sans  le  consentemetitde  ses  ascendants  ou 
de  sa  famille,  il  n'est  certes  pas  illbgique  de  copclure 
qtfil  ne  pent  pas  forcer  Tofficiei*  public  4'^nnoncer  son 
mariage  sans  lui  representer  la  preuvfe  de  ce  conseh- 
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tement,  dautant  pluQ  qu'un.tel  proc6d6  Hm%  eon-  x 
traire  a  la  deference  et  aii  re&pec.t  (|ue  la  loi  commai^de 

k  Tenfah^  etivers  se«  atcendanU  (art.  37l)«  L'objectton  i 

d^dni jte  de  I'aitif^le  i  68  n^esfpas  tl^cjsiYQ ,  ear  les  pia-  il 

bliqatioBS  faites  dans  ce  domicUe  Qht  po\ir))Mt>  aoo  ki 

pas  seul^ment  d'informer  ayec*  details  letf  ascoqdimt«  t 

ou  la  faraille  du  projet  de  mariagei  .iiiaiy  c^e  provocpm  ^ 

aussi  les  oppositions  ^  iQ^me*  pour  'd'autrea  csfl\9Hf  s^U  k 

y  enavait  ;  Q^y  \^  lieu  4^  domicile  d|^s  a8cen4anU'(m  ^ 

dn  co^iseil  de  faniille  est  ordinair^^ment  ceiui  U  t 
futur  i§potix  spra  le  plus  connu.,  •  ^  .  . 

Au  resfe^  des  publications  faites  pjsur  roll^ci9r4^  i 

r^tat  civil  6ur  de  simples  nptes  et  Mna;pftic;ei  in 

catives,  peuyeiit ,  dans  tous  les  cati  pordicuMer  det  ii^  k 

conv^nients s'il  arriyait ^  par  exemple ,  qnet  les  ^ 

produites  plus  tard  ne  fu4p«nt  pas  d^MOOfd  avee  Iff  k 

notes  d'apr^s  lesquelles  les  publica]^o^s  iko^iiebt ««  ^ 

lieu.  11  serait  u^ces^aire  alors  d^  les  reooAmeiieeCi  et  )u 

par  consequent  les  parties  ellea-m^mes  ent  iater^  k  n%  i| 

pas  s'y  exposdr.                            •        .  ii 

1  tt2.  —  Comment  les  publications  doiveqt-eUes  (tn  i| 
faites?  —  L'officier  de  r^tat  civil  est;  tenu  d>0  fair^ 

deux  ,  a  buit  jours  d^^tervaUe ,  i^  jour  de  diHiab^ei  || 

devaifit  la  ports^  de  la  mai9.oa  icommune  (art«  63).  ,  | 

Un  jour  de.  dimanche,  c'est'-inlire  le  jour  ou/la  jKh  n 

ptilalion  se  repand  au  debor$  et  s'enquiert  de^  UQVr  ( 

velles.     •         .        >  I 

Devant  la  porte\d€  la  maisot}  c<mmimi  ou,  bi^a  ^ 

entendu,  de  la  inaison^qui.Qii  tient  Ueu  legistlem^rt  i 
(loi  du  18  floreal  an  x,  art,  3),  c'esH-dire  a  reqdroit 
d'or^inaire  le  plu^  jcentral  et  le  pli^a  babitiJ 

A  huit  jours  d^mtervalle  ^  c'est^i-dire  plua  eiji^tt^ 
ment  peut-gtre  du  dimaneb^  au.  dio^wcbe  lui^^^ 
(Xoullier,iU;;}VA*^5^^^ 
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Tout  Gelft>  afia  d'entourer     plro}«t  de  tnamge  de 

la  plus  gk^ande  publicity  pofitible^  et  de  dooMr  kat 

ap()(»titioD8  le  temps  de  produire*. 

.  L'lifficier  dfi  I'.^tat  civil  doit  ehoilir  Vkmre  k  plii^ 
^venabjie;  Tartiele  63,  sansd^gnerim«-mtoiei3ette 
ll^re,  yeut  pourbmt  que  celle,  h  laquelle  lea  pubiift 
<»UoQs  a^roiit  eu  {ieuv  9oit  eo^oee  dans  Tacte  :  .e'^it 
m  boa  i8Mge.6b8er?^  dans  la  plupart  dta  eoxaiiittlaaa^ 
de  faire  ^»*publiclat|ons  4  la  sortie  de. Vaffiee  divin. . 

184 -^M.  C^in^j^lisle  (art,  64,  7).remarqii6 
4Tec  Yiir^te  qu'nne,  t)pp$>sitioii  signifi^e  4  I'offioiet  de 
r^Uit  ciy]j[^  apr^s.la  premiere  pKiblieatie^iy  ne  devrait 
pfti  eiap^cb^r  ia  pubUcatioi^  raiyaate^  eaf  Tartiele  68 
difebd  seuleaiipnt  4e  jpasseif  outse  4  la,€el6bratiiMi  d« 
mariage,  et  non  pas  de  coatinuer  Jes.  puMieatio&sj 
m  le  .mode  de  piU>liait(^  requis  par  Tiortiele  63  4ien^ 
ustaat  dans  la , succession.  des  pubUeatieita  ^bv^n 
dimaaclieB  caopicutifs ,  la  premiere  m  detrait  paa 
compter  ^  si  la  seconde  ne  pouvait  pas  avoir  tidUf  or, 
la  loi.n'^coorda  pis^  4  Topp^Mant  le  pouvOia  d!obliger 
pai^tiea  a  recommeiwr  les  .pubUcaiioM  .apria  la 
nainlevia  de^soQ  appbsiUoQ^ 

jlS4.^Ati. Teste,  if  il  est  loisible  uu  >oi  ou  aut 
<r  of%iars  qu.jV;pr^Q8f ra ,  a  4;et  e0et ,  de  dispeiiseri 
«,pour  des*9aases  g^aiteai  de  1#  seconde  publication. » 
(Art..i69.)  ,    ;  .         .        ,  \ 

Aw>  officieri  qu'il pr^gfi^erad  c§t  e/fet ,  «pareie  que  s'ii 
avait  fallu,  dansee  qas^  s'adresser  au  roi  column  pout 
obte^ir  des  dispenses  d'Age  ou  de:  p^ejit^  C^J^^i 
aM19),  cett(e  formality  aurait  pris  beaoconp  plus  de 
9^9  1^  publication,  elle^m^mej  aussi  cette  dis^ 
pwae.  peut^elle  ^e.acoord^e  par  (c  Jie  precureur  du 
H.roiprte  le.tiribuBai  de  premij^re  mtftancey  dauarftT'* 
fc  roadisfswieiii  duquel  lea  impd^ts  9*  {nrc^osent  de 
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w  c^Ubrer  leur  maciage.  »  (  Voy:  au  veste  les-art*  3  et4 
de  Ja  lol  du  20  p^rairial  an  xi.); 

Pour  des  causes  graves^  corame  par  exemple  iln 
pressant  vo^e  (Locre LSgid.^  t:  IV, -p,  344-346), 
oisr  pour  ^vUer  te  scandal  imminent  d'un  aceouch^ment 
avant  le  maris^e  et  la  n^cessitiS.  d'uti^  l^gUimalion  (Po- 
thier,.  n"*  I'S);  etc.  L'l^pr^ciation  de  ees  catises  est 
d'ailletirs  confine  k  la  prudence  du  'magistrat  efaarg£ 
de  eoncider  la  dispense.  Jeregretter&is,  toiitefoiys^  que 
Ton  )Bonsider&t  aujousd'hui  cdn^me  un  motif  de  dis- 
pense VinfanUe^  qui  Pmberait  par  la  procldrndtiim ,  suf 
les  personnes  quiiveuleiit  se  rnarier  (Merlin  1. 1, 

Bam  de  mor •).  Pburqiioi  done  ii'emfiloieraifron'pas, 
su  eeatraire,  ce  moyen  trds-16gitime  d'emp^clier  les 
hontenx  ma^iages? 

'  Bela  seconde'publicatidfi^  et  jamais ,  par  cons6qtient, 
de  la  j^remi^re,  «ans  Isiquelle  le  mariage  ne  serait  pas 
du  tout  anaonc^  (voy.  I'art  15  del'erdonn.  dii  23  oc- 
tobre4833). 

185.  ~Les  publications  et  Vaete  qui  doit  ^n  t^tre 
dk*e8s6^  6noncent  ce  qui  peut  dtoigner  le  nii^u^  cb&euilr 
des  futurs  6poux,  ses  prdnomiB,NQdiir>  profession  et 
domicile,  sa  filiation 5^  c'est-a-dircMes pi^^oms/nom, 
profession  et  domicile  de  ses  j^iftre  etm^re,^et  enfin  sa 
quality  de'majeur  o)i  de  mineur,  et  nod  pas  sen 
malgr^  Tarticle  34,  soit  parce  qud  les  pi^es*  qui  le 
constatent  peuvent  n'^tre  pas  encoro*  r^unies  (Coin- 
Delisle,  ^rt*  64,  n*  9^);  6oit  aussl  p^ut-4tre  afin  d^apr 
peler  pluff  direictedient  Tattetition  sur  cette  circonatance 
de  la  minority  ;  qui  peut  susciter'des  oppositioiis.  H 
convi^nt,  d'ailleurs,  de  ne  mettre  dans  Itis  pubGcaiiDns 
que  ee-  qui  est  utile)  ef  roffieier  de  Fetal  civil  doit 
8'id)steilii*  de  teute  ^nonciataon  qur  serait,  sans  ne- 
cessite,  fikslieuse  pourl^s  pairties,  11  fera-donc  bfen, 
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en  general  ^  de  ne  pas  emprunter  aux  actes  d«  iiais^ 
sance  les  qualifications  d'fenfailt  naturel  reconau ,  et 
moins  enaore  d'enfant  ne.de  p^re  et  m^re  intoni^us 
(arg.  de  Fert.  85)/  Pourtant  on  ne  saurait'  poser 
ici  de  p^gle  inflexible;  ce  qu'il  faut>  ayant  tout;* 
c'est  que  les  publications  fessent  bi^n  eonnattre  le 
fiitur  4poux;  si  done  il  arrivait  que  certaines  qualifi- 
cations malsdonantes  fuissent/paur  eela^n^cessaires*^. 
il  faudrait  bi^n  les  ^noHcer ! 

L'acte  d'ailleurstloit,  pour  plu€  de  garantiQ ,  attester 
loi-m^me  lesjonp&y  lieuxetbeures  ou  les  publications 
anront  faites;  etnous  savons  (t.  I;  n""  285)  qu'il  est 
ioscrit  suf  un  registre  cot6  et  paraphe ,  mais  qui^  tou- 
tefois^  n'est  pas  tenu  double  (art.  63 ;  comp.  artv  40^. 

186. — La  loi>  pour  atteindre  d'ajutaiit  mieiix  le 
but  de  publicity  qu'elle  se  propose  ,  a  fix^,  a  partir 
des  publications  ou  de  la  puJ>lication :  I""  un  d^lisii  avant 
lequel  le  mariage  ne  pent  pas  encore  *6tre  e6l6br0; 
2;  un  d6lai  aprds  lequel  il  ne  pent  plus  I'fetW. 

Le  mariage  ne  pourra  6tre  c<§l6bi^  avant  le  troi-« 
«  sieme  jo^r  depuis  etjion  compris  qelui  de  la  secontle 
«  publication  »  (art.  64);  ou ,  bien  ^htendn^  de  la  pu- 
blication^ unique ,  s'il  y  a  ef;i  tlispense  (Durantbn^  t.  1^ 
n^229;  Zachariae.  t.  HI,  p.  296).  M-  Marcad^  pense 
toutefois-^qu^  le  silence  du  texte^  a  cet.^gard,  peraiet-* 
tfait>  encas  de  n^cessit^  absolue^  de  c^l^brer  le  ma- 
nage apr^s  un  d^lai  de  vingt-quatre  heures  seulement 
(art.  169>  n'  2).  Mais  il  me  semble  que  ce  delai  est 
arlHtraire  :  Farticle  64  est  applicable  lorsqu'il  y  a  en 
dispense  de  la  premiere  pubfication,.  6u  il  ne  Test 
pas ;  dans  le  premier  ^as ,  le  mariage  ne  pent  pas  ^tre 
cfclebrfr  avant  le  troisiime  jour;  dans  le  second  cas,  il 
peut  ^tre  <^6lebr6  immddiatement  apres  la  publix;atien 
unique;  or,  I'auteur  monnait  lui-mSm^  qn'on  n!y 

jn.  19 
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pQur^ait  pas  proo^der  sans  aucun  d^ai^  paroe  qu'an 
effet  eetle  pubiieaUoa  wrait  illusoire ;  dona  I'attijcU  6k 
doit  aloTB  rn^me  *tr©„  appliqw^  tout  catier. 

Ji^vafit  Je  troisihm  lour,  o'est-arrdire  aTaiit  le  mpwr- 
cre^i;  maisil  peul  etre  i^elebrg  le  meroredi.  Oe  sera, 
U  est  Vm;1e  tircHsi^me  jour,  et  non  pas.,.  di§  lots, 
avdnt  ee  troisi^^me  jour  (Toullief,  t.  U  566;  Duraa-*: 
ion,  t.  I>  229;  VayeiHe,  1. 1,  n?  Goinr-Delisb, 
art.  64,  2)- 

lia  oi^l^bHtiou  peut,  d'ailleurs,  ttrelaite  k  quelque 
heure  que  ee  seit  du  iuerisredi,  sans  se  pr^oeupeF  de 
l!heure  a  laqueUq  auraienteu  lieu  lias  publieations  da 
dimancHe.  En  vain  qd  objeete  que  hs  aetes  de  public 
cations  et  las  aoties  de  manage  portent  tons  deux  Vin-f 
dicaMon  des  baures  (  art.  34  et  63|  HuCteau  d'Origqy, 
tit.  Yi),  chap,  in,  seat,  iif,  aV25).  D'uae  part>1aloi, 
en  gto^ral  du  mains ^  con^pte  par  jours,  at  non  par 
l^eures  (art.  2260;  4Coinr-Deli8le,  artr  Bhf.v!"  Q;  vqi^ 
pourt^nt  Ricbelol;^  1. 1 p.  241 ,  note  5);  d'autns  part, 
en  tout.cm,  le*teite  m^me,  ea  defendant  la  eiUbia- 
tion  uniquement  ^vwit  le  tcoisi^me  jQur,  la  pera^^ 
d^  lors ,  pendant  toute  la  4ur46  de  ee  jour* 

{67. «  Si  le  mariagi^  p'a  pas  ii&.ch\ihx6  dam 
(f  raan^e,  a  compter  de  Texpij^ation  du  delaides  pubfe 

eatipas,  H  na.pourra.plus  Hr^fiiUhri  qu'epriailW 
u  d§  aouvelles  publications  aurOnt  laites  dw%  Is 
H  forp)^  ci-diaspus  pye^erite*  n  (Art,  €5.)  On  eonqf^i 
qu'apr^  ce  d^lai ,  le  proj^t  de  mariage  a  dA  ^tre  Qublil 
et  m^me  pr^sum^  abandonn^;  des  emp^ehementSi 
dVilleurs ,  oai  pu  surgir*  qui  n'exi^ient  pas  aupa^an 
Y^t. .  ;  • , 

4  compter  4e  Pexpirfition  du  dtiai  (lei  pnhlie^om,  ii\ 
gptre  article .65 ;  mais  qup3fgniile  ^tte  pbrase^  etqii#l 
^st  le  jpur  Q\k  petje  fiance  expirp  ?  . 
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{fe/^i  pifb/ica^f^^  indiqueot  Vinter:v^l«  4i}  idk 
ip^Dplie  »u  mq*credirpen4apf  lequel  la  «el#hratiou  dii 
ip^ifig^  oe  pent  point  ^Ypy?  lieu:,  Al^i^feutril  aamptcfr 
lediesaquOf  c'est-a-dire  le  fjf^pFef^df  luisi^^e^  lilUi4 
Fa^m^e^  apr^si  l^gm^U^.  .pi}]»U0ati0j|s  sepcmt  peri- 
p^es  ?  p«lviBCQort.  (t..  I,  p,  66,  pote  1),  TwHIbf 
(t.  I,  567)  et  M.  Duj^Bton  du  II,  223)  w  le 
cotaptentpas,  pt  d6Gi4^t,  pi^Qpn8(^quPQf^,*qu0  le 

,  pfup  iB^PWplB ,  qui  wirail  pu    ftiire  Ifl  merertdi 
7  Jt?'Fip?  1809  ^  poftrrait  weaw  Mj^  fftit  Ifl  7  ftwifin 
1 8 1  p.  TT-Maifij  If  |oi  p'^CGorji^  quVpQ  ftnppe ;  op,  daas 
la  mjlme  ann^e,  vous  ne  pouvez  pas  avoir  deux  fois  le^ 
1    Ifpvxjp  J  dpflc,  pettji  iHlprpf^MWPfl  a'Prt  pft»  exapfe. 

C'l^st  gu'eu  e£ffit  l^jpa^rp'^i  dpit  6tre  compt^f  X^i^^tef 
[  pblicfitior^f  fifti  celui  pendant  leq^0^  |p.  iia^riagA'ne 
[    peut  p^  elre  c^ljebre;  op,  {1  p^l  6tfp  fi^l^tj^  le,mwrr 

t  d§§  publicatiori^  et  4.pi|i>  ftU  cont^ira^  fiompfei?  dftRi 
,  r^^nep  (B[^tt^^^^  ^'Q^igny i  ti^r  v^i,  cl^^  hi  ;  § B?  aif 
I    Coijj-rDelipliB,  ar^.  65,  n**2).  . 

l^^.r-rSi  ls8  puWipation^  ont  ^t^  f^^te$  dw#  plur 
I    sieurs  pft^nnapo^?,  et  ^  de^  ^atet)  differpi^tp^,  il 
p^mjircjuef «  r  que  le  dgjai,  ^vantlequel  le!fla§piag§ 
peut  p^8  eueore  etre  cplebpp  (act.  ^4)  ^  coi^Ft  iethl^iaiq^ 
la  date  de  la  publication  la  plus  tardive;  2**  qup  1{^; 
de}fi|  ^pre^  Ipquel  Ip  fnari^  ftp  |)put  plwp  Itm  <ipleJ*r6 
(^rt.  65)  ddit  fetre  conpidere,  fL  l'eg^i?d  da  ckaicui^f  , 
putlicatipn^,  4eteUp  sprte  qnesi  les|:{npasoijtp^r4p}^eQ| 
t^ndis  que  le^  ^utre^  §eraieot  epcpye  Y^lables  ^  p^  jbh^ 
peut  celebrer  Je  manage  qu'apres  avpjir  renouvele 
pren^ierps.  '  ,  ^  ^ 


d9ivpRjf-ellpp  ^tre  foitP?  ?  Jyps  articles  1  §6 ,  167  a|  v^6| . 
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ont  pour-  but  de  r6p6ndpe  a  cette  question;  'mate  les 
termea  en  .sont  si  embrouilles ,  qu'ii  est  en  v^rite  fort 
difficile  de  sayoir  ciB  quHl^  ont  youIu  dire;  aussi  les 
opinions  sont-elles/sur  ce  point,  remp  lies  elles-^m^mes 
d'obscurites  et  d^ncertitudes. 

Art.  166.  ((  Les  deux  publications  ordonn^es  par 
(c  rarticle  63,  au  titre  des  actes  de  I'^tat  civil,  seront 
«  faites  k\si  municipality  du  lieu,  ou  chaeune  des  par- 
«  ties  con traetantes  aura  son  domicile*  »  * 

Art.  167.  (cN^anmoins^  si  le  domicile  actuel.n'^t 
(v  ^tabii  que  par  six  mpis  de  residence ,  les  publications 
(f  seront  faites  en  outre  k  la  municipality  du  derjiier 
crjdomicile.  » 

Uii  point  me  parait  vrai  ai^fjourd'hui  dans  tons  les* 
Qas,*maigr6  la  dissidence  de  M;  Dalloi^  (Jlec.  alph.y  t.  X, 
V**  Mariagey  sect,  iii,  n"*  2),  ^ui  a  pour  lui,  j'en  con- 
viens,  Tautority  de  TancieB  droit  (Pdthier,  n**  72); 
c'est  que  les  publications  doiyent  toujours  dtre*  faites 
dans  les  commutes  ott  chacun  des  futurs  eppux  a  son 
domicile  teel,  son  domicile  ordinaire  (art.  i02)';  Fiir* 
tide  166  jest,  k  cet  ^gard  ,  clair  et  formel.  Aussj 
bien  >  est-ce  a  ce  domicile  que  les  futurs  ^pcrux  seront 
^esque  toujours  le  mieul  connus,  et  que  ,  par  cons^- 
quant,  les  publication^  seront  le  plus  utiles  (i;oy.  aussi 
art.  94;  Duranton,  t.ll,  n*^230;  Zachariae,  t.  HI, 
p-  294). 

'  Voilft  pour  Tarticle  166.  Mais  que  veut  dire  mainiiP 
nant  Tarticle  167?  Wtoqs  verrons  biditftt  qu'aux  termed 
del'article  74,  le  mariage  paut  6tfe'ell6br6  daris  la  com- 
mune ou  Tun  des  futurs  6poux  a  une  residence  de  six 
mois;  or;  Tarticle  167  fee  r^fire  evidemmenti  cetle 
disposition^  J'attendrai  done- que  J'aie  expliqu6  Taiv 
tide  74.et  la  th^orie  du  domicile  matrimonial,  pour 
d6dder  dans  quelle  comnmne  raeure^Viitttre  ettid  iu 
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domicile  r^l  des  faturs^ipoux^  leg  publioatioiiis  doi- 
vent  avoir  lieu  (infra ^  n**  496), 

490. —  «  Si  les  parties  contract^ntes  ou'  I'tine  d'eOes 
((sont,  relatiyement  au  mariage^.sous  la  puissance 
tf  dautrui^  les  publications  serput  encore  faites  ii  la 
(( municipalite  du  domicile  de  ceux  'sous  la  puissance 
(T  desqu^ls  elles. se  trouven,t.  ».(Apt.  f68.) 

U  est  n£ces«aip$,  e;i  efifet  ^  d 'informer  offiicrellemeat 
cea  personnes'  du  mariage  projet^  par  'celui  qu&  la  toi 
place  gQus  leur.  piiissance;  aussi  (<  les  Fran^ais  m6me 
((  qui  jse  trouveDt^  relativement  au  mjariage^  sous  la 
V  puispance  de  personpes  dopaicili^es  en  pays  ^traor 
^(  ger »  dpiJireot-ilis  faire  faire  a  ce  domicile  les  pubii- 
« eatioD^  prescrites  par  i'article  1 68  (  suiyant  les 
«  formes.usit^es  dans  cfaaqye  pays).  »  (Girculaire  da 
ministre  de  la  justice  du  14  mars  1831 1  D.,  4839, 
111,60.) 

L'article  168  a  souley^  deux  questions  ^  •  . 

r  Dans  quel.cas  les  parties  sont-«ellds  ^otis  Id  pUis-r 
sanee  d^autrui,  jetatibement  qu  mariage?  Est-ce  .sett- 
lement lor^que^  mineur es  pour  le  ;inariage^  «lles  ont 
besoin  du  consentement  dje  hsurs  aseendants^  on  bien 
aussi  iorsque  n^ajeures,  elles  ont  des  ascendants  >  do|it 
ell^s  doiveut  pomander  le  conseil?  Pour,  soutenir  que 
m^mBf  dans  ce  deriiier  cas^l^s  publications  doiyent 
ilre  faiies  au  domicite  .des  ^cendantff,  on  pourtftit 
invoquer  le  texte  et  les  motifs  de  notre  article  ;  n'est- 
ce  pas  ^tre^  en  e^Fet,  sous^  la  puissance  d'une  persenne, 
n'est-ce  pas  d^pendre  de  cette  p^rsonne,  que  d^dtpe 
l^alement  obligee  de  lui  demander  xonseil?  Les  as* 
cendants  d'diUeura,  k  d^Caut  d'actes  respectueux, 
ont  le  droit  de  'former:  opposHioi^i;  et  il  impoHe.>- 
poHr  r^fficacite  de  ^ce  droit;  que  1^  publioatk)ns  les 
iAstruisent  du  proj^t  de  mariage*;  Ajoutes  que  les  as-^ 
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e^ndatitd  ponrraieiit  ainSi^  kins  ^^pl^ceiaeht^  foriAer 
leur  opposition  entre  l^s  mains  db  rpffleief  de  I'Stit 
efvil  de  leni'  domicile  (sli|?m,  f60).  Etifln  ne  sera- 
M  pafe  toujours  tme  mesiir^e  iitilfe ,  qiid  eeiW  qm  prd- 
ioqti^t^a  led  dppasitioti&,  <il  y  ayttit  lifeti  d'fen  fbiii^e^, 
dftHi  tjlti  e^dttfi^  6ti  \^  filturd  ^pi^ut  dont  ii6(;es$air^- 
•ment  pr^sumSd  Sontitis-?  (MaFcJad^^  1. 11^  ail;.  46*/ti*2.) 
<i^Ge4  tA&lff^  dbtit  a^fiuf^mbtli  l^^fieai ;  itiaiS  ileatltii6ias 
rppinton  eofatraiM  Hie  patatt  plti^  cbiifdtme  lettfe 
mdme  9«  la  toi^t  jfc  sa  pens^e*:  r^bfatit>  qui  peiit  se 
ickBLvier  eans  le.  oonseHtement  d^  boiI  ascendant;  ti'eM 
fw/ilfauf  bien  U  vetohhUttttiiiOiJti  la pmmfiii&;  t't^fr 
i^ift  ftoUs  VaUtoritd;  sousla  d^peiidance  de  detaseeil- 
d4nt^  qnkni  au  tnariage^  etil  est,  d'fetitant  plu^  .pf*- 
Biable  4ue  ie  Code  ctyil  Tft  aindi  eiitendu^  que  tHi  igtait 
^limeAt  rknfeien  droit  (PMhifery  cotn|>*  to^  72  §t 
337-339).  Le  droit  de  former  opposition,  a* d^fdtit 
d'actes  respeetitttiix  i  a  pti  ptti'aitfe  dufli^ttim^dt  ga- 
MiUi  1  Tadeekldkht  par  la  ti^cesditS  itiipod^e  &  iVnfant 
4§  r^pr^liefater  m  le  eoti6^ht(3metit' ou  T^cte  de  dMft 
4#  0(ni  Asej^iidftiif ;  eftfln^  je  M  itoh  pai  t[tie  U  M  Mi 
or9dl«i>  dAhi  I'lirtiele  16Sv  pi^oTdquei<  d'ftnfre^  0}>p6Sl^ 
HohsqtieiSelleB  qui  p^dviendraiem  jde  eetii  sdm  la  pM- 
mncn  i^quiflsie^  fbturd  6pdtii  j^eiidUrefit  (DeWiiiedttift, 
h  h  HdWdl  TduUief,  t/I^      5981  YaieUli, 

itlVn'^IM^^ehbri^d/t.  lil,'p.  394)  D.^  Ae^. 
^.Xj  p.Bd^h^'Ay  B)* 

.  ^  L'&rtieli  169  g'ftppliqu»^t4l  an  tsAi  }&^m 
4p6ux  mineur>  et  n'^ya^bt  plBs  'd'asoeddatit^  ^  Wnji 
•d'sbteiilr  te  eohfientemetit  du^  eoils^fl  di  f^iHle? 
.(Arli;1dQ.)  Prmidhcto  efi«elgne  k  n^gfttiyd^  cr  sOif  ^tfM 
K  ^e  liiineur  il'«st  point  soitft  la  puisattfiee  dd  cl^ 
eilfl  des  membres  di}  conMil  i^iyidMllenleni  pfiSi 
ft  ioil  ptt^e  4tie  ee-  wnmil  n^a      d«  ddiiii%ae<»« » 
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(T.  If  p«  977^0  Mcild  enUce  que. Tenffttit  n'e«t  pM  ^\oH 
mild  la  p^ishanceAtA  c6  totiAeMyfBlativment  ei  s^n^^o^- 
ffd^e?  oui  fcans  doutft.  fest-ee  qti-U  n'edt-pas  trfeB-uttle 
()ue  Id  cdD^ell  ^it  inform^  pdr  des  |)^blicaUons  dd  ««6 
|i*ojets  de  inaHa^?  oui  ^ncoi^ ;  douc  le  tc^tte  6tle»  motift; 
d^Tarticle  fiontapplicables.  It  n^eat  pad  exa43t  d^aili^Ui^ 
de  dire  que  le  oenseil  de  famlUcf  n'a  poiht  dedobUcile. 
Les^publieatioiis  seMnt  failed  au  lieti  0u  il«e  rasdeaibtfe 
4t  OH  il  8i6^  (Valette  auf  Proudhouy  I ;  p.-877>  note 
TaulUer,  Durkutdn,  2aeharisfe,  loc^  supi  eil.). 

49 1 4  —  t^afjkhe.  if  Un  extMit  de  i-'abte  .de  publioftt' 
t  ittOQ  eerd  et  r^stera  affit^h^  h  \kr  p&cit  de  la  nH^noA 
k  eommune  pendant  les  huif  jidur^  d^intbrvalle  de  Vui^e 
fi  a I'aiitre publieation..*  »(Art.  Qk^y  GVst  14  mojefl 
de  ^ubttcitd  d'antanl  plot  -utile  aujourd^kui/  qud  les 
|lublieattoB9  elleMii^mes  a{>ut^  it  vr^i' di|*e>  igtipjreft 
dirtout  le  moude,  surtant  dans -lea  grandee  i^iiloi  ou 
niAme  eltee  ne  ee  font  pas)  aoeei -a^t^h  ^ien  raison 
d'afficher  ^galement.  Facte  de  la  eeconde  publusalioB 
(Hutteaud'Origny,  tit.  til)  ohap..^i^  §  2,  n*  1^), 
qtidique  netre  articje  paraisde  a'eiiger  qu6  Tafilehe^dtt 
^mier  acte.-^Dem^me,  il  faudraitaffieher  Facte  da. 
li  publicatioii  nnicjue^  si  Una  dispense  de  la  secotndd 
^^bli(iation  avaii  iVi  a<3eordte«  tef  ^st  ^ertaineflie^t  It 
Td^tt  etreiipritdeUtoi;»  quoique  s^  iernies  nase  re&^ 
feat  qn'au  oas  le  plus  ordinaire  (ou  qui  ,deYrait.6tre4ii 
iMins  le plus  ordinaire)^  c'est-&4Jire  a  cBluioft  lee fleot 
prillieations  eni^  £aites^  ' 

Id2., — 'Remise  des  pihce^  d  -Pafi^Het  de  Petal,  citHiU 
Cik  pieces  sont  tou^s  celleaqni  doiyent  justifier  de 
F&deoa^plisBement  des  eonditidns^'equises  pemr  que  )e 
mariikg^  prey  ett^piiisse  avqiir  eu  lieu  ^ 

I^L'aote  de  naissanee  de^olmoun  des  futirs^dpeuxi 
1^  de  Qoailate^  sdin  ftge  et'sa  fillatiob.     Gelui  det 
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deux  ^pouxqui  Berait  dans  rimpossibilit^de  sa  le  pro- 
curer, peut  le  rempiacer  par  ua  acl^e  de  uotoriete  de^ 
livr^  par-le  juge  de  paix  du  lieii.de  sa  uaissance  ou  par 
celoi  de  son  domfcile  (art*  70).  Les  articles,  71 ,  72, 
r^glent  Q}aireikiedt  les  formes  et  les  conditions  de  cet 
aote/de  mani^r^  k  pretenir>  autant  que  possible, 
toute  fcaude.  G*est  siirtoiit  par  ee  motif  qn'A  dolt  Sbre 
faomotpgue  paCr  le  tribunal  sur  les  conehi^ions  du  pro- 
cijreur  du  rot.  Je  pense  avec  M.-CoinvPelisle  (art.  70, 
n^H!)  que  eet*  acte  de  potoriete  eat  le  seul  <[ui  puisse 
nioiplacer  Tacte-de  naissance^  paree  qu'il  est  possible 
k  to^s  et  toujottfs  dase  le  procurer,  et  qu'arucun  autre 
aete-  ne  remplirait  le  b.o\  de  cette  esp^e  d  enquSte 
fafte  ad  hoc  et  aCi'  moment. m^ate  de  >a  celebration.  Je 
n^admets  done  pas  non  plus  Tepinion  de  M:  .Hut- 
teau  d  OrigAy  (tit.  vii,  chap,  jii,  ^  4>  if  6),  qui  pens^ 
«  qti'un  individu  admirs  dans  un  hospice  d'orpbelins 
(c  ou  'd'enl^nts  pourrait  suppleer  le  4efautde  repre- 
«  sentatW  d-acte  de  naissance . par  uq  certificat  pai^ 
«  tix!;ulier  de  soil  entree  dans  cet  hospice.  »  Remar- 
quez  eiiciore  que  la  faveur.du  mariage  est  laseule  caiise 
de  cette  dispense et  que  par  consequent  Teffet  -de 
Facte  de  nortoriet6estlimiteacette  circoostance(art  ;  70; 
Tbulli*,  1. 1,  3SB;l)emante>  Progr.,  1. 1,  n**  200; 
voy*  aussi  notre  f.  I u"^  324) ,  s$ins  prejiudice » toute- 
foid  )  des  -moyens.qu^on  pourrait  en  tirer>  m^me  dans 
d'aufres  causes  et  pour  d'autres  int^rdts ,  centre  lee  par 
rents  qui  Fauraient  signe  (Toullier,  loc^  sup.^  Goln-D^ 
lisle,  ?irt-70^nr3)^  • 

T  L'aete  de  coiMsentement  des  ascendants  ou  des 
pareiits,  lorsqu'ils ji'assistentpas  en  personnea  la  c^^- 
bratt'on,  ou  les  prob^s^yerbauix  des  actes  respec{i;eu;i.-~ 
Pour  tout  ce  qui  Concerne  cQtte  ebnditioa ,  et  la  pren^e 
k  fournir  soit  du  dgc^s  des  ascenda&ts,  l^oit  de  i'im- 
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p^ittflite  .oiu  i\n  ^eraieiit  de  manifeBter  Irar  votent^ , 
m/ez  Uariicle  1 55^  et  mpra,  n°*  35  et  i»uivaiit8  (  Mer- 
Kd,  R4p.y  U  VIII,  V?  MariagBySeH.  iv,  §  4 ,  p.  58,  59) ; 

i^.  Vne  expedition  authentique  des^dispeDdes  d'^e , 
depareoiepu  d'alliance,  qui  auraient  6t4  accordees  f 
-  4"*  Si  lee  fjpturgp  epoux,  ou  Vuii  d'eux^  oat  d^ja  it6 
mari^s,  I'^te  constatant  la  disdohition  du  pr^et^dent 
mariage,  soit  Taete  de  d^cds  du  conjoint  (  avis  du  Con- 
seil  d'£tat  du  17  germinal  acbXMi)^  soit  les  pieces  con- 
siataqt*  qu  l\  a  encoura  la  mort  x^ivile ; 

S""  S'il  s'agit  d'un  militaire  ou  d'un  individu  mnr- 
p{oy)§  k  riirni6e,4es  ^ertificats  des  permissions  qu'ils 
mt  tenus  d'obtenir  de  burs  chefs  (supra^  n**  92) ; 

6^  Les  certi&cats  des  publications  faites  dans  les  di- 
verses  communes  ou  eJles  out  dt,  suivant-les  cas, 
avoir  lieu;  ... 

7^  La  main}eT^ede& oppositions,  s'il  en  (t^t6  form^, 
ou  les  eeptiflcats  attestant  qu'it  n'en  a  point  forrn^ 
dans  les  communes  ou  Ite  publications  ont  ^t6  faites 
(art;  69).'.        «  . 

193*  ^  StX  les  pieces  prdduites ,  et  particuli^ment 
A  r^ete.  de  naissance  des  futurs  6poux  ou  Fade  de  d6- 
de  leuirs  ascendants:  renfermaient  des  erreurs  ou 
des  irr^gularit&9,  la  s^le  g^^cale  serait  sans  doute 
qn'il  faudrait,  dans  jtous  le»  cas^  obtenir  t^n  jugement 
de  rectification  (voy.  nbtre  t*  1,  n*3S4  et  on  ne  pour- 
rait  pas  en  effet  s'en  dispenser,  dans  le  ^as  oil  les 
6nonciations,  repferpi^es  dans  les  actes,  s^bleraiept 
pouYoir  soulever  un6  que^ion  d'etat.  lifais  «i  au  con- 
traire  il  ne  s'agi^sait  que  d'erreurs  mat^Helles,  eomme 
par  exempliB  de  notns  mal  orthographies,  tin  avis  du 
CbnseiLd'Etat,  du  36  marsJ  8Q8,  permet  alors  d'^paj^ 
gner  aux  parties  les  frais  et  ks  lentemrs  d'une  rectifies^ 
tion  sur  les  registiies.  11  ^orte  que  : 
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le  Dini  li  cttiiiikiiom  d'nii(iOi  fdtiiil(  M 
(f  dfthe^raplii^  dans  sdn  actt  4e  daissaiK)^  <)dkme  ^elili 
u  A&  son  p^rb  ^  €it  daris-  eeM  dti  Fon  diii^ii  owii  qiiSl- 
(c  qu'tin  dea  {iit0ndms46  sei^  parents^  to  f^nidgilage 
(i  defe  ptoes  6t  nldres  et]^  aleux  assistant  drti  thttrffitge  M 
1^  attestant  I'ideniit^^  doit  sufflre  pdtil'  |)rd(i(id^ir  4  la 
«  dcfl^bratmidtfiiidriagb; 

u  Qu'il  ddit  €n  fttre  de  fifi^aia  ))an8  \e  eM 
ce  aenee  das  pdres  et  la^es  ou  alcrul^  allli  aitesirat 
i<  Fidentit^  dana  Unr  ednadptament  dating  eii  la  .fc|^% 
H  ligidar 

tr  Qa'en  eaa  de  d6i3^s  d^ri  p^ras^  mdrdsy  ou  at^i, 
c<  Tideniit^  est  Talabl0niant  altesti§ei  pd^t  lea  anindny^) 
<^  pai!  la  edna^il  da  foiaill6  ou  par  U  tnXmt  adhot  ^ti 
fx  pour  iea  tnajears  ^  paf  les  qiiatre  trains  da  Vm%b  de 
i(  mariage;  »  .  • 

(t  .Qu'«>iftn^  daaa*  k  oaa  dik  laa  ofiiissioha  d'niiB^tottre 

on  d'uh  pr^nom  9e*  trourent  dan^  rabta  da  di^oda  del 
«  p^i*e8  9  mtoes  ou  aleux  ^  la'd^laratioa  k  serment  des 
cf  personnel  y  dont  le  consentement  est  n^cessaii^^  pout 
a  lea  mideups^  at  oelke  deb  parties  at  de^  t^Hiioia^  pour 
<c  les  majeiifs^  daiveut  ausai  dtr^  suffiaabtes^  faans  qu'ii 
^  eoit  Q^eseaire^  dans  tdua  Ms  *oas  i  4t  t(mehe^  aai 
a  re^iitrai  de  l'<fitat  civil  ^  qdi.iie  peutant  jatnajft  6Cre 
IV  ceetifij§s  qu'en  rdrtU'd'un  jiigementw 

19Ai  -^11  est  ku  festd  itoatatastable  qutf  loitequ'il^ 
a  doute  aw  I'ida&tite  da  la  p4rsonne  qui  yeut  se  ma^ 
rier^  ay^e  oalle  ddnt  il  ejit  tteatioa  dfana  les  pilieaa  exi^ 
gdeapar  laldi^c  tet  £lux  U'ibvraaiix  et  nod  k  TaHtorilA 
adminktratiTd  .de  d^idar  cette.eoataatation  (d^erat  dM 
i%  ad4t  1 808  ^  D^canninfck  \%  malra  da  Gond )« 
•  199.  *^  B.  Quairt  £kU3r  fortnaliMa  qUi  eonkdtuM*  la 
atUbrayoii  nl^ma^  toat  la  sujat  est  rfenfeHni  da&a  1ft 
deux  questions*  suivaatm  i 
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16 ffiMagfe  lolt-il 6tr«  c6ldbW?    -    .•  • 
2*  Dans  4uel  eodroit,  qttel  jbutf,    q'llgll^  heilt^  #t 

196.  i*  Le  preftiiel^  pditft  pai-att  Men  iimpU  j  it 
il  ii'«t£iit  pa$  diMcile  de  i'gpoiielre  Hirtt^tiient  a  d^tte 
^tiestidfi,  il>ed-^ilnpte  €ti  effet,  tttdls  tl'^s^sseDtjiellb 
mki  k  trfis-^iite  ^  fct  d'uhe  flpplicatidn  ii  jdttfdklifel-d ! 
!  Eh  bien!  pourtant,  cette  questititi-ld  nl^in^^$itu66  de 
Mllei  peui-felfe  qtii  A  biiit^  Ani  itilkvpt^ai  da  Code 
ihil  U  pUkA'HiAbmak  Sib  pbplexlt^,  6l  qliiw^i 
mn  knx  l<6  iUi  d6  cofitrtbdietlbfls !  Lb T^rit^  eft  que  li^ 
mi^  sont  telli ,  &i  ig(}uiv6qxiefe  et  obs6tii^'>  (Jti'ils 
fouHiissetlt'de^  ili^uinentd  &  t6u6  I^^  fty^tjii[D^s  ,  de 

Sermettent  a  aucun  d'eux  de  se  pfi(i^ddi*e  di6ttl|lt 
'6fi^6dtiofl8;  '  ^  '  ■■' 

Voiel  d'abbtd  t56i  diff§i^6ts  teitlf^,  qii'll  iiiip6rte 
I     avant  tout  d'avoir  sous  les  yenx  :  .* 
!       Aj>i;  74i  t  L<i  ^di^iiig^  »era  deiSBi'^  A&tih  \i  6dalmtme 
^  69 Tuft  Ae^  detii  f  pdui  kti^a  8di>  d6thieil«! ;  de  ddmi^ 
<(  %m  i  ^iSkht  Ml  tnai-iage ,  ^'fiiablirii  pat>isijc  iiioU  d'M^ 
(r  bit&flptt  (h)irtiUttt!  ddhs  la  m^e  eotfoffiudev 

AH.        tt  Lb.inai^agd  (>ef>a  c4l^br6  pUbllquem'ent 
«  d^V^ili  i'9f&«iei'  tiivil  dii'doiiiidile  d^  rune  .dbs  deui 

AM.  1®6;  ttLdd  deut  {iubliekt}^n§  bMobti^da  pdii> 
X.t'&rtible  e3>  &tt  iiti>e  des  ^dtes'de  I'^tal  M,  s^fdM 

a  ftit«s  k  \k  mmipim  du  liciu  oh  mc^iim  ah 

.  Art;  167.  ^  N^anihom^>  il  )e  dodiieil^i  Aetutl 
<^  ki^ti      ftam'ihoii  dd  f^^idtinee^  T«i  jpUBUdatiOtik 
i     «  MMAt  eiEl  oUtrS^,  &  14  tiitMicip&titd  dd  dinUei* 

!     «a6ttiiciltei  it  .   •  :  .  . 

n  h'n^i  iNf  MYdif     -«M a'fif  is»  m  .mmi9 ,  u 
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dommlemotrimmiciily  et  dans  quelle  coiQjmuoe  le  ma- 
nage peut  6tr6^  c6Vebr6.  Cette  question  peut  s'eleyer 
d^nspUisieurs  eas][  par  exemple  :  . 

A.  Tai  a  Paris  mon  domicile  et'ma  residence.  Je 
quitte  Paris  9  el  je  vais  etablir  mon  domicile  k  Jlou^n. 
J'ai  fait^  pourcela,  ies  deiix  declarations  n^cessaires, 
et  j'ai  ^aintenant  aussik  Rouen  mo;i  habitation  r^Ue; 
mais  il  n'y  a  pas  encore  six  mois  que  j'y  suis...  Puis-je 
neanmoins  m'y  niarier? 

'  13.  Domicilii  a  Rouen,  |e  vais  ^  Paris  poor  affaires 
oil  pgur  tqute  ^utre  cause,  j'y  reste  penda^nt  plus  de 
six  mois.  ep  simple  r^sidencre  et  conservant  toujojars 
mon  domicile  a  Roueju..  Ou  pourrais-je  me  m^irier? 
a  Rpueu  seulement?  ou  bien,  suivant  mon  jpboix,  & 
Roiien.et  aParisP- 
Au  milieu  des  incertitudes  de  la  doctrine  h  cet  egard^ 
il  m'^  paru  qu'on  pouYait  signaller 'surtout  quatre  opi- 
nions differentes : 

.  I""  La  .premfi^re  endeigne  que  le  domicile^  quant  au 
mariage»,nepeut>  ^nauoun  cas^  s'etabiir  qu^  par  six 
mois  d'habitalion'  continue  dans  la  m^m^  .commune ; 
que  ce  domicile  special.  §st^  k  cet  6g^d>  r^gi  par  des 
prkicipes  tout  a  fslit  distiqcts  de.  ceijix  qui  gouverqent 
le  domicile  ordinaire;  et  qu6  d^s.lors  c^Jtte  habitation 
continue  pendant  six  mois  dans  la  mdme  commune,  est 
tout  a  la  fois  n^eeseaipe  et  suffisante  pour  que  le  ma- 
nage puisse  y  dtre  cei^brd,  de  telle  sorta  qu^  la  c6l^- 
bratien^ne  pouirait  pa$  avoir  lieu  au  domicile  ordinaire 
du  futur  6poux ,  s'il  n'avait  pas  atissi  dtns  vuba^ 
lieu  son  domicile  tnatfimonialf  c'esl-a-dire  uhe  r^i- 
dence  ant^rieute  et  contmue  de  six*  mois.  (Mall^yille, 
C  I,  p.  181  ;  Delvinfiourt.9 1. 1/  p,.  66  ,  note  1 ;  Duran- 
ton,  1. 11,  220-224;  Mareadte,  1. 11,  art:  7.4,  n*  *  ). 
2""  La  t««oa4e  ^opinion  profes^e  qu'oo  peut  se  marier 

I 


Digitized  by  Google 


LITRE  !.  TITRE.V.  CHAP.  III.  301 

soitd^ns  la  eominune  od  Ton  a  une  r^^Mlence  six 
mois  (residence  qui  fornix  ainsi  un  domicile  special  ^ 
quani  au  mariage),  soit  dans  la  commune  oh  Ton  a  son 
domicile  ohiinaire.  Mais  pdur  que  la  calibration  puisse 
avoir  lieu  k  ce  dernier  dofmicile,  elle  exige  une  condi- 
tion particuli^re;  et  tandis  qu'en  rSgle  ginerale  Tita- 
bUssement  du  domicilje  ordinaire  n'est  pas  soumis  a  la 
condition  d'une  r^idence  continuie  pendaiit  un  eer- 
taiii  temps  (  art;  103,  voif.  notre  t.  I,  n*  353),  cette 
opinion  ^eul  au  cohtraire  que  le  domicile  ordinaire  lui- 
m^me  ne  s'^tablisse ,  quant  au  mariage ,  que  par  une 
habitation  continue  de  six  mois.  Mais  cette  condition 
une  fois  remplie,  le  mariage  pourra  toujours  y  6tre  ca- 
libre, lors  m6me  que  la  personne  aurait  ensuite  risidi 
pendant  six  mois  dans  tine  autre  codimune,  ou  elle 
pourrait  igatement  se  marier  (Richelot,  t.  I,  p.  t74^ 
note  iO;  Demainte,  Programme,- 1. 1,  n"*  194). 

3""  La  tlpoisi^me  opinion  admet  aussi ,  comme  la  se- 
conde,  qtie  le  mariage  pent  6tre  c6l6^ri  soit  dans  le 
domicile  special  qui  risulte ,  quant  au.  mariage, 
d  une  pimple  residence  de  'six  mois ,  soit  dans  le  do- 
micile erdinaire.  Mais  elle  ajbute  que  si  le  domi- 
cile ordinaire  n'etait  gu'un  domicile  d'origiiie,  dans 
lequ^l  la  personiie  tf'aurait  conserve  ni  residence  ni 
relations,  H  lui  faudrait  alors  une  habitation  continue 
de  six  inois  dans  le  lieu  de  ee  domicile,  pour  ^u'il  lui 
Mt  pei^mis  de  s'y  marier  (Goin-Delisle,  t.  I,  art.  74, 
n*  6;  voy.  aussi  Duranton,  t.  H,  if  226). 

4""  Eniln  la  quatriftine  opinioH  reconnatt,  dans  tons 
lestas,  a  lapartie,  la  f^cult^  de  se  marier  soit  au  lieu 
de  sa  residence  contihu^e  pendaiit  six  mois',  soit  au 
lieu  de  soxi  domicile  ordinaire  ,  sans  exiger,  en  ce  cas, 
ni  pour  T^tablissement  ni  pour  1^  conservation  de  ce 
domicile,  d'^a.utres  conditions  que  celles  qui  resullent 
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d|u  (Jppit  commup  ( wt.  1 03  e|  pu^v,  j  (Jff^pD^e,  9^7  ff?. 

nM 79 ;  ??cJmr|sP i    HI,  p.  29^> 

IpT.-rrrYoiM  le^  different*  ftpttmw  fi^  PP^d^^r 

m^^i^Tf  ifjvpq^at  |es  lr^itiQi|sdijpas^4,  fi^ 
n(i  d'aWd  que  d^  tquj;  teffjps,      fait  djB  mf^riag^i 
op  a'a,  tepH  cprapte  que  d^  l^  F^$i4pp(;s^  ^e^^S  Pt^ 
tidier ;  «  Le  cure  4i?S  pajljefi  ^gj^  celiij  flP 

«  pef^uqe  ft  tFan#fere  sa  depappfp  (i'^R  U«u  d?fl[8  W. 
((  gtjtyp,  j[)op|»  que  le,  p«rp.  4u  Ijftu  4^  4fliftpi|re 
(f  tuelle  sqit  cppjpeteftt  ppuy  |fi  B^W^rr  fl  ff^t  q^i\  y 
«  f^it  ail  moins  eix  pieis  qu  elle  y  ^it  ^Qmfi^fi^^  f 
«  lorsqu'elle  «ort  d'upe  parpjsse  du  milffte  4iftc6*p, 
<(  ^n  an  enlier,  lofsqu'elle  sort  d'un  ^ptre  diocese. » 
(N**  356.)  Telle  etait  ep  effet  la- 4isposition  forip^|}}| 
de  I'edit  du  pioij^  de  mars  1 697.  Ecoute^  augsi  la  Ipf  4i} 
20  septembre  1792  j  lit.  ly^  sect,  n,  art.  2  :  «  (^ei^^ 
(c  tpicile  J  quant  fiu  uiarf^gQ  ^  est  jixp  paf      mpjs  4 
« I>it^tion.4^p)?  le  iH4D|e       i  yifflt  fftfij^  V^Hfilf  M 
de  notre  Code  :  «  ^e 

«  inune  ou  Tun  des  deux  epoux  aura  son  domicile*|^^ 
Vpu^  dem^pdez  qpe}  ^^t,  ppqf  ce  ea$,,ie  dop^icjilf  ?  If 
mf^e  fffiUle  Tail  jllB  k  que^^Qf|.  If:  i^pfspff 
la  plus  precise  :((..,  Ce  domicile,  qpant  mi^ria^n. 
(c  ^'etablira  par  si:^  mois  d'h^bitfif-iop^patinpe  ^J^^i^  I* 
cc  jft^me  poipmupq-  >}  Je\\e  pf^p^4  l'i|rtfi?pretatioB  tW 

trieme  jour  complementairp  ,  et  qui  porte  que : 

« les  militaires ,  jep  Fra^p^ ,  ^nt  soumis  a  la  loi  copy 
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« qod  pay-dwftBl  las  offi«it98  de  F^ttt        dot  com-* 
(f  mines  Qu  ils  »nt  reside  vans  interruptioa*  pendaHt 
tf  9ii  weisy  on  devaat  TofficieB  de  ri§tat  ewil  de  la  oom^ 
H  muDfi  oil  leur§  futuves  ipouae^ont  aeqtiis^kdomiaile 
(( par  Vavticte  '^4  du  Gode  eivil.  n  G'tst  qui»>  de' to^t 
t^mpsy  on  a  compris  que  s'il  importe  de  fiavofisev  la 
c^lebratuiR  dee  mariages,  i\  n*48t  pas  moiils  eseentief 
4l  les  ealQureF  d'line  publieit^  s^vietise  et  effieaee ;  oit 
6«ttepuMieit4rOBiierebliant  r^ellementqu^aHtant  que 
le  B^ariaga  est  o^Ubre  dans  la  eommime  de  la  B^sideaee 
de  Tup  des  futuvs  ^pora,       la  eommune     HBe  ha^ 
hitoUnE  6QntiEU9  de^ii  mois  au  mmits,  Taura  fail 
cpQuaitre  beaucoup.  m\enx  qu'il  ne  le  aerait  k  son  do"^ 
ipieile4o4roit,'  lequel  n'est  80U¥3nt  qu'.uae  fiction  ju^ 
ridique.  S'il  n'en  ^tait  pae  aiasi,  deirt  ifidividus  qui 
QTiindpaienlt,  dans  le  'lieu  ou*  ils  soul  coniius^  quelque 
cq^positiou  fpudee  k  leuy  diariage^  iraient  Axer  leur  de^ 
ipicjle  dans  un  autre  en^roit  aussi  (lloignfi  quails  tou^^ 
dpsi^t}  etli^  immediatement  apriis  1^  deelarationf  da 
chaageflaent  d^  domicile,  ils  pourrai^nt  eentraetep  mar* 
riage  fans  Hfe  absolun>en(  eonnus  de  pevsanne  I  OA 
pi^ti^nddi.  il  est  Trai>  que  taat  que  oe  i^ouvmu  demitite 
n^aopait  pas  €ii  suivi  d'une  habitation  eontinue  de  six 
moie  J  ils  d0¥raient  fai^e  foiire  les  publicationcr  au  lieu 
4ii  teur  deraier  domicile ;  maie  eette  pFi^tention  me  re-** 
pose  sur  aucun  texte ;  ear  Tarticle  1 67  oblige  seulemest 
ceax  qui  se  marienf  dans  le  lieu  de  lent  rSsiitence k 
faire  les  publications  au  lieu  de  leui^  domieiljp  j  e4  n[  eel 
^tiole  ni  aueun,  autret  n'obligerait  oeux  qm  «ontracte« 
raient  mariage  au  lieu  d'un  doixuciile  acquis  d'hier,  da 
faire  les  publications  au  lieu  de  leur  domicile  aban?* 
donn6  ou  de  leur  derni^re  residence, 

198*  r-rCetiaconvtoieut'est  reel;  et^i^'est  pftfeisi* 
meotpdur  y  rem6dierfiufi  la  seeonde  opiaion  eatie  ea 
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lice  et  nous  propose  de  decider  qu'oB  pourra  se  marier, 
a  son  choixy  soit  dans  le  lieu  de  la  r^idence  ^  soit  dans 
le  lieu  du  domicile ,  mais  k  la  condition  que^  pour  ce 
dernier  ca^,  le  domicile  ne  s'acquerra  que  pa^une  ha- 
bitation continuee  pendant  six  moi8>  Gette  opinion  ex- 
plique  ainsi  le  texte  de  Tarticle  74. 

199.  —  Trte-bien !  lorsc[ue  le  manage  sera^6l6br6 
dans  ce  nouveau  domicile  aprte  six  mois  de  residence, 
ou  .dur  moins  tantque  «e  domicile  n'aura  pas  i§tie  aban- 
donn^.  Mais  supposez  que  la  personne  s'env  ^oigne 
pendant  longues  ann^es;  qu'elle  n'y  reparaisse  plus ! 
Layoila  oubliee  et  d^sormais  inconiiue,  malgr^  les  six 
mois  de  residence  qu'elle  a  pu  y  faire  aneiennement; 
et  c'est  paf  ce  motif  que  la  troisidme  opinion  ne  vent 
plus  lui  permettre  alors  de  s'y  marier. 

200.  ^  Chacune  <le  ces  thtories  est  d^fendue  par 
des  motifs  s^rieuxj  et  si  la  Idi  6tait  k  faire,  on  devrait 
sana  doute  €n  tenir  compte.  Mais  la  loi  est  faito  ;  et 
mtalgr^  ses  obscurit^s,  je  crois  que  toutes  Jes  distinc- 
tions, qui  pr^c^dent,  ne  r^sultent  pas  de  son  texte.  et 
soiit  par  consequent  arbitrairei^.  Je  tie^s  done  pour  )a 
derni^re  opinion,  et  mon  avis  est  que  le  m^riage  peut 
6tre  c6l6br6  soit  au  lieu  de  la  residence  continue  de  six 
moisy  soit  au  lieu  du  domicile  ordinaire,  sans  qu'il  j 
ait  rien  de  special  en  ce  cas ,  ni  poup  T^tablissement  nl 
pour  la  conservation  de  ce  domicile  : 

V  U  n'est  .pa3  exact  de  dire  que  dans  Tancien  droit, 
lorsqu'tine.  personne  avait  transfer^  sa  residence  d'nn 
lieu  dans  un  autre ,  le  cur6  de  sa  uouveUe  r^idence  ne 
pouvait  la  marier  qu^au  bout  de  six  mois  oU  d'un  an.  Je 
complete  \ci  le  passage  pr6cit(§  de  Pothier :  «  Sans  (»la, 
a  dit-il ,  son  cure  actuel  ne  peut  lai  marier  sanis  un  certir 
«  ficat  de  publication  de  bans  du  cure  de  la  paroisse  d'ou 
t<  etle  eet  sortie  »  (n'^  356);  donc>  avec  ce  certificate  il 
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pouvait  la  marier  meme  avant  qu'elte  :e6t  six  vixoh  de 
re&id«nce  dans  sa  noiiyelle  paroisae;  — Y^ub  invoquez 
aussi  Tarticle  2  de  la  Jdi  du  20  septembre  1 792  (tit.  iv, 
sect,  u) ;  cet  article ,  en  eflfet ,  6tait  plus  favorable. que 
raptiele  74  a  I'opinion  que  j'essaie  d^  combaltre.  Eh 
Men  pour^tant,  un'  d6cret  d'bi*dre  du  jour,  du  ';22  ger- 
minal an  II,. a  interpr^te  cet  article* m^me .de  l^  loi  dd 
1 792  dans  le  sens  que  je  defends ,  en  .d6cidaht  qu  il  ne 
faisait  pas  obstacle  k  ce  que  le  mariage  fut  celebr^  au 
lieu  du  dbmicile  ordinaire,  soiur  la  condition  seule^ 
ment  de  faire  des  publications  au  lieu'de  la  derni^re  re- 
sidence. Voila  pourl'^ncien  droit. 

2^  Cqde  civil  Ta-t-rl  change  ?  j6  convieris  que  Tar^: 
tide  74,  par  la  forme  de  sa  redaction ,  semble  favoriser 
Topinion  contraire;  ;mais  cet  article*  n'6st  pas  seul. 
La  r^gb  generale  n'est-elle  pas  que  tousles.actes.de 
r^tat  civil  penvent  6tre  fiaits  au  domicile  des  paii'ties? 
(airt  102;.  voy.  notre  t.  I ,  n**  273 ) ;  et  Tarticlc  165  ne 
fait-il  pas  pr4cis^ent  au  mariage  I'application  de  cette 
regie  r6sulte-t-il  pas  en  effet  die  cet  article  >  cotei- 
paref  aux  articles  i66  efl  67,  que  le  mot  domicile  y  est 
employ^  dans  son  acception  .technique ,  pour  designer 
le  Yrai  domicile  ,.le  domicile  g^nei'al  et  ordinaire !  L' ar- 
ticle T4  lui-m6mfe  commence  par  poser  ce  principp.  ;  et 
enBuite,.dans  une  secpnde  partie,  distincte^de  h  pre- 
miere ,  il  ajccorde  aiix-  futurs  4poux  une  faculty  de  plus , 
la  faculty  de  scm^rier  non-seulejnent  au  lieu  de  leur 
domicile,  mais  encore  dans  celui  qti  ils  auropt  une  re- 
sidence de  &ix  mois.  • 

S""  Si  vous  ne  voulez  pas  enteudre  aijisi  cet  article  74, 
savez-vo^s  ce  qui  va  arriver?  c'est  qu'un  autre  article 
du  Code  civil,  Tarticle  1 67,  devient  compl^tementibex- 
plicable!  «  N6anmoinsj.  si  le  domicile  actuel  n'e^t  6ta- 
«bH^ue  par  six -mois  de  residence.,  les  puUi cations 
III.  20 


Digitized  by  Google 


306 


COimS  DB  GOUD  CIVIL. 


(r  seroQt  faites  en  outre  it  la  munieipalita  du  d«rm«ir 
(f  domioik.    NSanmoins..^  oela  suppose  dono  un  6as 
singulier^  una  kypoth^se  eicceptionnelle;^  or,  dans 
I'autre  opinion^  eette  niftceasit^  des  publkations  m  iht^ 
hier  damieile  Benik  au  ooutraiFo  la  pagla  generale.  af  ton- 
jours  neeessairiQ.  En  cfffiet,  cette  opinioQ,  <bii'  fait  it 
inariage^  ue  oonnatt  pas  do  domicile  L  ou  plutftt  la  do- 
micile |  o'est  .pourelle  toujours  et  uniquemont  la^rlsi;- 
dence;  eh  bieti  I  alora^  je'deipande  dans  quela.eaa  Far^ 
ticle  I67.ne  seraitpas  applicable?  ^  Apr^a^ un «in «de 
r^sidenee,  dites^Vous;  tel  etait  Tancien  droiV(Pothiary 
n*"  72);  et  il  est  probable  que  l^  Cod^  a'y  est  re^re 
(Duranton,  t.  II,  n^  230);  -^Mais  cette  fijcatipq  du  dilai 
d*Uii  an  est  tout  a  fait  arbitraire;  et  puiaqu'oa  n'apas 
a  notre  ^trgument  d'autre  repon^e,  il  di^meure  prouvi 
que,  daoare  syst^me  contraire,  Tartiol^  167  e^tinev 
pilieable*  11  s'explique  au  contrarre  tre^-faoilement 
dans  I'opinion  que  je  propose.  La  r^gle  est  que  las  pu- 
blicationa  doivent  ^tre  faites  dans  le  lieu  ou  ckaome 
des  parties  eontracttintes  a  son  domicile  (uvt.  <  66) ,  c'est- 
a**dire  ^videmment  son  domicile  general  et  CHrdinaire. 
Nai^nmoins ,    le  domicite  actual  v?est  etabli  que  par 
^mois  de  fdsidenoe^  .Vest«a*^rd  ai  le  mai^iage,  au  lieu 
d'etre  cll^br^  dans  la  commune  du  domicile  est 
ei61^br6  dans  la  eommune  do  la  r^dmee,  dana  oa  do^ 
mibile  facultatif ,  alopt  lea  publications  aeront  faites, 
an  outre,  k  la  municipality  du  depiimi  domicile^  o'est^ 
ii^dire  du  domieite  r6el  et  ordinaire.  La  r^diietiaB  est 
envbrouillSe,  sans  doute !  et  le  mot  ddmiciU  eat  employe 
iky  en  mime  temps,  dans  deu^L  aeeeptions  difFArentes, 
pour  di^signer  tant6t  le  domicile  r^el ,  tallt6t  cette  rl^ 
sitlence  qui,^  ^Ue-aussi  en  effet,  devient,  an  bout  de 
six  mois,  un  domicile  matrimonial  foeullatif.  Mais ,  je 
le  r4pdtet  telle  me  paratt  ^tre  la  t^ritabU  peiiil^  (hi 
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l^slateur^  prouv^e  par  .renchainement  des  id^es  qui 
lient  leg  articles  1 66  eH  07 ,  et  aussi  par  rimpossiWlite 
d'^ipHquer  atitrement  ce  dernier  article.,  L'avis  pr^ 
dt^dtt  Couseil  d'i^tat  m  saurait  pr^valoir  silr  6e^  argu- 
ments^ d'autant  pius  que  le.ConseiH  eonsulbS  uniqile- 
mtnt  siir  le  point  de  savoir  si  les  militaires  ^taient, 
qoant  i(umfkriage,«ioumis  airdroit  commun,  n^ae^tendu 
affectivement  risoudre  que  cetteseule  question ,  san^  se 
prononcer  d^ailleurssur  1^  difflcult^s  que  le  droit  com^ 
fflun  peut  soi^lever  A  Pegard  de  tous-  ceux  ijni  y  sdnl 
soQinis.  Les  miiitairi^i^'devroBt  donc^  cdmme- tous;  les 
tntres  Francais avoir  uiie-r68iden6e  de  six  mbis  pour 
pouvoir  se  marier  dans  la  commune  oii  ils  se  trouvent; 
Toili  ce  que  dit  k  Conseil  d'etat.  Mais  supposes  que 
estte  commune ,  ou  ils  sp  trourent  en  garnison  bu  m^me 
eti  passage  >  toit  la  oommune  m^^me  de  leur  domicile 
ordinaire,  seront-ils  tenrus,  pour  pouvoir*  sy  marier, 
d'y  aequ^rir  urie  risideilee  de  sir  piois  ?  C'est  la^n  cas 
particulier  que  le  Conseil  n'a  trfeS-vrais^mfelablem^t 
pas  voulu  r^soudre  (  Valette  mxr  Preudhod ,  t.  I  , 
p,  384).       •  •  •  *    •  :  . 

Enfin  ce  qui  meparatt  surtoutrf6cisif ,  cVst  quf 
f opinion  oontraire  pourrait  avoir  pour  r6sultat  de 
i^ndre,  pendant  u^  feertain  temps,  impossible  la  e^6^ 
hpation  d^un  mariage !.  Deux  personnes  ont  transports 
teup  domicile  deRoueffa'Paris;  Jeurs  declaration's  sojit 
iaites,  et  eUes  habitant  aeiueUement  Paris;  mais  ellfs 
ttj  sont  quedepui^un  mois...  oik  pourront^ellesse  ma^ 
Mr  ?— &  Roujen?  i|on;  carelles  n'y  ont  plus'ni  domicile 
ni  r*sidence^«^A  Paris?  4ion  plus,  d'aprfes  vpus;  car 
Isurpisidenoe  n'est  que  d'un  mois.  Les  voiladoi\c  obli- 
f^s  4'al(;iBlkdre  pi^dont  c)nq  n)0)s  entiers  I  Eh  bien ! 
js  mfintiens  qUe  oeia  ne  pent  pas  ^re{  je  no  faurais 
idmettro  que  deux  personnesy  parfiaitMaent  eapaMit 
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d'ailleui*s  de«einarier,  soient  tQuues  ainsien  echec  pen- 
dant plusieurs- moi&.,  faute  d'un  lieu  ou  la  celebration 
puisse  se  fair«..  Ce  serai t  alter  direct^ment  centre  le 
but  m^me  de  la  loi,  qui  a  voulu ,  en  .etabjifisant  deux 
domiciles  y  faciliter  et  favoriser  la  cel6brationi  ce  serait 
exagerer,  au.dela  de  toute  mesure,  le  pcincipe  de  la  pu- 
blicite!  Tout  ce  quon  peuttlipe^Up  la  rarete  de  cette 
hyppthese  (tres-possible  au  reste),  sur  la  faute  des 
parities  qui  to'auraient  pas  dji  quitter  en  in6me  temps 
tout'^s  les-  deux  leur  ancien  domicile  ( et  Its  parties 
pourraient  ^tre ,  en  bien  d^  cas,  .e^cusables!);  tout 
cela  n'emp6che  pats  que  catte  eonseqiience  du -syst^iae 
contraire  ne  soit  v6ritablfement  inadmissible. 

201.  On*  I'a  tres-bien  compris  I  Aussi,  pour  y 
^qbapper^  a-t-on.  sautenu  qu*une  personije  qui  aurati 
quitte^  depuis  moins  (jte  six  mois^  une  commune^  dans 
laqu^Ue  elle  ayait  une  residenoec  continue  de  §ix  mois^ 
que  cette  personne  pourrait  y  relourner  pour  coq trac- 
tor mariage  ( Cpiu-Delisle ,  art.  74 ,  n*"  7 ;  Marcade , 
t.  11,  art.  74,  n**  2)-  Cette  opinion,  quiiftvoque  Tauto* 
rite'du  panbniste  Gibert  (65^  consults,  t.  1,  p.  356), 
py^t^nd  qu'il*  en  (Joit  etr^  du  domicile  •  matrimonial 
cprnme  du  domicile,  ordinaire /et  que,  .pour  Tuh  audsi 
bien  que  p'our  llautre ,  la  perte  da  domicile  actuel-dpit 
cprrespondre  ou  du  moins  poUvoir  correspondre  a  Tac- 
quisition  d'iio  domicile  nouveau;  d'ou  Ton  conclut 
que  le  domiciie  ^matrimonial ,  acquis  un  lieu  par 
une  residence  de  six*  mois  ,  ne  se  perdrait  que  par  une 
absence  de,ftix  m<3iis«  —  Mais  cette  proppsition,  rejetee 
par  les  j)artisans  i^^ines  du  s^st^me  qu^  je  Combats 
(  Duranton,  t*  11,  n**  220)^  me  parait  en  eflfet  cojitraire 
au  texte.  et  aux  pjrincipes,  puisqU'il  en  F^\te.  que  le 
naariage  serait  alors  cel^br6  4ans.un.lieu  ou  la  partie 
n'aurait  ni  domicile  ni  residence.  C'est  par.  faveor 
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qu!on  vous  peVmet  de  vous  marier,  non-seiflement  au 
lieu  Je.votre  domicile,  mais  mSpie  auesi  au  li^u  sde 
votre  residence,  si  «lle  a  continue  pendant  six 
mois;'mais  du  moins  faiit-il  que  vous  ayez  dans-.ce 
lieu  votre  residence  ac'tuelle !  ne  veux  pas-exag^rer 
ce  mQt  continns  (art.  74),  et  je  ne  pretends  pas  sans 
dpute^qu'une-  absence  momentan^e  >.qu'un  voyage  ac- 
cidentel,  vous  ferait  perdrfe  ^ette.  residence  et  le  do- 
micile matrimonial  qui  en  r^suUe.  Ce  que' je  crois,. 
c^est  que  si  en  effet  Vous  en  ^tes  parti  d^finitiv^m^nt 
ai  vous  avez  comn]tenc66oit'a  reside?  allleurs  pepdant 
deux  Qu  trois  mois.,  soit  a  courir  le.nionde,  vous  ne 
pourrez  plus  revenir  la  pour  vous  y  maimer  le  blende- 
main,  et  qu'il  vous  y  faudra  six  mois  d'babitatien. 

202.  ~  Et  d'ailleur«,  en  admettaut  rn^me.  que  le  do- 
micile naatrimoniail  ne  9e  perdit  que  par  une  absence 
de  six^mois,  cela  ne  rem^dierait  pas.  au.  grave  ibcour 
venient  que  j'ai  signals !  car  apr^s  six  inois.  d'absence^ 
il  se  pourrait  tresr-bien  que  la  persotme  n'ef^t.  pas*ft»6 
I  saresidenoe  d.ans  un  autre  Ueu  !  Supposez  des  eolpor?- 
teurs ,  des  marchands  forains  ou\toifs  autres  gyrovB.- 
gues,  qui  ont  quitte  leuir  domicile  depuis  lohgtemps^ 
et  ne  se  sont  arr^t^s  nulle  .part  pendant  si;^  ^mois. . 
Vous  avez  raisop/certes^  de  ne  pas  admettre  I'opituon 
d  un  ai|teur  (Lagatdoy  (ieT0r^aw4  mwmt.,  n"  530 )  qui 
pense  que  le  maire:devrai triors  soUiciter  ^la  gard^  des 
sceaux  raulorisatioji  de  les  marier  !  *(Coin-Ddisle, 
art.  74,  11*)  Et  je.n'biSsite  pas  non  plus  k  dire  que 
oes.personnes  ne  peuvqnt  pas  plus  que  les  autres ,  pas 
plus  que  les  militaires  ( supra  ^  1^7),  se  m^u^ier- 
dans  on  lieu  qui  n'est  pas  leur  domicile,*  lorsqu'elles 
ny  out  pas  une  residence  de  six  mois.  Mais  p/i^  plus 
pour  eux.que  poui^  tout  autre ,  je  ii'admets  q«  il  leur 
faille  n6.cessairemejit  attendre  ces  sir  mois  j  et  je 
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reclame  pour  eux  le  droit  commun,  qui  permit  I 
toute^personne  de  se  marier  au  lieu  de  sofi  dotbicile 
ordinaire >  de  soft  domicile  de  droit. 

203.  Mais  c' est  qu'on  m'arrdte  I  Est-ce  que  la 
partie  lera  connue  ^pit^aud  tia  domicile  notivelletnifit 
acquis  sai^s  audune  r^sidefioe  encons,  soit  daas  m  idq^ 
micito  ancien^  subsistanttoujours  en  droits  uiaift^  en 
fait,  abindonil^-depuifi  langtemp&?-^Je  ferai  deUt 
ponses  :  La  lol pr^&trme  qu'une  persoutie  tst  Um- 
jours  connue  au  lieu  de  son  domicile!  (fedt  1ft  qil'est 
dn^ffet  son  principal  6tablissetnent  (art.  1*03)$  et  si 
elle  en  change ,  il  lui  faut  non^-seulemenlrtaire  d.es  d^ 
elaratioui^,  mm%  Yenit  habiter  r^ellement  le*  nouveau 
li^u,  noa  pas  comme  un  voyageuTi,  eomiti^  un  simple 
resident)  maiB  avec  ton  6tablissement  prih'eipa!  >  cir- 
Constance  rqui  pent  la  faire  aonnaitre  beaucoup  plus 
vita  et  beaucoup  mieux  peut^Mre  qu'une  simple  risi^ 
denee  en  xhambr^  garnie  ou  k  Tajiberge  y  qui  suf^ 
ftrait^  au  bout  de  mois,  pour  se  marier  dans  tin 
lieu  quelconque;  ptiisqua  la  loi  n'eitige  que  le  fait 
m6mc  de  la  residence ,  sans^en  determiner  les  con*- 
ditions  ni  le  .caraclfete  (Hutieau  d'Origny,  tit.  tii^ 
ch.  iv,  n";  3).  ie  ne  dis  pas,  cdrtes,  pour  cela,  qud 
toute  personne-est  toujours  conQue/  en  fait dans  ie 
lieu  de  son  dofaiicile^  .maid  je  pensd  que>  d'une  part^ 
il  y  a>  m^me  en  fait,  beau^oup  de  chances  pour  qu'ello 
y  soit'connue^  et  que^  d'autre  part,  en  droit,  telle  est 
apr^s  tout,  tortx)u  k  raison,  la  pr^somption  legah. 
Eh!  moii  Dieu ,  n'ayons-nous  pas- Tu  le  domicile  dd 
droit,  mdme  le  pluji  abstrait'et  le*  plus  ignore,  attirer 
n6anmoin^  a  lui  youverture  de  la  succession  et  toub 
lea  actes  tiel'^tat  civil?  (t-  Iy  n*  348.>)  2'  11  y  aurait 
un  moyen  de  tout  concilier  et  de  donner  au  principe 
de  la  publicity  la  satisfaction  qui/je  le  sais  bien/  lai 
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•bt  due.  Ge  msiti  lotsqa'une  partie  ee  marie  .dantt  la 
e<mimu&d  de  VQti  domipilii*  reel diik  iile  n'a  pAn  nix  laoit 
de  r6si(ieDce>  de  faire  faire  en  outre  let  publibatiooi 
U\x  lieu  de  deroiire  rfeideacet  »^  Voue  ne  pouvez 
pai  Fy  obliger^  me  dit«on )  le  tette.TOue  inah,que !  (Du» 
lititoff  ^  «.  U ,  n''  230  >  p.  1 69 ,  note  2.)  ^  r^pondi 
d'Abord  ^e  /  dtfui  cette  hypothtoe  >  1m  publicaiioni  at 
biiaitot  aiofti  dani  laueiAp  droit  (Pothtor ^-fi"^  3&€> 
357)  et  aouk  rompire  de  la  ligislatioti  iatertii^diaira 
(d^oret  dil  22  g^rmi^^al  an  it)/et  qu'eufia  i  lol*a  dea 
travaut  pr^ipfkratoiret  du  Code  oiTil^  M«  Tronohet  di- 
dira*  poaitiVeftidnt  ^'^lori  «r  les  publiwtionl  iota 
(rfaitea  et  au  lieu  de  la  nfiaidenoe  et  au  lieu  du  dCK 
a  miqile.^  (  Stenoedu  CoBieil  d'etat  du  4  vend^miaiife 
anx.  ).N'y  en  a-t~il  paeaesez  pourappliquer^  mitne  k 
cdtte:hypothd8e>  notre  article  1&7?  Je  tuU  d'autaat 
pltiB  porte  Ale'c^Oireque^  d'uli.e  pai't  *  telle  ^a  €ii  o^ 
fadoenient  la  pensee  du  l^gialateur^  •  et  que )  d'autre 
part,  il  ne  s'agit  d'imposer  ioi  aux  parties  qu'ane  forv 
malite  bieu  Bimpley  et  qui  n'entraine  que  peu  de  re- 
tards; U  bM.  hietkf,  en  v^rite^  aux  autres  opUiions  de  ae 
ricrier  gqatiaa  un  delai  de  quelques  |dui^  ^  lomqu'eUes 
retak*ddnt  la  ^Celebration  pendant  plusieurs  mois  I  (  Va.*- 
Ittte  sUr  ProUclhob ,  t.      p.  3S7|  Zaohari^s^  t. 

p.  294.)     '  .  '    .  V 

Je  n'ai  ati%  peu  cite  la  discussion  qui -a  tiu  lieu  an 
Conseil  d'£ta4  eurtoutce  suj^t>  parce  q^ue  je  e^nvietis 
.({u'elle  peulfournir  des  armes  atous  lep-syi^teiAeei  mais 
pourtant  il  ni'ei^  'parait  bien  resnlter  qqe  ^e  Conseil 
s'associa  4  Topinion  formellement  exprim^e  par 
M.  Troncjbiet ,  ^ue  le  mariage  pouvait  Stf  e  indifferem- 
i&ent  celely<^  soit  dans  le  lieu  du  doiAicile  or^inair^^  soit 
dans  telieu'de  U  fedidenee  (Umce  du  4'f6nd«miaire 
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204.  ^  Tout  ce  que  je  viejis  de  dire  snr  le  domicile 
matrittionial  ne  B'applique  qu'aux  majeurs  et  aux  mi- 
neur9  6mancip6s.  •  .  "       •  .  •  - 

Qti^nt  aux  mineurs  iaon  Spaancip^s^  ils  ne  peuyent 
pas  acqu'^yir  par  enx-n^^mes  uu  domicile  qui  leur  soit 
propre(drt.  408);  leurtoariage  deyra  dooc  Stre  c6l6- 
br6  soit  au  domicile  r6ei  de  leurs  pfeflB/m^re  ou  tu- 
teur^,  soitdtmsk  lieu  oik  leurs  pdre,  m6re  ou.tuteur 
auraient  eux-mto)«s  une residence  d6  six  m^i&(art.  74). 
Jecrols  quacette  residence  devr^it^tre  l^gdtement  re- 
pulse aussi  celle  du  mineur,  quant  ^u  marine  (Pothier, 
n**  ^57 ;  Purantori,  t.  II,  n**  225 ;  Coin-B'elisle,  art.  7 A, 
n"  9).  Cette.*  decision ,  conformed  aux  principes ,  est 
d'ailleurs  trfe-sage,  puisqu0)  s'ilen  6tait  autrement> 
les  filles  qui  quittent  le  *  convent  ou  la  pension  pour 
revenir  cbez  leurs  parents,  n6  pourraient  jamais  s'j 
niarier  qu'aprfes  1' expiration  d^un  d61ai  de  six  mois, 
retard  f^ckeux  et  qui  pouryait.  souvent  oontrarier  les 
convenances  des  families.  .  \  ' 

1  Oh  ne  pent  nier  toutefois  que,  dans  •d'autres  cas,  la 
n^oesaite  i|npos(§e  aux  mineurs  de  revenir  au^  dotnicile 
palemel  pouif'S  y  marier,  nesoit  aussi  susc^ptib^e'de 
beaucoup  d'inconvenients ;  comme  par  'exemple  lors- 
qu'il  s'agit  d'artisans  qui  ont  ^t6  cbeifcher  aCu  loin  du 
travail  .et  exercer  a  degrandes  distances  leur  metier  ou 
leur  profession.  De  tels' d^placements'  entratnetraient 
alors  des  ret9Tdd  et  des  frais,  et  pourraient  m^me ,  aux 
depend  (Jes  bonnes  mo&urs ,  empicher  un  grand  nombre 
de  mariages,  Aussi  M.  Hutteau  d'Origpy  (tit.  v^i,  ch.  iv, 

*  Quel  est-ce  domicile  est-ee  touj'ours  celui  ou  la  tuteA^  ft'e^t  miverte, 
oubien  est-ce  le  nouve^u  domioife  que  le  tuteur  a  pu  acq(^rir?' j'ajourBe 
encor^inoy,  notre  t.'I,  n^^GO)  cette  questioa,  qui  appa^ioit.eflsentieUe- 
mentau  tilre  dela  Minorite  et  de  la  7u(e;/e(Duranton,  t.  n<''230,p.  174; 
Zachariae,  t.  Ill,  p.  294 ). 
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§<,'n"2^)  atteste  'que  l-osage  ^'^st  iWroduit,  en  pareil 
de  marier  ces  jeunes  gens  au  tieu  ide  leur  resi- 
dence, usage  sans  danger  d'^ieiirs,  puisque  les  pu«- 
blications  doivent  ^tse  faites  an  lieu  du  doniicild  des 
parents  (art.  468);  M.  Duranton  (t.  II,  n**  225) 
semble  m^mele  condid^rer,  moinscomme  uhe  deyia- 
tion  que  comme'un^  apptication  des  principes  (Coin- 
Delisk,  art*  74,  JiMO).  •  .  ' 

^  C'est  done  p^wr  Vofficie^f  de  F^tat  civil  de  la 
commune  qu  Tun  des  deux  6poux  a  son  doifiicile  ordi- 
naire on  une  residence  tie  six  mOis ,  que  le  matiagk 
pent  6tre  c6l6bre.  ' 

'Par  rofficier  de  Vetat  cmly  c'est-a^dire  par  le  mi- 
Histre  de  la loi  (art.  165 ).  Rien  ne  compromettrait  plus 
la  validitet)u  plut6t  I'existence  m^me  dn  mariage^ 
qii'une  c^J^bi^ation  faite  par  un  individu  sans  caractere 
ptiblic  a  cet  effet,  par  un  simple  particulier^  oa  m6me 
par  un  jiige,  j^ar  un  pr^fet,  par  un  notaire  (Cass,, 
10  atoat4819,X}audin  C.  Summarip>a ;  Sirey,  1819,  I, 
'492;  P^ri^,  18  dec.  1837,  Etaovf  C.  SchuAhardt, 
Dev.^  1838,.II,  113;:Merlin,  t.  XVII,  rM(^iage^ 
sect.  VI,  §  2,  p.  103;  col.  2;  Zaejbariae  ,  t.  Ill,  p.  21 8; 
Valette  sfur  Proudhon,  1. 1,  p.  41 1 ;  infra ^  n**  240 ). 

206*  —  2®  Voyons  maintenant  dans  quel'  endi*oit, 
quel  jour,,  a  quelle -heure,  etconiment  le-mariagfe  >doit 
^trecel^bre.        '  '  •  * 

Ar  Dans  quel  endroit? '  Reguli^rement^  dans  la 
Aidis(m  commune  (art.  75  )  ;•  la  section  diB  legislation 
avait  ajoute  an  projet  de  Code  civil  un  article  ainsi 
conqu :  Of  En  cas  d'etopfechement,  le  sous-pr6fet  pourra 
«autoi:iser  Tofficier  de  F6taf  civil  k  se  transporter  an 
«.  domicile  des*  parties  pour  recevoir  leurs  declarations 
«  et  c^lebrer  letoariage-.  »  Cet  article  n'a  pas^t6  main- 
tenu  par  leConseil'd'Etat  ( seance  du  14fruct.,  an  ix), 
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Boit  parce  qu'on  lie*  sftvait  point  encore  ^  &  ee  mometit) 
81  Oil  au.toriBei'aif  les  mariages  in  extrmii  >  qui  deVaie&t 
Burtout  n^cesBiter  ce  d^placemet^t  >  loit  parce  qttt 
robligation  d'obtenir  une  autorisation  du  sous^priftt 
atlt*ait  pu  ^tte^k  rsiion  de  Turgence  ttes  circooitaaou 
et  de  reloignemeni;  de  la  8ouB«pr6foctur6 ,  une  exigQooe 
tr^-{Sloheui6«  Nouii  avons  d6ja  dit  (^iUpra^  n""  i7)  qui 
les  manages  in' extremis  sont  atljourd'hui  pcrmis  {lA^ 
oela  lA^me  qu'ifa  n^ont  pag  ete  defendus^  et  c'dst  deja 
un  motif  poUr  penser  qiie  Tofficiei^  de  I'etttt  qiTil  pQUt 
celebrer  le  mariage  ailleurs  que  dans  la  mai^ou  eom*- 
mune ,  au  domicile,  par  exempli,  du futui*  epout  mo* 
ribond ;  telle  est  d'ailleurs  la  consequence  des  iexteB'et 
deB  principes  que  nous  developperons  bient6t  i  but  U 
point  ^e.  savoir  dtos  quels  cas*  un  mariago^evrait  6tr6 
declare  nul  pour  d4faut  de  publicite  (€alB»^  22  juUL 
1807,  TbemincB,  Sirey,  1809,  I ^  68 1  Pau,  24  juin 
18t4^  Sabmi^B,  D.,  18U>  h  3^8;  Riom  ^ .  10  juill. 
1829>^enpit,  Sir«y>  4829,  II,  320j  Delviucourt,'t.  I, 
p.  312;vnote  8).    .    *  *  : 

JSeutetnent-ilparatt  bien  result^r  de  la  g^n^f alUe  dt 
Tarticle  YS*,  aioBi  que  de^  I'exposS  des  motifs  (Lom^ 
Ug.y  U  IV,  p-  498.)>.  que  I'officie^  de  I'^tat  civil  Hfc 
poufrait  pas  ^tre  force  par  les  parties  d'aller  c^Ubrer 
lenjariage  aiUeuFs- que  dans  la  maieon  comppiune;  tnais 
il  comprendra ,  selon  moi ,  bie^  lAieu'X  sa  misiiofi  tft 
ses  vejcitables  deyoirs>  en  d6f§rant  h  la  demabde  des 
parties  lorsqu'elle  s'ei^a  justifl^e  par  des  motifs*  griviB 
et  legitimes  (Zachariae,  t.  lUj  p.,300)»- 

Au  reste  la  celebration*  dans  la  fiaaison  .commuao 
4tant  lar^gle,  il  est  tr^B*prud^nt  de  ne  .s'en  ioartsr 
que  pour  cause  de  i^cessite  imp^rieuse  (ftrt*  165^ 
492,  493;  Bruxelles,  48  ftv.  4809^  Duqnennoy^  D., 
Rec.  alph.^  X.        p..  400;  Jflerlitt^  R^^p  t*..  XVI, 


Digitized  by  Google 


315 


r  Har,,  iwt.  IV,  S  1>  ftrt^  l,  8>  4'*  ^(aelt*),  «t  dd 
fi]ppl6er  alort  A  Tabgenoe  de  jbet^l6mftn.t  d«  pubUeitifi  > 
pftt  des  averiksemenii  qui  annoncent  au  puf^lie  dans 
quel  e&droit  le  manage  tera  c^lel>r6>  at  de  Yy 
66Ubrer  (^a  jportei  ouvirtei  (Cqinr^Delislbt  75, 
n^4-6);   •  ;  ; 

807^  *^Maia  faut-il  aller  jtt8C[ia'ft  dire  que  rofilciet 
de  r^tat  civil  du.  domicile  de  ruue  dea  parties  i  ^ut^ 
npj;  se  transporter  daaa  une  autre  oomtt^utie  pour  j  o^ 
lfl)rer  le  mariage?  *    •  • 

Le^  moment  est  Yenu  de  r^ioudre  ici  cette  question 
(t;()y.  »otrft  tome. I,  27*-r  f  our  raflBrmatite ,  on 
pn§tend  que  ni  les^textes,-  ni  les  priBcipes  ,  ni  la  rai** 
ton  n'imposent  4  rofficier  de  I'itat  civii  robligation  de 
c6l6brer  lb  mariage  dans  les  limites  seulement  4e  sa 
eommune*  farfei  ^'de>     cilmbinaiaim  dett^ar^ 

Uclea  7 A  et  166,  il  aemblerait,  Jt  la  v6ril^,  r^dulter 
que  le  mtfriage  doit  6tre  ciUhri  liana  la  commune  et 
d$vant  i'offlcier  de  I'^tat  civil  du  domicile  de  Tun  dee 
ipouxk  Mais  eiBt  Tartide  46&  qui  a.surtout  pour 
ebjet  do  rdgler  la  competepcef  or  que  dit'-il  ?  crLe 
er  n^rtage  sera  c^tebr^  publiquement  devant  Voffkier 
<f  civil  du  dofntcih  de  Tune,  des  deux  parties*  n  Pas 
un  mot  du  lieu  de  la  calibration;  et  Tai^tiole  74%  qui 
I'en  oecupe,  poee  k  cet  ^gard  non  .paa  une  r^gle  de 
droit,  inais  bien  plutOt  Une  rSgle  de  procedure ,  qui 
n'est  m^qie  gar^iuiie  pal>  aucuQc  sanction*  fiiei>  diP^ 
ttrents  si>nt  led  tettes  qui  interdisent  k  certains^officiers 
publics  d-instrumejBter  hora  des  limitea'de  leur  terri-* 
tdire  :  rarticle-68  de  la  loi  du  35  veutSse  an  ii,  pour 
les  notairesl  la  declaration  du  mars  1730 pour  les 
huissiers  I  nOUs'n'avonB  ici.rien^de  pareih  ^Lespfin^ 
cipes :  d^une  part^  si  Fofficidr  do  I'^taVcivil  exerbrune 
juridiction  quelconque,  oe  n'esS  asiuriment  iju'une 
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juridiction  yolon.taiFe;  or^  \}  e^t  de  r^gte  ancienne  qtie 
I'exercice  de  cette  jtiridicjiioiiti'est  pas  cii^opBcrit  d^ns 
de  certaahjes-limites  (L,2,  S^deOffic.procQnsulis^  L.  47, 
fif.  de  Hkinum.  vind.)..  On  pouPrait.m6m§  avec  v6rit6 
SDutenir.que  Tofiicier  de  I'etat  civil  n!exepce,  en  paceil 
cas.,  B,\ic\m^  juridiction  proprement  dite.  D'autre  part, 
leb  paSrties.  ne  aont  pa9. obligees  d^amplojer  le  jnioiBt^re 
4u  notaire  ou  de  rhuissier  de  leur  do^lnsllb;  elles  p^ur 
vent,  partout  oil  elles  se  trouvent ,  se servir  du  notajre 
ou  de  rhuissier  du  lieu.  Aii  contraire,  ,on  ne  pent  se 
marier  que  deyant  I'offieier  4je  V6tat  civil  de  son  domi- 
cile, et  on  comprend  d^s  lors  tr^B-bien  oomnient  la 
competence  des .  premiers  est  puren^nt  terrUoriale^ 
tand-is  que  cqUc  du  second  est  personnelleA  En  vain 
on  objecite^que*les  maices  ^en  .'leur  quality  d'adminis- 
trateurs  et'd'bfiSciers  dtf  police  judiciaire/  ne  peuveBi 
agir  hors  4c  leur  territoire  :  il  suffit  d^  repondre  que 
Leurs.'fonctions  d'officier  de  rertat  civil  sont  tout  k  fait 
/distijictes  de  leurs  autres  fonctions*  —  Lami^oh  enfin, 
et  I'inter^t  de  la  spci^ta  ei:igent  qu'lin  tnariage,  qui 
r,eunit' d'aill^urfe  toutes  le?  conditions  de  validity  re- 
quises ,  puisse  etre'e^lebri ;  etla  lor  s^i:ait  imprevoysinte 
et  injustBy  si)  dans' leg  cas  d'urgence,  ^Ue  ne  permet- 
tait  pas  a  Tofiftcier  de  I'etat  civil  d'allerJe  ceUbrer  m^e 
eh  dehors  de  son  territoire.  On  homme,  pfere  d'un 
enfant  naturel ,  est  -sur  son,  lit  de  .tnort-dans  I'hospice 
d'une  commune  qfui  *a'est  celle  ni  dQ  son  domicile  ni 
du  donffcila  de  la.  mere  de  son  enfont;.  TofficiBr  de 
r^tat  civil  deWr  commune  ^rriya;  il  eit  U,  et  it  ne. 
pourrait  pas  oel^brer  le  mariage  qui  doit  l^gitimer  la 
f^mme*€rt  Tenfant !  et  personne  autre  que  lui-pour- 
tant  n'a  qualite  pour  le  c6l6brer!  Uii  ^tel  f^sultat  n'est 
pas  admissible  (Grenoble,  27fevr.  <&17,*Blache,  Si- 
rey,  1848,.!!,  103 ;  Dourges^  23  mai  1822  ,  Millereau 
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C.  Jourdaft,  Sirey,  1822,  H,  315 j  CaSs.,  31  aout<824, 
Jotirdan ,  Sirey,  1824,  I>  360;  Liege,  16  mars  1.823 
et'lO  mars  1824,  de  Marolte,  !).,  Bee.  alph.,  Mar., 
t.X,  p.  105, 406;  Locre/t.  Ill,  p.  401 ;  Meflin,  Rep., 
t.  XVI,  v""  Mar. ,  sect i  ,iv ,  §  1 ,  art.,  1 ,  quest.  3 ;  Vazeille , 
t.I,'n^251). 

La  solution  contraire  me  paratt  pourtant'plufe  juri- 
[    dique  :  1- article  74  est  formel :  crLe  mariage  sera  ce- 
i    «        dans  la  commune  oil  PUn  des  deux  epoux  aura 
«  son  domicile. J)  Et  Fartide  165>  eh  ajoutaht  qu'il 
[    sera,celebre  defiant  Po^Her  civil  du  domicile  de  Pune  des 
t    deux  parties^  est  aussi  Texpressiop  de  lu  m6me  peil- 
[    see;  car  ii  buppose  bien  certainement  que  cet  officier 
est  k  son  poste ,  qu'il  est.  dans^  da  cbmmune  (  art.  74*),  la 
i    on  se  trouvent  le§  registres  sor  lesquek  1^6  actes  doivent 
6tre  dresses  5Mr-/e-»c^awp(  ^.rt.  75);  qu'il  est  enfiu  au 
[    lieu  dn  domicile  de  la  partie !  La  designation- de  I'ofifieier 
j    public  emporte  aiflsi*  avec  elle  la  d^signartion  m^me  du 
■    lieu  de  l?i  celebration.      En  principe  d'ailleurs,  et 
suivant  notre'  droit  publifc ,  je  ne  crois  pas  que  I'ofi&cier 
•de  r^tat  civil,  une  fois  sorti  d6  sa  commurie,-  conserve 
encore  son  cartetere,  et  que  le  maire  de  Marseille  sc^it 
encore  maire  k  Paris !  II  ne  4§  jserait  pas ,  on*  en  con^ 
vient,  ooilime  administrateur,  ni  comme  officier  de  po- 
lice. II  faut  aussi  qu  on  ayjoue  .qu'il  n'y  pourrait  pas 
recevoir  un  acte  de*  naissance  oti  de  dec^s  m^me  d'lin 
MarseilUis,  et  que' par  coYisequent,  sous  ce  rapport,  sa 
qualite  d- officier  de  Tetat  civil  se  serai t  aussi  evanouie. 
II  ne  Taurjit  dolic  coiiserv^e  uniquement  que  pour  la 
celebration  des  manages  I'mais  cette  exception  ainsi 
i^estreintfe  devient  de.plus  6n  plus  difficile  a  soirftenir. 
J'ai  d^ja  remarqu^  (t.  I,  h*  279)  qu'auclm  texte  ri'a 
re{»^d.uit*,  chez  nous,  la  distinction ,  exacte  d^aiHeurs 
a  certain's'  egards',  entre  ia  juridiction  contenAieuse  .et 


Digitized  by  Google 


848 


COUliS  DE  CODE  CIVIL* 


la  juridiction  volontaipe.  Et  puk  est-ce  que  ee  motif 
n'existarait  pas  aussi  pour  les  actes  de  naissance  et  de 
d^qte?  Estrce  que  le  notaire  peut  rec6voir  un  acte 
bora  de  son  temtolre ;  et  pouptant,  lui !  il  n'exerce  aiii- 
cu»e  esp^oe  de  jwidiction !. — Cela  est  vrai,.  ditcs-voua ; 
mais  la  partie  peut  se  servir  mdifferemment  de  tous 
le^  notaices^  tan4is  qu'elle  ne  peut  se  raarier  que  de- 
vant  Toffteier  de  l^etat  civil  de  son  domicHe  l  —  J'en 
convieas;  mais  n'qublions  pa&ceque'la  loi  a  faitpr»- 
cisemeot  pour  r^poodye  a  cette,  objection.  EUe  vohs  a 
permis  de  vous  marier  non-a«ul(^ment  .^u.li«a  de*  votee 
domicile ,  mais  encore  au  lieu  de  voire  resideQce  de  , 
six  mois !  elle  a  oree  ^  tout  exprds  pour  ce  tis ,  un 
micilc  de  plus;  un  domicile  dp  favour  j  de  teUe  torte 
que>  le  mariage  pouvant  ^tre  c^l^bre  dans  le  lieu  soit  (h 
domicile,  soit  de  la  residence  de  Yun  ou  d$  PatUte  dei 
futurs  6poux,  il  en  resulte,  tout  compte  falfc>  qtfil 
peut  y  avoir  quatre  endroits  different^  dans  l^squels  U 
celebration  ^erait  valablement  faite  .1  11  y  aura  encore ,  i 
malgr^  cela,  des  situations  malbeuraus<)s^  ides  bypo^ 
tbto^  dan«  lesqnelleif  on  ragrettera  qu'il  n  y  tit  pai 
li  sur  les  lieuxi  et  ponr  ainsi  dire  a  Tinittant  mdxnai  w 
officier  civil  cOmpeteptlmai^  de  ce^  ^ituaUoni  etde 
ces  hypotheses,  vous  en  trojivigri^z  aus^i-dans  votre 
syst^mel^  La  loi  ne  statue  pas  en  ¥uq  de  ces  rares  en^ 
ceptions;  elle  ne  saurait -sprtont  y  pacriiier  les  reglei 
de  notr§  droit  public  ( Proudhon^  U  I,  p,  384  j  Duraih 
ton,  H,  n''  340-343 J  Hutteati  d'Qcigny,  tit.  vii, 
ch.  IV,  §  4 ,  n'  X;  Richelot,  Uj;  p.  249,  note  13)* 

Tels  me  paraissi^nt  ^tre  ies  veritable*  princippsw  Bt 
voyeaice  qpi  arme  a  ceux.  qui  ^'en  6loigftent !  On  en  e»t 
v«nn  jusqu  a  dire  qu^  le  mariag^  poyrrait  4Uvb  lalahler 
mwl  p61ebrepar  un  officier  de  I'etat  eiyil  tput  a  la  fpii 
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i-dire  iqui  «ari'erait  hors  de  sa  oommnne  deux  per- 
Mzmos  qui  n'aurai'ent  ni  Vune  ni  Tautre  ni  domicile 
Di  r^iidehee  dans  .la  commune,  de  cet  ofiieier  public 
(D.;R$c.  (dpk.y  y""  Mar.,  t.  X,  p.  408,  12).  8e 
figure-t-on  bien  le  maii*ede  Lyon  cil6brant  A  Paris  le 
mariago  do  deux  Pari$iens !  «4ussi  cettd  consequence 
•"-trelle  Hi  rejet6e  par  'quelques-uns  des  partisaOT 
mime 'de  Fopimon  que.  je  combats  (Merlin,  R^p., 
t.  XVII,  V*  Man.,  aect.  vi,  §  2,  p.  193,  col.  2)  ,  parce 
qu'en  effet  pe  pr^tendu  maire  ne  serait  tout  k  la  fois , 
tX  quant  au  lieu  el  quant  aux  personnes,  qu^un  simple 
partiettUfei*  d^pourvu  de  tout  caract^re  public. 

Le  plus  qu'on  pourrait  faire,  lorsque  le  marjag©  a 
He  e^ebr^  hors.de  sa  commune  par  Vpfficier  de  T^t^t 
i^vil  du  domicile  de  I'une'dea  deux  parties  ,  ce  serait 
d'appliquer  alor«  Tarticle  193,  qui  permet  aux  juges 
d'appi^cier  le  degr6  d'intensitA  des  vices  soit  de  clari- 
d^stinite,  aoit  d'incomp6tence^  dont  le  maviage  peut 
^tpe  Tentach6,  et  de  Itf  maintenir  si  les  contraventions  k 
Tartlele  165  ne  leqr  paraisfeent  pas  suffisanteis  pour  en 
faire  prononcer  la  nullit*  ;  c'est  mdme  en  ce  sens  seu- 
Ument  que  les  arrAtj  precit6s  ont  validA  de'  tels  'ma-*- 
riages.  Mais  si  vous  n'acceptez  pas  cette  espece  de  trans- 
totion,  si  vous  m'ebjectcz  «  que  Partiisle  491  sa  r6fere 
w  a  I'article  465^,  t|ui  rie  r^gle  que  la  competence  per- 
«r  sonnelle^  et  qu^il  n'existe  d^slors  auoune  disposition 
#qui  pronoboe,  pour  incompetence  .territoriale ,  la 
«f  Bullite  du  rtiajriage  que  I'officier  de  l'6tat  civil  aurait 

c^Mbr6  hors  du  territoire  de  sa  commime»  (JSacha- 
rW,  't4  111^  p.  306 y.  note  20);  srde  Ik  enfin  vousioon- 
cJuea  que  ce  mariage  est  nScessaipement  et  dans  tous 
lis  eas  vaJable,  je  vous  repondrat  a  mpn.  tour,  par 
tmis  les  notifs  qui  precedent,  qu'il  serait alof^  au  ooh- 
traire  ndcessairement  nul  dans  tous  lea  cas) 
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200.  —  Le  choix  4u  jour  de  la  celebration  (bien 
.enteodUy  apr^s  les  delais  des. publications)  appartient 
aux  parties  (art.  75  );,c6lui  de  Theure^  ai'officier  pu- 
blicy  ainsi  que  cela  resulte  des  biens^ances  et  du  silence 
de  Tarticle  75*  k  Tegar-d  de  TJieure. 

Toutefois;  quoique  ri^n  ne  pa^raiss^  ^opposer  a  ce 
q^e  le  mariage  ^oi^t  oelebr^  un  jour  de  dtmaiiche  ou  cte 
f^te  legale ( Li  2,  cpd.  de  Feviis),  les  parties  ne  poup;- 
raient  pas  contraindre  I'officier  de  lletat  civil  a  cel6brer 
leur  mariage  pendant  ces  jours  repqs^  que  la  loi  chi 
18  germinal  an  x  (art.  57)  accorde  d  tons  les  fOBciion- 
naires  publics*  —  De  m^me  qu'il  est  d^sifable  que 
Fofficier  de  I'^tat  civil ,  de  s.en  c6te,  cfaoifiisse  Theure 
.qui  concilie  la  ptiblicite,  cette  condition  essentielle  do 
mariage^  avec  les  convenances  personnelles  des  6poux. 
Et  quoique  rien  ncv  soppose  non  plus  a  ce  que  la  cele- 
bration se  farsse  petiidant  la  nuit  (  ear  Tatrticle  1037.du 
Code  de  procedure  ne  me  ]iarait  pasici  applicable  )  ^  il 
estn6anmoins  J)lus  r^gulier^t  plus  prudentdy  proc6- 
der  pendant  le  jour  (Hutteau  d'Origny,  lit.  vii,  ch.  iv, 
.  §  1 ,  n~  8,  9  Coin-Delisle ,  art.  75 ,  n*»  2 ).  • 

209.  ^  Reste  a  savoir  enfin  Qoxninent  se  fait  la  cel^ 
bration. 

a  ...  L'officier  de  Uetat  civil,  dans  la  maisoix  com- 
«  mune,  en  presence  de  quatre  t^niioins^  parents  ou 
u  non  parejExts ,  .fera  lecture  aux  parties  des  pieces  ci^ 
«  dessus  mentipnn^es  ^  relatives  a.  leur  6tat  et  aux-  fos^ 
«  malites  du  njiariage  /  et  du  chapitre  yi  du  litre- du  Hor 
«  riage ,  sur  le^  droits  et  les  devoirs  respectifs  des  ipaux. 
(c  II  ]rec^vra.de.chal[}ue  partie>  Funeislpi^s  I'auti^e^  la 
w  dj§claration  quelles  veulent  se  prepdrapour.mariet 
«  femme;  il  prononcera,  au  nom  da  la  loi ,  qu'  elles  sent 
i<  ^nies  par  le  mariage ,  9{  il  en  dressera  acte  sur-le- 
«  champ.  »  (Art.  75. ) 
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Reconnaissons  d'abo;'d  les  personnages  qui  sont  en 
scene.  : 

i ' L'officier  de  y etat  civil.  —  Lequel  ?  ( Supra,  n~  205 
et207;)         .  . 

2**  Les  temoinsy  au  nombre  de  quatrc,  parents  ou 
nofi  parents  (art.  37),  saris  qu'il  soitnecessaire  qu'ils 
sachent  signer  (art.  39),  comme  I'exigeait  la  declara^ 
tionde  1736; 

3**  Enfin  les  parties. 

210.  — '  Mais  faut-il  que  les  parties  con>paraisseiit 
ensemble  et  en  personne?  En  d'autres  termes ,  peut-on 
^  marier  par  procureur? 

Pour  Taffirmative,  on  dit  :  La  regl^  generale  est 
qu'on  peut  agir  par  soi-m6me  ou  par  un  fond6  de  pou- 
voir  (art.  1984),  a  moins  qu'un  texte  de  ioi  ou  que 
da  moins  le  earact^re  essentiel  de  I'acte  n'exigent  la 
presence  de  la  partie  elle-m^me ;  or,  d'une  part,  aucun 
teite  n'exige  la  presence  en  personne  des  futurs  ^poux^ 
et,  d'autre  part,  il  n*est  pas  de  Tessencede  la  celebra- 
tion du  mariage  qu'elle  ne  puisse  pas  6tre  faite  par 
procureur  >  puisque  ce  mode  de  celebration  etait  ad- 
mis  en  droit  romain  (L.  5,  flf.  de  Rit.  nupt. )  et  dans 
notre  anciei^  droit  francais  (Pothierv  n*"  367);  done 
rien  ne  s' oppose  a  ce  qu'il  soit  encore  aujourd'hui 
pratique.  Pretendrait-on  trouver  deft  textes  cpntraires 
soit  dans  Particle  36 ,  soit  dans  Tarticle  75  ?  Le  pre- 
mier suppose  qlie  les  parties  peuvent  fetre  obligees 
de  comparattre  en  pet^sonne  dans  'ce^t^ins  actes  de 
letat  civrl;  or,  dira-t-on*,  d«fepuis  rabolifcion  du  dm^ 
vorce  (art.  294 ;  loi  du  8 inai  1 81 6) ,  le  mariage  est  le 
seulcas  possible  d'applioation  de  Vartrcl<d*36;;  do|;ic;>cet 
article  serait  aujourd'hui  tou.t  a  fait  inuiile ,  sUl.  ne  s'ap- 
pliquait  pas  a  la  celebration  du  mariage .  -rr'S^ni^  ^oute, 
il  est  inutile  aujourd'bui  1  mais  il  ne  I'^tait  pas  a 
III.  21 
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I'epoque  de  la  promulgation  du  Code  mil ;  co  n'est 
pas  le  seul  article  apparemment  que  I'abolitioQ  du 
divorce  ait. rendu  sans  e£fet  (art*.  229  et  Buiy.)*'^ 
De  I'article  75,  qui  exige  certaines  lectures  faitea  par 
I'officia!  public  #  on  condut  que  la  loi  presuppose  la 
presence  des  parties  auxquelles  seules  oes  lectures  sont 
eYidemment  destinies.  Mais  cet  argument  parait  bim 
faible  (Valette  sur  Proudhon,  t.  I,  p.  206,  note  a); 
car  cette  lecture  n'est  assurement  pas  une  formalite 
esBentielle*de  la  calibration  ;  et  si  I'article »  qui  en  fait 
une  des  circonstances  de  cette  coloration  ,  suppose 
ainsi  la  presence  des  parties ,  o'est  parce  que  tel  eit 
en  effet  le  cas  le  plus  frequent,  et  par  consequent 
celui  qu'il  a  dd. avoir  en  vue,  sans  pourtant  vouloir 
exclure  Thypothdse  contraire.  Cette  lecture  m^e  d'aii* 
leurs,  en  tant  qu'il  s'agira  des  pieces  constatant  la  ca- 
(iacitd  des  futurs  6poux,  sera  peut-dtre  plus  utile  en 
presence  d' tin  mandataire,  qui  n'en  sera  distrait  par 
eune  des  Amotions  qui  agitent  k  cet  instant  les  parties 
elles-^mdmes.  -~  Mais  enfin  la  publicity  de  la  celebra- 
tion f  la  presence  de  Tofiioier  de  I'etat  civil  sont  autant 
de  garwties  de  la  liberty  du  consentement  que  les  fii^ 
turs  ipoux  doivent  avoir  et  consenrer  juaqu'au  moment 
supreme  ot  leur  union  sera  prononoee  an  nom  de  la 
loi  i  or  cette  gar^ntie  essentielle  est  perdue ,  si  les  fa- 
turs  ipoux  ne  sont  pas  14  tons  deux  en  per8onn^! 
EUe  Re  sera  pas  perdue;  car  on  diclarait  A6]h  autrefois 
(Pothier,  hc%  sup.)^  etil  serait  encore  certain  aujour^ 
dliui,  m^lgrfr  les  articles  2008,  2009,  qtfe  le  fatnr 
ipottx  cottservB  la  faculty  d«  revoquer  sa  procuration 
juequ'i  ce  ^^i^r  moment ,  'et  que  le  mariage  cA&ai 
depuis  cette  r^lnmtion ,  m^me  de  bonne  M ,  et quoiqne 
te  miandatdire  Tignor&t ,  he  serait  pas  valable*  Et  pui^- 
qu'on  parle  d'ineonvinieats  >  est-ce  .  done  •  que  Ton 
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pense  que  la  n6oes8it6  de  la  presence  personnelle 
des  parties  n'en  offrirait  pas  elle-m^me ,  et  de  tres-s6- 
rieux?  Est-ce  qu'il  ne  serait  pas  bien  regrettable  de 
rendre  absolument  impossible  le  manage  entre  deax 
personnes^  que  des  necessit^s  imp6rieuses  s^parerq^ient 
Tune  de  Fautre  par  de  grandes  dista^ices ,  surtout  s'il 
y  avait  urgence  et  s'il  s'agissait  de  16gitimer  de^  eufants 
Baturels  avant  la  mort  prochaine  de  leur  pere  ou  de 
leur  mere?  Oil  serait  d'ailleurs,  si  le  mariage  avait 
eu  lieu  par  procureur ,  le  texte ,  en  vertu  duquel 
vous  en  pourriez  pronoucer  la  nullit6  ?  N'est-ce  pas 
eafin  de  cette  mani^re  que  se  font  encore  de  nos  jours 
les  manages  des  princes  ?  (TouUier,  t*  I,  n*"  674;  Mer- 
lin ,  RSp.y  t.  XVI,  V**  Afar.,  sect,  iv,  §  1 ,  art.  1 ,  quest*  4f 
CoinrDelisle ,  art.  36 ,  n"'  5-7. ) 

Je  crois  au  contraire  qu'il  est  permis.  de  conclure 
des  textes  mfemes  de  la  loi  et  du  caractftre  essentiel  du 
mariage ,  que  la  presence  des  parties  elles-m^mes  est 
6xig6e,  en  ce  sens  du  moins  que  I'officier  de  T^tat  ci- 
vil petit  et  doit  refuser  de  proc6der  k  la  celebration  en 
presence  d'un  fond^  de  pouvoir.  —  Des  textes  :  I'ar- 
ticle  36  porte  :  a  Dans  lbs  cas  oA  les  parties  int6ress6es 

ne  seront  pas  obligees  de  comparaitre  en  personne.  • . » 
Dans  les  cas...  il  y  en  avait  done  plus  d'un !  il  y  en -avait 
done  un  autre  encore  au  moins  avec  celui  du  divorce 
(art.  294);  or,  il  est  trfts-vraisemblable  qufe  ce  cas 
est  celui  de  la  calibration  du  mariagd.  Ceh  me  pa- 
rait  tr^s-vraisemblable  :  4**  parce  que  la  loi,  qui  exi- 
gcait  la  presence  des  parties  elles-mfemes  pour  dissoudre 
le  mariage ,  a  dA'  aussi ,  par  une  raison  au  moins  6gale, 
exiger  leur  presence  pour  le  former!  2**  parce  qu6  cette 
intention  reduUe  en  effet  de  toutes  les  discussions  du 
Gonseil  d'Etat,  dans  lesquelles  le  Premier  Consul  d6- 
dara  sans  contradiction  que  « le  mariage  n'a  plus  lieu 
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M  qu'entre  personnes  presentes  «  (Locr6  ,  UgisL  civ.y 
t.  IV,  p.  466) ;  3**  parce  qu'enfin  les  divers  articles  dela 
loi  parlent  toujours  et  uniquement  des parties  (  art.  74, 
75),  et  ne  supposent  m^tne  pas  quelles  pourront  se 
faire  repiiesenter  par  un  fonde  de  pouvoir,  comme 
iis  ont  pris  soin  de  le  dire  dans  d'autres  cas  certes 
moins  douleux  et  moins  importants  (art.  933).  Sans 
doute  la  lecture  de  certaines  pieces  n'est  -^pas  pres- 
crite  a  peine  de  nuUite !  (Merlin,  Rep.^  t.  XV,  v** 
Mar.,  sect,  iv,  §  3,  p.  456.)  Mais  cette  formalrte  te- 
moigne  de  Tesprit  de  la  loi;  elle  annonce  que  la  loi 
veut  en  efifet  que  les  parties  soient  presentes ;  car  cette 
lecture  ne  signiJ&e  plus  rien  et  devient  presque  ri- 
dicule, si  elle  s'adresse  a  un  mandataire,  dont  la  plus 
grande  attention  me  touche,  je  I'avoue,  tres-peu!  Et 
voila  pourqupi  je  maintiens  qu'on  ne  pent  pas  forcer 
I'officier  de  T^tat  civil  a  accepter  un  tel  r&le  ;  car  tout 
ceci  pouri'ait  devenir  tres-etrange,  et  la  future  epou^e 
pourrait  etre  representee  par  un  homme-,  ou  le  futur 
epoux  pair  une  femme  (art.  1990).  Voyez-vous  Toffi- 
cier  de  I'etat  civil  celebrant  un  mariage  entre  deux 
hommes,  ou  entre  deux  femmes!  Je  crois.  done  avoir 
raison.  de  dire,  malgre  I'autorit^  de  Tancien  droit, 
que  le  caract^re  essentiel  de  cet  acte  exi^e  la  presence 
des  parties.  La  faculte  de  revocation ,  que  yous  laissez 
au  mandant,  ne  r^pond  pas  a  Tobjection  tiree  des  dan- 
gers que  p'r^sentece  mode  de  cl§16bration  pour  la  liberty 
des  parties ,  pour  cette  liberty  que  la  loi  leur  assure 
jusqu'au  dernier  moment^  malgre  tout,  malgr^  leurs 
promesses  anterieures  (supra^  n*'28).  D'abord  cette 
faculte  m^me  est  arbitraire;  si  vous  appliquez  ici 
les  regies  du  mandat,-  iL  nc  me  parait  pas  possible  de 
se  soustraire  a  Fapplication  des  articles  2008  et  2009. 
Pothier  a  bien  pu  autrefois ,  lorsqu'il  n'y  avait  aucun 
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teite^  le  decider  ainsi.  Mais  aujoord'hui  les  ar- 
ticles 2008,  2009  maintiennent  sans  distinction  ^  au 
profit  des  tiers ,  les  actes  faits  de  bonne  foi  par  le  man- 
dataire,  m^e  depuis  la  revocation  du  mandat;  est-ce 
que,  par  exemple,  si  j'avais  charg6  un  mwdataire 
d'adopter  quelqu'un  pour  moi  et  en  mon  noni',  edt-ce 
que  I'adoption  serait  nuUe,  si  elle  avait  et6  consomm^e 
de  bonne  foi  entre  I'adopt^  et  le  mandataire,  m^me 
depuis  la  revocation,  mais  dans  I'ignorance  de  cette 
revocation?  Je  crois  au  contraire  que  I'adopte  pourrait 
invoquer  la  generality  absolue  des  articles  2008,  2009 ; 
or,  s'il  en  est  ainsi  de  I'adoption,  pourquoi  en  serait-il 
autrementdes  autres actes  de  Tetat  civil,  d'ltne recon- 
naissance d' enfant  ou  d'un  mariage  ?  done  si  le  mariage 
pouvait  avoir  lieu  par  procureur,  il  pourrait  arrivef 
qu'au  moment  ou  ce  procureur  ferait  une  r^ponse  af- 
firmative a  I'officier  de  I'etat  civil ,  1^  partie  elie-mSme 
e6t  deji  revoque  son  mandat!  done  cette  partie  pour- 
rait se  trouver  mai^iee  centre  son  consentement !  done 
le  mariage  par  procureur  est  impossible,  puisqu'il  en- 
traine  cette  consequence !.  Mais  m^me  en  admettant 
cette  exception,  tout  arbitraire  qu'elle  est,  aux  arti- 
cles 2008  et  2009 ,  vous  n'auriez  pas  porte  remade  au 
mal.  Qui  sait  si  la  partie  absente  ne  sera  pas  violentee 
jusqu'au  dernier  moment?  qui  sait  si  ce  fonde  de  pou- 
voir  n'est  pas  un  des  complices  de  celui  qui  veut  Tepou- 
ser  centre  son  gre?  qui  vous  dit  enfinque  si  cette  par- 
tie  etait  la,  en  presence  de  Tofficier  public,  elle  ne 
protesterait  pas  hautement  au  lieu  de  consentir?  Je  ne 
nie  pas  que  cette  opinion  pourra  rendre  impossible  la 
celebration  de  certains  mariages;  mais  ce  sont  la  des 
circonstances  rares  et  exceptionnelles,  pour  lesquelles 
il  serait  dangereux  de  poser  une  regie  qui  pourrait 
offrir  tant  de  dangers  dans  son  application.  Je  remar- 
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querai  encore  ici  d'ailleurs  (supra ^  n*  207)  qfuela  fa* 
Gult6  accordee  par  la  loi  de  c^l^brer  le  mariage  dam 
plusieurs  endroita  differenfs^  attenue  beaucoup  m 
dangers.  Eafin,  de  ce  que  le  manage  contract!  par 
procutour  pourrait  n'dtre  pas  declare  nul,  il  ne  s'en^ 
Buit'paff  qu'il  puisse  6tre  fait  r^gulitoenient  oinsi 
et  qu'on  ait  le  droit  d'y  eontraindre  Tofficier  de  I'^t 
civil }  caril  y  a,  en  fait  de  mariage,  bien  des  condn 
tions  dont  rinaccomplissement  n'emporte  pas  nnlliti 
(Pelvincourt^  t.  1^  p«  68,  note  1 ;  Duranton,  t.  1, 
n*  287 ;  Vazeille,  1. 1,  n*'  1 84  j  Hutteau  d'Origny,  tit.  vii, 
efa.  IV)  §  1 ,  nM  2 ;  Marcad6, 1. 1,  art.  36 ;  Richelot,  1. 1^ 
n^  175;  Zachariae,  t.  Ill,  p.  299). 

211.  ^  Les  futurs  ^poux  dont  maintenant  en 
presence  devant  I'offieier  de  I'^tafr  civil  «t  les  t^-* 
moins. 

Voici  les  fonnalites  k  remplir  t 

I""  La  lecture  des  pieced  ciniessus  mentionn^es 
pro,  n**  192)  et  du  chapitre  vi  du  titre  du  Mariage^ 
sur  les  droits  et  ^  devoir$  respectifs  des  ipouo).  Quoi- 
que  cette  lecture  ne  sort  pas  presorite  k  peine  de  nul* 
lit6 ,  Tofficier  de  Tetat  civil  doit  toujours  la  faire  scru* 
puleusement  ;  le  d^sir  d'^pargner  aux  parties  des 
choses  penibles  k  entendre,  comme  il  s'en  troure 
quelquefois  dans  les  actes  de  consentement  donnes  i 
contre-^oeur  par  les  parents,  ce  d^sir  ne  saurait  rati'- 
toriser  k  ne  point  lire  la  pidce  tout  entiire;  cette  le^ 
ture  m^me  pourrait  apprendre  k  Tune  des  parties,  des 
circonstances  qu'elle  ignorait,  et  la  porter  peut-6tre  i 
refuser  son  consentement.  En  tout  cas,  elle  leur  donne 
k  toutes  les  deux ,  a  et  surtout  k  une  jeune  fiUe,  dont 
(c  on  aurait  forcd  les  inclinations ,  le  temps  de  r^clft* 
cc  mer&  la  face  du  public.  »  (Premier  Consul,  stoioe 
du  14fruct.  an  ix.) 
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2*  La  manifedtation  la  tolo&tt  dea  futura  <poux 
qui  doiv^t  rtpondre  chacun,  Fun  aprtarl'aiitJre,  qu'ila 
entendent  se  prendre  pour  mari  et  femme ;  oondition  e^ 
seatielle^  puisque  c'eftt  elle  qui  con^titue  la  contrat 
(Cass.,  22  avril  4833>  Benoit  G.  Vedeux,  D.,  1833, 
1^  188).  Le  refus  de  i^pondre,  oiu  mftme  lidulemedt  le 
silence,  empfichei^iefat  done  le  mariag«  d^e  as  fomier.^ 
Cette  manifestation  doit  ^Ire,  en  g6n6ral,  faite  deirivfe 
voix  (Loi  du  20  sept.  1792,  seoti  iv,  art.  8)?  mais 
rien  ppurtant  ne  d'opposerait  k  e»  qu'elle  r^ultat 
d'autrea  ttioyens  piPopres  k  exprimer  la  rolont6  (^supra^ 

3''  Le  pronone^  de  Tunion  des  4poux  pal*  I'offioie^ 
de  r6tat  civil;  formalit6  substantielle  eflcofe,  et  qui 
seule  imprime  &  rengagemeni  mutnel  ded  igpoiix 
caractfere  d'un  contrat  public  et  indissoluble  {voy.  Yaif- 
rtt  pr6cit6). 

Enfitt  la  r^dactioti  de  Tacte  d6  mariage  faif6  sut- 
le^hamp,  afin  de.pr6venif  toute  espfece  d'oubli,-  d'oft  11 
suit  que  I'officier  de  F^tat  civile  qui  c^l^bre  le  maiPiagfe 
hors  de  la  maison  commune,  doit  y  faire  transporter 
lesregistres  (Coin-Deliste,  art*  75  ,  i6). 

212.  —  Cet  acte  devant  former  le  titrft  d^s  ^poux, 
et  eti  g^nfepal  la  preuve  legale  du  mariage  (art.  194  , 
i95)  doit  d^  lors  6noncer  toud  les  documents  qiii  ett 
^tablissent  la  validity.  U  importe  done  qu'il  constate 
iM'identiti  des  ^potix;  2*Taccomplisftenient  des  dif-- 
f^rented  conditions  de  capacity  requises  paf  la  loi^ 
3^  enfin  Taccompliissement  ded  formes  mSmes  de  la 
calibration. 

Tel  est  le  but  des  prescriptioM  de  I'artlde  76 : 
((  On  inoncera  dans  Tacte  de  mariage  t 
(c  1*^Lespr6noms,  noms,  pfofessiohs ,  Itge,  Heux  de 
«  naissance  et  domiciles  des  ^poux '  • 
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«'  V  S'ih  sont  majeurs  ou  mineurs  (quoiqu'aprfes 
(c  avoir.  deja^eApac^  leur  age ,  voyez  le  num^ro  qui 

w  S^'.Les^pT^ooms,.  npms,  professions  et  domiciles 
«  des  peres  ei  m^reb ; 

(c  A"".  Le  Qonsentement  des  p^res  et  meres ,  aieuls  et 
«  aieulj^s  y  et  c^lu.i  de  la  famille^  dans  Les.cas  oti  ils  sent 
«  r^quis;  ^  . 

(s  5^.  Les  actes  re3pectueux,  s'il  en  a  ete  fait ; 

((  6**  Les  publications  dans  les  divers  domiciles ;  . 

«  7*"  Les  oppositions ,  s'il  y  en  a  eu  ^  leur  mainlevee 
w  ou  la  mention  qu'il  n'y  a  point  eu  d'oppositioii 
«  .(art.  69);  ' 

(\  8?  La  declaration  des  -^ontractaoits  de  se  prendre 
w  pour  epoux  et  ^e  prononce  de  leu^r  union  pap  I'ofi&cier 
w  public; 

«  9**  Lesprenoms,  noms,  age,  professions  et  domi- 
«  ciles  des  t^moins ,  et  leur  declaration  s'ils  sont  pa- 
ce rents  ou  allies  des  parties ,  de  quel  cote  et  a  quel 
«  degre.  »  ^ 

.  €e  sont  la  les  enonciations  les  plus  ordinaires.  II  fau- 
drait,  bien  entejidu,  y  ajourter  encore  celles  que  les 
circbnstauces  particulieres  exigeraient ,  telles  qxie  les 
legitimations  d'^nfant  naturel  (aft.  331),  ou  les  per- 
misigfions  accQrdees  aux  militaires,  etc. 

213. — Les  parties  ont  repondu ,  Tune  apres  Vautre, 
qu'elles  consentaient  a  se  prendre  poiir  mari  et  femme... 
L'officier  public  a  prononce ,  au  nom  de  la  lei ,  leur 
union...  Mais  toutacoup ,  et avant  que  Facte  de  mariage 
soit  sign^ ,  voila.  I'ofificier  de  1- etat  civil  frappe  d'apo- 
plexie ;  ou  bien  I'une  des  parties  elles-nn^mesmeurt  su- 
bitement;  ou  enfin  elle  se  sauve  et  refuse  obstinement 
de  siguerl  Le  mariage  a-t-il  ete  celebre  ?  Cela  revient 
a  savoir  si  I'acte  est  exige  ,comme  condition  constitu- 
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tiye  de  Texigtence  mdme  du  mariage^  ad  solemnitatem, 
ou  seulement  comme.  moyen  de  preuve,  ad  probor- 
tionm. 

Potiiier  (  n**  378)  repondait  ainsi  a  cette  question  : 
« Le  manage  etaat  parfait  par  le  consent^meHt  que  le^ 
((  parties  se  (lonnent  en  pr6sence  de  leur  cur^^  avant 
a  que  I'acte  ait  6t6  redige/  il  s'ensuit  qu  il  n'est  pas  de 
« I'essence  du^mariage  etqu'il  n'est  requis  que  pour  la 
«  preuve.  »  Rien  n'annonce  qiie  le  Code  civil  o^i  voulu 
changer  ce  principe^  qui  forme ,  d'ailleurs,  le  droit 
commun,  toutes  les  fois  que  la  loi  n'y  a,  pas  positive- 
mentderog6  (uoy.  art.  894,  331,  21 29, .etc.);  et  tout 
en  reconnaissant  que  la  signature  des  parties  el  de 
rofficier  de  T^tat  civil,  sur  I'acte  de  mariage,  est  tou- 
jours  une.  condition  de  la  plus  baute  importance,  il 
ue  me  parait  pourtant  pas  possible  d' en  f aire  d^pendre 
necessairem^nt  Uexistence  m^me  du  contrat;  L'ar- 
tide  39,  pas  plus  qu'aucun  autre  article  relatif,  aux 
actes-'de  r^tat  civil,  ne.  proaonce  a  cet  egard  de  nul- 
lity (Grenoble,  5  avril  1824,  Juge,  Sirey,  1825,  II, 
150;  Cass.,  23  aout  1826  ,  Oge  C.  Mennet,  Sirey, 
1827,  I,.  108);  concluons  done  aussi  que  le  mariage 
se  forme  par  le  consentement  des  epoux  et  la  pronon- 
ciation  de  leur  union  par  Tofficier  de  I'etat  civil ,  et 
que  si ,  par  des  circonstances  extraordihaires  comme 
eelles  qui  nous  occupent,  I'acte  n'avait  paspy  fetre  re- 
dige  ou  signe,  la  preuve  dela  celebration  pourrait  ^tre 
faite  par  les  moyens  indiques  dans  Tarticle  46 ,  auquel 
Tartieje  194  renvoie  lui-m^me  etdont  I'application  pa- 
rsutrait  ici  l^gitimee  par  les  motifs  qui  ont  donn6  nais- 
sance  a  cette  disposition  (Zacharise,  t.  I ,  p.  148).  II  y 
aurait  lieu  sans  doute ,  dans  le  cas  ou  le  refus  de  signer 
viendrait  de  Tune  des  parties,  d'exan^iner  si  le  consen- 
tement, qu'elle  pivait  d'abord-exprime,  etaitlibre.  Mais 
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ce  serait  \k  une  autre  question ;  et  s'il  6tait  reconnu  que 
ce  consentement  etait  libre^  ou  m6md  si  personne 
n'avait  qualite  pour  soulever  cette  question^  le  manage 
n'en  aurait  pas  moins  6t6  valablement  c^l^brd  ( Mont- 
pellier ,  4  f6yr .  1 840 ,  Lagarrigue,  Dev< ,  1 840/11^  1 60 ; 
tribunal  civil  de  Gaen^  10  f^vr.  1846|  buuiesnilC. 
Lemonnier,  Gazette  dm  Tribunauco  des  13  et  15  Uy. 
1846;  DurantQn)  U  II  j  n"*  241,  note  2;  Coin^elisle, 
art.  76,,n*^1-3).— M.  Richelot,  qui  profease  aussi  cette 
doctrine,  fait  toutefois  remarquer(t.  n""  143^  note  1 5), 
que  si  Tune  des  parties  avait  refus6  de  signer  Facte 
mdme  signd  par  Tofficier  de  I'^tat  civil  y  par  I'autre 
partie  et  par  les  t^moins,  ne  ferait  pas  foi  du  manage: 
la  loi  autorise  bien  I'officier  de  T^t&t  civil  a  suppler, 
par  sa  declaration  >  k  la  signature  des  parties  qui  ne 
saveru  ou  ne-peuvent  signer  (art.  39))  parce  qu'ily 
avait  alors  n^cessite;  mais  elle  ne leur  accorde  pas,  ni 
k  eux  ni  auxnotaires  (loi  du  25  vent6sean  ti,  art.  14) 
le  pouvoir  d'attester  le  consentement  d'une  partie  qui 
refuse  sa  signature.  G'est  \k  un  e^torbitant  privilege, 
qui  ne  pent  ^th  reconnu  que  dans  les  cas  oH  la  loi  le 
concede  express^ment  (art.  334  proc^d.^  eto.;  Cass., 
26  juill.  1832,  Lassaux,  D.,  1832,  1,  418).  — Ne 
serait-il  pas  vrai  pourtant  de  remarquer  que  la  loi 
oonfdre  k  I'officier  de  I'^tat  civil  une  mission  dont  elle 
le  charge,  dans  tons  les  cas,  de  constater  raccom** 
plissement  (art.  75),  et  que  ee  piocfes-verbal  de 
la  calibration ,  qui  est  rcauvr^  personnelle  de  I'offieief 
public,  pourrait,  dans  tous  les  cas  aussi,  faire  preuvede 
Facte  qu'il  declare  avoir  lui-m^me  accompli  ?  Quoi  qu'il 
en  soit ,  il  faut  bien  reoonnattre  que  ce  serait  \k  un  acte 
imparfait  et  irrigulier;  et  le  mieux,  d6s  lors,  edt  de 
s'en  rdfirer  aux  principes  g6n6raux  qui ,  en  mati^re 
d  aotes  de  I'itat  civile  lalssent  aux  tribunauxun  pou^^ 
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Toir  souTdrain  d'appf ioiation  suivant  Im  ciroonetanceft 
(voy.  notre    I,  n**  330). 

214.  ~> Nous  verrons  en  effet  que>  pour  oe  qui  edt 
de  I'acte  de  mariage  en  partioulier,  led  irr^gularit^s, 
qui  pourraient  s'y  reDcontrer^  ne  remplcheraient  pas^ 
suivant  les  cas^  de  fairepreuve  de  la  calibration  ^  et 
BUrtout  ne  compromettraient  pas  n^eeftsairement  la 
validite  du  mariage  lui-*m6me  (art.  1 96). 

SECTION  lU 

DES  MARIAGE8  CEtf  BRES  1*^  EN  PATS  ETRANG^K,  SOIt  ENTflE  I^RaN^AIS 
•KOLKMENt )  ftOlT  ElfTRE  FAANgitS  litRAMOKRS  ;  ^  TkktttE  , 
SOIT  Xff TMB  rSLktS^JdS  IT  ETRANOXRt ,  lOlT  INtEX  ^tAAKoMS  •SO-* 

LEMENT. 

SI. 

Des  mariages  c^l^br^s,  en  pays  stranger,  soit  entre  FrauQais  seulemeut, 
goit  ^tr^  Vradi^ls  ti  ^traagm. 

21S*— 'Les  declarations  des  16  juin  et  6  aoAt  1685 
d6fendaient  autrefois  aux  Fran^ais  de  se  marier  en 
pays  etpanger  sans  la  permission  du  roi  (Cod.  matri- 
monial, 1. 1,  p.  136-139;  Merlin >  Rep.,  t.  VIII,  r  Ma- 
riage, sect.  IV,  §  2,  n*"  9).  Le  Code  civil  n'apas  renou- 
veld  cette  defense,  qui  avait  m^me  dejacess6  d'exi^ter 
SOUS  I'empire  de  la  loi  du  20  novembre  1792  (Cass., 
16  juin  1829,  Cotty  de  Br6court  C.  NpUent,  Sirey, 
1829,  I,  261).  Les  Fran^ais  peuvent  done  se  marier 
en  pays  etranger,  soit  entre  eux,  soit  avec  des  etran- 
gers ,  en  observant  seulemeut  les  conditions  que  nous 
allons  exposer. 

N*  1  •  —  Des  mariages  y  en  pay^  Stranger  ^  entre  Francais. 

216.-^ Art.  170.  (cLe  mariage  contracts  >  en  pays 
K  etranger,  entre  Franks,  et  entre  Francais  et  ^firan-* 
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K  gers^  sera  valable^  s'il  a  6t6  cdUhri  dans  les  formes 
«  usit^es  dans  le  pays ,  pourvu  qu'il  ait  6te  pr6c6d6 
«.des  publications  prescrites  par  Tarticle  63  au  titre 
«  des  Actes  de  Fdtat  civil ,  et  que  le  Francais  n'ait  point 
«  <eontreyenu  aux  dispositions  contenues  au  chapitre 
w  precedent. » 

Art.  171.  (c  Dans  Les  trois  mois  apr^s  le  retourdu 
w  Francis  sur  le  territoire  du  royaume ,  Facte  de  c§le- 
(c  bration  du  mariage  contracts  en  pays  etranger,  sera 
«  transcrit  sui*  le  registre  public  des  mariages  du  lieu 
«  de  son  domicile.  » 

Ces  articles  semblent  soumettre  a  quatre  condi- 
tions la  celebration  du  mariage  des  Franks  en  pays 
etranger ,  et  exiger  : 

1"  Que  le  Francais  n'ait  point  contrevenu  aux  dis- 
positions du  chapitre  i ; 

2''  Que  le  mariage  ait  ete  c^l^br^  dans  les  formes 
usit^es  dans  le  pays ; 

3**  Qu'il  ait  6te  precede  des  publications  en  France; 

4*"  Que  I'acte  de  mariage  ait  6t6  transcrit  sur  les 
registres  de  I'etat  civil  dans  les  troip  mois  apr'es  le  re- 
tour  du  Francis  en  France. 

Ces  conditions ;  toutefois,  out  besoin  d'^tr^  expli- 
qu^es;  je  vais  done  les  reprendre  une  a  une. 

217.— r  La  premiere  n'est  que  Tapplication  de 
Tarticle  3.  «  Les  lois  concernant  Tetat  et  la  capacity 
«  des  personnes  regissent  les  Francais^  m^e  residant 
«  en  pays  6tranger.  »  (Voy.  notre  t.  I,  n**  97.) 

II  est  trfes-certain  que  tes  emp6chements ,  qui  se- 
raient  dirimants  contre  le  mariage  du  Francais  en 
France  y  le  seront  6galement  contre  son  mariage  c^l^ 
hr6  en  pays  etranger.  Mais  faut-il  aller  plus  loin,  et 
dire  que  certains  emp^chements^  qui  ne  seraient,  eo 
France;  qneprohibitifs,  telsque  le  d^faut  de  publica- 
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tion  ou  d'actes  respectueux;  deviendront  eux-m^mes 
dirimantSf  si  le  mariage  a  c^lebre  en  pays  Stranger? 
nous  allons  bient6t  nous  expliquer  sur  ce  point  im- 
portant {infra y  n**  222). 

218.  —  2"  En  ce  qui  concerne  la  competence  de 
Tofficier  public ,  les  formes  extrins^ques  et  le  mode  de 
preuve ,  le  mariage  de  deux  Francis  en  pays  Stranger 
pent  6tre  c616bre  : 

Soit  dans  les  formes  usitSes  dans  le  paysy  ainsi  que 
le  dit  Particle  170,  d'aprfes  la  r^gle  :  locus'  regit 
actum; 

Soit  aussi  conformSment  aux  lois  frangaises^  par  les 
agents  diplomatiques  ou  par  les  consuls  ^  ainsi  que  le 
dit  Particle  48,  pour  tout  acte  de  PMat  civil  ^  sans  ex- 
cepter,  par  cons^uent,  le  mariage  (voy.  notre  t.  I, 
n^3i2). 

A]outons  m6me  que  les  Francis  militaires,  ou  autres 
personnes  employees  a  la  suite  des  armies ,  peuvent , 
en  outre,  se  marier  devant  les  majors,  intendants  et 
sous-intendants  militaires  charges  de  remplir  les  fone- 
tions  d'ofiBiciers  de  I'^tat  civil  (art.  88,  89  C.  civ.; 
arrftte  du  1"  vendemiaire  an  xii;  ordonn.  du  29  juill. 
1817,  tit.  3,  art.  9).  Je  dis  :  en  outre ^  parce  que  je 
pense  efifectivement  que  ces  articles  accordent  aux  mi- 
litaires, et  aux  autres  personnes  qui  leur  sont  assimi* 
IcQS,  une  faculty  de  plus,  sans  leur  enlever,  d'ail- 
leurs,  le  benefice  du  droit  commun  (voy.  notre  t.  I, 
tf315). 

219.  —  Mais  faut-il ,  pour  que  deux  Fran^ais  puis- 
sent  se  marier  en  pays  etranger,  que  Tun  d'eux,  au 
moins,  y  ait  une  residence  de  plus  de  six  mois? 
L'article  1 70  avait  d'abord  une  seconde  partie  qui  exi- 
geait  cette  condition  pr6cis6ment  pour  le  mariage  entre 
deux  Fran^ais,  sans  y  soumettre  le  Francais  qui  6pou- 


Digitized  by 


334 


COUtS  DK  CODE  CIVIL. 


salt  un  etranger  en  pays  ettanger  (Locre ,  Ligisl.  civ.^ 
t.l\f  p.  341).  Cette  disposition  avait  sans  doute  pour 
but  d'amp^cher  deuxFrani^s  d'aller  en  pays  Stranger 
uniquement  pour  s'y  marier,  et  pour  cacher  aingi  la 
Q^lebration  de  lear  manage ,  que  laloi,  au  oontraire, 
veut  entourer  de  publicite ;  et  on  ne  pent  nier  qu'il  n'y 
ait  \k  souvent  des  abus »  surtout  en  ce  qui  conoerae 
les  habitants  Toisins  des  fronti^res.  Mais  o'est  toujourt 
une  situation  tres-faoheuse  que  celle  qui^  pendant 
plusienrs  mois,  rendrait  entre  deux  personnes  la  c^l6* 
bration  du  mariage  impossible  (^upra,  n**  200);  etla 
disposition  proposee  aurait  eu  cet  incony^nient  pour 
les  Fran^ais  qui,  m^me  de  trte*-boniie  foi^  auraient 
voulu  se  marier  dans  un  pays  etrapger  oti  ils  n'avaieot 
pas  edcore  six  mois  de  residence.  Et  d'ailleurs^  Fai^ 
tide  74,  en  exigeant  que  les  parties  qui  ne  semaricnt 
pas  au  lieu  de  leur  domieile,  aient  au  moins  une  re- 
sidence de  six  mois  dans  la  commune  o.u  se  fer»  la  ca- 
libration, cet  article  veut  s'assurer  ainsi  que  les  pa^ 
ties  seront  connues;  or^  c'est  en  France,  et  non  pas 
en  pays  stranger,  qu'il  importe  que  les  futurs  epoox 
soient  connus ;  done ,  Tarticle  74 ,  par  son  motif  esseo- 
tiel,  non  moins  que  par  son  texte,  ne  s'applique  qu'aux 
mariages  calibres  en  France  (Marcadi,  1. 11,  art.  470, 
n^  3).  La  seconde  partie  de  I'article  170  a  done  M 
retranchee  sur  la  proposition  du  Premier  Consul,  qui 
fit  remarquer  que  les  publications  de  ce  mariage  de*- 
vraient  avoir  lieu  en  France  (Locr6,  UgisL  civ.,  t.lV, 
p.  352;  voy.  en  outre  Tart.  15  de  Tordonn^  do 
23  Oct.  1 833 ,  sur  les  attributions  des  consuls  rela^ 
vement  aux  actes  de  I'etat  civil  des  Francis  en  payi 
etranger). 

II  faut  en  dire  autant  des  militaires  et  autres  par* 
sonnes  employees  a  la  suite  des  armies.  L'autoriti  mi- 
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liiaire  est  oomp^tente  pour  c^l^brer  un  mariage  daii« 
Id  pays  mdme  oi!i  rarm^e  ne  serait  arriv^e  que  de  la 
veille.  Aucnn  texte,  en  effet^  n'exige  une  residence 
quelconque  (art.  88);  et  Tavis  du  Conseil  d'etat  du 
quatritoie  jour  compl6inentaire  an  xiii^  ne  s'applique 
qu'aux  militaires  qui  se  trouvent  sur  le  territoire  fran- 
cs (supra f  n?  202).  Ajoutez  que  cette  solution  est 
alorsy  de  plus,  trds *  conforme  a  la  maxime;  qui  sert 
de  base  a  tout  le  ohapitre  v  du  titre  des  aotes  de  T^tat 
mil  :  «  La  oi!i  est  le  drapeau^  la  est  la  France!  >i 
(VaBeille,  t.  1,  nM92;  Zacharisa,  t.  lll  vp.  310) 
811.) 

220.  -^3^  Je  yiens  de  dire  que  les  Francaijs,  qui  s« 
marient  en  pays  6tranger^  avaient  dispense  de  la 
condition  d'une  residence  de  six  mois  par  le  motif 
qutt  les  publications  de  Jeui*  mariage  auraient  lieu  en 
Franee.  Voyons  done  maintenant^  sur  cette  condition^ 
ou  f  et  dans  quels  cas  elle  doit  6tre  remplie ,  et  quels 
Bont  les  effets  du  defaut  de  publications. 

A.  Oil?  9n  France  tres-certainement,  quoique  Tar- 
tide  170  ne  Texprime  pas  en  toutes  lettres  (Delvin- 
oourt^  L  I,  p.  68,  note  6;  Duranton ,  t.  II ,  n""  237); 
mais  il  renvoie  k  1' article  63 ,  qui  organise  le  mode 
de  publications  en  France;  mais  des  publications 
foites  en  pays  stranger  n'atteindraient  pas  le  but  qu'il 
se  propose,  de  faire  connattre  en  France,  le  projet  de 
mariage;  mala  enfin  nous  n'aurions  pas  le  pouvoir 
d'en  exiger  raceomplissement  des  offlciers  publics 
toangen  !  C'est  li,  si  vous  leyoule^,  une  exception  A 
la  maxime  locus  regit  actum  y  puisque  les  publications 
font  plut6t  partie  des  formes  relatives  k  la  calibration 
^e  des  conditions  de  capacity;  mais  une  excep* 
tk>n  trds<i'bien  justifiee,  par  le  motif  que  cette  forme 
tend  partileuliirement  k  hire  oonnattre  la  <papaeit4 
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personnelle  des  parties  et  se  rattache,  des  lors,  ainsi 
aux  dispositions  qui  la  r^gissent. — En  France,  disons- 
nous;  mais  dans  quelles  communes?  Es1r-ce  dans  celle 
du  domicile  du  futur  6poux  (art.  166)  oubien  encore 
dans  celle  de  sa  residence  si  elle  etait  distincte  (art. 
167),  et  dans  celle  du  domicile  de  ceux  sous  la  puis- 
sance desquek  il  se  trouve  relativement  au  mariage 
(art.  168)?  n'hesitez  pas  a  repondre  que  les  publica- 
tions doivent  fetre  faites  partout  ou  elles  devraienl 
r^tre  si  le  mariage  etait  celebr6  en  France  :  Tarticle  63 
ne  dit  pas  dans  quels  lieux  les  publications  seront 
faites ;  c'est  Fobjet  des  articles  166-168;  le  renvoi  fait 
par  I'article  170  a  Tarticle  63,  nous  force  done  de 
recourir  a  Tarticle  166,  et  des  lors  inevitablement 
aussi  aux  articles  167etl68;  il  est  d'ailleurs  evident 
qu'on  ne  saurait,  sans  inconsequence,  donner  moins 
de  publicite  au  mariage  c616bre  en  pays  danger  qu'au 
mariage  celebre  en  France. 

221. — B.  Dans  quels  cas  ces  publications  sont- 
elles  exigees?  D'une  part ,  les  textes  sont  gen^raui  et 
semblent  exiger,  sans  aucune  distinction,  les  publi- 
cations ,  en  France ,  de  tout  mariage  d'un  Fran^ais  en 
pays  stranger.  S'agit-il  d'un  mUitaire?  voyez  Tar- 
ticle  94.  S'agit-il  d'un  individu  non  militaire?  voyez 
Tarticle  170.  D'autre  part,  cette  formality,  plus  ou 
moins  utile  sans  doute,  suivant  les  circonstances ,  sui- 
vant  que  le  Fran^ais  habite  depuisplus  au  moins  long- 
temps  en  pays  6tranger,  cette  formality,  dis-je,  parat- 
trait  toujours  de  bonne  precaution;  et  je  comprendrai^^ 
d^s  lors,  tr^s-bien,  que  la  loi  I'eut  en  effet  toujours  exi- 
g6e.  II  faut  convenir  pourtant  qu'il  r^sulte  de  la  discus- 
sion au  Conseil  d'fitat  (Locr6,  Legisl.  civ.^  t.  IV,  p.  350, 
351 )  qu'on  aurait  eu  Fintention  de  dispenser  des  pu- 
blications, en  France,  le  mariage  du  FranQais  etabli 
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depuis  letjigues  annees  e&  pays  Stranger  et  qui  n'a^poiDi; 
coDdervS  d'hd^bitatian  en*  France ;  il  ne  serait  tenii/da 
ce  cas,  de  faire  des  publications  eh  France  >  qu'autan% 
^^il  se  trouverait  relaiivement  au  mariage,  sous  la 
puissanoe  d'autrui^.  .e%  il  suffivai't  klors^que  les  publi- 
cations fussent  faites  ^u  .dofnicile  dd  ceux  imn  la  puis- 
sance desquels  il  se  trouverait  {art.  .168): 'Mais. ^t-il 
donjb  vrai  que  .le  Ffan^is  n'en»devrait  pas  faire  faire, 
m^mealorg^u  lieudesoj>derHi^den|icile?(AH.  63.) 
Les  atiteurs  enseigBeut  g'^n^ralenlent  r.affimaliv^,  et 
se  fondent  soit  sur  la  discussion  pVecitee  du  Corts'eil 
d'etat,  sdit  sur  ce  motif  qii^  les  publicatioms  ne  «ont 
eiigees  par  I'atticle  170,que  pour  emp6cber  les  Frdn- 
^ais  d  jaHer,  toui  expr^s^t  clandestineraent;  semarier  en 
pays  etranger,    quecette  crainte  n'existe  paw  a  Tegarfl 
des  Fran^ifi  c[Ui  y  sont  6tabliS.  Toutefois  tes  ni^toes 
auteurs-se  dryisent/  lorsqu'il  s'agit  de  preciser  dans 
quel  eas  ie  Ff angais  sel*a  ^ffectivement. dispense,  des 
publications  en  France  :  c'est^  suiyant  Toulli6r,(t.  I, 
n*!  578),  lorsqu'il  y  aura  Hue  cesidence  de  six  mois, 
et  je  dois  diije-  qu^  Farticle  1 5  de  Tof doanance  du 
23  octobre  1833  favorise*  beaucpup  cette  rep(>nse 
{'VOy.  audfifji  Merlin  >  JRcp^e.^  .t.*xyi^      Sdt^  de  Mar- 
riage f     2).  Au  ocmtraire ,  suivant  d'autres  (Zachari^e, 
t.  Hl,^      312,  'note  11),  il  faudrait  que  le  Franeais 
n'eut  {ylus,  en  Jra»ce,  d'babitatien.  Pliusieurs«  enfin 
(Dclvineotirt,  t.      p.  68;  note  5;  liurdnton;*,  t.  II> 
n°  237 )  ne  Ten  dispensent  qu'autent  quUl  n'au- 
rail' conserve  di^m  domicile^  eu.  France.  On.voit  que 
tout  .ceci  esl  un<peu  vague!  Pour  mxm  compte,  en 
presence  de  la^neralite  d£  nos  textes  (art.  94  et  170) 
je  pen^e  qu 'il .  conyiant  d?  faire  faire  le^  publica- 
tions,, en  •FraiACe,  15rs  m&me  qu'il  s'agit  de  Fr^m^ais 
etabli^  depuis.longtemps  en  pays  etranger,  sauf  ales 
HI.  22 
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ea  diapensw  aussiy  bien  eiiteiMlu>  »i  rabMQ<;e  de  tout 
dQmicile  oodqu  an  Franoe'noue*  enieivait  les  moyeni 

222»  7^C/  Nous  touchans it  uii  poiot  dilio&t  et  diffi- 
cile et  sfir  leqiiel  la  doctrine  eV  la  jurisprudence  jont 
ebcoreit  a^eette  beure'mdaie»  livrees.a«beaueoupd'iii-» 
eertitudea  ei<d'obseuritSs.  .  *  ,  • 

.  ll  's'agit  de  eavoir  fquelle  est  te;saiiotion  de  ^a^• 
tide  i70^  etsi'b  mariage  toatracti  en  pays  itranger 
par  un  Fcan<;aifi>  duvcait.^tre  aanulj§^  dans  le  das  ei 
oe*  Francis  autmt*  contreTemx  a  Tune  ou  4  Fautre  d«s 
prescdptiops  de  eeterli(;le. 

Tout  le  monde  reconoait'd'abord^  bien  entendu^qtit 
si  la.  cause  de  nulUt^  est  telle  qu'elLe'diBTraH'6tre  pro* 
tiont^e  oontre  un  mariage  mime  cel^br^  en  Francs, 
elle  devra.  ^tre  i6galemdnt  et  a  fortioH  pronome^  cpatfe 
le  mariage  c61ebr6  en  pays  elranger  (airt*  3).*Teis8e- 
raijBut  le  diifaut  d'^e  (aH^ '144)^  Texistence  d'u 
premier  mariage  (art.  ^147);  le  d^faut  de  conseote* 
jnent  des  aacendants  ou  de  la  famille^  dans  les  oas  (A 
ils  sent  reqlivB  (art*  .148  et  sniv.),  la  parents  et  Tal- 
liaiice  aux  <legr6s  prohib6B  (art.  etsuiv.v  et184, 
494).  Ci}8  diff^rents  articles: font  effectiveifient  psrtie 
dn  chapitre  i  du  titre  du  mariage  V  auqueLnotre  t^ 
tide  170  renToie*  Mais^  dans  ce  m^m^  chapitrs^se 
trouv«nt^  en  outre  ^  les  articles  ({ui  exigent  les  asto 
respectuettx.(a*t.  151  et  suiv.).  II  est  certain  qoele 
d6faut  d'actes  respectueux  ne  serait  point  une  cause 
de  nullity  d'un*  mariage  cd^br6  efr  'FrafAce  {infr^y 
n**  270  y  En  sera-t^il  autrement  srle  marii^e  est  o*M- 
bi^  pays  elf  anger  ?—Pafeillement',  le  dtfaotde 
publication  fles  manages  c616bi^s  ^n  Prahce  n  est  pas 
une -cause  dfe  WUit6  {infra ,  n**  295).  L^article  iTO ae 
prononce-t-il  pas^  au-tjdntraire/  la  nuUiti,  dart  ce 
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tasf  quand  le  tnariage  est  c^l^bri'  en  pays  elpangery 
de  telle  sorte  que  des  empSchenients*,  qui  ne  ^eruiwt 
que  prohibiiifx  a  T^ard  dee  cajiriages  c^lpbrj^s '  en 
Fraaee-, .  devittiukaient  dirmant^  coitli^  le^  n^aria^f 
c^Iebrfo  en  pays  elrangere?      *  •      -  / 

Trois  opinions  sont  en  presence  J      ,      *  '  . . 

225.' — La  premiere  prononce,  ilans  tons  le^.eai^ 
h  nullite  du  muriage  c^lebr^  eo  ^ays  etraingt^r,,  lors^ 
qn'il  n'a  pas  ete  precede  de  publications  en  France,  .pu 
lorsqu'il  a  ete  cont^evenu  a  Tune  des  idisposition«  dja 
cbapitre  i  de'ee  titre;  elle  ijivoqne  le  texte  ibeme  de 
lartiele  470  ct  les  motifs  paTticxiliei:&  6ur  le3(iuels4l 
serait  foncfe  :  quetJit  Tarti,cle  t70?  «  Le  mariag^  coa-^ 
,«f  traple  ert  pays  etranger,  cotHB-Ffanqais,.  et  centre 
<i  Fran^a>i^et  etran^ers >  sera  valafiley  s  il  a  ale  celebr^ 
ff.  dans  les  formes  usitees.dans*  le*  pays,  .pQvirvu  qu^il 
a  ait  t\M  precede  des^publicatioiis.**  et  que  le  Fran<jais 
((  B 'ait  point  contrev^nu  aux,  dispositiotis*  contetliufa 
u  an  chapijtpe  precedent;  n  done,  il  ne  sei'a  pas  vaJ^e, 
ff^U  n'a  ^le  pr4cede.des  publications!  (ionc  il  ne  .aera 
pa«  valabliev  si  \b  Franks  a*,  cfontrevenu  aux  4isposi^ 
tions  du  eh^pkre  i*,  et  pc(F  cons^cfuentN^'il  m'a  pas  fait 
d'aeta  mpectu^ux  (art.  154  et'suiy.)^  dons.lea  cas  ot 
il  est  tenu  d'ea  £aire.  £t  cetla  ^lus*  grand.e  I'iguciur  de 
la  l(Di  s'explique  ici  tris-Wen  :  '  •    . .  • 

Pour  bes  publications' f-piia^ce  Vju'elles  soot  alora  non 
pas ;  comme  pour  l^s.  mariages  Celebris. eft  Ftwqe ,  up 
df6  elements  de  la  publicile,  mais.  biea  le  seul  at 
uniqoe  moyen.  de  publicity  (art*  parce  que, 

d'Jailleurs',  la  p^^ine  prononcee  pai?  Tarticle  I92<:jantre 
roffici^*d«  r^Lat  civil  y  pour  defaut  4e  public^tiona,, 
fte  pouyant  p9B  aileindre  lofilcief  publie  etr<ang^ri  ^cette 
lorduditi  .imporiaote  se  trouvarait  akmi;def)aiu'vu6 


Digitized  by  Google 


1 


340  couRS  DE  code;  civil. 

saDCtion^  sd  elle  n'etait  pas  prescpite  sous  peine  de 
nuftite^  *         .    :    •  • 

Pour  le's  acte^  respectimuX  f  pfaCree  que  Farticle  157 
qui  punit  aussi  d'uiie  amend;  et  d'uft'^^mprisopneBient 
Tofficier  de  d'etat  civil ,  qui  n'en  a  pas  eidg6  la^reuve, 
ne  saurait  no^  plus  6tre  applicable  k  Tofflcier  publte 
etraager,  et  qu'ibfallait,  d^s  lors ,  pourvoir  aussi  /par  i 
une  autt*e  peine ,  €iu'  maintien  de  oette  condition.  11 
le  fatlait  4aiis  i'inter^  du«bon  ordre  des  faniilles,  afin 
qu'on  hjeut  pas  le  facile  mdyeil  de-se  jouer  des  pres- 
cpiptions  de  la  loi  -franfeaise  et.  d'empecTifir  Felxercice 
du  •  drpiX  -d'opposition  ^  en  allaflt  se  marier  en  pays 
etpang^r.  '    ■     ; .  * 

Notre  Code  civil  n 'A-t-il  done  pas  bien  fait  d'apporter 
qu^lques.cntpaves  sojpL  my  sterieux  pSlerina^os  de  iSre^n»- 
Gre«n/ (Duchesne^  duJUfuringe..:  suivant  les  legislations 
des  etats  modern^s ,  chap,  xv,*  p.  47^. )  —  Ne  dites  pas 
quel'e  chapitre  iv  de  ce  titre,  jDonsa.cre  specialement 
aux.  demandes  eri  nullitey  ne  mentionne  pas  la  nullite 
resultant*,  centre  un  mariage  celebre  eij  pays  etranger, 
du- defauk  soit  de  publications,  solt  d'actes  respec- 
tueux. — D'ahord,  qijdnt  aux^ublicatioiis,*rarticle  191 
q^ui  faik  pariie  du  ehapitre  iv>  prononce  la  nullite  des 
mariages  pour  defaut  de  publicite  ^  6r^  le  mariage  <5e- 
lebre  en  pays  etranger^  sabs  pubFicatioqs  en  France ^ 
manque  abdolument  de»  p4bliclt6 ;  doncrarticle  19< 
est  appticabte.  £t  quant  aux  'actes  respectueul ,  le 
texte  de  Tarticle  170,  la  nece8sit6  d'une  sanction  qui 
n'extsterait  pas  san^  cela»  silffiffent  d'autant  plus  que 
Tarjticle  ItO  est  special  pour  lee  hypotheses  ^  toutes 
speciales',  en  eflfet ,  des  mariages  en  pays.etpariger,  dont 
le  ehapitre,  qui  regie  Uhypo these  generate  des  mar- 
riages en  £rance>  ne  s'occupe  pas  et  ne  devait  pas 
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s'occuper  (Puris,  iO  jd6c.  |827,.Happe  C.  D.^v  e* 
30  mai  1 829 ,  .Gaubert  C.  Diev;  b,,  1§29/n,,214, 
2J5;  Cass.,  ^  mars  1831,  Gauberjt D.,  183*, 
111;  Cass:,  6  mars  1837,  P.-  C.  P...y  t)ev.,  4837, 
I;  177;  Montpelli6r,.19.jauv.  1839,Xibu86  CCru^et, 
Dev-,  1839,  ll,  246;  Delvincourt,  1. 1,  p.  68^  note  4; 
Marcadi,  t.  II,a«rt.  17a^n«2>  . 

2fi4»  — *La  seeonde  o;|>i^ion  ,  au  eontr^re,  ne. pro- 
nonce  ,  en  aucun  ca^ ,  la  *  nullity  du  mariage  4^6lebre 
en  pays  Grange!*)  soit  pour  defaut 'ide  publications, 
seit  pour  d6faut  d'^tes  resp^c^ueux  ;.le  texte  dfi  f  ar* 
tide  170  ne  prononce  pas  de  nullite;  11  declare  que  le 
^lariag^  sera  valable^  poiirtu  que  les  coaditioqs  qu'il 
iAdique  aient  et^  aceomplieg.  Mais^  ea  eas  dlnaccpm- 
plissepent  de  ces .  conditions ,  quel  Bera  le  sort  du 
mariage^  I'acticle  ne  le  dit  pas ;  et  c^n'e^t  que.  par.un 
argument  a  contrario  ^  c'est-li-dixe  p4r.un  argument  qpi 
n'est pasj  a^beaucouppr^s,  toU}p.ws*coT\cki4^nt(}Aev\in, 
Rupert. y  i,  .1,  Argum.y  a  contfario^  sensu)  que  I'opi- 
ntion  pr6c6d^te  vent  en  jnduire  la  nullity ;  or,  cette 
induction  .n'est  pas*  possible  :  soit  parce  que  Far- 
ticle  170  d^rogeant,  du  moins  en  oe  qilii  coaceriie  l^s 
publications,'  a  la  regie  :  locus  regit  uctp.rny  est  une 
disposition*  exceptionneSle  qui  doit  6tre  ent^ndute  d'une 
manLere  restrictive ;  wij  paroe  que  I'articl^  170  ayant 
uniqqament  pour  but  de  procurer  au^c  Fr^n^is  la  fa- 
culty de  se.  marier  en  pays  ^tralj^gtr, ,  a  vpi)lu  seule- 
ment  leur  en  indiquer  les  moyens ,  sans«  se.proaoncer , 
d'ailleurs ,  sur  la  validite  on  ia  nuUite  du  mariage , 
et  parce.  qu'effectivement  cette  question  d^  yajidit6  ou 
de  nujlite  n'appartenait  pas  au  «hapitre#dont  I'ar- 
ticle  1 70  fait  partie ,  ehapitre  qui  ne  s'occupe  que  des 
formes-  r.ekkives  d  la  ceUbration*  Les  arti(;le5j.6A.et  65 
ne  disenihils'  pas  qiie  le  mariage  ne  pourra  Hre  ceUhri 
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avant  Texpiraiioti '  du  delai  des  pilblicatfoufi?  c>st  Id 
une  formula!  certeS  aussi  ^nergi^u*  que  celle  de  Far- 
ticle  ITtV?  et  pourtant  il  est  eeriain  -qius  la  peine  de 
nulKte.  n'y  c^t  pas  atlachee  (art.  192,'  493).  L'af- 
tide  170,  d'ailleufs;  ea  exrgeanf  qae  le  Franqais 
ri'ait  point  contr^venu  aur  dispositions  du  ahapitre  r*' 
(art.  144-164),  ne  fait  qu6  rappfeler  te  principe  con- 
sacre  par  Tattide  3,  saivoipf  ir.que  l6s  lois-<!on«erOant 
(f  r^tdfr  et  Ta  "capacity ^  dcB  personnes  r^gissenrt  les 
a  Frati^ais  ai6me  r^^id'ant  bfr  pays  '^trMgeirp)  mais 
elltj's  le$r§gi^eTit  comtnfe  eh  Fhincey  niplus  nl  moitis! 
et  vous  vfol^riei:  rartide'3,  dontTartiele  t70  liii*menie 
ii'6st  q<ie*le  i^appel,  en  mbdifiant,'  eii  aggravant  leg 
conditions*  les  exigences  defe  Idis  pergonnelles.dans 
leur  application  aux  Francais  qui  se  tfouvent  eA  pays 
6trAngcr.  t' article* 48  pr'ouVe.bien  qn'ih.suffit  alors 
qoe  'le' mariage  soit  ceiebr6  comfoto^ment  aux  loid 
frahcjtises.  *C6nanient  se'  poilrraiMl,  eh  effet,  que  le 
m&me  ihariage ,  qui,  cd6br^  en  France,  serai t'valable, 
flit  DUl  poili*  atoir  et^*celebr6  en  pays.  eti*atiger?  et 
p6urquO!  le  dcfaut,  soit'de  publications,  soit-d'actes 
f^spectaeux,  qur,  deFaveude  tousj.n'esfpas'une  cause, 
de  nullite  e'n  France,  en  deviendrait-il  une  Qh  pays' 
stranger?  —■Oh'l.(Jit-on ,  o'edt  parce  qu'il  est  ^possible 
qu'on  aille'  en  ^ays  ^fraftger'  toiit  exprfes  pour  §a  dis- 
penser de^  publications  et  'des  actes  respectueux,  et 
qu'alors  ces  condftions  misin'queraientvabsoluiiieiit  de 
sanction T-*^  11  y  a  la,  &afis'dojite,  des'inconv^nients, 
mais  il  he  f[)ut  pafe  les  exagdrcr;  il  rie  fkut  pat  tnt^ 
tout,  pOHi^  s'y  SDUsti*aire,  se  jeter  dans d'autres  iheoa* 
v^nrents  ][)fre^.enfeote.'  Ucf.  Francais  peut  se  msaht  €iii 
pays  ^tcangei';  il  le  peut,  et  il  fiut  bieft iipfferetmndftt 
qu'il.'le 'puisse !  Eh  bien ,  celte  faci^lte-lii ,  cettefaMlM 
nece^daire  entra^nera  touJoUrs,  quoi*  qhe^  Veiil  ittifieli 
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qtiel(}ue8  abus^  et^tt^rera  n^cesMtireinent  Tefficacirt^ 
C0UX  de  m)Bemp$()hem0nts^  qcii.ne  sont  qiieprohibitifs. 
M^me  avec  des  'publicationB  6il  Franoe ;  mtme  avbe 
des  actjBS  mipeetHeux^  cfoyez-TOtis  que  la  |)08ition  de 
tmxx  qui  poiirraienj;  former  opposition  ati  mariageV  ife 
•oit  pafrators'bien  cfaabg^e^  bien  ^mpir^e?E&!  oft.  la 
forineraie^t-ils  done^  l^ur  oppositions  ee  mariage^  qui 
doit  ^re  e^lififbr^  au  loin,  dan^un  pay^  Stranger,  pur 
mi  officief  public  stranger*?  Et  si  une  femme  v6uve 
I'lBU  ya  .aussi  en  pays  .Stranger,  pour  se  marfer  avant 
l'€xpiration  dei  dix  mois  depuis  la  <lissolutipn  de  son. 
premier  mariage^'^annulerez^vous'  ai(ssi  ce  secohd 
inaria^e  (art.'328)?  mais  il  ne  serait  pas  nul^  s'H  eUt 
H&*c6Uht6  ^n  Flrance  (Anfra^  337)j  ft  remarquea 
que  Toug  n'aTez  aiors  oucun  «e(foiirb  jt.  titer  de  Tar- 
tiele  170^  qui  ne*renv6ie  pt^s  k  rai4iolee28!  11  y  a 
done  14.,  ^neor^  une  Ms  ^  certains  al>us'  in.6vit9^hles. 
Que  'devait  faire  unejoi  sage  et  pr^voyante?...  declarer 
aula  de  tels  fuariages^!  les  declarer  nuls,  alofs  qu'il  ne 
s^y  rencontre ;  en  effet;  aucune  cause*  de  nullity  v^ri*- 
table?  mal  eil^t  ^t6  bieh  plus  grand ,  certesl  et  Yoiik 
pourquoi  notre  Code  sesfr  born^^  dans  I'article  470, 
k  ded  dispositions  ri§glenientaires  ^  mais  t!>B  pas  iiri*^ 
tantesy  qui  trQiKCQt  d'ailleurs  une  sauction  soit  dans 
I'articte  1d(2^  qui  punk  liee  pard^s  elles-mtmes  d'une 
miefide  pcfur  d^f&ul  de  pubKcatibns  v  soit  dans  lesoin 
que^  mettent  les  of fioiersr  publics  de  cbaque  pays aTant 
de  c^^l^brcrie  mariage*  d';un  A#anger^  ^  s'e'nqu6rir  dts 
couditiens  Migeeg-  par  sa  loi  njili^nale  et  personnelle 
(Paris,  8  jtiiH.'l820,'  Delnrfye  C.  MazMut,  Sirey, 
4j82a,  II,  307  ,-  Coimar,  25  janv.- 1823.,  6g6  C.  Men- 
aet,  ^rey,  1^24,/II,  466r  Nancy,  30  mai  4826  , 
Poirson  C.  Pfaas,  Sir^ey  '4826.,  IJ,  261;  Cass.,  42  f«V- 
4883,  d'H^riseon,  9eir.,  IS^yl^  196;MeHfn, 
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t.  XVl,  y*" JBoHs^de.rng^riage , ^ti^  2.;  et  Qp>est.  de  drcilf 
t.  IX,  y""  Publi^.  da.maridgep^  J  et  2;  Yajseille,  1. 1, 
n*^  i58  J  Zachariae,  t.  lU,  p,.  3t 2-314)^  . 
.  22i^.  -rrr.ChaGxiHe'  de  ces  opinions  se  iiecommandle 
san$  doute  par  des  considerations  ^pui^ntes;  mais 
chacune.  d'elles  aussi  a  Tincoilv^nient  ordinAirc  des 
syst^mee  absolusy  et  nous  coRdui]^*a  certaines  appUes^ 
tions  tres-regrettables.  Bn  voudrdJ.  ^treAe  la  premiprc 
dpinidn.9  quand  ellejdeclare  nuls  les  mariage^  que  deis 
Franeais^  *sont  all^s  tout  e^pres  cgi^tracter  en  pays 
^trangep  pour  se  $ousti;air6  aux^prescriptions  de^k  loi 
fran^aise.  Mais  ^quand  cette  opinion  frappe  de  lam^me 
nullite  les  masiiages  co^tractes .  de  boQne  foi  par  lei^ 
Franga^is  en  pays  "Stranger,  on  se  pejette  alors  dans-  la 
seconde  qui  pQurtan<,  ^  san  tour,  va  nous  lajsser  sans 
ressources  contri  des  fraude^,qu'ii  sewt  bien  utile 
de  pf^veQirt...  ]!  est  certain-que,.de  touttepipsk,  cest 
cpntre  ces  fcaud^s  uniqueraent  qjiie-les  lois*,  en  pdrril 
cas,,  ont  voulu  tenir  en  garde  (^othier,  n''  .363;  Mer- 
lin, RSpert.y  t.  VIU,  y"*.  Manage y  ^ct^  iv>  §2,  n^'O);  et 
telest  aussi  le  but  de  notre  article  .170,  Cette  consifl^- 
ration  m^me  pourraiit  expliquer  pourqAoi  il  a  pris 
soin  de  r^ippeler  particuli^rem^nt  les  dispositions 
.chapitre  i®"*  du  titre  du  mariage ,  chapitre  dans  lequd 
fiS.trouvent  les  ^rticle^  ijelatifs  kla^neeessit^^oitijii  fcon- 
sentement  des  ascendants  on  Je.la*falnilte,  soit  des 
acties  respectueux.  ]P6rson)ae  ne  4oateyi  bien  entendo; 
que  I'artigte  228  et  les  autres  ^ticl^s  qui  pronoDce&t 
eujcore  de^  epp&cliem^'nts  de  jnariage  (art.  348,  etc.)> 
ne  soient  applicables  6giAlenieat  an  Fran^ais  en* pays 
etranger  (  art.^  3) ,  quoique  i' article- 1 70  ne  les  rappe^e 
pas.  Mais  pourquoi  done  alors  rappelle-t-U  speeiale- 
meatle  ch<apitre  i®'  ?  ne  perait^Q*  point,  parce  qu'il  se 
serait  preoocupie  de  TbypotheseUplus  digne,  cn  effet, 


Digitized  by  Google 


LIYKB  .1,  TITRB  T.  111.  345 

de* son  attention  €t*de  i^a  i^rveiUancey  .je  yeux  dire  da 
tes  manages  que  des  enfants  de  famUle,  k  pefne  ma* 
jeufs,  iraient  contistcter  en  pays  6tranger,  pour^viter 
ies  pu]}lications,  et  les  actes^respebtueux,  et  les  op- 
positions ,  et  'tou^s  c^s.  formalites  eqfin  qui.au- 
raient  pu  faire  manquer  leur  jnariage  ea  France  ? 
Autant  il  serait  desirable  de  poiivoir  annuler  ces  sortes 
dunigns,  lautant  sbfait  faoh^use,  au'contrscir^^  Iji nul* 
lite  aveuglegiefit  j^roQono^e  contre  tout,  mariage  cqn- 
tracte  de  bonne  foi  par  4es  .Francis,  etablis  depuis 
longteinps,  peut-6tre^  en  pays  stranger;  la'nuUite^ 
dis-je^^pronpncee.  ppur  nne.  causd  qui  d'aitleurs  ^  ne 
serait  pas  irritaute  ea  Fraace^  Et  de  Ik  est  y%nue  la 
troisigme  x)pinion^  qui  distingue  et  qui  laisse  auoc  nia- 
gistrats  une  certaine  latitude  d' appreciation  soit 
regard  .des  faits  qui  ont  accompagn^  la  cel^bratioii  du 
mariage ,  soit'm^me  a  I'egard  des  ^aits  qui  Font  suivie. 
Ce  syst&me,  qui  parait  devoir  trioBjl;)her  dans  la  juris- 
prudence ,  pourrait  &tra  ainsi  r^sum^  :  . 

VJ\  appartient  aux  j.uges  d'.appr^cier,  suiv]a))t  les 
circonstaujces',  si  le  mariage  d'un  Francis ,  en  pays 
etranger,  doit  fetre  declare  V3.1able  ou  nul  pour  contra- 
vention a  rarticle  1  ?0 ; "  .  ^ 
.  T  Algrs  mfeme  que,,  d'api:6&  les  faits  qui  ont  aQcqm- 
pagn61a  c6lcbr^ition ,  le^m^iriageaurait  pk^^tre  ajinujp 
originai):ement  ^  cette  niillite  p^Qst  plus  proposahle^ 
lorsqu'il  y  a  ensuite^possession  d'*6tat.des  ej)ous,'  eon-r 
8entement.des  aQcen.dant9  ou  d^  la  famille>  nai^sance 
d'enfaots,  etc.  (C^./25  f6Y.,l839,  d'Agnese-Giro, 
De.v.,  1,839, 1  ,',1 87;  Cas^,  IS  ao6t  1 84J.,.Petit  De)- 
maneches  D.ct.^  4  84.1  >  I  r  872 ;  Cass* , ,  1 4  juin  1 845 , 
Cluzet  Drouart^  Dev.,  1Si45,  I>  726;  Feelix,  des 
Maria ffe^  c(mtr With,  jdn  pa'j^  etranger^  p.  3-15;  Du- 
rapton^  .t^  JI,.-n\23gi  Yalette  sur  .  Proudhon^.  t.  1, 
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p/  41 2 ;  Duvergier,  6*  Edition  Totillier,  t.  i  >  578, 
note  1  J.  • 

'  Cfes  deux  propositions  sont  fort 'rafeonnables ;  elles 
paraissent  6galemient  ^atisfaire  aux  legitimes  int6^ 
rftts  des  epouxy  des  families  at  de  la  soci^t^.  Mjkii  sur 
qiiel  texte  reposent-elles?  comment  justifter,  eji  droit, 
efette  transaction  entr6  les  dfeux  systfemesf,  qui  prttcn- 
dent  I  Tun  j  que  Tarticfe  470  prononce  tdnjours  la  hiil- 
lit6;  Tautr^,  qu'il  ne  la  prcfnboce  {jamaiS'!  cqminent, 
surtoqt,  motiver  cette  fiir  de  non-recevcfir,  qui  enlfeve- 
rait  aux  parties  Taction  en  nutlite  ,  que  If^.lpi  leur  avait 
d*abdrd  accordee?  II  est  d'autantplus  utilci  dfe*  f6rider 
cette  th^orie  sur  une  base  legale  fct  logique ,  que  pcut- 
6tre  ilest  permis  de  dirfe  que  la  jurisprudence  somon- 
tre,.  sur  ce  point,  un  pen  trbp  parlementaire;  et 
j'inquiWe  pas  adsez  des  textes  mimfes'de  la  kd! 

Or,,i[  me  semble  qu'on  pourrait  jiistiflfef,  dc'denx 
manieres,  cette  iderniefre  opinion  :' 

On  pourrait  direxi'abofd  que  Tarticle  176  rfegle  spfe- 
cialement  et  excldsivement  rbyjiothfese  du  mariage  des 
Francais  en  pjtys  efranger,  bypotbfese  i  kquelle,'  3i8 
lors,  on  ne  pent  pas  appliquer'les  articles  du  chapitre  is 
sur  les  demandes  sn  nullite^  chapifre  •t[ili  ne  rfegle,  liii, 
eXclusivement  que  les  mariages.  ftfelebrfd  en  France. 
Qtlelque  seconrs  donc,qu'on  pAt  tirer  de  Tftrticle  193, 
force  est  bien  d'y  renoncer,  et  de  reconnattrfe  qu'il  n*' est 
pas  faft  pour  ce-cas/  Cela  pos6,  nous  n'avons,  en  fete 
de  ncrtjsv  que  not^e  article  170;  or,  s*il  est*  vrai;  quecet 
ai*ticl(J  ne  prononce  pas  la^ullife  dds  manages  cttiil^Ten, 
^  pays  Stranger,  pour  contraTjeiition  ases  preeicriptions, 
il  n'en  prononce  pas  non  plus  la  valjdite  !  —  Mais  c^ 
n^est  pas  n^cess^iif e ,  direz-vous}  le  mariage^  doit  ft tre 
maint^nu,  dfes  que  le  texte  ne  declare  Jias  quHl  peut 
6tre  annul6';  —  Get  argument  seirait  pr^pemptoire  p(mr 
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taia  pouif  len  mariages  etii^br^s  en  pays  j§traagar?'Le 
l^gislateiCir  nVt-H  pas  po,  au  contraire/  oprds  .avoir 
iadique  mifx  Frtiiicais  lea  moyens  de  .8  y  marier  t;a/a^ 
blement,  ne  pas  vouloir  decider  d'avance  0t*  taujxmrs^ 
que  letir  mariage  sej'ait  yalablemftme  saatl'emploi  de 
c«d  moyens?  N'a-Ml  pas  pu  vouloir,  dei/lor8,,4ai»8*i? 
cette  question  en  ftuspens,  c'est-^-dire  I'abandiomieir 
k  li  sagesse  et  &  la  prudence  des  magistrats?  Nous  sa*^ 
ToiYs  (vdy:  noire  1. 1,  98^  que  la  th^orie  dea  statuta 
personnelstlemancia  pr^cii^ment,  dana&ea  appUcationsi 
beaucpup  de  rfeerve  et  doit^  garder  surtout  des  con* 
i6qtrences  absolues;  or  I'article  170  ne  limorgne^t^il 
pm^  jen  effet^'ce^te  volon te.de  la  part  des  auteurs  du 
Code  civil?  la  Volonte,  en  declarant  valaMe.le  mariage 
conforme  aui  preftcriptions  de  Farticle  170,  tie  aa 
declarer  n^cesgairiBment  ni  nulni  valable  la  iOariage> 
qui  n!y  serait  pa5  t^onfppmey  et  de  s'en  remettee^  sur 
ee  point,  a  Tapprdciation  des  magistrals?  Si  eette  doe* 
trine  (§ta>ri  adtnise  ^  die  justifierait,  du.  mSme  coup,-  le 
p6uvoir,*qui  apparti^kudrdit  aux  tribuimui,  soit  ded^ 
cider  by  telle  bu  teHe  infraetion  k  llaftide  i  70^  ou  na^ma 
i  d^ayti^  articles,  egt  de  nature  i  esiporter  QtfUit^^ 
ftoit  dVdmettre  dea  fins  da  non-recevoir  diduites  dea 
fait^  po8terieurg:^i  la  celebration.  .  • 

Mai^  je*dofft  convenir  que  cette  dectr ine ,  apria  avoip 
reponjSs6  le •Be(M}urs  de  Tartide  193,  et  utfe  foia  dt- 
meur^e  seule:en  presence  *de  Tarticle*  170;  aquelqua 
cho$€f  t^'^bit^aire  et  de  tr^contestable  dans  ses  de^ 
daetiotris:  II  nous  iaui  doac'ch^rcher  ailleurs  cette  base 
I^gal^  qu'etl^  nenoaa  donna  pas  ;^t  c  est  Tartiele  193, 
en  efifet,  qui-pourra,  je  creis,  nouala&urnir..;  Tar^ 
tide  19<)  qni*peut-^e  bien ,  soy^aa  franca  I  n'a  paa 
M  fait  pour^c^tte  by^othdse,  mais  qui,  aprds  lotot, 
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pent  y  6tre  i^.pliqju6^  parce  qu'il  complete ,  m&m 
pour  ceUe  hypoth^se ,  la  t&eorie  de  la  loi  et  itous  per- 
met  d'attei^dre  ie  T^rit^le  but  qu'elle  s*est  propose. 
Eh  bien:  done !  maintenaDt ,  avec  cet  article  1 93 ,  vmpi 
mon  raisoimement  : 

Aur  termes  dccet  article,  coipbin^  avec  les  krti- 
eles.  165,  191  et  192,  les  tnagistrats,  ont  un  pouVoir 
discretiontiaire.  pou^  appr^cier  le  d6faut  de-  publicite 
de  la  <^dlebratioB  du  maria^e ,  et  pour  le  declarer  buI 
6u  vulable  suivant  les  cas  et  les  faits ;  or,  I'article  170 
veut  surtout  assurer,  en*  'France,  la  publioite  du  ma- 
riagec^lebr^en  pays  etrapger,  et  tel  est  particuUere- 
ment  \€  but  des  publicatims  qu'il  exige;  ^onc  lea 
magistrats  out  aussi ,  -dans  ee  cas ,  ce  pouvoiiv  d'apf^r^ 
eiation  discr6tionnaire,  qui  laur  appartieut  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  de  decider  une  question  de  publicity  de 
calibration  de  mariage.^  il&  examiueront  done  les  faits 
et  $eront  plus  ou  moins  port6s  a  declarer  nul  le  nia- 
riage^  suivaut- qu  il  y  .aura  eu  seulement  defaut  de 
publicatioiis,  ou  defaut  d  aotes^respei^tueux,  queues 
deux  conditions  ,  aurotit  ete  It  la  fois  miconnues;  on 
devrait  tenir  compte  ,*  cl'ailleurs ,  de  tputes  les  autces 
eircoBstancea.  ^.  Quel  est  oe  mariage  ?  est-il  raigonnable 
ou  extrayagant?  (L.  11^  ff.  deRiU  nupU);  aur^t-ileu 
Ken  en  France?  aurait-on  ose  le  cantrjteter.?*aurait-on 
ose  lutter  puMiquemeqt  centre  ToppositioH  d'un  p^, 
psr  exemple ,  qui  aurait  d^nonci  ce  honieux  mariage? 
quiel  ^ige  out  lesr  epoux?  dnt-^ils  e*e  tout  exppes  en 
pays  itrang^r,  pour  ich^pper  a  un  emp^hen^nt  pro- 
hibitif,  eomme,  par  exepaple,  celui  queproponc^Tar- 
ticle  228?  C'est  dans.ee  cas  et  autres  sembld>les-,  que  le 
difaut^e  publications  devieBdra  particulier^ment  tres- 
grave  et  pou)rra  entacher  ki  mariagd  du  vii^e  de'clandes- 
tinlt^.  On^e  mentrera,  au  cbirtraire ,  ^.beaucoup  pins 
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favorable  a  la  validite  du  manage^  si^  malgr^  ledelaut 
de  publications  efm^me  d'aetes-r^spectueu^^,  il  a  ete 
pourtant  c(mtraot6  de  bonne  foi>  surtout  si  le  Franoais 
demeurait  et  a  fortiori  *^tait  etabli  en  pays  /Stranger.  £h ! 
comment  pourrait-on  annuler  alo'rs  son  mapiage  pour 
defaut  de  publications^,  puisqu'on  va  mdme.jusqu  a  dire 
qu'apr^  six  mois  de  r^*sidence  en  pays.ptranger;  Je 
Francis  peut  s'y  marie?  sans  faire  en  France  du 
publications?  (  Supra y  221.)' —  Voila  done  noire 
premiere  preposition  logiquement  *etablie  «ur  Far- 
tide  193.. 

.  Mais  les  fins  de  non-recevoir,  par  lesquelles  les  jofia* 
gislrats  pourront  en  outre  .rep(>ysser  la^  demande  ejti 
nullite,  SUV  quel  texte  peijLl-on  les  fohder  ?  La^clan- 
destinite  du  mariage  fojrmiB  une  nullit6'd-ordre  public, 
une  nullite  absolue;.or,  d'une  part,  ces  sortes  de  Mul- 
Ktes  sont,  en. general,  perp^tudles  et.irr^parables,  ^a 
moinS'qu'un  texte  de  loi  ne  les  declare  suft6eptibles  de 
se  couvrir  par  cejtains  fails >  d'autre  part,  aucun  texte 
n'admet^de  -fin  de  non-receyoir  ccmtre  la  nuUitfe  dont 
il  s'agit ;  ^onc  elle  n'est  pas  susceptible  d'etre  cou- 
verte ;  done  la  fin  de  non-recevoir-  est  inadmissible.  — 
Get  argument  arrive  a  une  conclusion,  que  je  n'admets 
pas;  mais  enfinil  procMe  bien,  il  est* en  r^gle,  etnos 
fins  de  nou^receyoii*  seront  en  echec  t^ani;  que  notis 
Q.'aurons'pasrepondi^.  Or,  voyons  lesdiverses  r^ponse^ 
qu'on  a  faites  : 

.  1  On  a  fond6  la  fin  de  non-irecevQir  sur  la  possession 
d'etat  d'^poux  legitimes,,  qui  a  suivi  le  mariage,  sur 
rarticle  196  (Cass.,  25  fevr.  1839*,  (f  Agn^^e-Giro, 
Dev>,  1 839.;  1 ,  1 87 ). . —  Acceptoas  qe  moyen,;  mais 
remarqupns  qu^U  n6  pourra  seryir  qu  a  Tun  des  epoux 
centre  Tautre,  .^t  par  con^^quent  dans  le  cas  seulement 
oiila  nullite  sera  invoquee  par  Tun  d'eux.  x<  Les  .epoux 
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BWi  respeetw&ment  non  recevables,  »  dit  Tartiele  196 
(in fret ^  n*  327)-  Cette  finf  de'non-rederoir  ne  noos  pro- 
t6^oraHdcnc'pa8<;ontreuner  demands  e&nmHite  fofmee 
pai**  des  tiers  (Montpellrer,  15  janv.  1839^»LIcum 
C.  Crusct,  Dev.,  1839, 11 ,  246).    '  , 

2^^011  a  fond6  la  fia  dernon^recetoir  k  raiaon  ducon* 
'  sentemeixt  doqn^  par  les  ascendants,  post^rieurement 
it  la  c61^1)ralH)Yi,  surl'articte  183  (Cass.,  1*4  juin  1845, 
Gtazet  C.  Drouort,  Dev.,  ia45, 1,  726).  Mais  d'une 
part,  rarlicle  i83  ne  «  applique  qu'a*l3  niiUitc  ri- 
suUant  du  defaut  it  consentement  des  aficenflanti; 
notts  aupposons  que  ee  cofasfentement  n'^tait'  p&s  ne- 
cessaire -et  que  la  "cause  de  nullite  proc6de  icidu  defaut 
de  puhlicite;  of^  aucun  texle'ne  declare  qtie  cette  nul- 
lity sera  <5ouverte  par  rapprobaUon  des  ascendanU;  et 
d'autrepart,  en  adtnettant  meme^  que-les  ascendaati; 
qui  auraient'  consenti  ^u  mariagri fu^isent  non  rtfs^ 
vables  k  en  proposer  la  nullity,-  cette  fin  de  non-rece¥oir 
lie  nous  garantimit  pas  encore  contre  les  deiHandes  m 
tfullit6  formees  par  d'autres  personnes  qtxi  /  auraient 
int^rAt  (art.  484,  187,  191).  \ 

Tdut  cela  prouve  qu'il  nous  faut  chcrclmr,  pour  nos 
finif  de  non-re€evoir,'(fui  serbnt  presque  tbujourB,en 
paireil  cas,  si  digries  de  faveur,  qu'il  mras  faurt,  dis-je. 
cherchep  autoi  un  moyeu  plus  solide  et  surtout  plw 
general.  Eh  bien!  cemoyen,  e' est  encore T article  <93 
qui  nous  le  fournira.  Les  magistrats ,  en  effet;  appelfc 
'A  statu«t  sur'Ie  sort'd-un  manage  efelebre  en  pays 
stranger  et  tQnfif  me  ^nsuite  par  la 'possession  d'etat 
des  fipoux ,  par  le  consentement  des  parents,  par-la 
paissance  d'enfants;  etc., -les  ma'gistrats  u^eront,  m^toe 
pour  ce  cas ,  du  pouvoir  discr^tionuaife  ijue  cet  article 
leur  conftre.  Appr^ciateurs  souveraine  de  la  situali^w 
ixmX  enlSire,'de8  faits  nonveamiL  ctymliie  des  fniuny- 
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deaS)  ilp  ne les  diviseront  pas;  ttih  d^clarerant  flna^ 
kmont,  noD  pas^  si  yous  voulez,  que  I9  vice-de-  clan-- 
destinite  a  ^le  purge ,  mais  que  ce  vif e  n'extetait  paa. 
ECmti  ne  sera  plus  ^ogique^  a  la  fois  ^.etplus  legitiuM! 
N'cist-il^s  yrai.qu'uQ  fait  peut. changer  d«  gravid  et 
de  caracterci  par,- suite  d'autrei^^faits  poslerteurs  qui 
yieanent  ensuile  s'y  ajouter  ?  • 

82^  ^  4''  E^&n  p  Tarticle  171  dispose  que  f. «  dads 
u  les  trpis  mdis  apr^s  leretour  du  Frau^ais  sur  le.terri- 
« tpiret  du  royaume  ,  V^tt^  de  celefaratioa  du  mariage  ' 
(( contracts  en  pays  e^Fauger,  sera  transerit  sur  l€  re^ 
f(  gistre  public  d^mariages  du  lieu*  de  son  d€mi<}ile«  )i 
Uou?  Savons,  en  effet(voy^  notre  t.  J,  n^'  273*  et  307-2**), 
que  c  est  sur  le  registre  des  a<?tes  d&.  T^tat  civil  du  do- 
micile de  chaqiie  p^psonnoi  que  doiveut  ^tre  insci'ite 
I99  act^aqui  eonc^rneut  soa  etat  civil;  et  cette  mesure 
g^oecale  ^tait  ici  d'autant  plus  utile,  qu'elle  a,  ea 
outre>  pour  butiie  faire'connaUre  en  France  le  inariage 
c^lebre  en  payfl  etranger^ 

Dans  quels  cas  cette  formalite  est-ell^  imjposBe  aq, 
EranQais?  —  D|tj;i3  quel  delai  doit^elle  Atrer«aipUe?  — 
jQu«Is sonnies  effets  du  defaut  de  traoscriptiom  ? 
;  927. -r- A*  Dan^quela  cas?  est^ce  seulement  lors*- 
qae  le  Francis  s'eBt  marie  devaot  un  oC^cier  public 
etraager  A  dans  les  formes  usitees  dans.le  pays?  ou 
ffl^me  aussi  lorsqu'il  s'est/ marie  soit  devant  libs 
agents* diploma^iqu^s  ou  lesjsonsuls  franqais  (art. 
soit,  si  c'est  uii  militaire^  Levant  les  officiers  de  son 
ftorps  (art.  88-94)  ?  On  pout  tres-biea  soutenir  que 
rariiole'474  a'eat  applicable. qua  ta  premii^re  bypo- 
tbtse.:  V  pairce  qu ii  fait  suite  et ^e  Ue  fi  lartide  470 
qui  ne  pr4vdit  gue  celte-  hypoth^se;  2^  pafOiB.qu'en 
effet,  la  loi  fran^^ise  n^yant  pas  le  droit  d'lm^^&cir 
d«s  obl];g%tioQa  a  VQfficier  public  ^tranf^r^on  M{>aa- 
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vait  stbrs  confiier  qu*au  Francais  lui  -  ijaSme  le  soin 
de  faire  transcnre  en  France  Facte  de  ipariage^  tMdis 
que  la  loi  £raneaise  a  pti;  CQmme  elle  Fa  fait  dang  led 
daux  au1«*es  cas ,  knposer  oe  devoir  soit  k  rofficier  de 
Tarm^e  (art.  95, 98),  soit  a  Vagent  diplomatique  fran- 
cais (circulaire  du  ministre  de^  affaires  etrang^resdu 
8  aodt  ij814,  rapport^e  par  M.  Hutteau  d*Origny, 
chap.  V,  tit^  III ;  voy.  kussi  Tordonnan^e  du  23  octobre 
1 833).  — Je  n'hesiterais  pas  a  adopter  ce  •sentiment,  si 
.la  disposition  de  I'strticle  1 71  -devait  6tre  appliquee  a¥cc 
la  rigueur*  extreme  que  plueieUrs  jurisconsultes  y.atte- 
theut  {infra  f  n*"  229) .  Ge  serait  \k  du  moios^  dans  cer- 
tains cas,  un  moyen  d'att^nuation  ^que  j'accepteraie 
voloQtiers-  Mais  comme.je  pense  que  larlicle  "1H  ne 
reiiferme  pas  teg"  dures- sections' q'u  on*  lui  pr6te,  je 
conseille^ais  moi-m^nle  a  tout  Fr^n^is  marie  en  pays 
etranger,.' m^me'  devanf  des  offtciers  ou  des  agents 
fj^an^ais ,  de  •fiBi.ire  faire  la  transcription  de  soa  ma-  I 
riage  en  Ff ance  ,^  si  elle  n'avaii  pas  etfe  faite  par  les 
^oins  de  Tautorit^. 

^28.  — ^  B.  Dans  qui^l  d^lai*  cette  transcription  doit- 
elle  avoir  lieu?  notre  article  repond  :  dans*les  trftis 
mois  apr^es  le  retour  du  Francais  sur  le  temtqir^  da 
royaume,  Mais  ce'dfilai  estMl  flatal,  de  telle  sorte 
qu'apr^  I'expiration  des  trois  mois^  la  ti^nscription 
ffoit  d^sormais  impossibfe  ?  ni  le  texte  ni  la  raisos  n'aa- 
toriseraient  a  le  pr^tendre  :  ni  4e  texte  >  qui ,  bien  dif- 
ferent de  t'article  359 /et  d'2^,utres  encore,  ne  proYionce 
auctine  decheance ;  ni  la  raison ,  qui  ne  permettait 
en  effet  de  subordomier  a  raccomplissement  d^ine  for- 
mality,  tres-utile  sans  doute ,  mais  non  pas  essentielle, 
la  yalidi'te  mi^me  du  mariage,  I'dtat^des  *6pdux  etdes 
enfants.  La  transcription  peut  done  6tre  faite  a  teute 
6poque ,  et  mdbie  apres  la  dissolution  du  maribge  ^  par 
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lamort  de  Tuti-des  ep6ux  (  Rauen,  i  i  juill.  1 827,  Saint- 
Donnat  C.  Nbllent/STirey,  IStJS,  *IJ.,  206;  Cas&.,  16.*juin 
1829,  Cotty  dfe*  Br^cotirt  C.  NoUqpt;  Sirey,  'ig29,  I, 
261;  Cass.,  12  fevr.  t833,  d'Herisson,  Dev.,  1833,  1, 
495;  Merlin,  Quest,  de  droit,  t.  VUI,  v"*  Mqf.^  §  iA; 
Toulli^r,  t.'l,  n^5.75!';  Duranton,  t.  II,  240  j  Zacha- 
ri®,  t.  Ill,  p.  314.)V  '  . 

Seulement  la  transcription  de  Facte  de  mariage  ne 
devrait  regulifei*ement  $tre  re^ue  apr^s  I'exjiiration.du 
d^lai  de  troia  mois ,  qu'avec  I'autorbation  de  justice 
(lettre  du  grand  juge,  du  5  germinal  an  xii,  rapportee  . 
par  MerliH,  i?ey.^  t.  YIII,  itfar.^  sect,  in,  §  l/ri''  3, 
p.  52;  voy.'aussi  riotre  t.  I,'n^292).  \  . 

229. '-^  C.  ' Quel  est  .VeffeJ  <^u  d6faut  de  transcrip- 
tion de  Facte  de  mariage  daiis  le  delai,  fix^  par  i'ar- 
tieielTI?  *^       .     *    '  ' 

Je  orois  qu'on  &  est  montre,  en  general  ,  beaucoup' 
trop  severe  sur -ce  point • 

DelvincWrt,  par  exemple,  enseigne  que  a  dans  ce! 
((ca^,  ]e  mariage,  n'etant  pa^  legalemerit  eopnu  en 
« France  ,  n'aurait  jsiucun  effet  civil  .a  rSg?.rd  des  Fran- 
^<5ais  ou  des  biens  gitn6s  en  France;  (Ju'en  copse- 
« (juence  les  enfants  de  ce  inariagb  n'heriteraiei^t  pas 
« desdits  biens  au  prejudice  des  autres  parents  fran- 
« §ais ;  qu'il  ne  pourrait  servir  de  ifiotif  pour  faire  an- 
« nuler  un  second  niariage  contracts  en  France  avant  sa 
(f  dissolution,  etc.<.  qi^i'il  n'a  ji'effet  enfin  que  du  jQur 
«  de  la  ta'anscription,^t  rie  pent  pri^udicier  aux  actes 
« fait3  ni  aux  droits  ouverts  auparayant.  » (T.  I,  pi  68, 
note  6.) 

C^est  aljer  tnop  loin,  dittine  fteconde  opinion;  etil 
faut  ^di&tinguer  «  entre  les  effets  civils,  que  le  mariage 
«  neproduit  qu*a  .raison  de  la  publicite,  dont  la  loi  le 
«  suppose  eatour6 ,  et  les  effets  civils,  qui  sont  moingr 
ill.  23 
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«  le  rfisultat  de  la  publkit^  du  mariage  qiie  dir  inariagfe 
(( lui-m^me.  »  ( tagh^ridd,  •  t.  Ill p.  31 5^  31 6. )  Quant 
aux  premiers ,  le  mirlage ,  noo  transcrit  dans  k  delai 
Wgal>  ne  les  pfoduira  que  jpoiir  L*aveiiir  et  a 'compter 
seulement  de  la  transcription  :  amsi  la  ^eijime  n'aura 
d'hypoih^que  legate  qu'a  partir  de  cette  transcription 
.(  Montpellier;  1 5  janv..  1 823,  Freneau'C.  Coiilon,  Sirey, 
ig23,  ll,:301 ;  Cass.,  6  jaiiv.  482V  t>./Kec^  alph.^ 
t.  IX,  r  Byp.y^.  433,  n«  3  j  Mpntpellier,  3  juin  1830, 
Catiiffe,  p.,  1831',  II,  l'51  )•  Ainsi  le  defalit  d^autori- 
feation  maritale  ne  pou?ra  pas  6lre  propose  coutre 
les  engagements  cotitractes  p^r  lafemme  avapila  trans- 
cription (.DurantoB,  t.  II,  n*!  240 ;  Duvergier  sm:  Teul- 
lier,  f.  1,  580,  note  6),^  s^il  en  etait  Jiufrement,  les 
tiers  seraient  exposes  a  des  erreups ,  a  des  surprises 
tr^s-dohimageables;  et  Tarticle  171  manquerait  absp- 
lument'de  sanction.  —  Mais  quant  aux  autfes  effets  du 
mariage  luiym^me,^  qui  sont  ihdep^ndants  jle  iapu- 
blicite ,  ils  ue  doi vent  pas  noli  plus  d^pendre  de  la  for- 
malite  de  la  tran&crip(ion.*%es  enfaiits  nes  du  mariage 
pourront  don.0  toujours.  reclamer^  apres  la  tr^wiscription 
une  fois  fait^,  leS  Successions  ouvfertes  m^me  anterieii- 
renieiit  ^  sauf  a  considerer  coname  poss^sseurs  de  bonte 
foi  les  autres  pareipits  qui  en  aUraient  joui  jusque-Ia, 
et  a  leur  laissor  en  consequence  les  fruits  (art.  13S, 
549 r  Touilier J  t*  1,  n"*  580^  buranton,  loc.  ext. )/ 

Je  n'admettraia  pas  mfeme  c^tte  distinction;  etflion 
avis  est  que  le  mal*iage  doit  prodtiire,  ^n  France,  tous 
ses  eflfets  civils,  lors  m^me  que  la  transcription 

ete  faite  cj^us  le  d^lai  fixe  par  I'ajticle  1 71 ,  sautaux 
tiers  a^prouver  alors  que^,  pij  fait,  la  d^fiiut  de  transcrip- 
tion leur  aurait  cause  un  prqudice  i  auquel  cas',  il  ap- 
paptiendra  aux  tribunaux^  d'apprecier  la  ipesure  rfe  la 
reparation  et  des  dommages-inf^rfets  qui  pourrorit  ^tre 
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dus  (  ah.  1382/1^^3  )  :  in  1^  texte Hi  le^  motifti  k 
loi  tie  ltn&  pai^aigSferifautdfisieV  tlti0  (i^dh^aiic^  ii6c?^skire 
qu'Jl  fett£traif  toujeill^  et  iridistintit^toefilf  ijrofldrit?el'. 
Voyfez i^articld  171./.  a^t-il  (m  itidj  jjjft  ftedl/sUi' Ifecjuel 
votig  ipulssiez  retablir?  La  loi  s  cjtpritoe  t6tif 
m^iit,  qn^Elnd  efle  vetit  InfligeV  atti  pstrtfefe  itil€>  pfeb^ 
slSy'Sife  pbuf  rihcrbsemtlon  d^utHE^'forttialit^  quMlfe  pi*es- 
critXcorrq).'  aft.  1071  ).*—  Mais  hoitQ  articjlc , '  ainSi 
entehda,  n'awa plu^  de  samition,  n6  sera  plifa  qu'^w 
Wf/re  mofte!  —  Je  r^^nd^  ^qiife'FartlcW  174  renf^i'ftie 
uni3  faestire  d'o^dfe ,  uire  iiiestire  r^glrtnefitalite*,  s^&rti- 
bkble  a.beaucdtfp.  d'autfes  que  nous  •cbnhaisscfns'deja ; 
mesure  tltilfe  et  irifefes'sante  afei^tlrfe^ti^lltV'toals;  ^ni  fie 
m^ritait  pas  potirtafit  qif  ou  Itii  ppMt  les  sarietions  ih- 
exorables ,  qufe  voiis  dettiAiidfez  pour  elle.  ViixihH  du 
Ffancais'lill-ta^nie  le  conviera  presqiie  tolijdtifs  4  li 
remplip;  et  Vil  arrive  qu'il  ne  le'Tass'e  pa$,  et  quedes 
tiers  en  soieift  injustemetrf  16s6s,  ^t*  biefa ! .  l.'^ir-* 
ticle.1 382  ]p6rlnettfa  d^  leuf  tenir.en  aide  'y  c^est  la  upe 
sanctipfl  suMsante  qu'i'atteint  le  biit  sans  le  depasser. 
Vou^  le  d^pass^z  du  cotitraife ,  et  de  teaucoiip !  i|uarid 
vous  destitlieS^  le  manage  ijie^ses  ^ ffets  dvils  les  plus 
impertaits :  ef  de  rhypothSqtie  tegale,  et  de  Ia*n6cessft5 
de  rauloris^ition  maritale!  quabd  vous'  eti  destftuez, 
dis-je,  toiijours  et  qUtod  iilfemerle  mariage  pe«t-Strd 
le  plus  notoire/fe  niatiage  qui  etaW  cdnmi'de  celtii-lSt 
mfeme  quile  nie  aujourd'hui  f  Mais  remarqiiez  dobc  la 
cdiiffadictioii  et  mSm^*  rincpfis^quence  bu  ee  sy^t^riie 
notis  cdndliirait  f  Dans  (ftlel  d6lai  Tarticle  1 71  exigert-it 
que  l*acte  dfe.e6l6bratiofi  soit  transcrii  en  Franbe  ?  est-be 
dats  les  trois  mdis  qtii  &urvent  le|oilr  de  cette  celebra- 
tion en. pays  feti^an^ef ?  Ndh  vraimentt  (?^esf  darrsjes 
trois  m<bi^  apfh  Uretont  du  Prancais  surle  tetntdife  du 
f^mm^  si'ddnc  le  Frahcai^,  qui  s'est  fiiarie  eii  payd 
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etranger').  cpntioue  a  y  demeurer^  le  dfelai  i^e  court  pap; 
et  Dotez  que  efja  peut  durer  ainsi  pendaat.  des  annees 
enti^res !  Direz-vous  alors  que  1^  femme-  n'aura  pas 
d'hypoth^ue  legale  en  Fjapce,  et  qu'elle  ne  pourra 
pas  oppospr  le  .fl6faui  d'autorisation  pour  les  engage- 
mepte  par  elle  contfactes?  je  ne  puis  pas  le  croire ;  car 
celareviendrajt  a  dire-tjue  le  mariage  contraet^i  en  pays 
6tranger^  par  des  Prancais  n'est  pas  reconnu  en  Franc? . 
La  .femme,, dans  oe  cas,  aura  dene  hypo th^que  legale; 
la  femnie  ppurya  dvmcinvoquer  1q  d6faut  IJ^autorisa- 
tioQ ;  et  ppuptajit  T^tcte  de  mariage  n'a.pas  ete  transcrit 
sur  les  registres  de  France  !  et  pourtant  les  6ppuxDe 
sont  pas  reyewis  en  France,  et  leur  mariage  dks  lors  y 
sera  certainement  beaucoup  moins  co!nnu !  Mais  en 
rite,  copoiment  serai  t-ilpo^sitlQ^apr&s  cela,  quelorsquc 
les  epQ'ux  seropt  ^fj  F^rance,  jorsqu'ils  y  aiiront  la  pps^ 
session  d'etat,  lorsque  leur  mariage  sera  notoire., 
comment  serai t-jl  possible,  que  le  mariage  De  produistt 
pas  afors  les  effets  iqu'il  auraiJt  continue  a  praduiire ,  si 
le^  6poux  fussept  restes  en  pays  etraj^ger!  Je  saisbien 
qu'une  fois  de  retour,  ils  ont  le  moyen  de  faircJ  faire 
cette  tf ans^^riptioh ,  qui  leur  est  non  pis  impossible, 
Qcrtes,  dy  pioins  plus  difficile,  tant  qu'ilssonten  pays 
etranger.  Mais*  convene^  aussi  qdq  ce  motif  de  diffe- 
rence est  -bien  trop  fctible  pour  justifier  les  differences 
enor^es,  que,yotre  syst^jme  etablirait  entre  les  denx 
situations  que  je  viens  de.  comparer.  Convienez  qu^  la 
loi,  qui  pernaet  au  Fran^ais  marie  en  pays  etranger 
ne  pas  faire  tTranscrire  soh  mariage  en  France,  tanl 
qu'il  reste  en  pays  ^tranger^  gue  cette Joi  n'auraif  pas  j 
pu,  sans  inconjsequwce-,  atjacher  des  peines  si  diires  | 
et  si  inltexibles,  a  ,robligation  qu'ejle  lui  en  ipipose 
lorsqu.il  rentre  en  Fraqce!  car.si  cHe  Ten  a  dispense 
pendant  si,  longtemps ,  et  d^n^  une  situation  ou  cette 
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mesure  etit  6t6  plus  utile,  cest  doncyapr^s  tout,  que 
cjbtte  mesure  elle^^ni^e  ne  jui  a  poiut  paru  d'une  im- 
portance capitale ! 

^  Je  coDclus  done ;  *      •  •  * 

1^  Que  malgre  le  d6faut  de  transcription ,  ce  ipariage 
fait  certainement  obstacle  ^  un  mariage  post6rieur 
(art.  147);  6i  c'est  la  d'ailleurs  nne  consequence 
prcsque  unjaniihementreconnuey  si  on  excepte  Delrin- 
coujrt'(Ca88.,8  nov.  i82A,  le.proicijreur  g^n^ral d0 Ool- 
mar  G.  Jung  et  Lux,  Sirey,  1 824, 1,  438 ;  Vazeille,  1. 1, 

T  Queia  femme  a  dinatous  les  c^s-son  hypotbfeque 
legale*,  et  il  y  a  mSme  ici  un  mdtif  de  plus;  un  motif 
special ;  c'eat  'qtie  si  cette  hypoth6que^d(§pendait  de  la 
transcription  de  Vacte  d?  mariage-,  'fe  njari  s'y  oppose- 
rait  le  plus  souvent,  et  ce  serait  retnettre  de  la  ftorte  a 
sa  discretion  jrne  gai*antie  dirigee  precis6menrt  coiitre 
hi !  Voil4  bien  'pourguoi  k  loi  dispetise  cette  hypp- 
th^ue  d^nscription  (art.  2135;  Gasfe.,  23  nay.  1840, 
Gradig  G.  Las-Fuentes,  DevJ,  4*840, 1,  929;  Troplong, 
des  Hypoth.f  t.  II,  ti*  5iS  Ms;Vce\itiites  Manages  cii6^ 
bres  en  pays  Stranger) ;      .  ' 

3**  Que  la  femme  powrfait  0p|)oser  le  d6faut  d'auto- 
risation  contre  les  engagements  par  elle  coiitract6s. 

.  Je*.n'6xcepte/ais  que  le  cas  oil  le  mariage  cei6l)r6  en 
pays  Stranger  et  no'n  trapscrit.en  France,  aiirait  ?t6 
tenu  sfifcret  par  les  epoux.  Dans  ce  cas ,  les  tribuniux 
atiraient  ir  appr6cier  les  circonstancea,  et  pourraient , 
eu  egard'ii  la  bonne  foi  des  tiers  et  k  la  conduite  plufe  qu 
moins  frauduleuse  des  dpoux  6ux-^m*mes,  declarer 
qu'iiT6^d  des  tiers,  ce  mariage  et^it  repute  ne  point 
exister  (Cas8,y  30  aoAt  1^08,  SaiOBon-Taxis,  Sirey, 
1809,  1,  43;  Agen,  8  nov.  1832,  VillescazesC^Ducr^is, 
Dev.,  1832,  II,  563). 
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N*'  2. ; —  Dm  'tmria^es  difUbreiy  en  pay$  Stranger ^  entr^ 
'  Frditqah  et  4trmgerT.     •  *' 

230.  — 5 II  faut  appliquer  a  cette  ]^ypptlij^p  presque 
toua  1^^  prinKjip^^  qije  owi§  vaiw^i  dp  p/'^eRter  (fupra, 

^pD^Ue  et  U  »eces$U^\4e8  pubUftation^  w  ,Fr«ice 
(j9rtr  1 70)/  Quaut  a.  Vejtrangpr,  CPfSLpjt^.  ^pit -^tre  ap- 
py^oi^e  fl'^p^^s  le^  1%  de  ftonjpays;  (j0tte  pCQpositpn; 
qup  |ji  cfoi^  v^a^i^  iq§ma  Igrsqu'U  Diwe  Frwc^, 
I'est  surtout  q'tiand  son  mariage  est  o^l^br^.  en  pay» 
etfanger  ( vQy,  »otre  Jj;  1,.  .131^  99.-1 0]  ),.-^  I^4ifferimce 
impprta,ate  ^  rejiifipquer  ?otre  Tkyppthese  qui  nojus  qo- 
oupe  piunXmmt  X  ^'"Z)  et  <?Qlk  W  I^^cM®  (J^"*  1)» 
concerpe  }a',compa§»9e'  .de^  offidm  publics  ppur  k 
.  c^Uht^tion  du'ro^i^ge ;  ta^d^5  que  deux  Frwcais,  ep 
pfty9  etrawgeri  p^uvept  sa  mari?r  e?wemb]e.»Qii  4^vant 
\es.offici<?r»  ppbljcs  4tmngera,  wit  devw't  l^s  ageot»  di^- 
plp»[jatiquep  frapQais  (  iMpra,  UP  Frao^^t 

UP  etr^pgeijae  p^uyepj;  aa  cqntraire  9^  ramev  qmi^ 
vftptVpfliQifr  pubUc  e^riuigeip  (*rt.,A7).         ^  ,  . . 

Des  tnaHages.  c^l^bv^s,  6)1  Pr^itce ,  soil  fentre  Fran^afs  et  6lfajigers,  soit 
.  -     *     *    eatKi  dtrangers  sanJdtoeiit.      *  ' 

'^t  1 .  —'DesffKfriages  cSUbrSs^  en  France^  entre'Ffancais 
*    "        '  '  '  '  et  'Strangers. 

•  'SSit  '-T'  Nppi  a'ftvans/iiai  auaua  t^Jtte  special ;  c^i 
.dottp  p9i^ies'texte9  et.pajp  \e&  pmoipa^  g^pf^rauique 

€e«  mariagediMveat^trdr^g^s*' * 

Quant  aux  foirine^.  exiviQ«^qu^»  9t  au .  lUQde  de 
preuve,  ke'lois  frap^isea  jsproiit  applicables  d'l^risJa 
BQ^xime  z  Lacw  regit  actum*  Le?  publicationg  fwapt 
partie  deces  formes  (art.  166-168)f  il  est'logique  et 
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oon^aoabl^  4'j  soumciUra  r6tr9.n£er  lvi-mi|me  %t  d'^xi- 
g«r  qua  ie  marifige'.SQit  public  d^ns  &ou  pay^t  l^a  j^ircii- 
l^jre  du  ministre     la  juatioe,  du  ji.  mars  j831>  .ro- 
cppimaoidi  ep.  e£fei  c^tte  m^sure  ^  Vegard  t]^  i§trwgers 
iii£^ur$*,,du  |ixoin»  lorsqu'ils  n^dnt  pas     Franca  une 
\    rSsideip^G  de  plm 4ejsix  moisy Cegt  ^no.  avec  rai^cgoi' que 
[       Hutteau  d'Ori^y  (  tit.  vii,  ch*    n,"*  7)  d^app^ouve 
lettra  du  .25  juUlet  lBiS,  par  ^qu^ll^  le  procu- 
t    reur  4^  roi  du  tHbuiial  de*  la  Seine  au>4it  ^qrit  a  Tup 
i    des  inaireB  .de  Pari^  que.  lea-  ppbUcatiofts  n6  devaient 
I    p{ui.  4tre  exig6e§;danff  oe  pap  (Ffrfii;,  de»jAo^i^9^i 
I    tractdx  en  pay  $  Stranger,     24,  i^'^^A)*.    •        .  . 
I      932>     Eti  4ce  qui  pouc^irne  la  capaciti§  def  futurs 
epou^^  elle  doit  ^tre  appr^ciee  „  en  France ,  (;ommd  elle 
i    le  ser^it  en  pays  itrapger,,  c'p^t-ardire,  en  quelque 
i    8Dr|e  difttributiyement^  Auiyant  la  loi  p^rsQijaelle  et 
I    Datipnaktde  chacun  d'eux^(ii4/)ra,     230 ). 
it      233.     Las  publicatinns  qui  *^uro9t  Ueik.  e;i'  piiys 
j    otrangevy.  ppurront  p^royoqUer  des  r(6yeiatiQUf ,  quelque- 
I    foia  mdme  d^s  oppo«utipn§  feguU^res,  at.faire.ainsi 
coppaitre  les  ecpp^abements  ^ui  g'opposeraiept/u  juih 
riftge  d^  l,'^tfa^gfir.  Ma^^  outre  que  leg  ^ublieatioito 
.n'aurpnt  pas  toujours^  U^u  ^  soit  par ce  que  ^'^tranjatei: 
.si^ra  en  Franee^depi^is  plus  de  ^ix  moisv  jioit  par  tout 
auti^e  mpttf/il  faut  conVenir  que  cette^dj^antie^ie  se- 
^    raijt  poinX  alle^m^iptf.BuC&danmient  rasB^rante.  II  im^ 
pofte  en  a^iat  beaucoup  au  Frai^Qai^v  qulse  marie  ay«c 
un  etrau^er^  da  bian  oonnaitr^  aa  capacit6^  &t  de^saa^oir 
,    pur  axemple  gi  .oet  ^trapger  n'appartiant  pas  a  un  payil> 
comma  il  y  aa  a  plusiaprg  (E^yi^re^  Wurtamberg^ 
,     FoBlix,  d^^Mariuge$  cmtmcti^-tn  pa^$  ^rariget^  n'  1 0  ), 
dont  las  lois  lui  d^fandcaiaot  ^  goua  peine  da  nuUit6> 
de  se  marier.  ep  pays  eti^apger  sans  la  permiagion  de 
sop  gouyernen^pt.  .  ;     *  ; 
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C^ist  surtoiit  afin*de  pr^munir  les  Fran^ais  contre  ce 
d^ngef ,  que  lacircHlaii*emiQisterielleprecit^e^du4i^ 
i83f  (voy.  dan&fe  Rec.  (JeD.,  1839,  III,  155),  recom- 
mande  «  d'exiger die tput etranger,  nonnatilr&liB^,  qui 

Ypudra  desormais  se  marier  en  France,  la  jtidtific»- 
(cHon.par  ufi  -certificat  des  aiitorites  du  lieu  de  sa  naia- 
«  sanee  ou  de  son-  demifer.  domicile  dans  sa  patrie, 
«  qu'ii  est  apte,  d'apri^s  les  lois  qui  la  regissent,  it  con- 
« tracter  manage  avee  la  personne  (jn'il  se  propose 
(c  d'epbuser.  £)n  .caaf  de  contestation,  les  tribunatx  se- 
«  ront  appel^s  k  statuer.  >i'  Cette  ciroalaire  me  paradt 
sage^  et  je  np  saurais  mWocie;*  vifeu  exprime  par 
M.  Foetix,  de  la  voir  iomber  en  d^suStude  (des  Mariages 
cmtrdctes.en  pays  Stranger ^'ti^  42,  pl,l9)«  —  EUe  su8r 
cite,  di(-on/ beaucoup'd'etitrayes  au  mariage  des 
etraCngeps  en  France,*  au  point  m^me  quelquefdis  de  les 
rendra  impossililfes.  Tatit&t,  c'est  Tautoril^^trang^re 
a  laquelle  le  futur  epoux  s'l^dresse,  qfii  repond  qu'elle 
xila  aueun©  qualite  pour .d^livref  le  certificat  et  Vespfece 
de  consultation  qu'on  liii  demandej  et  cela  eoacoit 
trfes-bien;  nos  officicrs  de  F^tat  civU,  pair  exemple,  on 
tout  autre*  fonctionnaire'  auraient-ils  qualite  pour  d6- 
livrer.de  siBmblables  attestations  aux  Fraiicai^  qui  veu- 
lent  se -marier  en  pays  stranger?  Tantdt,  ce  t5j5rtifi- 
cat  et  les  aiitBes  pi^ed  ne  se  "peuvent  obtfenir  qu*au 
mdyen  de  frafe  asi^ez  cdnsidertbles  pour  qufe  le  fatur 
epoux*  soit  hors  d'6tat'  de  le^  payer.  Ajoutez  enfin  la 
classy,  noinbreuse  encore  chez  nous,  des  etrangers ri- 
fu^i§s  poiir caujse  politique^  qiiiHtemanderaient  presque 
•toujours  en  vainaux  autorit^s  de  leurpays.lfe  certificat 
exig^...  Et  de  1^  toutes  bti  atta^ques  contre  kueinbulaire ! 
et  le  soin  qu'dn  prendA  cette  occasion  de  ridire  qu'iine 
circulaire  mitii^terielle^  apr^s  tout  ,  n'^st  pais  obliga- 
tbire  pour  les  tribunaux !  —  Eh  I  mon  Dieu  >  nOn,  sans 
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doute!  puds  la  circulaire  dtt  4  mars  1831  a-t-^lleja- 
m^s:  ei|  cette  'prSt^ntion?  Bien  au  contraire;  4)'est 
elle-m^me  qui.le  declare  :  u  En  cas  oontesta- 
cr  tion  9  le&'tribunaux  seront  appel^s  k  statuer.  » 
Quel  est  dooc  son  Beul  but?'o'e8t  surtout  de'garantjr 
les  Francais  eux-mtoies  coDtre'  les  dangers*  ces 
sortes.de  manages;  et  il  me  semble^que  le  moyeo  par 
elle  indiqu6  est  conyeiiable  y  en  tant  que  les  circon- 
stances'permettent  d!y  recourir ;  car  voH^  tout  ce  qu'-elle 
demandel  La  circulaire  ne  cree  pas  de  spn  propra  chef 
nn  emp^chement  ISgdl  au  mariage  des  Strangers  en 
France ;  elle  indique  plut6t  mdme  encore  qu'elle  ne 
commande  ,  une  mesure  -  de  prudence  en  g6n6ral 
bonne  a  prendre.  — Que  si^  en  fait^  cette  mesure 
rencontre,  des  diffi<mlt6s,  des  obstacles /eh  bien!  les 
tribunaux  apprecieront  j  ils  feront  r  s'il  y  a  lieu ,  ce  qu*a 
faitle  tribunal  de  Rouen  (  26japy.  1^842 ,  Schneider  et 
B^Ts6h  C.  \o  maire  de  Roueti ,  D.,  1842,  III,  155)-;  ils 
dispeirserontr^tranger  de  laprodtiction  dii  certificat.  Ou 
bien  k  Texemple  du  tribunal  de  Caen  (1*^  ch\,  29  avril 
1845^  Becker  C.  le  maire  de  Gaen)  f  tout  en  declarant 
et  avec  grande  raifeqn ,  que  la  eirculaire  du  4  mtos  1 831 
n'a  pas'pu  -creelr  un  emplchemenf  I6gal  dc  itiariage^ 
ils  n'en  exigeront  pas  moins  de  Ti^tranger  la  preuve 
qu'il'  est  capable  de  se  marieiv  d'apr^s  les  fois  de  son 
pays,  s'il  s'^l^ve  effectiyement  des  doutes  legitimes  k 
cist^ard. 

M.  Foelix  tfesapprouye  encore*  une  lettre  du  7  juillet 
1835,  par  laquelie  M.  le  procureur  du  roi  pr6s  le  tri- 
bunal de  la  Seine  ,  ieriyait  k  un  maire  du  departement 
em  ces  termes :  S'U  y  ayait  impossibility  d'obtenir  le 
«  certificat.  d'apt^tiide  prescrit  -par  les  instructions, 
(( pa^ee  ^ue'  I'^utority  du  lieu  <le  la  n^issance  ou  du 
«  dernier  dbfnicrle  du  futur  6poux  en  pays  etranger, ' 
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a  r^fdteiraut  de  d^ivver  um  at(6»ta;tion  da  oetto  ni^i^f9| 
(T  OO  poupf^it  y  supp)i§6P  par  im  aata  4^  nptoPiet^  gooe 
la  fopmehidiqii^daQS  Ywiielfi  70  du  (2o<}^  cu?!!*^  (let 

ffi'aptida  72 »  ft'U  ^caatennit  enra^ma  tempi  Fatteiitir 
.tf  tioQ  da  rjfliposaibHita  ou  la  fiHwa'^Q  trQuvaBftit  de 
<(  fe.ppoattrar  aon.  aoia  de.  oaUtsaoAe*^  J«(  croia  eSet 
ausii  qua  I'aoi^  de  noiorie^  quia^pu  parattpa  aufKsftUt 
pottp  eonstatep  daa  £aita  (art.  71},  pa  jetl^ra  pa$«our 
^ent  b^au^oup  da  lumidra  .aus.la  point  da  droit  (|uil 
»'agit  aloxsde  daeouvrir  tmsojk  ramarqyaaqCte  oatta  lettre 
n'indique  ea  jnayeu-qua  comma  subsidiaira  et  pourk 
oaa  ou  il  y  a  impoaaibiliti  da  aa^proaurer  le.certilicfA 
(PaptiHide  ;  or,  da'eis  ee  oas , .  oe  sera  du*  moips  y^^  ren*- 
aaigQame0t.de  plua  ,  uneatisaigoamanttalquel,  etqui 
poiiprait,  auivant  las  cirqonatancaa^.auiy^at  la  quality 
dea  dealarahta,  aurtopt  sUla  appArteqai^nt  h  la  v^im 
Bation.qua,la  futui^^poux  (§tranger>  quipourrait,  dis^ji; 
dtra  autfii  fort  utile.  .JVe  d^pona  dop^ii^aur^ca  poia^,  ri6D 
dlabaolu;*  left  magiatrata  ap|)P^aiei»irt-.I  ©fr  la  Tma^iis 
daillauirfi  qui  aa  propose  d'apouaer  un  atrojigeri  im 
tr^a^bian  de  a'eelnirar^  de  et)»BpUar>.atdlaoquarir  ppur 
Jui-m^me  y  ayapt  ttmt ,  la  prauve  qu'il  fouruira.  easaite 
alofllciar da I'etat civil ,  at e'il  y  a Uau^  ajix. tribaoAOX^ 
que  VetrabgW;  aop  futur  apoux^  eat  capable  da  %6,  tmr 
;riar  d'aprds  lea  lois  de  soli  pays* 

J\'*,2.  — JXes  manages  ,dUhris\  en  France-^ ^ntre  etrmgen 
seuUmeni. 

.  d34..  ^  mariagas  soot  r^gia/  quant  aux  foroias 
ext^iaiirea  et*au  mode  da  preuva^.  par  ies  lois  frao- 
i^v%hB{snpmy  b''  231*);r6t  quaint  aiix^conditioiiB  da  oft- 
paoit(§  y  par  les  lois  parsounelles.du  pays  dea  atraagsrs; 
a  DpioiuB  qua  Vapplication  dacea^ois  ne  iti  ifs  naturei 
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blesser  I'ordre  public. en  Prance.  C'est  par  suite  de 
cette  exception  qu'une  circulaire  minist^rielle  ,  du 
lOiiiai  i824(Sirey,  188^,  285),  porte  que  t<  les 
«etrangers  qui  se  marient  en  France  sont  soumis, 
eomme  las  Biijets  du  voi ,  lb  la  n(fice6Bit4  d^obtenfr  des 
K  diftpenses  dan*  leS  tias  d4tecnlin6B  par  la  Ibi,  (juand 
«  meme  celle  de.leur  pays  nje  leur  imposerait  plas  cette 
((  obligation...  et  qu4l  ft'y  a  pgs  (le  distinction  h  faire 
«  entre  l^  cas  d'un  manage  contracte  entre  deux  6tran- 
H  geirs  et  t^eloi  d*aTf  mari'age  coWract6  entr^s  iln  6tran^ 
•((  ger  et  un  Francais.  »  {  VoyV notre  1. 1,  n**  1 00. ) 

23S.  —  Mais  faut-il  atppliquer  k  cettg  hypothfese  la 
circulaire  du  4mar^  1831  (^wpra,..n**  233),  et  decider, 
en  consequence,  que  les  deux  Strangers  devront :  1  **  faire 
faire,  d.anSjeujr  p^p^.  les  p.ijbl^catipn^. de  lew  Ri'ji- 
ridge;  2^  fouroir  le  .certificat  d^  autorjteiii  du  lieu.ife 
leur  naissance  ou  de  leur  dernier  dootiicile  dam^'leur 
patrie,  constataht  qu'lTs  jsqnt  aptes  ^t'  se  ma'ripr  .  en^ 
8eqable?  'll  faut  convenir  que  la  circulaire  pr6cit6e  pa- 
rait  surtout  s'6tre  pr6occttp6e  de  rint6r6t  des  Francais 
qui  senaarient  en  Frauce  ^v§c  de$  strangers  j.mais  fina- 
letaent,  la  diecision  de  cette  circulaire  est  ^6nerale  et 
s'^tpplitjue'ei  toMt  itra)%ger  non  h'atiiralisi  v(mdr(i  di- 
sormcus  $e  mmm,m  France^  Xe  mariag^  de  ees  deux 
etrangers  d'ailleurs  doit-Atra  e*lebr6  suivunt  les  fonms 
de  la  loi  fran^ise;  or  leg  publication*  font  partie  de 
ces  formes  (art,  167-169).  Et  pour  ce  qui  est  du  certi- 
ficat  tendant  a  constaler  la  capai;it6  des  etrangers ,  nous 
avons  vu  que  tou&^§8  peuple^  wot  ir^eiproquftment  en- 
gages par  des  devoirs  internationaux ,  a  maintanir 
au taint  que  possible  les  etrangers  dans  le  respect  de 
leurs  lois  personodte*  (  vtw/,  notre  1. 1,  n*  99). 
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CHAHTRE  IV.  ' 

DIS  PEMANMS  EN  NULLltfi  DB  iHABUCT  ;  01].  PLUS  G^fiRALBMHn', 
DBS  MABIAGBS  NULS  OU  ^NIILABLE^ ,  BT  1>ES  EPFBTS  OES 
MABIAGES  ^ULS  OU  ANNUL£S. 

SQMHAIRB.    *  • 

^36.  —  cha^Ure  forme .le  complement  n^essagre.des  daiix  chi- 
pi^res  pf^dents.  —  Division.    .  ,  , 

.  sEcrioM  1.  . 

t%8  M ARlkGES  NULS  ET  ^NNUfcABLES. 

237.  —  Existe-t-il,  dans  te  Code  dvil,  une  th^orie  g^n<^ra1e  sur  les 
*  nullit^s,  qui  s^ait  aussi  applicable  "an  titre  du  manage  ? 
'^39.  —  Existe-t-il  du  moins ,  en  ce  qui  concerne  les  nuint^  de  mi-  j 

riafe,  une  th^orie  spMale  ? 
^9.  —  Faut-il  distingui^r  entre  le  manage  nii]  ou  niexistant  et  k 

manage  existant  mais  aifnulable  2  '  . 

.     .     "8*..    ^  ' 

Dea  marliages  nuls. 

Hff,     A.  Lia  disUnction  en^M  1^  fnariage  nul  et  le  mariagis  anan- 

lable  est-elle  exaote? 
241.  —  B.  En  quOi  consistent  lies  efibts  de  i;ette  dl^tinctfoti  ?  ' 
d42..-^  C.  A  quels  cas.s^appIique4-eUe? 

'  *      '  SU.  '  .  , 

.  ^  bes  manages  annulaMes. 

243.  —  Les^ciiusea  d'annulafiilit^  eu  de  nuUit^  sent  relatives  ou  ib- 

«<>lues;' 
244' — Division. 

245.  -  Les  causes  de  nullity  relative  sent  :  k.  Les  vices  du  censeo- 
temei^t  de  Tune  ou  de  Tautre  des  piirtiesr  contra<;tante;<).  —  B.  Le 
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d^aut  de  consenteme^t  des  personnes,  sous  la  puissance  desqnelles 
elle'sse  trouvaient  relativementau  msuri^ge. 

A.  -r-  Fids  duconseniement  de  Vane  oo  de  V autre  des  pitrties' 
contractantes, 

246.  —  Dans  quels  cas  cette  cause  de  nullity  existe-t-elle  ?  —  Quid, 
s'il  y  a  di^faut  absolu  de.  consentement  ? 

247.  — Suite.  • 

248.  De  la  violence.  —  Quels  doivent  €tre  ses  caract^res? 

249.  —  Quid,  de  renlevement? 

250. *—  seduction  ^eut-eUe  dtre  consid^r^e  comme  un  vi<^  qui 
altere  la  liberty  du  conscntement  ?        *     *  . 

251.  —  De  Terreur.  —  N'y  a-t-il  que  Terreur  sur  l^dividu  physique 
Qui  soit  unecause.de  nullity?  •  • 

252.  -  Faut-il  que  rcmur  de  I'un  soil  fer^sultat  du  del  de  radtre? 
255. —  Suite.  —  L'erreur^ur  les  qu^lit^s  physiques,  morales  ou  se- 

ciales  peut-ellis^Stre  quelquefois -une  cause  de  nuHit^'?^ 

254.  Suite.  —  L'impuissance  de  Tun  des  ^poux,  ignor^e  deTduUre 
epoux^est-ellf^une  cause  de  nullity  .  . 

255.  -Du  del. 

256.  —  De.li^.l^ion. 

257.  —  Par  qui' cette  nulli(.e  est-eUe  proposable  ? 

258.  —  Suite.  —  Lorsque  Tdpoiu  est  mort  dans  le  d^lai  utile  pour 
iDtenter  sa  deaiaude,  mais  sans  Tavoir  intent^e,  ses  b^ritiers  peu- 
vent-ils  la  Cornier?  •* 

259.  —  Suite.  —  Quid,  si  T^poux  est  mort  pendant  IMnstanceY  apres 
avoir  lui-mdme  form^  sa  demdnde?  ^  •Ses  K^ritier^  peuventriis  la 
coniinuer?  •  ' 

260.  Cette  cause  de,  ndlUte'p^utrelle  ^tre  propos^  par  T^pou^ 
mineur?  —  Cbmmei^t'deviia-^-il  alors  proc^der? 

261.  -r»  DequeHe  maniere  cette  nulKi^  peut*elle  se  couvr^r?  —  Dq  la^ 
ratification  tacitp^  qyi  resujte  d^ne  cehabrtatio^i  continu^e  pen- 
dant six  moW  '  . 

262.  —  Si  r^poux  agit  apres  plus  de  six  mois  de  cohabitation  conti- 
nude  depuis  le  mari^ge ,  est-ce  k  lul  de  prouver  que  Ja  violence  oi| 
Terreur  se  sent  prolong^es  encore  apres  la  c^l^ration  t 

263.  PourraitHHi  admettre  alars  d'autres  faits  de  ratification  tacite? 
—  Quid,  ^  la  grosSesse  de  la  femme?-*otu  de  sop  accou'che- 
menl? 

264;  —  La'  ratification  expresse.pourrait-elle  couvrir  cette  nullity 

265.  -7  L'autorisation  donnee  par  1&  mari  k  sa  femme  de  contfacter 
ou  d'ester  en  jugeinent ,  devrait-elle  dtre  consid^r^e.  comme  une 
ratification?    .    '      .  » 

266.  —  ^  quelle  forme  la  ratification  expresse  devrait-elle  ici  avoir 
lieu?  .        '  . 


Digitized  by 


366-  couns  de  (Iode  civil. 

207.  —  L^^pbiix  min^ur  pourrdit-il  courrir  cdlc  nulKie  par  sa  ratifi- 

catiofi,  soit  tacite  soit  eipi'esse? 
^68.     La  Vr^ripM^  p^Bl*eUe  iMa&f  «iU«  aelkm  4n  HuUit^?  - 

En  d'autces  termes-:  1°  La  Bylliti^  dii  mariage  pourra-t-elle  ^tre 

toujour^  demand^e  par  voie  d'action,  m^iste^  apr^.  Jix  .ou  trente 

aris? 

269«  —    Ne  peut-elle  pas  dii  moins  ^tf^  iotijours  opposee  psuf  voie 
d'exception?  . 

hi*r-'  MfMt  d6  €#aM»lyBi#jil  d§s  permwrn^  $M  la  pm$sane$ 
desquelles  les. parties  se  troufHtimU  relaUimeM  MJMrid^i 

•  -     *  ♦  ' 

270.  -  Dans^uels  cas  cette  cause  de  hnnMexhX&i'^er  '^  IIMfli. 

271. -  ^  Ht  qni  €#tte  mi^n  in  n&ltit^  penl-«lW  4tf»  Inleni^? 
27t.  —  Lc>rsqij\iD  etif«iit  miiieai*^  ayant  «es-p*fre  et       ,  SPest  mari^ 

sans  leur  cottsed  temeht  y  r^etiaiA  «a  ii:MIU($  a^attieilt-^lle  Ma  ai^ 
ikiMiit  Men  ftttiio  p^?  .  •  ^,  '  • 
273.  —  Au  moment  du  manage  lO  pkre  6um  daM  VA^prnM^M  <le 
manifester  sa  volenti,  Tenfant  s'est  mari^^ans  le  con^cmlefnent de 
sa  m^re;  k  qdi  appart^endra  Taction  en  nuilite,  si  le  p^  f^uffe 
Texercice  de  ses  facolt^  ?  M6ttfe  tftleftion*  si  la  Atdre  Mat  pit^ 
4€t^9ie^  renCaift  s*eat  niari^  sens  «(rii9etfletfiefit.de  9&h  Meal 
'dti  coti^l  de  lamille?  Dans  ee  eas,  si  le  f^e  n'ltvait  pfft  ra- 
tion en  nullity,  poUrrait-iL  n^ahmoins  P^teindfe  par  t^ffltifi- 
i^tfonr 

^4*^  Oommetit  VactUm  en  hiilHli?  petttsefle  #tre  et^c^  pitks 

aieuls  et  aieules  ? 
279:  ^  La  taOficdtion  d'ufte  ligne^  dbfrif^  setileflMUt  A(rf^  la  de^ 

matide  en  nuliiii  dfihiom4e,p^tymtrif*ilgnei  rfoit-elle  arrtter 
'  oejie  dcmAnde?  —         qfteStlon,  dans*  Ife  cas  oft  T^pdox  lut- 

tiilme  ayanf  intent^ Taction  en  milliU*;  la  p*rsc«fH»i  dontleeen- 

sentement  ^tait  n^oessaire ,  intervient  et  declare  afr^rmv^  U  ma- 

HageT  "  * 

tf^/^  llans  qtfelir  cas  et*  eotMient  cede  aetM  cw  titillM  j^evHfle 

«lre  intent^e  pa^  \fi  eousefl  de  familltf  ?     ^  ^ 
frt.  —  L^  -pftire  et  w<fr^  de  refcftut  nattifef  ftewmtr  jMftfvcni** 

tfrieflrt^c^ffteactierftcn  hnlllf^?  ' 

278.  — T  Le~ mariage  contr^ct^  pair  un  enfant  naturel  mineur  d^tfflgt 
^  ti  ita  ahs,  satfs  kfeonsentemetrt  (hk-inieixf  ctd  Jkfk,  qtA  doH  Ini  ^ 

tmitii  dans  le  eai  de  Fartide  i99j  p^^fl  ^tfn  Jefa^«6f  —  Ei 
qudittJ  persontitf^?      •  '  .  -    '  • 

279.  -  Cette  action  en  nullity  est-elle.personnelle  k  ceti±^tli(|ttel!rla 
loirattribuer  —        "  '  .  " 

280.  —  Gelti  action  est-elle  tellement  personnelle,  qu'apr^  la  itt^rt 
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d<^l?(Mc^dmt;ddni  le'cofiietit^m^t  ^tait  n^cessaire,  eHe  ne  pulse 
plus etre  exerc^e  absolument par aucun  autre?  •  *  •  • 

291.     Dans  qtieh  cas  ceux  Hottt  le  censdoteroetit  tftaft  n^cessaire , 

282.  —  La  mort  de  T^potiXi^teindrfll^-elk  faetioi}  en  mllif^-,  qui  «p- 
partient  aux  ascendants  ou  au  conseil  de  famille? —  Qnid,  dejMi 
majoritSt  .  "    '       *  ! 

29$.  ^  Soi  tH,    £p  iMrokHif;«ra\l-eli«^ii  coirtf am  la  dur^a  ? 

284.  —  L'epo^xliUHn^ine  pant  r^Huoicer  li  oatto  aaUra  en  nuUil^*"— 
Aquel^ge? 

28£i.  <^,Sfiite,4  •*?*.^iu4^;Si  rayaeadant  dont  La  ^msaotcnieDt  4tait 
eaaswire »  vient  k  mwutit  a?anl  qme  la  gvcaii-^t«attaiiil*9a  yingt- 
cinqiii^me  ann^e?  .  .  ' 

286.  —  L'^pouxna  pa«crait41  pas  aV>ra  segaranUr  de  ceUa.aeiion  ea 
.  naUit^  paF  utie  nouvella.  c^^l>rali.oii .  de  aoii  mariaga?  -^ElplHs 
g^neraleai^t  /  lorsqtia  l6»^pcHix,aB4  no  jjoate  aujal  de  araindre  que 
leiir  raariage  ne  soil  annulable^  pe«|ta6trU8'  coptraindre  l>fficier 
da  Veiat  ciiiiLk  proe^dar  una  sacanda      k  la  a^l^atianxLa  lenr 

2S7.  — ,L'^u^  luHinluma  esi  Ban  raqevabla  h  paopaaar  la  nullity, 
lorsqU'il  s'est  dcojLi)4  imaiabn^  tan^  r^lama^ian  da  aa  part;  de- 
.  pais  qu*U.  a  attaint       conip^nL    La  ralifiaation  espresse  ne 
..safait-ellepa^adiDisedanaca.eaft?  * 

288.  —  Suite.  ^  QuH,  de  la  TatificatieD  tacite  ?  . 

289.  l^ita,  --jQfkid,  si  r^peux  atait  emplay^  des  mancB^yresiraifr 
.  doleaaes  paur  disaimiilar  a  S9n  coifoiai ,  )a  B^asitev  a«i  il  ^t, 

d^obtenir  le  consentement  de  ses  ascendants  ou  de  sa  familkt. 

290.  ^  Wet  .de  la  ratjificaliioB  des  asaendants  ett  da  ja  faaulta.  . 

291.  —  On  ensaigna  g^o^aleweBt  qua  la  ratificatiaB  de  VepioBj;  ne 
pfiva  pas  laa  aaoaBdanta  de  leav  actkm  en  nttUit^.  Qua  fautnU 
penser  de  eette  propeailion  ?    .  ^ 

fi^i.^'lhsmilitSBtibsolues.  ... 

^»  t;  QueUes  siHi^t  laa  causes  de  nulUt^  ^soIuq?  —  Divjsioti. 

A.  —  Dani  qaeU  cai  Ui  mdliiis  ttdiotM  existtni-eUe^  f 

293. Renvoi  en  ce  qui  cqncerne  fflBp«d)ertdj  —  Lt  Mgwie^  — 
L'inceste.  .  ' 

29^.  -  Daiis  qud^  dais  H  tftfUit^poftf  cattle*  d<f  drfftftrt  tffc  pi&Iftit^  de 
la c^Ubralian,  e5t-eUe fondle.?  .       .  , 

29^  —  Saite.  ^  Qaid^  6?il  n^y  a  pas  eu  du  tout  de  publications? 

29&.— .  Quid,  du  d6(aut  de  lecture  aux  parties  des  pi^s  indiqB^es 
par  rarlicie  75'et  du'chapitrd  vi  <lu  titre  da  i^ana^«^ 
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297.  ^  II 06  Caut  pa&confondre  1«  mtrhige  cknclestin  av^c  le iiu\nage 
secret. 

208.  —  Les  magistrals  ont-ils ,  en  ce,  qut  concerne  la  competence  de 
Tofficier  de  T^tat  cyyU^-le  tnlbme  pouvoir  discr^tionn^ire  qvuleor 
apparti.eDt  quant  i  la  publieit^^  de  la  calibration  f 

6.  —  Par  qui  les  nMitSsuhsolue^  peuvenUelles  Hre  propoiSes  1 

299.  —  Les  nullites  absolues  peuvent,  eii  genital,  ^tre.proposto  par 
tontes  les  personties  ^ui'  y  ont*intir^.  *^  Qnelles  spiit  ces  per- 
sonnes? 

300.  —  1°  Les  ipoux  ftax-m^mes.  —  En  cas  d'inpubei^td  ou'  de  biga- 
mie,  la  'nullity  peut-^lle  ,£tre  propose  m^me  par  f  ipoux  ^ul>^re 
ou  bigame? 

301.  —'2*  Les  p^re  et  mere,  el  les  autres  ascendants,  peuvent-ils 
toUjours,  en  cette  seule  quality,  proposer  les  nullity  absolues?, 

302.  —  Suite.  —  Quels' asceljdants  onlMnsi^  et'i  tJe-seuUiire^le  droit 
.  de  ptoposer  les  nullity  absolues? 

303.  7-^'  Suite.  —  Ge  dfoit  apparlient-il  k  tous  les  asoendanCs  conour- 
remment,  ou  ne.peut-il  iire  exerci'par  eux  qke  gfaduelfemenl? 

304.  Ut  conseil  de  famille  pourrait-n ,  k  ce  litre ,  ^^roposer  ud^ 
nulliCi  absoliie  contre  le  mariage  d'unnkineur  ? . 

305.  —  3°  Tous  ceux  qui  y  onl  un  IntdrlSl  p^niaire,  peityent  pfopo' 
ser  les  nullity  ab^lucf^.  —  Get  inl^dt  doit  dtfe  ni  et  actuel.  Mai^ 
faut-il  nicess^irement  que  ce  ^oil  un  int^^t  de  succession? 

306.  ^  Les  parents  cbllatiFaiix«i  les  enfants  sis  d'un  autre  ibariag^, 
ne  pettv^nt  pas,  en  giqiral,  pf  oposer  les  nuUit^du  ynrapt  des  deai 
^pous.  .     .  * .  ' 

307.  Quid,  pourtalit,  si  m^lne  du  vivant  des  deux  epQux,  ils 
avaientun  ititirdl  ni  et  actuel  k  ftire  annuler  le  manage  t 

308.  —  4«  L^ipouK,  au  prejudice  duqifel  a  contraret^  up  second 
Inariage ,  pent  de  suite  eif  demander  la  nullity. 

309.  5°  Le  procuriur  du  roi  peut  proposer  les  nullitis  absolues. — 
Dans  quels  cas  ? 

310  — Suite. .     .        ^  . 

311.  —  Le  procureur  du  roi  est-il  alors  daiis  l^/sbligdlioii  Hgoulrense 
et  absojue  dMnlenter  Paction  en  nulUti? 

312.  —  Le  procureur  du  roi  peiit-ii  agir  fen  validiu^  da  mariage, 
coDime  iLpeut  agir  en  nuilil^  ?    .    •  . 

.  G.     Les  naUiUs  absolues  sont-elles  susceptibles  de  se  couvrir  f 

313.  —  Les  nullity  absolues  sont  en  g^niral  ^erpiluelles  el  insa- 
n^bles.  —  Quel  serail  PefiFel  de  la'possessfen  d'^al?  d*e  la  pi«- 
briplion  firetitenaire  ?  —  de  la  prescriptioq  de  Paction  publique, 
en  cas  de  crime  •de'bigamie  ? 
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314.  —  Q^ii,  en  cas  de  d^^s  du  premier  ^poux  f  au  prejudice  du- 
qael  le  second  manage  a  et^  contract^? 

315.  —  Ges  principes  lont  applicables  aux  nullity  resultant  du  d^- 
liiitde  publicity  de  la  calibration  et  de  rincomp^tence  de  Toffieier 
qui  a  c^\6br6  le  mariage. 

316.  — 11  est  des  nuUU^  absolues,  qui  peuvent  tantdt  itre  couvertes 
k  regard  de  tous^  tantdt'n'^tre  plus proposables ,  da  moins  par  cer- 
laines  personnes. 

317.  ~  Ainsi  la  nuUiti  r^ultant  du  d^aut  d^Age  est  couverte ,  lors- 
•  qa^il  .s'est  ^ouU  six  mois  depuis  que  Npoux  impub^re  a  atteini 

TAge  competent. 

318.  —  Qaid,  si  avant  Texpiration  des  six  mois ,  depuis  sa  puberty 
acquise,  IMpouxa  ratifii  tacitement  ou  expressiment  le  mariage? 

319.  —  La  nullity  r^ultant  du  d^aut'  d^Age  est  encore  couverte , 
lorsque  la  femme,  qui  n'atait  point  Tige,  a  con^u  awint  T^hiance 
de  six  mois.  Qaid,  si  c'itait  le  mari  qui  n'eiHt  point  Tdge?  — 
Quel  est  le  poini  de  d^art  des  six- mois  dont  il  est  ici  question  ? 

320.  —  Est-il  nicessaire  que  la  femme  ait  con^u  avant  qne  Taction 
en  nullity  soit  form^  ? 

321.  ~  Quel  moyen  aura-t-on  de  s'assurer  de  la  grossesse  de  la 
femme? 

3$.  —  L^nuUitir^ltant  du  d^autd^Age,  ne  pent  pas  dtre  propose 

par  ceux  qui  ont  consent!  au  mariage.  —  Qaid,  k  regard  de  ceux 

qui  auraient  aussi  approu vi  le  mariage  ? 
323.  —  A  quoi  bon  alors^ccorder  aux  ascendants  raction  en  nullity 

pour  d^aut  d'Age? 
334.    Gette  fin  de  non-recevoir  est-elle  opposable  k  celui  des  deox 

^poux  qui  itait  pub^re?  —  Renvoi. 

325.  —  Gette  fin  de  non-recevoir  ne  s^applique  d'ailleurs  qu'^  la  nul- 
lity r^ulunt  du  ddfaut  d'Age^ 

326.  —  L'aflicle  196  crie  encore  une  fin  de  non-recevoir  en  cas  de 
QuIIite  absolue. 

327.  —  A  quelles  personnes  s'applique-t-eHe  ? 

328.  —  A  quelles  causes  de  nulliti  ? 

329.  —  Sous  quelles  conditions?  . 
—  La  nulliti  resultant  de  la  bigamie  n^admet  ni  confirmaiton\ 

ni  prescription,  ni  fin  dh  non-recevoir;  mais  on  peut,  bien  ^b-. 
tendu ,  toujours  soutenir  que  la  nullity  ellfe-m^me  n^existe  pas.*-^^ 
G^est  \k  une  question  pr^judicielle,  qui  peut  6tre  soulev^e  par  qui- 
conque  y  a  int^rfit. 
^1.'  —  Faqt-il,  en  cequi  concemela  bigamie,  faire  une  distinction 
entre  le^  nullit^- absolues  et  les  nuiiit^s  relatives  du  premier  ma- 
riage? 

332.  -  Suite.  .  • 
lU.  24 
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3S5.  —  Le  d^ant  dMnt^i^t  emp^che  d*aillears  dd  proposer  )m  nuliit^ 

mdme  les  plus  absolues. 
354.  —  Les  nulHt^s  r^saltant  du  d<^aat  d*Age,  de  la  piirent^  ou  de 

Palliatice,  pourraieht-elles  dtre  couvertes  par  des  dUsf^enses  aeeor- 

d^es  depuis  la  e^l^bration  du  manage  ? 

N»  5.  y  a^Uil  eneor§  dtaatra  nnlUUi,  ioii  r€latU^$,  90it  iO^olnes, 
que  celles  dont  il  est  question  dans  le  chapitre  iv  d§  notP0  Utrsf 

SS5.  ^  11  a,  en  g^niiral,  d'autres Dullit^  de  mriige,  apil  r«la-« 
lives,  soit  absolues,  que  celles  qui  sont  admises  par  un  if xit>-^  Soot 
en  eopB^ueqee  simpUintDt  prohibiiifli  let  empMieinenU  tuivauU : 

S36.  ^  i°  L'emp^hement  r^oltant  de  FarUde  SBdu  Cod«  dvil. 

357.     S«  L'emp^chement  r^ultant  da  Tartiele 

558.  ^     L^mpAchement  r^ultant  de  FaFtielp 

55^.  —  4°  L*6i|]p4eheraept  f^suIUnt  des  ariicltt  ^05  et  9m. 

540.  ^  h**  I^^eikiptehement  resultant  da  Pangaf  ament  dlins  1m  otiifes 
saar^  ( an  snpposant  qu*il  axiste ). 

341.  —  6<>  Tous  les  emp^cbements  enfin  non  d<6oUr4i,diffiimiita  par 
la  loi. 

SBCTIOJS  II. 
BBS  vnmfs  MS  vAiuais  mu  oa  jumvuts. 

nul  et  le  Aiafiage  annuls  ? 

81. 

Des  effets  g^n^raux  dq  mri^g*  Wiali* 

*  *  • 

344.  ^  R^guli^rement  le  maiiage  annuls  ne  peut  pi^i  projiiirfS  d*^- 
fels  civils. 

345.  —  Mais  cette  rfegle  e^t-elle  ^bwlwe?  —  S'appliqiie-t-^Uc,  (Mtf 
exemple,  k  la  preuve  de  la  filiation     infants  issus  de  ce  njariaje? 

—  ^mUc.  —  Qmij,  u  h  nnVit^  #ivait    ppur  q^m  rimpubertf 
du  wri?  . 

^7.  -T-  U  wariage  gnnul<  prpduit-il  P^anwioins  rjiriiancci? 

548,  ^  I'jomj^Qhemm  prppopci  p«r  TiirUcle  a»S,  ^'apf Hqyis  mtoe 

au  cas  d^un  manage  declare  nul. 
348,  «^  Ji^^^poux  pubere,  qui  a  fait  prouoncer  la  nuHite  de  son 
riagfi  ppuf.  oause  d'impuberle  de  son  conjoipt,  peut-il  elre  con- 
damn^  k  des  dommages-int^rdts  sur  la  demande  de  cduj-ci?  — 
Plus  g^D^ralement ,  le  jngement  qui  prononce  une  du]^^I|||f 
riage,  peut-il  devenir  une  cause  de  donunage»4BtdcMiH«IiMJ 
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insUDde, le  d^lat  d'appel  est-il  suspensif  ?     UtfWi <m^HHI  011 4^ 

.  ^         . '    ^'  ^ 

eMa  piHIaullari  4a  BMPia^i  ai»al#)  ^tm  U  caa  a*  lai  #aiw  au 
rua4'aii>4laiafK4ako9Mrot  * 

tion  faite  aux  prmcip^  en  fayeut  de  la  bonna^oi.  i-  .Ditris|09^  . 

i.     Dnm  quels  tas  et  sous  ^^11^  canHitlong  y  O-i^tl.iAarie^^  * 
p^tatiff 

—  On  exigeait  avtraloia.  le  ^Baoiira  lla-li^ia  oandMaiM  pMr 

quit  y  aAt  naiiaga  iNiUtif. 
353.  —  Ges  trois  coadHiaBa  aantrpUaa  aiiaar*  iiidlspaiMadHaa  anlaar- 

d'hui?  .     •  '  • 

3!M.  ^  1^  In  salaiHHitf  de  Paota,  e'eat^iMilra  Pabaarvatic^ '4e  tames 

les  formality  requises  pour  la  c^Ubfitta^  dv  laaiiafa,  aaC-eUe  me 

candiliaBeiaeiitiattadelabaBnelai?  ^  ' 

355.  —  Suite.  —  Quelle  doit  dtre  ici  Piufluence  de  la  distinetiaavlH^a 
laBMwiagattalatkm'ariageMpalaiila?  .   ^    *  ^ 

356.  —  Suite.  ^  Qmid^  M  la  nalKt^  ik^?ia»t  da  ea  qua  l^^p^  de 
Mavda^foi^taHiBortalviJaiiiantt^Qlild,  si  alia  praViantdeca 
quM  Pofflcpar  da  P4tat  ^il  B^await  paa  pre^oife^  lar  fonmile'praa^ 
crite  par  Particle  75?  .  *  ' 

W.'^p  Lt^  benae  4m  daa  4pauK  sa  peuticlla  v^ufca^  qve  d^aiia 

erreur  de  fait?  \        \    •  '        '  • 

31^  — *»    f  aolHl  enfiB  qua  PaireBr  aait  exaMable  9     .  • 

wLa  baB«alaiest<^Uapr^Qnii$af* .  >  . 

360.  A  quel  moment  la*baB*alM  dalt-eHe  a<Ma/r  /       •  ^  . 

361.  -r-  RegW^^n^ralei  cei'^g^fSi.  ~  Us.efets  i^wmria^  pQtllif 
peuuent  «tre  ieflamhl^s  :  ItlMgard  des  anfai^t?}  2°  jfi  Vifflxi  (les 
^popx^S^'  i^lVgard  ^69  tiers.  ,  . 

361,  —     Les-apfapts  ^ont  jrlput^  l^kim^a  k  P^ard.dP  le»rp5r« 

et  deleur  m^re;  rors  m^  que  Pui|  d'euj  ^riut  (Jp^gl^v^  foi. 

— .Cons^uences.       .    "  .        *  «  *  . 

363.  —  Appli^o^frair-an  fes  in^mes'principas  (Jaijs  Ic  ctetfS  J'^po'ux 

de  ma^vaise  foi  serait  Itaort  ciVilemeti't?     tlenyoi',  ^ 
364...-.  Le  iparia^e  putatif  ^-t-il  pour  effet  de  l^fptimer  fes  enlanlf. 

qUe  Jrfs  ^poui  auiajent  fus  (fuft  €om9iei;ce  4nt^ri^ur.?  —  |l,fept 

distinguer :  ^        * ' 
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965..  — '  A.  ISxameti  de  la  questipn  en  ce  qui  concerne  les  enfants  in- 
cestaea^  ou  adult^rins. 

366.  —  B.  Examen  la  question  eh  ce  4ui  concerne  les  enfants  sim- 
plement  naturel^. 

367.  —  ^  Loi'sque  les  ^poux  sont  toiis  deux  de  bonne  foi ,  le  manage 
protfnit  i^lenent  ,.eD  et-qul  les  concerne ,  foua  effets  civils,  soil 
dans  leurs  rapports  a¥ec*leurs  «nfa»ts,  seitt  dans  leurs  rapports 
r($cipr6ques.*  —  Gona^quenpes. 

•    368.     A  quelle  ^poque  la  communaul^  de  biens  sera-t  elle  alors  di»- 
soute?-  '  •  •  • 

3^.  ^  A  quelle  ^po^a  $^exercecQn.t  16s  donations  que^  les  epoux 
abraient  pii  se  faire  ?  '     ,  * 

370.  -  Les  ^poux  conservent-ils  le  droit  de  successibilit^  r^ciproque 
^labli  par  l'ariicl«^767  aq  pr<fii  4u  lutvivanC-? 

371.  —  Lorsiiiie  Tun  des  ^poux'jeulemaal  esl  de  bonne  foi,  le  ma- 
da^  ne  preduit  ies  eflfels  civik  qu'en  sa  fiivieur. 

372.  Consequent's,  en  ceqni  concerne  la  puissance  patemelle  sur 
la  persoqne  et-suries  iiensdes  enfants ,  et  les  droits  de  successibi- 
lit6  ordiaain^in^Rl  r^ipr^ucAu 

^73. Gons^qbences ,  en  ce  qu^  concerne  les  conrentions  matrimo- 

374.  r—  $uite..  —  Si  c'est  lafetupietiui  est  de  Wuvaise  foi,  aura-l-elle 
n^anniolns  la  iaciM  de  ^enbneer  k  la  cotnraunaut'? 

375.  T-  L'^QUx,  de  bonn^  foi  ne  peut^  pas  divisor  son  option  entre 
.  r^x^^culipn  des  cOnv^tions  malrimoniales  et  une  simple  commo- 
'  naute  de  fait. 

^^•*  ^^Qiiid,kV^§BiTA  (fes  donations  motueUes  et  r^iproques  que 
les  ^poux  se  serafent  fai^es  ? 

377.  ^  Qaid^  si  le  m'me  Komme  avait  successivement^poas^  plu- 
sieurs  femmes  'galemen.t  41^  l^onne  foi  ? . —  Comsient  £iadfiit-il 

[  x^ler  leurs  coofemtionsiqi^ritioniilesj^  »  * 

378.  —  Sui^e.  —  Comment  serait  appPKiude  la  vocation  h^r^ditaire 
etablia  par  Particle  767^  ii  ^  r^poquedu  d^oes-dSe  cet  bam'me  (oa  de 
cetCe  feojine ,  dans  le  cas  dh  ce  serait  une  femme  qui  §urait  sucees- 
sivement  ti^^jfip^  plusieuf s  .hommeS  )^^les  4qux  mariases  putitii^ 
cxistaient  enfeore?   '  *    *        *"        ;  :\  ■ 

37^.  —  3°  A  r^ard  des.  tiers  ^  (e  mariage  piu%tif  produiL*tous  lesef- 
i^ts'd'jiin  mariag^  valable.  Consequence,, eU  ce  AUi  concerne  Fhy- 
poth^u^  l^^le  de  la  feimife. .  ' 

380.  — '  Le.d^/aut  d'autorisation  inaritale.peUt-il  'tre  oppose  aux  tiers 
'avec  lesqhels  Ja  femmcf  aurait  contract^  pendant  Texistence  du 
mariage  putatif  ?*         .      '  / 

Hi.  Les  donayoQls  faites  par  dps  tiers  aux  'poux  oq  k  Tun  d!eax 
par  contrat  de  n^ariage ,  doivent-elles  6tre  maint^nues?'  ^ 
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382.  —  La  donation  faite  k  un  tiers  par  Pun  des  ^poux ,  avant  son 
iDjiriage  et  ^  une  ^poque  oh  il  n^avait  pas  d'enfaat,  est-elie  r^vox 
qa^  par  la  survevance  d'un  enfant  dans  lie'nitriage.putlitif  ? 

236. — Ce  clip,pitre  forme  la  suite  et  le  comple- 
ment n^cessaire  des  deux  chapitres  qui  pr^c^dent 
[supra,  n"9).  On  nepeut  avoir,  en  eflfet,  qu'une  con- 
naissance  imparfaite  des  conditions  et  des  ^foi*malit6s 
du  mariage,  tant  qu'on  ne  sait  pas  quel  est  le  r^sultat 
de  rinaccomplissement  de  ces  conditions  et  de  ces 
formalit^s.  Voila  pourquoi'j'ai  cru  devoir  trailer  de 
suite  des  demandes  ennulliUy  avant  de  m'occuper  de.la 
preuve  de  U  c^l^bralion  du  mariage. 

Nous  aliens  rechercher  d'abord  dans  quel  cas  k 
mariage  est  nul  ou  annulable ,  et  ensuite  quels  sont  lea 
effets  des  mariages  nuls  ou  annules.' 

SECTION  1.  . 

OES  MARUGES  NOLS  00  ANNHLXBLES. 

257.  —  La  th^orie  des  nullit6s,  pattout  si  com- 
pliqu4e,  offre  particuli^ren^ent ,  dans  notre  sujet^  les 
plus  s^rieuses  difficult^s. 

Et  d'abord ,  existe-t-il  a  cet  6gard ,  un  ordre  de  p6- 
gles  generales ,  qui  gouverneraient  toutes  les  mati^res, 
et  par  consequent  aussi  la  ndtre? 

Y  a-t-il,  au  contraire,  en  ce  qui  concerne  le  ma- 
riage J  des  regies  sp^ciales ,  par  lesquelles  les  questions 
de  nuUite  devraient  ^tre  exceptionnellement  r^soiues? 

line  sera  pas  inutile  de  fournir,  avant  tout,  quel- 
ques  explications  sur  ces  deux  points. 

Une  theorie  g^n^rale  et  complete  sur  les  nuUit^s ! 
une  theorie,  qui  embrasserait  tons  les  sujets,  toutes 
les  mati^res !  j,e  n'hesite  pas  a  dire  qu'elle  n'existe  pas 
dans  le  Code  civil ;  et  il  est  permis  d'ajouter  que  la 
doctrine  elle-m^me  a  toujours  jusqu'i  present  ^chou6 
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(laas  c^tte  entreprise  (M^rlia,  tidp.^  L  Villi  v**  NulMy 
§  i ,  et  (?UM<*  d$  'dto%$i  U  VIII ,  r  Nuliit4^  $  1 1  Totil- 
lier,  t.  VII,  479  et  suiv.;  Theinia,  t-  I,  . p.  4W, 
et  tl,  p.  155).  Ce  n^est  ^onc  quavec  beaucoup 
3e  res(enre ,  qu'on  peui  ici  poser  quelques  regies. 
£a  voici  tine  pourtant  qu^il  fatit  d^abora  conai^Sre^ 
commiB  c^rtaiae,  c^est  que  toute  nullite  doit  proceder 
de  la  loi;  c'est  qu^une  coaventiou  ou  un  ilcte  quel- 
conque  ne  peut  §tre  declaj*e  nut  qu^en  yertu  da  la  loi 
(art.  902,  H23,  1iS4,'  etc.  Cl  ^(jSSw^^^ 
Miais  qUand  est-ce  que  la  loi  prononce  cette  nullite? 
et  comment  reconpaitre  eon  intention?  Deux  moyens 
me  paraUsent  pouvoir  ^tre,  en  general  ^  proposed. 

tJne  convention,  ou  plus  generalej|if|rt  jflfft^^'^ 
conque ,  devra  ^tre  declar6  nul : 

1  Si  cette  conventi(»il  oU  Mt  acte  est  tellement  in- 
forme,  qu'il  manque  esseotiellament  des  conditions 
constitiitives  et  elementaires,  exigees  par  la  loi  pour 
Vesp^ce  d'aete  ou  de  (jotivemibn  docft  il  s'agit ; 

2*  81  k  cotiventidn  oii  l*acte',  reUnifcsant  nl^ttiGee§ 
conditions,  peche  d'ailleurs  par  qudqtie impeffectldii, 
par  qfielqud  i^fegalaHte,  fcotitre  laqUellfe  la  l6i  aurait 
^profioncManuUitS,  soit  eXpresseiiient,  ^oittacitetneiit. 

Expressiment :  c'est-a-dire ,  en  termes  formds ;  fiefi 
de  plus  sitnple. 

fc^tiifnent :  ici  Tembarras  commence !  ftiil  sujet  petit- 
Sire  n'est  plus  p^rilleux ,  plus  rebelle  a  toute  tentative 
de  generalisation.  On  a  entrepris  pourtant  de  ly  sou- 
mettre;  et  c'est  ainsi  qii^on  a  ^retendu  que  toute  Itfi 
prohibitive  {voy.  noire  t.  I,  n*  16)  frappait  virtuelle- 
naeht  de  nullite  Facte  contraire  a  ses  prescriptions, 
Cette  maxime  est  effectivement  ecrite  dans  la  loi  5  au 
Code  de  Legihus  ;  (c  Ea,  quae  lege  fieri  prohifientur, 
«  si  fuerint  fadta,  Aon  soltini  inutiRaVsM  piNlt^^Mlts 
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etifUQ  habeantur;  licet  legislator  fieri  prohibuerit 
(( tantum  p  nee  specialit^r  dixerit  inutilo,  esse  debere 
«  quod  factum  est.  »  (Ajout.  le  §  ,12  Inat.,  de  Nuptiis.) 
Dumoulin  surtout  a  rendu  cette'r^gle  calibre  :  a  Nega- 
K  tiva  praeposita  verbo  :  potest  ^  tolUt  omnem  potentiam 
K  joris  et  facti^  et  iuducit  neoessitatem  praeeisam ,  de- 
ft siguana actum  impo8sibilem«..>i  (T>  UI,  p.  1 8^  sur  la 
Loi  1 1  fif.  de  Verb,  oblifj.y  u""  2. )  Ainsi  d^A^o  la  formula : 
mpeut^^M  n6pQurra..»  serait  toiqours  et  udcessairemeni 
i/rit«nte  I  Nous  ne  tarderons  pas  a  reoonnattre  eom- 
bieu  une  tb6orie  aussi  absolue  serait  souvejit  coatrsnre 
a  r^vidente  iuteution  de.la  loi|  et  qoellet  consequences 
iaadmissibleii  elle  pourrait  engendrer  ( vay.  Merlin  > 
Qmtt  de  droit^  U  lllp  Y'*  Hyp.f  %kfV^\  )*  Aussi  Dumou*- 
lia  lui-^mdmei  effrayi  de  ces  consequences »  detruit-il 
•n  quelque  dorte  sa  propre  r^gle  par  lea  restrio* 
tions,  et  les  exceptions  >  et  les  reserves  qu'il  y  iajottte  : 
Intelliga^  quando  boe  respioit  formam »  quae 
«  dat  esM  r#i|  vel  qilando  lex  absolute  prohibet;-*- 
« fiectiif  quando  ultra  prooodit  pro?idendo  de  retnedio; 
^^Eliam  tetm^  qiiando  stibjeota  materia  ostendit 
«  dictum  esad  pr»sumptiye>  vel  propter  certum  finem^ 
^  qui  ceasare  potest  et  ieplurari  ab  actu^-^Unde  Alciat 
tt  male  imptigfiat  banc  fdgulam ,  quam  debuit  limitare 
^  ex  materia  subjecta^i* »  (DumouliDi  loc.  %up.  cit...,) 
Tout  depend  dotiic  du  lujet  particulier  dont  il  s'agit, 
10)  inatsria  $ubjecta  ?  A  la  bonne  beur*  I  et  je  le  crOis 
sffectiyedielit  ainsi*  M4ia  convenons  que  notre  rigle 
derient  alors  bien  vague  et  bien  incertaine. 

938«  •^^Le  Code  civil  n  a  done  pas  de  system*  d'el^- 
HQfble  sur*  twa  les  eaa  de  nuUite.  Sauf  les  bypo^ 
HkhHU  oti  l&nullite  est  t^xtuellement  prononQee^  au- 
oune  formula  n' est  par  elle  aeuley  toujoUrs  et  quand 
m6itie ,  ne^esbaif ^m^nt  irfitante* 
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Mais  existe-t-il  du  moins,  en  ce  qui  coilcenie  les 
nullites  de  mariage ,  une  theorie  speeiale ,  dont  toutes 
les  dispositions  de  ce  chapitre  seraient  le  produit  lo- 
gique  et  rationnel ,  et  qui  devrait  nous  servir  ici  de 
boussole  ?  Autant  une  generalisation  trop  vaste  aurait 
eu  de  perils  et  d'impossibilites  mfeme,  autant  peutr^tre 
une  theorie  propre  k  chaque  sujet  aurait  et6  souvent 
utile  et  praticable.  Eh  bien !  pourtant^  je  crois  qu  il 
faut  reconnattre  que ,  m^me  dans  le  titre  du  mariage , 
le  legislateur  n'a  pas  concu  a  priori  une  theorie  ijuel- 
cohque ,  a  laquelle  il  serait  toujours  deme'unfe  rigou- 
reusement  fiddle.  Ma  conviction  est  que ,  si  vous  voulez 
adopter  un  syst^me  exclusif ,  et  en  suivre  sans  au- 
cune  concession  toutes  les  consequences ,  vous  pourrez 
bien  ^tre  plus  logique  que  le  legislateur  lui-mdme^ 
mais  que  vous  arriverez  a  d'es  resultats  certainement 
contraircs  a  sa  volonte.  ^ 

Ainsi ,  par  exemple,  direz-vous  avec  la  Coup  de  Cas- 
sation ((  que  Ito nullites  de  mariage ,  quelque  radieales 
«  ou  absolues  qu'on  les  suppose ,  ne  peuvent  6tre  pto- 
«  posees  tant  par  voie  d'action  que  par  voie  d'excep- 
«  tion ,  que  par  les  personnes  auxquelles  la  loi  en  a 
(c  expressement  confer^  le  (Jroit,  et  dans  les  cas  qu'elle 
«  ad6termin(§s...  )i  Cass.  ,  12  nov.  1839,,Delahaye', 
Dev. ,  1 839 ,  1 ,  826. )  —  Ce  systeme  aura  beaucoup  de 
v6rite;  et  je  pense  en  e£fet  qu'il  resuUe  de  reconomie 
generate  du  chapitre  nr  de  »otm  tibe,  chapitre  ai  h(K 
et  tout  special,  que  les  demafidli  eit  nullity  de<m£unage 
ne  peuvent  6tre  proposees  que  par  les  personnes  et 
dans  les  cas  determines  par  la  loi.  11  me  parait  aussi 
que  (( le  mariage  tient  trop  esswtnKement'il'or^s^ 
«  cial  pour  avoir  et^  iiii|>rodii|«ii6at  livre^a  toutes  les 
((  attaques  desmauvaises  passions,  »  (Cass.,  12  nov. 
1844,  Sillas-Lenormand,  Dev.,  1846,  1^  a46j^etjue 
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la  loi  d^s  lors  a  M  pr^ciser ,  limiter  las  causes  de 
nnllit^y  et  les  personnes  qui  pourraieut  les  faire  valoir 
{voy.  pourtantValette  surProudhon,  1. 1,  p.  404, 405). 
Je  crois ,  dis-je ,  que  telle  est  la  theorie  du  Code  sur  ce 
point,  th^orie  exaete,  mais  qu'il  ne  faudrait  pas  pour- 
tant  exag^rer ;  or  le  texte  des  arrets  pr^cit6s  me  paratt, 
k  cet  6gard ,  bien  absolu !  Ou  serait  en  effet  le  moyen, 
arec  cette  doctrine,  d'annuler  le  pr^tendu  mariage  d'un 
mort  civilement  ou  m^me  de  deux  personnes  du  mdme 
sexe?  ear  notez  bien  que  la  loi  n'a  pas  organist,  pour 
ces  hypotheses,  de  demande  en  mllite y  et  n'a  d^s  lors 
formeUement  accords  k  personne  le  droit  de  la  former 
{voy.  le  ch.  iv).  Aussi  laCour  de  Cassation  elle-m^me 
a-t-elle  ^t^  conduite  k  ce  r^sultat  yraiment  inadmis- 
sible ,  qu -uii  mariage  contracts  en  6tat  de  d^mence  par 
un  indiyidu  non  interdit,  ne  pourrait  dtre  attaque  ab- 
solument  par  personne  I  (Cass.,  9  janv.  1821  ^  Jolliot 
C. Martin,  Sirey,  1821,1,  157,) 

239.  —  Distinguerez-Yous  alors  entre  le  mariage 
ml  ou  non  existant  et  le  mariage  existant  mais  an- 
mlable?  (Zachariaa,  t.  Ill,  p.  210;  Marcad^,  t.  II, 
p,  .105  et  suiY.)  — Cette  distinction  aussi  sera  trfes- 
vraie^  selonmoi;  mais  sous  la  condition,  a  son  iour^ 
de  ne  pas  se  montrer  non  plus  trop  exigeante,  et 
de  ne  pas.pr^tendre  au  deYcloppement  rigoureux  de 
toutes  ses  consequences.  Car^  encore  bien  qu'elle  ait 
plusieurs  fois  reproduite  et  def endue  dans  le  Conseil 
d'fitat  (  Locr6,  Ugisl.  civ.,  t.  IV,  p.  324-327  et  371 ),  il 
n'est  pas  tr^s-stir  qu  elle  s'y  soit  fait  decidement  recon- 
naitre  ( Fenet,  t.  IX,  p.  1 5-1 7 ,  et  99,  1 00  ) ;  et,  en  tout 
cas,  on  pent  afiirmer  que  le  Code  civil ,  si  tant  est  qu'il 
Tait  adoptee ,  ne  Ta  fait  neanmoins  qu'avec  taut  d'hesi- 
tations  et  d'obscurit^s ,  que  ses  interpr^tes  semblent 
ne  Ty  avoir  pas  aperQue  ( Delvincourt ,  ti  I,  p.  70; 
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Vaz#ill«^  t.  I n*  21 6  et  rair. )  f  ottvont  ni6m«l  jutqu  A 

lA  tii^coniiftttre  fomelldinttit  (ToulUer^  Ul,  n"*  604 1 

11  importd  donfi^  id  plui  endote  que  pirtoUt  solloun^ 
de  86  gftfd^r  de  Tdsprii  d«  Byftttai0>  «t  de  ne  pan  substi* 
tudf  une  ihiotiid  abftdue,  il  ratiotitielle  qu'dlo  puitM 
dtr^^  i  th6ori^.».  tilld  qu^lU^  ou  mauley  ii  touI 
touleii  au  d^fftut  do  th6ori«  de  Ia  loi  I  Eo  ert  6tat|  et 
atfttit  d'^u  venir  AUit  applicAtionfi,  voiei  fiuaiemeiit  > 
pour  moo  coknpte ,  la  dootfint  que  j'esMyoraii  dd  prcK 
poier  t 

Des  mariagas  duIs  ou  non  existants. 

240.  ^I'AdiUMft  d'abofd  lA  diltiuetiou  mtre  le 
riftg^;  mf  ou  non  dii^t&nt    1^  maHAgo  i^Atanti  mail 

seul^tneut  afinulabld, 

Est-elle  exacte?  —  QMiiU  en  ftOUt  lii  ^ffoU  ?-^A 
qu^ld  e^s  H'dppliqUft-t-ell*? 

A.  Eftt--€ll6  6%AcM?  j6  le  p^Us^.  L'AUciAU  droits  il 
eiit  vrai)  tie  imhU  pAs  TAvolf  faite)  OtPotbier  coufond 
cefteifietfieiit  cesdeuxhypothfesei  (n~30S,  809  6t46i). 
Je  vietHs  de  dire  audsi  qtie  la  plupAi*(  des  AUtAUrs  tfi(K 
denies  la  rejettent;  maiB  pourtaut  elle  ne  m'eti  paritt 
pAs  moit^  A^tiy^t  de  lA  A6eeftdii#  mdmo  dii  chosei. 
toute  eontdutiou ,  tout  Aote  a  soh  eouditio&B  d'^ii^^  m 
cotiditlous  eddeutielles  et  orgAuiquei^  eu  debori  dAi^ 
quell«ft  il  n'etiste  pad.  £&t«ce  que  ^  pAr  etempto^  lA  ti^ 
l^b^'AtiOll  dmut  uu  offleief  d6  r^tAt  civil  u'^stpAl  une 
ootid  (tioU  sine  qua  non  de  I'eiii^teUoe  iUSmO  du  UiariAgi? 
tJti  hdttitne  et  uoe  famine  out  HcM  OU  6tAt  de  eoncubi^ 
uage ,  ou  ui§tne  ild  out  d6dAr6  i^^unir,  d'^pOftAerdeVAnt 
ufi  juge  d^'pAii,  dfevam  uu  pffttte  {mpfa^  n*205). 
ClDyefc-^oii*  qu'il  me  faudra  iUteotOr  Ufle  d^maflde  AH 
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ftdlUt^^  mwiagi^pottf  m'oppMei*  Atix  piMtentiMM  ^« 
m  itiditidus^  qui  86  dlraient  l^timaS)  poumifeiit 
Silver  contra  aioi?^^  Uim  demande  nullitA  dimo- 
rtftjflf/  mais  il  n'y  a  oueutie  eipted  de  manage  I  il  n'y 
a  paa  Tombre  tii  I'appurefloe  I  ib  n'y  a  riefi  I  C^t 
ni^fflpl^  eat  pmqu%  tf op'  eUit  i  maia  o'aat  pcmf  4iela 
qua  ]t  Yki  {Wis  |  Mr  il  He  i'Agiti  «ii  4a  tnofHent ,  qua  de 
pbdtitei'  I'ai^aaiitada  da  4a  diatii^cfion;  or^  qMlqua 
embftma  qu^  notift  piiidaioti6  irafloontf ef  qo^d  il  fau*- 
Ah  pf^ciaer  las  hypotheses  au^quallaii  alia  a'appliqua^ 
il  est  d^rtaitt  du  moifis  que  la  distitiotiofi  elle'-mdma 
«it  fondle.  ^  Objeotara^t-on  p^uitafit  qua  le  Coda 
dvil  ue  Ta  pM  ftiita  i  quHl  appliqua>  au  oofitralfa^  laft 
mats  ml  at  nulUt4  k  daa  mariftgaa>  qua  la  didtiMtiuft 
dtclara  Mifttatits,  maia  saulematit  anmiM)lH;  at  qti*dfl^ 
flu  tettt  diatitiiitiofi  favAit  dcmbte  etnploi  avea  aalla  qufe 
l6  Code  oivil  A  denlettMht  «otiUM3f«a  ^utfo  laa  kiulUtAa 
felati^^  ot  led  ttuUitM  (ia^olu0i?^^MH  kibgua  juvi^ 
diqua  Mt a  la  t€f it^ ,  bioti  impAffiitA ;  «t  a' AM  muffle 
kumut  en  «e  qui  coueerUA  lam  nii){{^^  quA  lA  tAmii^ 
nolbgio  eit  icamplia  da  eoufuriou  At  d'^quitoquAHi  LAa 
tnientb  y  left  afffetft,  lAi  taxtan  sambleiit  partout 
fondre  I'acta  nul  ou  iflaxidtAnt  atea  TAAte  aitifttAut  at 
sinnulable^  1a  mlliU  Aufiu  avee  VmtmlaUUti.  Ausfti 
»6fa-^il  toujour^  fort  diffiAile  de  laa  discdiHAr?  Maia 
tout  aela  ue  aaui'ait  d^tvuife  rinaoutefttabla  y^rit^  dA 
notre  distinction.  Est-ce  que  d'ailleurs  le  Code  dtil  lui*- 
itifetue  iTA  Fa  pad  AOUMcr^e?  Voye»  les  vioidaitudas  k  tra- 
t^M  lesquellAs  Tattiole  1 46  uous  ASt  afrit*  tel  qu'il  aw  t 
pW)ptfsa^*ofi  d'abofd  de  let'eUVoyerauchApitMiv,  qui 
tfaita  das  dmandesm  nu/Kte'?-— NonI  dit  la  Pr^miaih 
Cottstil !  re  Ce  setait  mftlar  euflemble  led  can  oil  il  u'y  A 
((  p&s  da  tUAriage  at  les  dAS  (A  il  peut  ttra  tM^L  a 
(Fenet,  t.  IX,  p.  16.)— PWpotte-<-ott  lA  t»6dActioU 
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suivante  :  «  II  ny  a  point  de  mariagey  lorsqu  il  n  y  a 
a  point  de  consentement. — 11  n  y  a  point  de  consenr 
«  tement,  lorsqu'il  y  a  violence  on  erreur  sur  la  per- 
«  Sonne.  >).-^Le  Prepiier  Consul  se  recrie  encore  : 
«  On  a  disiingu^  deux  cas  dans  la  discussion ,  i'^il  riy 
a  a  pas  de  mariage,  k  defaut  de  consentement  devant 
«  Tofficier  de  F^tat  civil ,  et  si  on  a  ^rit  que  la  femme 
u  a  dit  oui,  quand  elle  a  dit  non  y  2''  si  la  femme  ayant 
w  dit  oui^  pretend  ensuite  avoir  6te  f orc6e  yilya  manage; 
«  mais  il  pent  6tre  annuls.  »  (  Fenet ,  t.  IX ,  p.  99. )  Et 
Tarticle  1 46,  plac^  dans  le  chapitre  i  >  est  finalement  r^ 
dig^  d'apr^s  cette  pensee.  —  Quant  k  la  distinction  entre 
les  nullit^s  relatives  et  les  nuUites  absolues ,  elle  ne  se 
confond  certainement  pas  avec  celle  qui  s^pare  le  mar 
riage  nul  ou  non  ei^istant  du  mariage  annulahle;  car 
le  mariage ,  m^me  entach^  d'une  nullity  absolue ,  n'en 
eiListe  pas  moins  Ugalement,  tant  qu'il  n'a  pas  et6  an^ 
nule ;  et  cela  est  si  vrai ,  qjie  la  nuUite  absolue ,  bien 
qu'en  g^n^ral  perp^tuelle  et  irr^arable,  peut  n^an- 
moins  quelquefois  se  couvrir  (art.  185) ,  ou  n'dtre  pas 
indistinctementpropbsable  partoutepersonn?  (art.  186- 
ld6).  Et  puis  enfin,  j'ai  d^ji  remarqu^  que  cette 
th^erie  des  nuUit^s  absolues  ne.  nous  donnerait  aucon 
moyead'attaque  contre  certains  manages  impossibles 
a  maiotenir,  et  qui  pourtant  seraient  n^cessairement 
valablesy  si ,  une  fois,  on  reconnaissait  qu'ils  -existent! 
(Supra,  n^ 238.) 

En  r^sum^.donC;  il  faut  distinguer  entre  -les  condi- 
tions essentielles  Aoni  Tabsence  emp^che  absolument 
le  mariage  de  se  former ,  d'exister,  et  les  autres  con- 
ditions dont  Tabsence  ou  T  irregularity  n'empSche  pas 
la  formation  et  Texistence  du  mariage ,  lors  m^me 
qu  elles  seraient  de  natjare  a  en  faire  prononcer  la  nul- 
lity. Dans  le  premier  cas ,  le  mariage  est  nul;  il  n  y  a 
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pas  iQariage^  dans  le  second  cas ,  le  manage  existe,  il 
est  seulement  anmlable.  Et  U  difference  est  tr^ 
grande !  L'acte  nul  ou  inexistant  est  mort-ney  si  j'osais 
dirte  ainsi !  ou  plut6t  c'est  le  n^aot  m^me  !  L'acte  annu- 
lablen  est  qu^infirme^  il  est  makde ,  susceptible^  a  la 
y^rit^  y  de  p^ir  ^  mais  susclsptible  aussi  tr^s-souvent 
d'etre  gu6ri  et  sauy^ ! 

241.  —  B.  Les  effets  de  ces  deux  situations  sont 
aussi  tres-diff^rents.  De  ce  que  Tacte  nul  est  un  pur 
fait 9  sans,  caract^re  legal,  sans  existence  juridiqua,  il 
iaut  deduire  deux  consequences  important^s  : 

r  11  n  est  pas  necessaire  que  Tannulation  en  soit 
demand^e  ni  prononc^e  par  jugement.  Bien  plus !  cette 
demande  et  ce  jugement  ne  sont  pas  m^me  pos- 
sibles. Que  voulez-vous  qu'on  annule,  puisqu'il  n  y 
a  rien ! 

2""  La  loi  .na  pas  d<i,  eu  plut6t  encore  napas  pu 
organiser  une  action  d'elle*m^me  impossible ,  ni  de- 
terminer en  consequence  ,  soit  les  personnes  qui  au- 
raient,  droit  de  Tintenter ,  soit  sa  dur^e ,  soit  les  fins  de 
non-recevoir  qui  pourraient  y  i^tre  oppos6es.Donc  toute 
personne,  en  tout, temps,  sera  fondee  a  repousser,  par 
voie  d'exception,  les  effets  de  ce  pr^tendu  mariage,  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  ni  prescription ,  ni  ratificar- 
tion  ( Cass.  9  1 6  mars  1 808 ,  Marotte  C.  Griffon ,  Sirey, 
1808 ,  1 ,  297 ;  Riom,  1 1  juin  1 808 ,  Destaing ,  Sirey , 
1808,  II,  322).  Le  plus  qui  pourrait  arriver,  c'est 
qu on  decid^t,  en  fait,  qu'une  partie  se  serait  rendue 
non  recevable  k  exiger  la  preuve  de  certakies  condi- 
tions dont  elle  aurait  personnellement  recoanu  Texis- 
t^ce  (Cass.,  27  d6c.  1831 ,  Lejunie,  Dev., i 8^2, 1, 
617 ;  Montpellier ,  2  mars  1832,  Griffauli^res,  Dev. , 
1832,  11,610;  Merlin ,  B^. ,  t.  XVI ,  v^  Mar. ,  sect,  v, 
§  2 ,  n*"  1 1 ,  p.  740  ).  —  Sans  doute ,  s  il  y  a  contesta- 
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tion  r  il  faudra  bien  qua  les  magittrats  soient  appalte, 
oomtna  toujoan^  i  ppononcer  entre  las  parties  dis9i>« 
dental*  Maia  ea  n'eat  ia  qu  una  application  da  la  T^la 
genarale,  qui  na  pannat  k  paraonna  da  #6  faira  juatiaa 
h  solHQEiftma*  Lea  magistrata  d'aillaurs  ae  lioniaront  4 
oonitatar  at  a  daolarar  qu  il  n  y  .a  jamaia  en  de  mar^ 
riage;  et  tout  tribunal  sera  m^me^  an  gto^ral,  oom« 
patent  a  cat  affet  (Zacharia,  1. p.  67  )i  aanf  ponr- 
tant  a  s^  deasaiair  at  k  ranrojar  darant  la  jnge  aon* 
petant  an  matidra  de  questions  d^Mai,  ai  la  causa 
offrait  effeatiTament  du  donte  et  n^oessitait  una  in- 
struction. 

Bien  different  est  le  mariaga  ranulable !  II.  aidata 
l^galemant,  juridiquement;  at  da  14  deux  cons^neneas 
diamltmlemant  eontrairaa : 

I""  II  faut,  pour  en  d^truire  les  effets,  former  una 
damanda  an  nuUite,  on ,  plus  exactament ,  an  amtula" 
tion  y  et  obtanir  un  jngainant  qui  la  prenonoa ; 

T  Catta  damande,  la  loi  senle  pon^ant  rautovister,  a 
dA  d4a  lors  anssi  la  r^gler ,  et  d^tapminar ,  aoWant  la 
gpaTit6  das  diffarants  a^,  les  aanaaa  da  nnllitA,  las 
parsonnas  qui  pourront  las  proposer ,  la  prascM-iptlon  at 
laa.  fins  de  qon*reaevoir  par  lesquelles  lea  dmaandas 
pourront  6tra  ^oarttea.-^Dona  Taotioii  en  nullity  na 
aara  repeyable  que  pour  les  oausas,  at  de  la  part  dsa 
personnes  ditermin^  par  la  loi^  comme*  ausai  pan-^ 
dant  le  tamps  et  eous  les  anti^as  Mnditions  qu'ella  a 
prasoritas* 

%JiSi.^C.  Phis  les  effete  de  eatta  distinction  sent 
oonsiderablas  y  plus  il  imports  de  aavoir  A  quellas  hy^ 
potbi^  ella  s'appliqua.  G'est  sur  ce  point  notre  dafr- 
nii^  question,  at  la  plus  difficile  I 

Dans  quale  cas  le  maripge  ast-il  tout  k  inM  nul?---' 
D^M  qudis  cas  eat^il  saulemmt  anm$laljde? 
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Quatre  o<mditioiis  me  parai^sent  absolnment  fssen** 
tiellM  k  Vexiitonce  du  mapiage : 

V  La  difftoenee  sexe.  dono  i\  dteit  wny6, 
papttne  iBiroonBtanoequeleonqAei  que  roffioier  de  T^taA 
mil  e^t  c4l4br6  TuDion  de  deux  pepsoiines  du  mkm^ 
sexe,  il  n'y  aurait  pas  mariage !  il  n'y  aurait  rien !  (Meiw 
lii,  R4p. ^  t.  V,     Umnaphrodite  9  $tt§n^y  n**  ft. ) 

T  La  vie  cif  ile  de  I'tin  et  de  Tautre  dee  tnXrm  ^ottX« 
-^W  faut  done  tenir  pour  nul  et  non  exietant  le  ma^ 
riage,  qu'un  mort  eiyilemeiity  par  fraude,  par  eimur 
OH  autrement,  aurait  contracts  d^vant  un  ofileier  de 
r^tat  eiyil  (art.  25;  Caas.,  46  mai  1808,  Marotte 
C.  Oriffon,  Sirey,  1808,1,297;  Paris,  Ujuin  1828, 
Uboulkn^er  d'Haoquetille ,  8iHy,  1828,  II,  384)  j 
%t  Je  penee ,  malgr^  dee  autorit^s  eontraires  ( Gass* , 
49  juin  4811 ,  O.  D...  C.  P...,  $irey ,  4841 , 1,  200), 
qu'il  en  rtoulte  n^eseairement  que  la  eofaabitation 
continu^e  m^me  depuis  la  cessation  de  la  mort  civile 

ne  saurait  confirmer  le  mariage        Le  confirmer! 

non ,  sans  xloute ;  il  faudrait  qu'elle  le  cr^llt ;  or 
cela  est  ^yidemment  impossible  (ZacfaarisB,  t.  Ill, 
p.  213). 

9^  Le  eoneentement  des  future  6pouxj[  art.  4i6.m 
8i  done  il  y  avait  abeence  totale  de  volont^,  si  par 
•xemple  Tune  des  pensonnee  dinommeee  daus  Taeto, 
per  suite  d'une  usurpation  de  noms  ,  n'arait  pae  du 
tout  comparu  devant  Tofflcier.de  F^tat  civil ,  ou  m  elle 
y  avait  eomparu  dans  un  Mat  d'ivressa  on  da  folia  ex- 
clttsif  de  taute  volont^ ,  le  contrat,  manquant  absolu^ 
ment  de  ea  base  la  plus  essentielle  (art.  1 4 01 ) ,  n'ai^ 
rait  pas  pu  se  former  (stjipra ,  n*  19 ,  et  tn/ra,  n"*  246; 
Valette  sur  Proudhon ,  1. 1,  p.  891 ,  nnte  a). 

4"^  Enfin  la  manifestation  sotennelie  de  ee  eonsentar* 
ment  devant  un  offieier  de  T^tat  eiviU  et  le  fNronoQel 
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de  Tunion  des  deux  epoux  par  cet  officier.— II  ny 
aurait  done  pas  mariage ,  si  la  pretendue  celebifation 
avait  ete  faite  par  uoe  personne  privee »  ou  mdme  par 
UD  ministre  du  culte^  m^me  par  un  fonctiQunaire 
public  autre  qu'un  officier  de  I'etat  civil  (  supra , 
n**  240). 

Je  pense  qu  a  ces  quatre  hypotheses  il  faudrait  sqn 
pliquer  les  priueipes  que  j'ai  pos^s  plus  haut  (  n**  241 ) 
en  ce  qui  concerne  le  mariage  uul  ou  non  existant; 
mais  les  appliquer  avec  mesure  ,  avec  discern ement, 
sans  les  pousser  toujours  jusqu'a  leurs  consequences 
extremes  ^  de  mani^re  enfin  a  ne  pas  introduire  dans  le 
Code  civil  une  theorie  absolue,  qui  n!a  certainemept 
pas  et6  la  sienncy  et  qui  y  produirait  des  l^^sultats 
tellement  contraires  a  son  intention  y  qu'il  les  aurait, 
je  nen  doutepas^  express^ment  d^savou^s,  s'il  avail 
pu  pr6voir  qu'on  les  lui  attribuerait !  (Infra,  n"*  355, 
356.) 

Oe^  manages  annulables. 

243. — Parmi  les  causes  d'annulabxlit4,  ou^  pour 
dire  d^sorms^s  comme  le  Code  civile  denu//i(^du  ma- 
riage, les  unes  ont  et^  introduities  prineipaiement  dans 
Tint^et  particulier  de  certaines  personnes ;  les  autreS) 
au  contraire,  dans  Tint^rSt  g^n^ralde  la  soci6t6  etde 
Tordre  public. 

Les  premieres  sont  ^^peUes  nullity  relatives  aures- 
pectives  (Polhier,  n*'444) ;  les  seconde£L>  nullit^s  alh 
soiiies.  La  doctrine  a  depuis  longtemps  consacre  ces 
denominations ,  comme  celles  des  empdchements  pro- 
hibitifs  ou  dirimants^  et  le  Code  olvil  s  y  r^f^re,  quoi- 
qu'il  neles  ait  pas  nominativement  rappel^es  (.Locr6, 
L6gisL  civ.y  t.  IV,  p.  371-374).  Nous  les  emploieroDs 
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done  aus^i^  d'autaal  mieux  qu'elles  expriment  fort 
exaetement  ceUe  importante.distinction. 

Les  nuUites  relatives  oni,  en  g6neral>  ce  double  ca- 
pacttrfc  :  • 

r  Qu'elles  He  peuvent  j&tre  piroposeeis  que  paf,  cer- 
taiaes  pefsonnes  seulembntf  danB  Tint^^t  desquelles 
laloi  l^g  a^tjibUtfi;  • 

2""  Qu'elles  '8opt  susceptibles  de  se  eoilypir  par  la 
re^onciatioD ,  •expresse  ou  tacite,  de  'ces  personnes 
aa  droit  iatrodurt  en  ledr-fayeur. 

U  en  est  tout  autremtot  de&  nullit68  absolues ;  en 

l^'.EUes  peuvent  Mre  proposee^'par  toute  personne 
ayant  int^r^t,  m^e  par  1^  nHnisl;ere  public; 

2""  Elles  n6  peuvent  •se  couvrir  ni  par  le  kps  de 
temps,  ni  par  les  ratifications  toutefois  w/ra ^ 

^.     •      •  .      .  .  . 

244.  r— Nous  altonsy*  au  reste,  pr6ciser  dayantagfe 
ces*  caract^i^es ,  en  esMtminadt  sutM^essiv^enrent :  •  1  les 
nuUit^S'^^relatives ;  2^  les  nullites  absolues ,  -  que*  ren'- 
fenne  le  chapitre  iv  de  notre  titre. 

Nous  rechercherons  ensuite  f  dans  un  treisierme  nu- 
mero,  s'il  y  encore  d'ftutres  nuHitfisv  soit  tdatives , 
soit  absolues,  que  c^Ues  dont  il  est  question  dans  ce 
chapitre.-  •  *  .  * . 

N**  1 . — De$  nullith  relatives. 

245.  bes  caused  de  nullit6s  relatives  s6nt  au 
nombre  de  deux  :  *  • 

A.  Vices  du  consentement  de  Fiine  ou  de  I'autre  des. 
parties  cont|raetanteis ;      *  . 

Defaut  de  consenteme^it  des  perfiTonnes  .sotrs  la 
puis^atrce  desquel^es  elles  se  troi>vaieiit  relativement 
au.mariage.  '       *  . 

111.  25 
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At  — ^.Ki'm  du  consehtemerhi  de  Vune  ou  de  taulre  des 
parties  cdntmctmtes.  ]  '  '  . 

246.     Art.  1 80  :  «  Le  maris^e  qui  a  ete  oofttiptott 
«       le  GORsaotameBt  Ubr^      deux  ifont  ou  Tun 
u  d'0ux>  &e  peu4  ^tre  atlaqu4  C[ue  par  le«  6p6ui  0U;par 
(ccelui  des  deux  dout  le  conseniemeuV^'^'P^ 
« libye.     •   .  .  •  ; 

4(  Lorsqu  il  y  a  eu  «arreur'dans  la  peiPsoBiie^  le  lai* 
«  riage  ne  pe'ut  ^tre  a4;taque  que  par  eelui  dea  deai 
a  epoux  qui  a  ^te  induit  en  Krrteuif*  n    '  * 

ArU  181  ;  ((  Dans  le  cas  de  rarticle  precedtot^.ii 
«  demand^  en  nuUiie  n^i  plus  reoerable  touted  les 
((  fois  qu'U  y  a  eu  cahabitatiou  coutaitaee^jpeudaAt  six 
«  mois»  d^puie  que  l'€poux  a  aequis  aa  pleioe  libeirte, 
i<  bu  quQ  Verrour  a  4t6  par  lui  reoonuUe*  h  . 

Tels  sont  les  texles  a  Vaide  desquels  nous  dbVoM 
r4sou4i^  lea  questioua  auiYantea  r  Duia  quels  :m  y 
ar't-il  lieu  a.  catW  ^auae  de  ©ullite  ?'-*- Par  qui  peaV- 
elle  gtPf»  prapoaee  ?--«G<»amiBt '{ieut^lc^  de  oouvrir? 

Et  d'abord,  dans  quels,  oae  cette  oauaa  nuUiH 
etiste-t^ll©^      .  -  •  *  • 

J  ai  deja  plusieun^  fois  diatitlgut  deu^  hypoth^  < 
V.  oell0  du'dela^t  abeidu  <k^t)biuMitesifut9  2^^t^le  d'os 
consentement  imparfait,  •  •  .  . 

Les  articles  180,  181  sappliquen|-ik  egalemenU 
toutes  les  detit? 

II  peut  y  avoir  ditfaUi  tbsdu  de^oQOMiitemeut  dAns 
plusieurs  circonstances  :  •    v  . 

.  1""  PW^n^ej  ^u^e  d^  {tarties  enfitmotantto^  4ttut^ao 
moment  m6me*de  la  celebration,  d|^  ua  ^tat  d'lTreiM 
ou  4.e  e:(cluiif  de  toute  ¥dk>nti  ;  iou  encore  il 

ea  €ie  momeBti^  ic^Cus^  de  ^nsei^tiv  |  2"^  un  acte  ^ 
mariage  poite  que  Sophie  a  6pou9^  Pierre>  #i  jamaii 
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Sophia-a  a  coihpara  »vec  Pierre  devant  un  offieier  do 
l  eiat  dvif  («y^M ,  a?  342 )|.  3'.ou.  eafia  Pierra  a  eru* 
epoOBey  SopbM^.^  qu'il  ooobaiiaait  {.  maia^  inomeat 
i%  la  aal^bratiba » l.oui^a  a  ati  aubfttitu^a  a  3aphie^  11 
est  t^vidaat  qa-i{  y  a  das  daux  adt4«  abieiMd  totala  da 
coDsentement ;  de  la  part  de  Sophie  ^  qui  n!a  rien  dit  %- 
rido  YOttlu  I  ^  da  la  part  da  Pierre  ^  qui  a  bian  dit  out^ 
croyaiitap9iiMr  Sophia^  maie^^iaariaa  ditnoa  (ilua 
oa  taat  qu'oa.TiNidrait  qu'il      apoua§  £ouiaa. 

Eh  biaai  ja  demanda  A »  daaa  eai  iMis  aaii^  lea  ap« 
tidH  iS» ,  481  atooAfrapplieabrea?  at ii,  par  atampla, 
1a  <teaiaiida  en  ouUit^  ne'|)aMerait  point  akm  aux  h6» 
ritiirs  da  .Sopbia  et  da  Fiarra  ?  ( Infra,  Qr25&  ) 

Dae  preini^ra  opinios^  ne  diBtingui  pai  >  at  applique 
toajouPB  les  arti^  1B1  (Duranton  ^  t;  II,  27 
«t2e9r<K>yi  pourtapt  b^  r 

Uoe  sacodda  apinioo  a'a^ppliqua  paa  les  articles  i  80^ 
181  aii  cat  tm  le  dafaut  de  eonaentemant  provieQt 
rda  rivreaea  s  da  b-dtoieEcaott  dixtafuada  oonteatir 
dela  part  darima  dds  partiai;  2^  de  ia  nap  aoinpa>* 
mtioa  di^vant  Talfiditfr  de  r<6tat  oivil  (  Zaabari»>  U  lU^ 
p.  214J)«  Maie  ellf  las  appliqua^a^  caa  oil  fe  d4« 
faatde  cotuseiitaai^at  prdviaat  3^  de  la  substitiitiojei  de 
Loaisa>  que-je  na  voulaie  ^aa  apouepr,  a  Saphia  qua 
j'avaia  ohoisia  etalaquella  seub  saaH  cona^ntemanf 
s  applaqoait  (Zaiifaiiritt,  t  III »  p»  260). 

fitifiQ  vne  troiaidma  opiniosi  ti'ap^pliqiia  jainaia^  daoiy 
oes  troia  hypatliiaA^  laaartialea  iSQ^  184  (Marcad6» 
t.U^art.480>ii»4^). 

Ouaatla  v6rit6?.  ' 

J'ai  i^k  nftfutdpar  aTafiaa.  k  premiere  opiniaa,  oalla 
prteitemantqutooiifaadla  mariaga  md  avag  la  niariage. 
atm^laUB.(0H|^^,  n"^  240-1242 >  Ea  vaia  prMaodp^alie 
que  laa  articfoa'180^  Idi  aaaant  4ae  )e  diviriap[>a<' 
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mentet  la-mise  en  oeuvre  de  rarticle  146  ,-  commeles 
articles  483^  484  des  articles  14j8  et  suivante^  Comme 
Ie«  articles  184  et  suivants^des  articles  t44>  14t,  161, 
464. — Si.specieuse  (Jue  cette  rai&on  puisse  parattre, 
j6  crois  avoir  prouve  qa'elle  o'est  paint  veritablement 
exacte.  .  .  .  ;        ,  • 

Admettrons-nous  d^s  lors  la  distinction  faite  par 
M.  Zacharie^,  et  faudr^-tr-il  du  moins  appliquer  les 
tijcles  180,  1^1  au  cas  6u  le  con^entemeat  de  Fune  des 
parties  i>'aura  et6  denne  que  par  snife-d'une^eireur  dur 
VMividHf  snr  la  pers^nne  physique  xle  i'autre  partie? 
Miiis  pourquoi?  Est-ce  quil  y  a  la  un  confeentement 
quelconquQ?  non,  sans  doute;  vous  le  d66larez'T0U8^ 
mtoie.:  une  teUe  ferreur  esf  ea)clusive  de  taut  c(m$e»t^ 
ment  (Zachariae,  t.  ftl,  p.  264  ,  note  8).  Pourquoi 
done,  encore  un  coup,  cette  exception ?  Voici  comment 
on  Texplique  :  Terreur  en  soi  detruit  dans  doute  le  «on- 
sentement :  mn  vidmtuf  consentife ,  qui  errant  (L.  116, 
^  2,  £f.  de  Reg.*  juris).  Telle  est  la  v^rit^  philosophique, 
mais  non  pas ia  Y^rit^  legale!  La  lot,  au  contraire, 
considere  que  le  consentement  existe,  valors  mdme  qu'il 
est  entache  d'er^^ur.  l^a  preiive  eii  est  dans  les  a^ 
tides  180,  4109,  1110,  4447  (Zachariee,  t:  I,  p. 66, 
note  4  ) ;  done  le.mariage  pon tracts  par  erreur  est'seu- 
lemeirt  a^nulable  comme  tout  autre  conU^at.-^J'ajh 
precie  fort  ce  motif ;  m^is  je  ne  €roi^  pajs  pourtant  que 
la  conclusion  qu'oii«en  tire  ^oif  de  toue  points,  foiidee: 
il  ^est  tri^s-vrai  que  le  Code  civil  afeimileVerreurala 
violence  et  au  dol,  c'est-a-dire  k  des  vices  qui  sdt^reot 
le  consenteipent  et  qui  supposent  par  icela  mSme  son 
existence.  Ma^s  .  cette  as^imilatiion  est-^elle  absoiue? 
Faut-il  Tappliquet  au  cas  ou  Terreur  porterait  sur 
YidenHt^  m^in^  de  Tobjet  dd  contrat?  J'^essaierai  pins 
tard  d-etdMir  la  negative  relativ^meiit  aux  obligations 
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coDveitti(>nneU96  ea  general  (Themis,  t.  V,  p.  134); 
et,  quant  a  present,' J'ayoue  qu'il  iji'*e8t  biw  difficile 
de  eroire  qu-en  ce  qui  cQncerne  le  mariAge^'ce^te  es- 
pece  d'erreur,,  rerTeur*iir-ridenitte.^8ur;  la  personne 
physique ,  ne  soit  paa^  aUx  y^x  de  la  Joi  etle-m^me , 
absolumeat  exclusive,  du  consentement  et  par.  suite  de 
FexistenM  m^oie  dv  manage.  Le  ^Prem^ier  Consul  a 
formallement  d^clar^*  qu  il  n^y  a  pas  alors  de  mariage 
(Fepet,  t*  IX,  p.  99');  et  Tarticle  1§0  ne  prouve^t-il 
pas  en  effet  qu'il  n'a  pas.  ea  vue  cette  'esp^ce  d'er*-' 
reur,  lorsqu'il  parle  d'uije  erreur.,  non  pas  sur  la 
persdnne,  c'e&tr-a-dire  jBur  son  identity  mgme>  mais 
dam  la  personne,  c'estra-dire  seulement  siir  ses  qua- 
lites,  et  si^rtout  lorsqu'iV  {(ccord^  six  mois  a  T^poux 
trompe,  depuis'que  Perreuv  aura  4t4  par  lui  reconwue^ 
pour  former*  son  action  en  nuUite !  €es  mots  grupposent 
une  erreur  susceptible  de  se  prolonger  encoce  apres  la 
cel^bratiqn  dn  mariage;. or  Terreur  surTi^entit^  xn^me, 
par  substitution  d'unp  autre  persoQne.a  celle  queroii 
croyatt  j§pouser,  cette  err(eur  >  si  tant  es.t-m^me  qu'ell^ 
soit  possible,  se  decouvdrait  toujoufs  immediatement 
apris  la  celebration .  Ajoutez  erifia  que  la  Cour  de  Cas- 
sation arait  demande  qu'on  substitu^  \€  mot  inddvidu 
au  jaol.p^sormey  §t  (}ue  c'^t  d^  lers  en  connaissanee 
de  cause,  et'a  dessein  que  cette  derni^re  ^xpres^ion  a ' 
ete  conservee. .  •     ,  .       -        ^  . 

De  to\\t  ce  qui  pieckle  ,  je  cdnclus  que  les  ar- 
ticles 1^0, 181  m  s'appliquelit  dans  aucune.des  Irois 
hypotheses  que*j'ipti  proposees  plus  haut,  Je  dis  que, 
dans  ees  troi^  eas ,  le  m^Lriage  est  nul  et  non  pas  anniu- 
lable,  ei  que  par  consequent  toute  p^rsonne,-  en  tout 
temps ,  pourra  le  faire  declarer  tel.  —  Comment !  si 
cette  partie  qui  pretend  n'ayoirp^^  conseritj,  par  suite 
d'ivresse  ou  de  denaence  ,  ou  de  substittttion  de  per- 
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Bonne^  «i  celte  pai^le  depuid  k  e^Mbratioo  <iti  miH 
riage  V  cobabit^  av^c  Pautre  peWattt  plmtli^iftiitttois, 
pendant  cles  ann^s  entiftres^  hfriti^rfr  n'eii  pmiN 
font  pas  moins  enraile  m^tmaHre  cd  mariage  t  eettd 
pariie  ell^m^me  amsi  le  ppurraitj  tnitia  cela  ti!*«at  pitg 
Idierable  I  ^Ne  nous  alarmoni^  p61tit  tA  viUi  1A  oil  il 
n'y  a  pas  en  du  tout.rfe  matiag^ ,  ni  la  predcriptioil,  n\ 
la  fatiflcation  ne  petjvdnten  feirt  *tin*  Voili  le  pi^lnelpej 
il  mc^paratt  certain,  et  je  ne  fefal  adcune eoneewion 
qui  pniBfte^th^oriquement  le  d^trulre*  Je  flie  gai*derii 
done  de  dire  ,  aveft  Fothier,  que  h  apr^e  avoir 
c^eonnu  Terreui*,  Je  coiwena  de  preftdrfe  pouf  fetome 
r(  Jeanne,  que  J^avais  d'abord-prise  pour  Maries  oe  ^n- 
w  settement  r^aW/t^a  mon  maHage...  qtioiqu't7  rfait 
a  tmtra:cU  qu^  ^puis  paf  le  conseBtement  que  f  ai 
u  Aonui  depuii  I'erteur  reetmnue.))  (N**  809;)  Tout  ceoi, 
j'oae  le  dire/  ti'esfpas  logique,  n'est  pas  raHonnel  !]b 
maintiehB  dont  le  principe  t  b\ii  j  li  lemai'iage  ne  s^e«t 
pas  totm6 ,  tons  lee  int^ess^rf  pourront  toujours  op- 
poser  son  d^faut  d* existence!  Mais  le  mariage  ne  s'est-il 
pas*  form6  ?  Ob  I  ceci.est  autrfe  cbose  I  Et  quarid.  vous 
viendi*e*2,  vous  on  vos  herltler»',  oU  qui  (pre  cesoU, 
quand  vous  vifeudrei ,  npth9  plus  de  sii  mois  de  coha- 
bitation ,  6u  aprfes  des  faits  peftaonnels  d*ap{>robation, 
nous  dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  mariag^;  qu'onvous 
repousse,  et  j'y  applaudirai ,  a  la. condition  qu^on  voos 
repoussera  par  le  motif  qu'il  r^suUera  des'circonstances 
que  le  mariage  a  efflectivenieiit  exists !  L'appreciation 
des  fait^  appartient  souverainemetit  aux  naagi^trats;  et 
je  (Jcfncevrai  ttlfs-bien  qu'ils  puennent  en  coii^idfratibn 
rh^mt  tes  clrconstatoces  post6rieures  pour  decider  la 
question- de  savoiii  si  le  mariage  a  en  effet  origioaire- 
mettt  exists.  Dfe  cett6  fa^on ,  dn  nioins  J  les  principes 
serent  saut6s.  *  • 
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8tt»M  d'u'  eonsentoment;  ilg  Iblb  s'appUquent  qu'aux 
yie^  qui  peuvenl  I'alt^m;   '  •  •* 

Mais  quels  sont  ois  Vioet?         '  * 

Dans  les  eoutrats^  en  -^n^ral/  (a  loi  eonaid^re 
cmsM  Uh  z  )ayk\eA6e,  lerteur,  lejJol  (ap|^140&X 
({ti^uefoift  m^e  la  Itoion  (art;  1116).'Qhelli  sera 
I'mfluM^ee  de  ii^aeun  de  een  viees  i^atff  ememt  au  nia* 

^48.-^U  violeaee  d  abdrd  t  Tartfole  1«0  la  de- 
clare fopmellemeiit  line  eauae  de  nuUite.  Ce  ne^t  ^as 
saas  doute  que  la  personne  viuleaMe  n  ait  pdint  con-* 
senti }  au  contraire !  et  c'est  bien  pour  cela  tju  ii  y  a 
mariagey  et  qu^elle  eat  engag^)  el  qu- il  faut  venir  4  son 
seooursi  Blitite  deux  *ii|a^x ,  elle  k  ehoisi  fe  moindre  ; 
Alt  a^chotai !  done  Bile  4  vquIu.  fcQui  mavult^  vul^  » 
-^•^QuaittTitf  ftiliberum  fsset,  oolaiBBenr^  tamen  c(m- 
«  dtUP  volui*  i)  (L<  %i  y  *g  5;  £f.  i)Hod  mdU  cmsa!)  Mais 
C9  coniMntemetit  n  est  que  relatif ;  et  }a*  v6rit^  est  -que 
la  personne  oontrainte  ohoisit  en^re  deux  albdrnatives 
egalement  ooBtridir&s  a  ia*Tok)]it6.  Gelle'qu'eUe  adopte 
n'ast  d\one  pae  eUe-iii$me  le  Vfeultat  de  ea  libre 
adh^s^on., 

'  *QuelB  doivent  fetre  lea  earact&res  de  la  violence  pour 
qu'elle  deyienne  UHecauBCtle  nullit6^du  mariage?  GVst 
la  Une  queation  de  fait  nftc^essairetnent  abandennee  a 
Tappriciation  des  ma^streitiB  (Loer^ ;  Ug.  ^  t.  W, 
p.  360,  36Ve«552,  653).  Les  alftieles  ^ll-HUren- 
fehnent,  a  cet  ^gard,  des  dispositions  qui  me  paraid-^ 
sent  former  l&  drdlt  comintin ,  et  devoir  6lre  appliquJSes 
des  lors  toujt^  les  fois  qu'ii  s'agit  de  decider  un^  ques>^ ' 
tien  *de  ce  ^ehre ;  je  penserais  done,  malgr^  des  auto- 
rltfe  contraires  (  2aohari9 ,  t.  Ill  /  p.  ^9 ,  note  4 ) , 
qu'it  y  aural tr  li<$u  a  idassation,  si ,  mtoie'en  mati^M  de 
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mariage ,  les .  magisb:ats  nQ  jageant  pas  s^lement  en 
fq^ii,  avaient  d^eid6  en  droit  que  Tun  ou  Tantre  de<?e8 
articles  (1111-1114)  n'est  applicable  a  ce  sujet. 
Si  special  en  effet  que  soit  iiO|;re  titre ,  il>ne  faut  pour- 
tant  pas  eroire  qu'il  p.uissQ^  'suffire.absolument  alui- 
m^me,.  La  necessite  exige  .qu'il  demeure  ^oumis  aux 
principe3  g§n6Faux  pcmr  les  eas  aiixqu^ls  il  xi!a  point 
particulievement  ppuryu ,  lorsque  d'ailleur?  il  s^agit  de 
prlncipes  de  droit  coQimun  ddnt  Vapplication  au  titre 
du  mariage  ne  pir^sente  aucun  ineopv^ni.ent;  or  tel  est 
pr^ci^ement  le  c^ctere  des  articles -par  lesquels  le 
Code  civil  me  paratt  'd^fiuir,  poiir  tous  les  eas  ^  lea 
conditions  de  la  violence.  .  .  *  ' 

L' article  1441,  ,par  'exei»ple,  est  ainsi  concu  :  «  La 
w  violence  eierc6e,contre  cqlui  qui  a  contracted Tobli- 
«  gatidU;  est  une  cause  de  nulliti§,  encore  qu'ellQ  ait  ete 
«  exercfee  par.un  tiers  autre  que  celut  an  profit  duquel 
«  la  coifvention  a  ete  faite.  » — teefuserez-vous  d'appli- 
quer  cet  article  au  mariage?  non!  Tous  en  eonvien- 
nent^  d'piytant  ihiet^x  que  les  articles.  1.80  >  184  exigent 
aussi,  d  une  mUni^re  absplue^la  libeFte  du  consente- 
ment,  sans  s'inquiet0r  du  point  tie  woir  par  qui  elle 
aurait  pu  Itre  contiraiilte.   .        *  .  .  . 

*  Et  larticle.  1 1 1?  :  II  y  a  violence.,  loraqu  elle  est d» 
«  nature  a  feire  impression  *sur'  line  personne  .raison- 
((  nablQ-,  et  qu'elle.peutlurinspirer  I9,  .crainte  d'expo- 
«  ser  sa  personne  <Ju  sa  fcrrtune  a  un  mal  coHsid6rai)le 
(( et  present.  Op,  a  egard ,  en  cetfe  mati^re/  a  T^lge ,  an 
(( sexe.et  ^  la  condition  des  personnes.  »  Est-ce  que 
cela  n  est  pas  vrai  .ai;issi  pour  le  mariage  ?  'Assuri^ 
inent.  >  •        .  ,  ;       .  *       ...  * 

Et  Tarticle  4113  ;  «  La  yiolence  est  une  cause  de 
((  nullite  dif  cpntrat ,  npn-seulement  lorsqu'elle  a  ete 
((  exercec'sur  la  partie  -coUitrActante,  raais  eneore  Icm^ 
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(rqu'elle  Ta  dt^.sulr  Bon  6poux  ou  sur  son  epousa,  .sur 
« 8es  desceiidants  ou  ses  ascendants.  »* 
£t  eafin  V^ticle  1114 :  «  La  senle  crainte  r^^ren«- 
I    a  cielle  epyeiis  le  pere^  la  m^e  ou  autre  ascendant,  sans 
I    (( qu'il  y  ait  eu  de  yiqlBnce  exerc^e ,  ne  sufflt  point  pour 
[    (cAnnuler  le  contraU »  .  - 

i     .  N'est^e  pas  encore  poup  le  mariage  que  ces  deux 
aj^ticlesy  et  surtout  le,  dernier  ^  ^taient  ni§ces8aires?  Si 
!    la  crainte  reverehcielle  determine  quelquefois  le  con- 
sentepient  des  enfants,  x'est  principalement  lorsqu'il 
i    sagit  de  lour  mariage -(L,  21,  22,. ff.  de'Ritl  nupt.; 
Pothier,  ti"*  31 6 ) ;  aussi  est-il  parmis  de  oroire  que  I'art- 
ticle  1114  ^vait  lui-m^me  eji  vue  wtte  hypoth^se.  C'est 
alors  en  effet  qu'il  importe  de  distioguer  la  yiolenee 
i    veritable,  qui  contraint  ^n  effet  la  liberte,  d'avec  ces 
exhortations  plus  ou  moins  yiyes,  ces  remontrances 
!   pins  ou  itioins  imp^rieus^s  qui  determiaent  si  spuvent 
I    Fenfantf  U  jeupe  fiUe,  a  consentir ,  non.  paa  alors  ^s 
1    liberte ,  quoiqu'a  regret  et  k  eontre-cceur .  Chacun  aomr 
prend  que  si  ia  violence  veritable  ac^iliert  plus  de  gra- 
vite  lorsqu'elle  est  exercee  par  uh  ascendant ,  il  y  aurait 
eu  d'un  .autre  c6te  beaUcoup  de^  dangers,  pour  les  far- 
milles  et  poUr  la  spci^t6,  k  voir  trdp  faciletnent  la 
violence  dans  Texercice,  m^me  un  peu  rigoureu^,  de 
Tautorii^  pateicnelle. 

En  di:oit  done,  ja*consic[^re  que  l^s  artipl.es  11 11?* 
1114  9ont  applicables  au  cansentement>  quanj;  au  ma- 
nage. Mflis  c'est  en  fait,  l^ien  entendu,  une  question 
de  circonstances  et  d^appr^ciatien.  Je  ne  voudrais  pas 
lors  avaneer  iei  de  proposition  trop  gen^ral^,  et 
dire  pa?  exemple  en  principe ;  i*"  qu'il  fatft  que  l?i'vio- 
lence  soii  atroa;;  *r  qu  elle  soit  adversus  bqnos, mores 
(L.  3,  §1,  fif.  Quod  met.  cawa y  PpthierVn**  316); 
3""  qu'eile.  doit  inspirer.  une  craiiiTrte  actualle,.  metum 
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prmsentem^  nm8U9picimeminfi^efujK^efus(^  L*  9>  H.Qmd 
met.  causa;  Pothier,  S16}  ToUHier;  t;*I,  MT; 
Duranton,  t.  II,  n*  48)|  '4^  qti'elle  doit  avoir  directe- 
ment  le  marlage  liii-m^me poil)^  objet  (ToulUer,  1. 1, 
ii^.-60»).     "  •  • 

II  y  a  beaucoup  de  v^rit^  sans  doute  dand  cob  eondi^ 
tions ;  main  flnaUment  Tartiele  i  1  i9  les  i^auHie,  et  fait 
seul  aujohrd'bui  notf^e  p^glow  hes  fiMtgistrats  apprtoie^ 
rout! 

Ainsi,  par  exo^ft][ilo,  un  homme^ftt  Mt*prte  parle 
parent,  pa-^le  frere  d'une  jeulie  fllle  qu'll  a  d^shonoric. 
It  oraint  les  suhos  de  cette  s^duotion ,  le  scandatle^  me 
feneantre  peutt*6tre !  II  r4po«»\9.  Et  vous  demandez  s'il 
y,  ti  vlohence?  Gela  depend  ^  !*6p6iidrai-je  :  noriji  sj  , 
en  dtffloitive-^  il  Ta  ApouBde  pour  rfiparer  sa  faute>  ou 
m^e  par  oralnte  d'  un^clat,  par  peur  d'uTa  dnfel ,  k  la  cofl- 
ditlon  que  cette  peur  et  cette  45rAinte:tte  seront  que  l© 
r^sultal  deia  situation ,  etqu'il  le^aura  ainsi  lui^mfeiiK^ 
spontan^ment  concurs,. •  Itunc  sibi  metum  fpsfi  infM 
( L.«2!  ,  princ. ,  iBP.  Qmd  4neL  cAum) ;  ijette  prltendu^ 
violence  ne  sera  pas  alorfi,  comme  on  dit,  tidv^rm 
bonos  mores.  ^  Oul,  au  contrairc  ,  des  menaces  et 
d'autres  violences  ont  ^te,  en  outre,  exWoees;  et  je 
crois  aus8i*qu'il  ftiudra,  en  les  appr^ciant,  biefi  re- 
chercher  si  elles  avaient  en  effet  poW  but  direot  d'ex- 
torquer  un  ooosentement  au  matime  (TouHier,  1. 1, 
n*  60&^  Duran ton;,  t.  II ,  n^  50 ,  . 
•  449.  —  L-enlfevement/tti&mk  par  force,  ce  qu'e* 
appelalf  autrefois  le  rapt  de  violence,  n'est  pas  une 
Causevde  nulltt6,  pOurvu  gue  la  pef»scmne  r^vie  ait 
recottvr^  ^a*libefrt6  ail  qiotnetit  de  la  calibration  du 
mariag* ,  et  donne'alors  un  cowentement  libre.  EtII 
n'est  pas  •niScessaire  pour  cela,'  comnre  Texigeait  le 
coheile  de  Trente ,  que  cette  personue  ait  616  pr^Iable- 
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m^ni    rdpicre  depmrAta    in  loco  tUi»  otmsMuto.(]^ 
thier,  n""  3!»7>  et  auMiTart  5  d6ropd;il^4689)) 
14  tiife  nimple  qnesUoii  de  Mt,  Nbxift  avdM  vo  d'ail*^ 
leurn  qme  ie  rinpt  ne  forme  pas  fiiftme  amjourd^hiii  un 
empftohement  prehibUlf  9-11^  435  y  • 

.  Mdift  Je  parle  tonjonit  cte  la  violence.  * ;  fiAHie 

doAe  que  'o'edt  \k  \e  denl  tiee  qui  pttUse/aMrep  la  li-- 
6are9  dti  QOfisentement? 

N.  MuN^ad^  (t*  II  ^  art«  480^  4  ^  2)  enaetgpe  que 
la  s^diiotioii  pmt  fiyoir  autsi  o0t  effet ,  quand  il  »^a!git 
du  mafiage  t  I""  leg  mrtieles  180  ^  484  ^  bUn  difMrenta 
des  arlheka  4  409  6i^t)04f  dMarent  que  V^pMx  dmt 
le  consmietnmt  n^a  pas  StS  libra ^  pourra  atlaquer  le  ma^ 
iHage  daqs  les  bix  moU\  dopiii^  ^uV/  af^t«  $a 
pleine  Uherti^  ik  Bi  disent  piaiB  a  deipui^^qm  la  vi0lehee 
aura  cessS  (  art.  1 30A).  Toute  cauae  doM  qui  peut  faire 
que.  le  i^onBantement  ne  aoit  pas  Ubre^  engendre  una 
nullit6  d'apr^a  article's |  o^ia  a^uetion,  aree  aes 
manceuwea  coupable's^  peut  altfoerla  libert^  du  tm^ 
sentement  i  et  VaDcien  droits  en  effot,  catii^idt&pait  aoua 
ee  rappdrt  la  sMuotion  a  V^gal  de  la  Tiolenee  (Po^ 
tUer,  n*^  315*320)  |  done  lea  arti^lea  180,.  484  «ont 
alofs  auaai  applicable^  ;*9?  une  autFQ  solution  ne  Irerait- 
elle  pas  pleine  da  perils  et  d'immoraUt6  ?  11  faudrait 
done  maintentr  le  mariage  qu'pQ  malhauveuit  Jeune 
bemme  de  vingt.et  un  ansy  qui  n'avait  plus  d'ascen- 
daptSy  aUfait  coAtpaot6  aVee  une  courtnane,  qui  sait 
mAme?  avec  une  prostitu^,  dont  lea  artifices  Kauraient 
momeiitaafiment  s^duit  et  fa^cind^  I     »  i 

doi»  coitvenir  que  PothieB  se'mblerait  favdi^iiar 
cette  argumentation ;  lorsqu  il  dit  que*;  a  La  seduction 
w  n'est  pas  mbins  eqntraire  que  la  violence  4 
i<  du eonsentenfent... » (N**320i:) Mais Fatitorit^  de Fan- 
ckfn  droit  sera  bien  d.ffaiblie>  si  mteie  eile  n'est  pas 
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compl^temeRt  d^truite,  quandnous-aurdns  ajoali  que 
c-etait  surtout  Qt  pout*  ainsi  dire  exoIudTement  a  Tegard 
des  mineurs  que  ia  seduction  produisait  cet  effet. 
VoiUi  pburquai  le  rapt  de  sddtuitioH  64ait  aussi  - repute 
commis  coiitre  la  famille,  et  aipp^\6raptu$inparerUes. 
Ajoutez  d'ailleurs  que  toutes  les  8^6rites  de  notre 
cien  droit  coutrjQ  les  rapts-de  violence  ^  et  particulidre- 
ment  de  seduction,  avaieilt  pour  but  d'emp^fa^  ce 
qu'ou  acppelait  alors  les  mesalliances ^  et*  de  maint^ir 
la  distinction  des  castes.  II  n'y  a  phjs  rien  da  sem- 
blable  aujourd'bui.  Si  la  partie  etait  mineure  (juantap 
mariage  ^  de  deux  choses  Tune  :  ses  ascendants  ou  sa 
famille  on<>-il&  eonsenti?  la  loi  croit  a  eette  garantie, 
et  u'admet  pas  la  pr^tendue'^^duction.  N'ontrils  pas 
eonsenti  ?  dites  alors,  si:  vous.  voulez^  que  le  minear 
est  presume  s^uit.  A  la  benoe  heure !  il  n'en  r^sultera 
pas  nne  cause  ueuvelle  de  nullity ;  car,  dans  ce  cas^  le 
mineur^  quoiqu'il  ait  eonsenti  lui-m6me^peut  proposer 
la  .nulUte  fondle  sur  le  defaut  de  oonsentement  de.se^ 
ascendants  on  de  sa  femilte(art.  183).  Pour  cette.hy-. 
pothese^  point  de  diffijeult^*  Mais  on  va  plus  loinl  On 
suppose  ui^  majeur  de  yingt  et  un  ans  qui  n'a  plus  d'as- 
cendants^  et  qui,  par  consequent,  6tait  capable  de  se 
marier  sans  le  consentement  de  personne  (art*  160). 
Eik'bien !  je  ne.  crois  pas  alor8<{ue  la  sanction  soit  uq 
▼ice  qui  alt^re  la  liberti  du  consentemeut :  pe\it-dtre 
bien  que ,  d'une  mani^re  absqlue ,  on  pourrait  dire  .que 
lavolonte  nest  pa-s  it  fire*,  touted  les  fois*qu'elie  est  de- 
terminee  non-seulement'par  des  qaijises  qui  la  violen- 
tebt,  mais  encbre  par  des  causes  qui  la  trompent  ou 
qui  X'egarent;  quelle  n'est  pas'/i6re  ^ors,-  eii>  ce  ^tens 
que,  mattre^se  d'elle-m^meou  mieux  ^lair^e^  elle  eiit 
6te  toute  differente !  Mais  i  1  est-certain  que  les  mots  l^e^ 
liberU,  ne  sent  pas  employes  parley  articles  180,  iSi 
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dans  <^ette*ficception  philodophique^  qui  est  d'ailleurs 
ellMD^ine  tFe&-contestable ila  indiquent  la  comme 
parlQuty  dans  le  Code  civile  un  eertain  vice  du  con-r 
sentoment  y  un  rice  special  y  et  distinct  soitde  Ferreur^ 
soit  du  del.  De  rerreui^?  sans  doute;  puisque  les  ar- 
ticies  -^SOy  181  s'en  ocenpent  eux-m^mes  comnoie 
dun  vice  different.  Dudol regalement;  car  lous  con- 
viennent  que  le  dol  n'esC  pas  une  cause  de  nuUite  du 
mariage.  11  faut  done  reconnaitre  que,  m^me  d'apr^  les 
articles  1 90  181 ,  il  n'y  a  ^ue  la  violence  qui  puiiise 
enlevBr  au  consentement  sa  liberty.  Le  defiant  de  li- 
berte^  en*effet>  suppose  unevolonte  contrainte^  inti- 
mid6e;  il  suppose  hecessitatem  impositam  contrariam 
voluntati  (  L.  1 ,  princ,  flE.  Qiwd  met.  cau^.  )^  or,  la  se- 
duction m  produit  pas  appardmrnent  ee  risultat !  elle 
persuade,  au  contraire !  elle  fasdneh  et  la  personne.se- 
duite,  loin  de  subir  une  contrainie  et  de  n'^tre  pas 
libre,  a  ffouvent  alorsune  voient6  trop  pleine  d'ardeur  et 
d'emportement!  La  seduction  et  ses  artifices  peuvent 
blen  ^garer  sa  raison^  troubler  irt  pervertir  son  juge- 
ment;  mais  da*libert6  mSmc,  elle  Ih  lui  lais6e  tout  au- 
taut  certes  qUe  1- ^eur  et  le  tiol?'La  sisdnction^  effet, 
nest-elle'p^  une.esp^cedfe  dol!  Sans  d<)ute,^uelques 
uoiond  deplorables  pcrurront  avoir  lieu;  mais  la  loi  lie 
saurait  emp^her  absolument  tou^tes  les  faiblesses*  Mi- 
neurs,  elle  nous  soumlBt  a  des  conditions  protectrices ; 
majeurs,  elle  veille  encore  sur  nous  ,  ,  par  la  neces- 
sity des  publications  etparTinter^alle  qu'il  fautlaisser 
eotre  eUes,-  par  Tobligaticm ,  dans  (certains  cas  ,  de  faire 
des  actes  respectuetlx,  par  Id  publicity  enfin  def  la  ce- 
lebration* €e  sont  14  autant  de  garanties  centre  les 
infiuenoes  inunoraies ;  centre  les.  manosirvres  de  la  s^- 
diletion*'  On  ue  pourrait  pas  aller  au  Aelk  sans  danger ! 
Seultoient,  ces  influenced  6!i  ces  mamoeuvres  pourront 
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aggravef  toute  autre  oause  de  nuUit^^  dont.Ie  mariagt 
serait  entach6 ;  et  c'e3t  pout .  det  hypoth^aes  At  ce 
geare,  <{m  je  me  montrerais  moi^Sme  a^frtee,  livpir 
exemple,  on  ^taiialld  tout  expvds  cel6brer  It  mamge 
en  payB  «traager  (^Btj^pray  u^  235) ;  c  eat  la  seule^ 
wjioesaioo  qui  me*parauMpot«ibl6.(L6br4;  Ijiffi$l.cii)i^ 
t.  IV,  p«  3S3»  a34(  Merlin >  U  lY^  Empieh.^ 
S  4,  u'^e,  7;  Tottllier^  t.  544 |  Burankm^  t. 
i^' 54 1  2aoharii»»  t^  UI^  259> 

2j51.;-*^I>e  tofM  lea  vioeiS.du  oofiseiitetneiit>  rtrrtor 
eat  aieureUtat  le  plua  grave  :  videntur  qui  emud 
eammtire  (L«  446y§2,ff.<b  Reg.  /tir.  )*  Mais  on  peat 
ae  tremper  de  bieu  dea  mani^real  Eet^co  a  ^ire  ^tie 
teute  espice  d^erreur^  quela  qu'^  soieut  I'pbjet  at  le 
caract^^  iwra  un^e  oauae-  de  nullite?  una  telle  propo^ 
sition ,  inadmiaeible  fsJine  daos  lea  ooatrati» 
i»airea  (^t«  liiO)^  etait  plua  impoaaible  MLCor^eii 
£ait  d^  mariage*  L'iut^rlt  4e.la  aooiet^  et  dea  femiUtf 
exigeiut  aurtout  alora  que  T^rreur  port4t  but  iui4 
dea  ^Ottditiooa  eeaentielled  du  tontmt^  peur  que  la  loi 
dtSlieu  teuir  eompte  ;  auesi  rartiole  lSO*  ae  Mnaid^ 
CiNlitte  teUe  que /«rr<tir  «Iaia p#r#fMii«*.' 

Bri^eur  dana  la  pevsoanel  expreaaiooa  iquivoquw^ 
dont  Teteudue  et  k  limite  seat  him  diffioil^a^  pr^iaar* 
Pareourofiadoueaueceaaiyemaiit  lea  difiKrentM  eapteea 
d'erreur  qui  peuTeut  t^  reucontifer  dana  uu  Biariage* 

£t  d'abord  que  Terreur  siir  tindMdu,  aur  Videntita 
phyiiqiw  de  la  perebuae^  eoit  exolusiye  de  tdut  coaieiH' 
temdut^  c  eet  oe  qui  eat  uuammemetit  reooauH»  h  Toa* 
laia  ^i^tn^er  Jeaaae j'ai  dit  %  wi,  eroyaat  laaaae  aveo 
laoi  pnlaeiite  devaat  Toffieier  de.  TAtat  oiviL  i^a 
lebratioti  teroftiu^e^  ou  l^ve  le  voile  >  ei  j'aper^ia  tM 
autre  femme;  uuUe  erreur  a  eat^aeauj^meat  pkttrad>* 
oalelr^Maia  eat^  biea    le  eaa»  k  aeiil  caa  aurtoat$ 
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qiie  rartido  180  s  est  propose?  oui,  a-^f-oa  dil  z  ear  > 
dte  riiistant  aii  vous  avea  vu  rindividu »  la  perdo&ne 
pbyAique^  que  vous  vouli^i  ^ous^r^  il  ny  a  plus  d'eiv 
i^^ur  poBfiible  <fftr)^  la  porftonBe-elleHU^inel.Tdttte  autr« 
ermri  aprte  cela^  ne  p^ut  port^  que  siUr  Iw  quillitai 
da  eetta  paisonne ;  or»  .r^rreur  siu;  les  quatiWt  a  aja«* 
maiB  6t^.  dana  Tanoiea  droit  >  et  a'6«t  pas  davaotego 
sous  iia  Godci  civil  9  ud9  toUsd  4e  auUite  da  mariaga 
(Poftalifi^  di(id»  sur  not^a  litre ^tribuniji  oivil  doBoiii^ 
ges,  17  ao^i  1826,  Beauger,  ^  4829>  74  ^  Riom^ 
30  juia  .1^28^  Fresa^,  D.>  4828^  U,  219itx^i 
o^ma.  auasi:  Delviacaurt »  t*  I  ^  p*  73 » iiot^  3  )*  — » Mais 
OQtte  opiaiob  ir  eit  paa  suitia  ^.et  aa  pouTah  pas  en  ye» 
riti  r^tre  :  1""  II  a'eilt  pas  oreyabie  que  le  l^islateur 
n'ait  tfli  en  vue'que  rbypothese  d'uae  substitutiM  de 
persoBttCi  oper^e  sous  le  voile  au  momeDt  de  la  aeli«* 
bmtioa ,  c'est^4^ire  une  hypoth^se  pi^squii  ehime^ 
riqua,  at  si  diffioila>  qu  elle  iie  ridusgirait  peut<«^trepas 
mtoie  a^  tbe&trei  Fartiele  1 81  accoixle  k  l  ^poux 
trompe  six  mois,  non  pas  toujours  et  necessajQremefit 
a  partir  da  la  celebration  du  mviage  ^  mais  k  partir  du 
mom.enfr.au  Terreiir  a  ^te  par  lui  reeonDue>  ee  qui 
Mippaae  qua  aelte  erreur  p^ut  se  prolonger  encare 
mime  aprdit  laoel^bration;  or>  l!esp6ce  d'arreur  doat 
il  s'agit^  serait  (oujours  imm^diatemeoi  d^cauverte ; 
3""  enfin ,  at  pour  t6  qni  mei  coaaema » yeA  dit  (m(»ra^ 
a**  24^)  que  Twreujf  amf  I'individu  empichait  la  for^ 
matioa  mime  du  mariage ,  qike  le  marie^e  Wit  mU 
alo^^t  oon  pas  seulement  annulable  >  et  qii^  par  ooa^ 
i^aeot  lae  aiptiales  180^  181  ne  s'appliquoient  poiat 
a  ce.  caa^  or » il  fa^t  bien  apparemment  dds  lors  qu'ila 
it'iipj^qaent  a  un  auUpe  aaig^at:  qu  ib  admetteiit  aaa 
autre  e$piee  d'erreur*  ^  . 
*  Mms  maiotenant  quella  sera  oatteiiaMr  arfeur  quif 
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n'etant  pas  dans  I'individu  eonsidere  physiquement, 
portem  neannioins  o^an^  lapersonrie?  L«s  incertitudes 
et  les  dissidences  qui  s'^levent  ici  poArraient  assure- 
ment  fournir  un  argument  trfes-fort  a  lopinion  (>r6ce- 
dente,  qui  a'admet  que  Terreur  sur  la  personne  phy- 
sique; cette  opinion  noXis  a  dit  que  toute  autre  erpeur 
que  celle^la  ne  pofivait  plus  porter  que  sur  lesqualites; 
or,  on  devine  bien  'que  si  I'erreur  si^r  les  qiialites  est 
efEectivement  une  cauBe  de  nullity  ^  le  champ  ya  deye- 
nir  tres-vaste ,  et  qute  Tapplication  d'une  telle  cause  de 
nuUite  seranecessairement  trfis-incertaine  ettr^s-jtrbi- 
traire,  au  grades  opinions  ^  des  sentiments ,  et.m^me 
des  impreslsions  personnelles  de  *<;hacun !  Je  n'hj^site 
pas  a  le  reconnaitre ,  cela  est  vrai !  cela  est  airive !  Mais 
j'ajoute  qfue  cela  est  dans  la  nature  m§me  des  cboses, 
et  qu'ily  aurait  encore  un  plus  grand  mal  4^ 
tbeerie  dbsolue  *qui ,  pfonr  se  lir'er  d'a£Eaire>  ee  r^fugie 
dans  une  pure  abstraction ,  et  laisse  sans  ressources 
certaines  situations  ^  tr6s-dignes^  au  conf.raire^  d'etre 
secourfles. 

II  est  d'ailteurs  une  de  ces  'si4.uations  sur  laquelle 
s'accordent  generalement  tons  ceux  qui  ne  restreignent 
pas  ^article  180  a  I'erreur  sUr  Findividu  phywque. 
Tous^  en  effet,  consid^renteomme  rentrant  dams  Tar- 
tide  180,  Ferreur  qui  porte  sur  la  peri^onne  civile,  sur 
la  personne  sociale  ,  sur  cet  ensemble  enfin  de  qualites 
qui  individualise  et  peii^onnifie  chacun  de  noua,  aui 
yeux  de  la  loi,  dans  la  famille  et  dans  la  soci^t6*  I  avals  | 
promis  a  Paul  y  mon  vieit  ami  ^  'qtii  habite  Saint-Do- 
mingue  y  de  donner  ma  fiUe  a  son  fills;  Je  ne  connaissais 
pa^  ce  fils  autreitient  que  par  tout  ee  quern* avaitecrit 
son  p^re;  Uti'jeune  homme  se  presenle  comme  filsde 
Paul;  il  est  mutii  de  leflres,  de  papiers,  actede  nais^ 
sance  et  autres  qui  c^nstatient  bien  (  en  apparenioe)  sa 
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fllisttion  Bfwn  identite.  Je  consengdonc^et  ma  fllie 
aussi/et  le^mariage  eat  c^l^i:e.*Mai«  la-fraude  be*de*- 
couvw ;  cet  homme  n'e8ti[u  «n  Uventufier  et  un  fausr 
saire;  6u  m^bie,-  &d  Vouii.voulezy  c'esf  U9  fils  natuirel 
de  Paul  qui  a  pris  les  noms  et  la  place  du  fils  legitime 
que  j-attendais.  L'ilrticle  1 80  sera-t-il  af)pli€able?  oui  y 
r^ndrais-je;  carV  dans  I'^tat  de  civilifiatibn  Verreur 
sut  la  personne  soeiale  y  Sttr  Fidentite  mfeme  de  la 
personne;sou8  le  rapport  de  Tetat  civil /doit  devenir 
une  c^tise  de.  nullite;  Gette-  solution  n'est  pan  moins 
morajie  qu^' l(^ique*;.  aussj:  voyez.avec'quel  »oin  I'ar- 
tiele  76  vent  que  Tindrndualitg  cimle  et  socidle^e  cha^ 
cun  de^  6pdux  soit  constatQe  dans  l!actfe  de  nUiriage 
(BourgtBs ,  e  aoAt 4827;  Beanger  G.  Ferry,  ,  1.^29 , 
II,  71  ;  hoc!te,  Ugiil.  civ.y  t. JV,  p^  426;  Merlin,  Rep^ 
y'^Emp^h.  ,  t.  .IV ,  §  5  ;  U  XVI,  sect,  v,  art;'  *  ,  n^  4^  et 
QmU'de' droi^'y  t,'  VHl ,  Mar. >  §  9 ;  - P^audhen^^  1. 1> 
p.  393 ;  TeuUier , '  t.  1 ,  n"  521 ,  522 ;  Durattton,- 1. 11^ 
60-64 Va«eille,t.lvn*  69').  '  • 

2821  — ^Mais  faut-41.  que  Ferrcur  soit  le  reiiultat  des 
mantBuvre^  frauduleul^s  de  la  partia  sur  i'^tat^  s(K;i^ 
delaquelle  Vautre  partie  s'est.tromp6e?  D^ns  Idt'discys^ 
sion*,  -malheureuseteent  tr68-c9nfu8e-dii  Gohseil  (jl'^tat 
sur  ce  point,  le  Premier  Gonstrl  insistait  vivetnent  ppi^ir 
qh'il  en  f<it  ainsi,'et  voulait  <|ue  le  doHiit  U6«  des  condi-* 
tims  ^ine  qua  non  de  cette  eprettr  (  Locf  6 ,  L6gisl:  civ'^, 
t.  IV,  p.  439).^lai9cette  id^et^  fut  point admiee,'  et^n 
Of  saurait  d^s  Iprs  ^erige^enprincipe.  II  hnt  re'eoanaitre 
pourtant  que  les  magidtrats  out  ici'un  pouvoir  di8ct*4^ 
tionnaife  d'appreqiation  qui  peat  t^ir  compte.  de  tbus 
lesfait^,  etqtied^d  tors-le  dol  pratitju^'par  lap^rti^, 
sane  i&tre  une  ;co&dition  neffee^ire  de  Ter^eur,  en«era 
ncm-seutementuoe  des  meilleured  preuves,  niiais  m^me 
aussi  ua  des  elemenlsks  plus ^erieux,  nne  di^d  ciircon- 
III.  26 
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stances  les  plus  ftggr^Yaates^  ilscfta  d'aiUwn  trto^hir^, 
ail  a'est  pas  mJlmaiinpossible^  qu  uuq  telle  erreurse 
rei^Use  sans  le       de  «elui  qui  en'sefa  robjet^Zor 
oharise ,  i  llU  Pr263,  264^  YaleUe'suir  Proadbon,  1 
395,  noitQ  »)* 

'  — kiI^i  done  pou?  Ferreur  sur  la  perdOQfle 
physique ,  manage  nul j  —  pour  Teiteur  aur  la  pel- 
sonue  soeiale;  mariage  annulahle. ^  .  . 

Cst-ce  tout?  Ofa !  c€!tte  fois  oui  ^  artnin  .dit si  la  p6^ 
^oQue  que  vous  9L^fe^  epoua«e  est  b^^a  I""  physique- 
men  t  parlaii t , .  celle  qu^  vous  av€i?5  vue ;  2"^  •ai^ilemeol 
{^laiit^  celle  qui  repr^sente  W  personae  sociate  que 
V(}usavez.agre^,  il  n'y  aplus  desornaai^  d'erreur  pot^ 
sible  dan9  la  per^rme  eUe*-knSmQ«  3?oute  autr«.emttr 
ue  peut  plus,  porter  qu$  sur  lesr  qtialit^s;  or>  T^Qf 
surjes  qualites  y  quellea  qu'elles  fioieQit^  phyviqO^) 
mpralea  pu  «oci^,les9  n'eet*  pas  une  cause  de  nuUite : 
j'oi  eru;^pouser  une  femme  bien  portaota^  bien  toih 
form^ery  etc.;  et  ma  fefimiB  est  contirefaite,  00  •at* 
.teinte  d'une  affectioki  deplarable^  et  her^ditjsure,  etc.; 
JM.  jbioB  c'^t4in«  sette  au  lieu.d'unj^\£einniia  d'esprit^ 
line  Are\ive  ao  Ueu*  d  uive  $ille  >  um  Messaliner  J^h 
plfuCQ,  do.  la  fehune  ^ywtuBuse  que.  j'avais  eAperee;  <w 
hievk  en^Oie  Sophie  a.  surtout  Spouse  Paul,  pour  sa  no* 
blB9fl09  0t  Pnul  n'esi  pas  fioble>  ^tc  Ypil^  bien  ikfl 
erreurs  et  .des  mecomptea  saas  doute^  dont  quelquef 
un^.«dBt  pli^s  d'amertume !  Et  pourtaot  il  ny  auiali 
aucune.  Gtose  de  nulUt^^  parcex|ti<e.  recreur^  dans  k>ai 
ceB  qas^  &e  porte  que  Bur  led  qualites  d^  la  persmuie: 
V  Tel  e^it  oo^e  anciea  droit  ^  qui  ne  faisait.a  eette 
r^te  .qu'^na  (e^eule  ei^c^tion ,  satoir :  laraqu'on  aviit 
ipdUse  une  per^oniie  leaelaye ,  la  /croyant  'iihre  (  Fo* 
thi«r  n'':31ft,  3i4  ),  2**  fel  est  c€irtaitt«m«nt  aa« 
ui^ti^  ^roit  aouYoaa,  {^uisque  Vartield  480  n^adfltft 
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9it*it«i.  fdt  ajb«t«  On  n  anrail  pas  pa  'm^etlre'Mi  md<( 
d«6  «ames  de  ntiilil^  ee^  tofteft  (I'srrMrs,  lam  ies  plus 
gfatulfi  datigers  pout  lt%  families ,  sms  oafriT  aiQai'k 
porte  4  tine  foule  de  dematides  entmUitii.  L^iipplieaUdii 
de  im  {)rincipe#  poumi  ifiitce  qud^foelofe'^MhaTd; 
AMOS/ quelle qu'eikaoit 9  il  n'ea  faudrar-pas  Hibtns  lea 
oiaiQ!teiiirrUaelemm«'«po«is«  par  etreur  nh  for^t  1^ 
b^;  e%  V0U6  voula^  hii  (mvm  una  aetibaeii.nullivii 
(D4?atit(m,  t-  i4,  62;  1).^  Rec.  aiph^i  v^'Hw^.y 
wSi.  ty  S  J. ,  n* -I  f )  —  Mais  eaiH^  qu«  ice  n  est  pfba 
ii*  dMleo^nt  une  "qmlitif  d«  ^  peraonn9 ,  une^qualtl^ 
fliorak  at  sociak !  Ausaa  IPidtbier  oe  a'y  »it  paa  tRlmpe^^ 
tt j  '^i  4poii«^  Ma^te  la  croyant  de  faomiQ  TtaAimBifie  ; 
1  ^  qn(^iqu^eUe  sdt  etS  flilti^  pm-  jmticey  le-niaHage  n# 
«  laiase  p^is  d'^ite  valabie,-.  JJ10.  )*-^-Oa«  fi^»a 
I  ttti  hooifn^  ^^^^  paf^'des  ir^x*»ti^eQaL^ 

aneien  mohie  prof^ ;  et  v6u^*  voolez  fl«ieQtfc  4^clarer 
I    le  nariagi$ai!mold^ei.(€olatar,  «  d^;.4814 ,  Oatiia^ 
[    tbdHfta  Karm  ^  Sire jr  ^  1 .81^  >  Ui  £9 ;  DelidnaouH  ^  t^.t 
I    p.  7B, noted^  Durmotoa,  t.li;  a^«6.)^iiaiic  aatM 
ti&eppe.Mi^raem^  une  quality  dje  la  peraotme;  doa« 
atUQ  emtir  a'eat  pas  ^qe  cause  de'Qulkti.  V-  TeUe 
k  ^b4orie  de  Ml  Zadume&  at  de  aes  jbaiNles  aomxtatesra^ 
I    MM.  Anht^  et  fiaa  ^ .  qat  a^ottteai  •  qu^  ^  •eur'  oir  eiajat  ^ 
<c  {)(ttaieiirs  aoteiifa  soat'  aniTes'a  de  faHitaea  iikaai^ 
tr  qMBeea  poii^  n'amr.  pea  su  d^iaaninor  en  ^qttai  mth 
<c  afa»ta  J^airaur  siir  la^  peraoaite  wrile  ^  et^  tracer  ^tot 
<c  li^ae  da  d^aiisatioii  biMiirfiUMdi^a  antra  eette  ^ertiaat 
.  et  <^Ia  qui  l^e  poate"  t|ae  ««r  lea*  (Jiiaiilte  de  ia  peiv 

Oa  repndi^  esMi  -bienjfofi^  ^       ia  «»if  paa<  at 
Uma  aeinhfai/M  Oimtoakre')  qu'il^^      a  Inki  dratt 
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ratouToe  -coaire  lea  savanta  jurisconsulteB  que  j€  xi^m 
de  citer.  N-ei^t-^il  pas  eyident  en  effat  que  I'erreur  eur 
la  peFsoiUiecfviVe^  sur  la  persoane 'sooa/a^  oe  constitae 
elle-m^me  qu'une  erreur  sur  le^.qmKUs  civile^  et  so- 
dales  !  or,  vou&  admettez  cette  erreur  comma  cause  do 
nuUkd ;  done  vous  reconuaissez  aussi:  *T0us-m^e  que 
Terreur  sur  les  qoalites  peut  6tre  telte ,  dans  jcertains 
cas ,  qu'elle  doive  produire  cet  effet;  done  voire*  tb^ 
rie  se  confond  avec  celle  des.auteUr&,que  vous  xom- 
battez.  Le  resCe  n'est  plus  qu'une  a^Eaiire  d'application, 
plus*  restrictive  de  voire  part,  plus  extensive  senlenlent 
de  la.  part  des  autres.^ — Fp6teodr6:i-vous  que  Terreur 
sui^  ce  qu'on  appeUe  la  per $6nne 'civile ^  n'estpas  bcuIot 
meiH  une  erreur  s.ur  les  qualites,  et  qu€  la  preuve  en 
est  que  lancien  droit,  qui  ne  tenaitpas  oomjptede  Ter- 
reur  sui;  les  quaUt^s,  admettait  ^u  contraire  T^rreur 
sur  ia penome  civile?  (Pothier,  ^eomp.,  n'**308r310.) 
7-*  Eaten<^Ofi&-nou6  :  que  rancien  droit  ait  eonfondu 
deux  b^pojth^des  tresHdifferentes  ^  .c'est  ce  que  nou^ 
avoos  d^ji  reniarque.  Pour  dtre  logique  et  cohs^quent^ 
llanciea  droit ,  qui  n'admettaii  pas  T erreur  sur  les  qua- 
Ut6s,  aurak  di!l.  ne  poiiit  admettre  -F erreur  .9ur  F^tat 
social,  sur  la  condition  civile  et  jui^dique  de.^la  per- 
sonne ;  il  aurait  dijl*  decider  que  ibutes  les  foi»  qu'oa 
ne  s*6iait  pas  tromp^  sur  la  personne  iA6me  >  physi- 
quepient  .parlani>  toute  erreur  serait  ensuite  sans  in- 
fluence) cjar,  encore  une  fois,  touti3  autre  erreur  pe 
peut  plus  porter 'que  sur  les  quajitte  'eociales  .ou  ci- 
vite9,  inais,  6nfin  sur  les  qualities  de  cette  personne. 
Pourquoi  done  Tancien  droit  avaitwl,  dans  ce/i^, 
d^vi^  de'sa  r^gfe  ?  Le  Premi^r^GoAsul  4:'a  fort  bien  re- 
marque  :  c'est  qu'3^*  cette  ^poque>  le'6  *ihaNagei^/Hn^ 
vaient  Hre  cottttactiB  /iar  proetiraffon  (Ldcre  ,  iA^l. 
civ.y  t«lV,  p.  446),  et  qu'il  y  avaitU  un  danger  4'autaiit 


Digitized  by  Google 


LIVRB  I.  TITHE  V.  fJ^AP.  IV.  405 

plus  redout^  alorS;  qii'il  poayaU  favor.l«;er  le^  mdsal^ 
iiancss  (ijorcre,  loe.  cU^,  p.  440).  Et  ce  danger,,  le  valci  ^ 
Un^  manage  est  convenu  Mtre  deax  families  par  pol'.- 
responidatacej  Paul  doit  ^poilser  Sophie ;  Paul  et  SO](^hie 
ae  se  sont^iut  encore  yus,  61' le  mariag^ Jui-^m^e  sera 
eeUbre  avaot  qu^Is  ne  se  connaissent;  it  aura  lieu  par 
procuration  loi ,  tous  voyez  que  I'errjBur  sur  ia  per- 
sonne  physique  n  est  pas  possible^  p\iisqi|e.,  les  parties 
ne  s^  connaissant  pa^^^et  ne  s'etant  mtme  pas  vues, 
ellcfs  ne  peuvent  point  se  trompersur  leur  identity  phy- 
sique r^eiproque.  .£h^  bien!  svfppOsez.  que  Paul,  au 
Ueu  d'etre .un  «&fant  legitime,  isso  d'une famiUe faeno^ 
rable,'  ^omme  Sophie  Tavdit  eru ;  suppodez  qu'il  ne  soit 
quun  enfant  naturel ,  sans  fatnille,  ssm^  parents  ! 
Le  cas  4tait4rop  gr^ve  pour  rester  sans  remade,  eton 
d^clarait  nul  ce  pnariage.  Mais,  je  le  rdpfete.,  ,et  6' est  une 
proposition  que  AL  Marcad6  me  parait  avoir  bien  d^<f- 
infoii|ree  (t;  II,  art.  480-,  3),  ce  n  etait  la  qu  uneer- 
reur  bur  ies  qtiaUt^^;  et Tancien  droit,  en  Fadmettant, 
faisait  6chec    son  principe%  . '  *  . 

Que  conclure  flualement  de*  tout  eeci?  c'edt  que 
Terreur  ^ur  les  qualites  de  la  pel^sehne  a  ete ,  mSme 
dans  Taflcien  droit ,  ads^ise  comme  caUiBC  de  nuUite-du 
mariage;  c'est  que  Tapplication  de  ce  principe  n'fitait 
restreinte  a  une  seulcr  jbiypoth^se  que  par  (ks  motifs 
particuliers  qui  n'^xistent  plus  abjourd'htii;  c^est  que 
lors  il  faut  reconnahre ,  anjcrurd'hui  en  rdgle  g^ 
n^rale,,  quf  Terreur  sur  les  qualites  pent  ^re  telle,*  si 
grave  et  si  eteentielle,  quelle  soit  consid^recf  par  ^s 
magistrats  comme  ime  erreur  dansr  la  persdnne^  aux 
termesde  Tartide  180.  Ce  ^erait  done  ,  en  demierkr6- 
sultaf,  une  question.  d6  fait,  ainsi  qud  le  proposait 
M.  Regnier  au  CopfteiH'fetat  (Locref  UgtsL  civ.^  i.  IV , 
p.  440);  et  telle  est,  en.ce  qui  me  conceme,  Tinter- 
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pretatiqn  qpui  meparalt  la  plus  logiq^e  et  javmlkure*; 
la  plus  logique\  o^r  des  que  vous  admettex.  una  foia 
une  eei^taine  .^ireur.  «ur  les  ^qiielkes  cohud^  ^ute  cl4 
iiulUt6  (et  j*jir  prDuve  qiie  yotis  ne  fa^tea  paa  aiiU>o 
chosa  cfB  aQeordaQt.<^t  af&t  a  1  W^^^p  9u^r^  I^^wao 
civile),  AhA:6e  motamt^  di8--je,  vqu^  iie  pouyea  pint 
enfaipe  une  <)^Q6tion  de  <](ratl,  niais  uo^q^eineQl  uq9 
question  de  {ait  et  d'application ;  jajoute  s  ^mte^ 
pretation  la;  meilleure;  car>si  ^sUa  a  ^es  dangers ,  u 
qua  je  reconuais^  et  si  elle  ne  jsaurait  dtre  ap|4iqii4« 
ayec  trop*  de  reserve  et  de. severity,  il  fant  dire  aasn 
qu'eHe  se  recommande  par  beau'cbup  d'avant^tgeB.^C'en 
est  un  »  et  tres^and  a  uion'gre/  qtte.de  ne  pals'triO'* 
cher  d'^ne /mani^re  tiH)p -absolue  des  questions  qtp 
dependent  n^^ceaaairement  beau«opp  des  nsieeura  ^  del 
rdees^  des^crayabces  qui  peuvent  i^gner  dans  la  so«* 
di^te  a  sea  differentes  epoqnes  ;  de  n&pas  leur  (b^w^  vio* 
IsDoe,  et  de  ne  pas  engager  ayeuglcmentr  contre  de  tfillst 
resistances  une  lutte  toujours  p6riUenseI  Je^spnMyraii 
done  bieh  qu'on  declar^t  nuile.mariage  qu  unefemias 
iiathoUque,  trompee  par  un  pr6tre,  aurait  oontr^ 
iiveo  tui,  dans  ri'gnjorantle  de.  son  earaatdre^  et^m^me 
aussi'b  mftriaga  contraote  par  err^  avee  an  forgat 
tthiftr^  (  arg.  de  .Fart.  232).-l4ea.  tribnnaux  apraieits 
jepnt^derar  toutes  les  circoastances  du  fatt^  la  po$itioa 
de  ripoux  trompe  ,  lion  caraotdre-  personnel »  toutaU 
situatipn  enfin/  poup  decider  en  fait  si  oette  arreurs 
CM  n^a  pas  en  effat  ilter^  d'\me  ifianidrq  ptofQnde  ft 
assez]itl6lla  son«coi!tsantement}  si  elle-a  eisfinou  si  alls 
XkA  pas  produit  ce.qne  I'artiele  480  appeUeaf^rar  ^kmi 
h  p^mnne.  Ei  j^^ttendrais  ainsi^  pour  les  r^soudre  to 
faiV, .  t^pted  les  hypoth^se*..  (|u'op  pourrait  proposif 
( Vpili^tte  sur  Pcoudhoa*  t.  I p,  notn  ai),-  * 
884.  -T-.U  «P  est  une  totitefois  plus  p?trtieuiiferement 
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parier  lie  Vinopuisa^Eiee.  Naps  «aix)iis  dejit  qu  ^elk 
n^est  paa^cinisoi  eti»toeBaairemeQCuoeinplcheineut  dt 
oariage  4-2).  -^Maia  VimpiiiieinCe  de  Tun 

den  eponiLy  igooree  de  i'autre  epoux  «u  moment  d»  la 
c^l^brajlion ,  peut^elle  dev^mr  a):or&  tine  cause' 4^ 
0!iUit6?  ;    .  ^    ;  .  ,  / 

Troi«  opiniom  se  son!  produifei : 

La  premiere  j^pon^l.toujonrB  n6gativemeiit^  queli 
qtt«  ioieiit  Vorigkie  et  le  oaraet^  do  rimpniasanfso , 
MtarellQ  oaaiQcHenteUey  mvisibleou^nanif^te  i  4"  le 
Code,civU  a  taiatfyement  determine  lea  oauaea'de  nuU 
Utd  du  mariaigcij  wy  nxxWt  part  il  n  a>aiig^  l'impui»r 
9aM^.an  n(>ml>r€vde  eea  causes;  :donc  ^Uci  ne-saurait 
itre  admise;  ST  Viii^entioti  du  legUlateur »  a  oet  ^ard^ 
plusiouiT^  foiit  f ^el^e  d'uua  Q^anidFe.  nou  6qui*« 
yQqWf  soit«d£ais.la  dUcusstoQ  du  tXiitB  du  Dimrmf  OH 
1  UBpuis^ance,  prqwi^tie  d'abord  swlement  commeiiire 
QWse  d©;  ditoree  (tiocrt,  legisl.  ^it?*,  t.  V,  p.  85),  n% 
paftmfcme^te,  d^finitiye,  admise  a  fe  titre  (art  22fti^ 
233 ;  Loere,  Ldgisl.  civ.,  t.  VI,  p.  291),  soit iurtotrt  df ti$ 
!a  disciuasiw  du  titr€^  j?a(ernrf^  '^1  filiation 
{^i.  312>Locr^,  i^r^lZ^  civ.,  VI,  p,  35)^  3^  n^ditet 
qua  TimpuiiPaaBueKJQiistitue  uue  ^reur  dam  h^ptrn 
9mfke,  ei  que  la  demande  en  uullit^  Feposo  d^s  Im 
mT  TwUele  180;  ©ai*  c©  ue  serait  la  qu'une  eTD^^r -suy 
lei  qualitds  physiques  de  la  pers^uue^  maU  qqi^  p6ml 
dwi  la|>€P80uodall6'iu6m^;  V  e'est  avec  raisou  d^aiU 
lQwr«qu^  le  Coda  eiyilamdu  d^sormiiis  impoasiblaa 
W8  pjroe^ji  d^plotrablaa,  U  est  vriy  qu^  d4ja,  par  ^n. 
Vrtt  du  18  favriar  467T,  le  parhmaut  de  Parii  ayait 
proscrit  la  scandaleuse  epreuve  du  eongrfes  (Pothier, 
nU58.)  M^Un,-  «^.,.t.  Ui  T^Cw#t)J!3,  3),  Mais 
iMwte  paries  etxpar  ta  et  par  l^iinatPQU^*  M  ra^U^uto 
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eneofe  pour  la  ptideur ,  n'arriyftii  <^^k  des  oonclusiooB 
inceptaifieS'vet.le  plus  sou  vent  ensuite  d§mebtie3.par 
les  faits*  L'bnpaissance  aceidentelld  rfeultant,  par 
exem{)ley  duqe  amputation,  serait  san$.  doute  plus 
susceptible  d'Mre  con3t^t^e;  mais^  d'utie  part,  quel 
qpue  soit  le  m^rite  die  cette  distinction ,  et  fut*cUad'|iil- 
leurs  tr^s-raisonnable ,  la  Ipi  ne  Tayant  pas  faite,  il  ne 
nous  est  pas  possible  de-modifier  les  tearnied  abseltis  de 
son  texte;  et,  d'autre  part^,  il  y  a  tdujours  une  diffi- 
culty de  preuve  -  commune  a  tons  lea  cas  d'impais- 
sance.  Que  forcz-  TOus,  ^n  effiet,  si  T^poux  accuse 
(fimpuissance  ne  veut  pas  se  souipettre  a.  la  visite? 
Suffira-t^rl  <{u'il  avoue  ou  qu  il  fasse  d6faut  ?  mais  ce 
^eraitrintroduire  le  divorce  par^  conseptemejott  mutoel! 
-T^Tout  cela  prouye  que  la  Iqi  a-  sagenient  fajt  de  n'ad* 
mettre,  en  aucUn  cas,  cett'e  cauis0  de  utiUite  (G^nes, 
7  mars  1811 ,  Gazzone,  Sirey,  1811  ^  11, 193;  Riom, 
30  juin  4828,  Fressanee,  D.  ,  1828,  H,  221  ;  Besan- 
90n,  28  aoAt  1840',  Epoux  N....;  Dev.^  1840,  H, 
444;  D;,  Rec.  alph.,  Y'^Mar.y  sect,  j,  art.  2.j  §  2;  Za- 
ctmfim\  t.  lir,  290-292). 

Uue^econde  opinion,  invoquant  surtoutrarticle312^ 
semble  distingue  entre  •  Timpuissanoe  AatUrelle  et 
I'impuisdance  'aceidentelle  :  la  prfemi^re  ne  serait  ja- 
mais une  cause  de  nullity  du  mariage,  tors  m^me 
qu'elle  resuUeralit  manifestememt  d'un  vice  ext^rieur  de 
conformation.  11  en  serait  autrement  de  laseconde,  datis 
le  cas  ou  elle  serait ,  bien  entendu,  ant^rieure  a  lao^ 
lybration ,  et  rendrailr  la  personne.  ^videmment  inea"* 
pable  .de  remplir  le  but  du  jnariage  (  Toullier  et 
BTuvefrgier,  t.  1,  n~  525,  526;  Duranton,  t.  II, 
n^  67-T1 ).       * ' 

Enfin,  la  trois^dme  opinion^  que  je  partag^,  en^ 
seigtieque  rimptdssance  ^Qst  unfi  pause  Ah  nuUit^,:  toUtes 
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les  fois  qu'elk  eat  ext^ieure  et  maoife^e^  gims  distin'- 
guer  alors.  si  elle  requite  d'un  d^faut  natuiel  da  con- 
formation, ou  d'uu  at^cident  poat^rieur*  — ^Et-d'abord 
que  I'^poux ,  ainsi  trompe-,  puisse  aouteair  que  soft 
coBsentemeni  est  entaoli^  d'une  errew  dans  la  per-- 
mney  oest  ]a  consequence  logique  de  Tarticle  18(r, 
tel  que  nous  Tavons*  expliquo.  En  vain  on  objecte  qill9 
rerreur  ne  porte  alors  que  sur  lep  qualites  physiques ! 
j  ai  .d6ja  repondu*  qu^e  .Verreup  dans  la*personne  etait 
'  finaleaient  toujours,  d'apr^s  Tarticle  '180,  le  rSsultat 
'  d^-resreur  surges  ^qualit^s  9  et  qu'il  app^rtenait  aux 
^  tribunaux  d'appr6cior  daus' quels  cas  Terreur  «ur  lea 
'  qualites  avait  en  degre  de  force  assez^  considerable  pouF 
I  de^^^enilverreur  dims  la  personne        telte  est  ijertai* 
nement  l^esp^ce^d'erreur  qui  nous.occupe!  Les  discus- 
f  sioirs  du  Conseil  d'£:tat  rappelees  plus  haut  ne  sauraient 
I  d^traire  oet  argument;  c'est  mSme  dansl'une  d'eileB 
I  qu^  le  Premier  Consul,  parlant  de  rimpuissanoe , 
1  s'^ria  :  «  La  mi^ti^re  du  mariage  msHique  aktf s !  » 
;i  C'etait  aller  trop  Join  sans  doute  (  supra n""  12  )j.  mais 
ces  ex{Nressions  mSme  attestent  que  Vauto]ri46*  d'una 
S  simple  discussion  tiefil  pas  ici ,  plus'  qu'ailleurs ,  irt&* 
\  fpstgable.  Ne  serait-il  p^s  d'aiileurs  inique,  et^souVeat 
\  m^e  immoral ,  de  maintenir  ie  mariage' dontract^  par 
f  une  personne  avec  un  individu  dont  les.organes  s^xuel^ 
(  seraient  dans  uu-^t  d'imperfection  patent  et  eertaini 
(  Remarquez  bien ,  ^n  e£fet,  que'je  n'admets.pas  comme* 
i  cause  d'erreur  cette  pretendue  impuissance  natiirelle , 
1  qu^onattribuerait 'seul^eut  a  la  faiblesse ,  'k  Id  ffigi-^ 
I  dite  de  la  constitution ;  TincerCrtude ,  ou  plutdt  ml^e 
Tkn^dssibilite  de  la  preilye  sont,-  apr^s  bien  des^scali- 
datea,  aujoiKd'bui  reconnus.  Je  ne  parle  que  d'uae- 
impuissance  d^mDfttree  par  T^tat  ext^ricfur  et  appsarent 
de  la  personHe.  A  laverite,  je  ne  distingue  plus  alors 
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91  eet  Alat  est  natw^el  ou  aeei^mHl  ;  eette  dkttiietioii, 
je  itfoni^is  ^#  la  Ibi  Vait  faite  dans.rfu'ticle  313  ^  et 
^'elle  n'ait  paa  touIu  ^oouter  Vodieux  des^yeu  Mt 
par  un  mari,  qyi  viendrait  dir^  hii-mdme  quUl  ^tiiV 
en  le  mariant,  xlans  nn'^tat  dHmrpuissanoe  d^raontpit i 
Ifais  iei,  o' est  centre  FApoaximpuisaant  queUdemaiidi 
en  nullity  est  dirig^e  par  F6poux  trompe ;  et  dts  lorsil 
a  aiieii&  motif  poor  distinguer  autre  rimptiissanei 
naturelle  et  rimpuisaaHOii^  aecidentcflte ,  puiaque  ;  dani 
las  deux  c^/  ta  preuve  en  sera  ^galemeiit.possibW^t 
ofrtaine.  ^M^us  t^'e^t    pr^ois^inent  qu'on  .m^arritol 
Que  fsrei-^vons^  si  le  ^efendeut  refuse  d«.  se  laisMi 
wisher?  ^  Je'  rifponds  d'abordque  ce^n'est  point4&  11119 
diffleult^^neceSsaire  et  inevitable *t  suppoaex>  en  effet, 
qlie*  le  d6fende\ir  se  soumett^  k  h  irisite  >  0t  que  le  mf» 
pert  des  gens  da  Tart  eonslate/ de  la  mani^re  la  plat 
p6remptoire'y  un  iriea  patent  et  radical  de  confermatioii. 
Votre  ofajeQtion  nous  emp^chera^t^elle  alora  d'atteindn 
notn6\but^  e^^fttH»-dira  la  nullity  du  iQaiuaga?  non>  lasi 
dotite*.  Je  oonviens  peurtant  qull  pqurra  .arriTep  le 
plus  souY^nt^  en  pareil  oas,  que  le  difeRdeiir  faise 
d6faut>  oil  que  m6n^,  en  cdnciluant^t  en  proWstaiit;  il 
nd  veuill^  pas  aocepteF  eette  faumiUante  ipreuve.  -Coob- 
mept  sortir  d'epibarras?  le-  fer»^t*Qn  visitor  de  irin 
foree?...  pourqtioi  pas?  est^oe  que  lea  ordres  de  li 
justice,  ne  doivent'paa  itre.  ex6cut4fi.  toutm  les  foil 
quHls  peuv^nt  T^tre?  II  ue  s  agitpa^  d'un  &itactif,l 
r^ard  duquel'la  eonlrainte.n  est  pas  possible  ;l  U  s'sgit 
d^\in  fait  piassif  ^  d'un  aote  de  aoumissibn ,  dcrrfeignir 
tiotn.  Est^oe  qu'en  mati^re  oriminelle^  oes  sertes  de  vi* 
sites  ne  sont  pas  qitelquefois^irdopD^ea,  par  example  1 
centre  de^  indrvidus  accuses  de  vioU  et  don^  il  est  ai^ 
cessaire  de  oonna^tre  Tetat^pfkree  (ftf'nne  maladie  aof 
rail  k\jk  oprnmnniqu^e  a  U  Tiotime  ?  Eat^  qiye  cn 
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Yi»itei|  a'<mt  .pw  Ueu  foro«4Kient  wcor^  pour  Tfn^QUr 
tiofi^  d^a  loi^  ftur  k»  ff^ejrutemeQt  4e  Vanu«e  ^  «iyr 
les  doua»es2  Pouxquoi  done  ea  jjar^uil  autrjsmw^ 
daps  Doti!e  hypothese?  Kn  verUi  quel  privilege  U 
defeadeur  popwraiV-il^  pap  poq  refsis  ,,  a»rttey 
Gution  d'uu  6tdre  del^jnstioft^  et  rendr^  riostruotion 
in  prof^y.  e^  par  wit^4'iidiQiui8tpaUbti  de  la  justice 
imp()i$iUe?7T4e  j]ae  l](|kte  idire;,  ae  woyeu 

est  ^animemeut  reppuiii.6 ;  et  je  CQQ,yiep#«iiiH  dtl^ 
qu'il  ^  de  J^cheux.,.  daviolent^  de  .eontraire  a  nos 
usages  et  a  JDOf^  owura.  Que  yous  .diir9.He  alors  ?  eb 
bi^P  I  <>u  ^cbercbera  U^^rit^.parlouft  wXi0t  moyeuv 
qui  p^uvent,  en.  peceil  eas,  \^,  d^uouyrir,  pw  les  eu*' 
qu^t^s,  pHX  .k^eomparutioa  des  putties  ep  per&euoe , 
pv  rinteprogateir^  faib^  eV  artuslea^  et4.  L'e^pe^ 
mnc^  dres  nuigiatrait?  «»jara  bieu  recciuuaitre  »i  U  de^ 
mwde  est  s^rieuser  ou.  ue  cache  quUn^roJ^t  de  dl^^ 
YQrce  par  eousentem^nt  mutuel;>t  tou9  easy  s'U» 
doi^tent,  ils  maiotieudront  le  mariage,  Majs  je-u'eu 
persiste  pa^  moiua  ^.  acoire  qud^^  au.coMraire;*la 
pwuve  de.  Vimpuissaue?  jl^aur.e»t  acquise,  ib  devrout 
preuoocer  la  niillite  CJJrtvea,  27.  j^av.  1808, 
N*N*,iM-.,JSirey,  180&>  |i,  3U^.Tr6vea^r'jauy>  18()&, 

I^.  ,  Sirey ,  1  ^1  i  ^  II ,  401  j  Potbiey ,  n«  445  f  Merr 

lin.  R^Pff  U  XVl,.y"  Impuimnce^  u^2,  et  y*^  Jfar,, 
wt.  VI ,§2,1'"  quest,, »ur  Tart.  181  j  tazeUle,- 1, 
o'93rYalette  sur.ProudUon.,  t,  Ii  p.  395,  bote  a). 

aSo.^J'ai  dit  plusiewra  foUque  le  Code  pivil  d^  ' 
temiue  limitatiyem^t  lei^  causes  da  uiJlUt^.  de  mar- 
riage; or,  il  oe  met  paa  le  doii^u  i\o<ubre  df^  yiiees  qui 
peuv^ut  faire  auauler  le  Qoiu^^oteca^nt;  dene  je  4ol, 
en  cette  wati^r?  speciale,  u  est  pa^  une  cause  de  nvl- 
lit^;  disposition  tr^Srsage  ei  tr^a-'uecessaipe  :  r.Le  dol 
en  general,  pestrMired^s  manoB^vreii,  lei^  artifices, 


Digitized  by 


412 


'  COURS  Dfe  CObE*-  CIVIL» 


par  tesqiiels  une  partie  j^anri^nt  k-  obtenir  le  consen- 
tement  de  Tautre,  le  dol  n'alt&r6  paB/&  beancoup 
prts  ,  -ce  conseiitement  commeia  vipfence  ,  iiii  surtout 
comtne  Ferreup,  La  terite  est  que  la  p^\e  amen^ 
m^rne  par  dol  St  vouloir  et  a.  consbntir;  a  ^bien  et 
dement  youla  et  consenti.  EUe  s'cn  repent  1..;  c  est 
possible.'  —  La  convention  est  tnbitxs  bonaa  qu- elle  nd 
Tesp^rait !  soit.  Mais  eihfio  c^tof  bien  tpujouVs  finals 
ment  cette  conv€intioti.qu'elle  a  afecept^e.  —  A^ssi, 
meme  dans  le^  eontfats  ordio^ires ,  le  dol  ne  pro- 
duit-il  pas  V6ritablement  une  cause  da  nuUfte;  et  la 
preuve  en'qst  que  s'rl  n^a  pad-6t6  pratique  par  Vune 
des  psirties  contractantes,  le- contrat  sera*  yalable  Qt 
maihtenu  (art.  1116).  C'est  done  seufement  une  ac- 
ti6n  •  en  dommages  -  inter^tff  qu 'il  engendre  ,  c  est- 
&-dire  une*  action  en  indemnhfe  p^cuniaire;  <^ette  ac- 
tion pi'oduit ,  il '  est  vrai ,  la  rescisioil  du  contrat 
lorsqu!elle  est  dirig^e  contre  partie  contraetante  qai 
a  pr^tiqu^'le^  dol;  mais  la  fesci^ion  dle-m^me  n^e^t 
aloTs  r^ellenvent  profaonci§e  qu'atitre'de  dommageS- 
int^rdts  ^  et  eomme  la  reparation  la  plus  exacte  tlu  pr^ 
judice  cause  par  le  .cdritrat;'or,  on  conqoit  qu^'une 
action  ^n  dommages^nt^r^ts-y  c.'est-4<ljre  en  reparation 
pecuniaire,  estici  de  tous  points  impossible;  done  la 
rescisiori  du  contrat^  qtii  n  en  est  que  T^quivalent  el 
le  m6yen>  ne.daurait  avoir  lieu.  2**  Ce  qu'on  appelle 
<i()l  d'aiUeurs  est  si  difficile  a  caracteriser !  la  bonne  fw 
complete,  la  loyaute '  abs^Iue  eavA  9i 'i^airet?  I!  liit 
dbnb  ioujourt  faire  la  part  d'un  certain  alliage^^ 
dofus^  bonus ^  comme  on  dit  ( ff,  de  ddlo  malo),  tou- 
joujrs,  et  ^tfl^tout  t>eut-*^tre  dans  le  mariage!  C'est  Loi- 
sel  encore  qui  Ta  dit  :  «  Etc  tnai'iage  /  trompe  qui 
«  peut.  w  (T.  I,  p.  145,  edit.  deBfM.  Dupiu  et I;dipu-^ 
laye.)  Si  ie  dot  a  prddiiH  fefrdir  dMs  Im  j)lil»aiili|€ 
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en  s^Fa  un'e  circonBtanoe  aggpavaate^.  Mats  hprs  de  la  > 
qu^  peui-il  faire?  vous  tromper  seulemeqtaur  fes  qua- 
lites;  or  J  Terreur  sur  le^  t[uaKt^&^  qui  ne  d^^ntee  pas 
en  erpeur  sua*  la  persoDno,  n'lost  pas  nae  cause  de  tktillite 
du  manage.  ,  . 

?y>6. — '  A  plus  fcrrte  raisoQ  en  est-U  aiiisi  de  la 
le$ion,  dont  nptre  titre  ne  di'trfefliy  et  qui  d^ailjeurs 
nleal  que  tre^rar^menty  m^me  dans  les  contrats  ordi- 
naires  ;  une. cause  de  nullity  (  art.  1 11 8).  La  lesion^  en 
ce  qui  coilce^ne  ta  persanne>  nd  pouirrait^dtre  que  Ter- 
rear;  et  ainsi  lentendu ,  le  mot  ysion  serait  complete- 
meot  detourne  de  son  acceptionjundique,— Af^liqu^ 
a  la  fortufie  de  Tun  des  epoux^  il  reprendrait  sa  signifi- 
cation; tnais  la  lesion  alors  ne  pourr^it  jamais  d'evenir 
une  cause  de.nuUit!§  du  mariage  lui^m^me ,  etv  elle  ne 
poUrrait  entratner  que  tr^s-rarement  la  rescfsion  des 
conventions  matrimoniales  (  art.  4309  )• 

liS7.  — nMaintenant>  par  qui  cette.riuUite  est-dle  ' 
proposable  ?  Par  les  epoux,  ou  pap  celui  des  deux  sett- 
lement dont  le  consentement  a  et^  le  fruit  *die  la  if^io^ 
lence  pu  de  Ferreur*  L' article  180  esf  concn,  «  cet 
egard ,  en'termes  ^:^ldQmniant^iniitatif8  :  «  Le  tnariage 
«  ne  peat  €tre  attaque  que  par  les  epon^   pU'.par  njekit 

des  deux  don);  le  eonsenteinent  n  a  pas  ete  lH)re^..v 

que  par  -celui  dies  d^ux  epoux  ^ui  a^te  induit  op  er- 
«  reur.  »  — Ponrquoi  T-Est-ce  parce  quer^poux  est  le 
seul  qui  puisse  en  effet  savoir  si  sa  voiont^^n'a  pas  St6 
soffisamment  libre  et  eclair^e?  ce  motif  a  ssois  dqiUte 
une  certajhe  valeur>  ntais  poi^rtant  il  ne  suffirait  pas ; 
car  hods  yierFOns  que ,  dan's  lei  contFats  drdinaipes^  il 
ntmpdehe^n;  les  h^ritiers ni  m^m^  les  cr^ndiers  de 
Tune  des  parties  co&tfactantes^.d'attaquer.la  Gbaven-- 
tion  pour*cati$e  fferreuPt  d^  ddl  ou  do  violence  ^  dii 
chef  de  leur  apteur  ou  de  leuf  detileur.  -'••Est-ce  parce 
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qujB  si  r^poux  ltti-m$m«  garde  le  siijuieey  on  doit  pre- 
Burner /sott  t^uUrfij  a  eu  di  violence  oi  efrejir^  soil 
du  moim  qii- il  renoQce  i  raction  en  nuUite  qui  lui  ap* 
parteii)ait>  ^  que;  dans  rune. et  lautre  silpposittpn  ^  il 
est  raisonnable  de  n'accorder  alors  cette  action  en  nul- 
lity d  pei^ane  ?  Ce  naotif  est  aussr  Ir86«grave ;  mak  re- 
man|uoiis  encoiv  pouttahi  qu  it  ne  serait  pas  tou jours 
non  plus  pteemptoire^  c£ur  il  ne  saurait  %ttB  invpqatt  p 
par  exemple^  dans  le'cas  oil  I'^poux  genii  d^ed6  avant 
d'avoir  reeoayr^  »  jibei'te  ou  d^cimvei^  son  emur 
(  infr^y  fi^  258  )•  Je  ne  refuse  done  pas  le  aecours  de  ces 
motifs 9  qui dans  ce  sujei,,  ont  pa  avoir  en  ie£fet,  am 
yeCrx  de  la  loiy  plos  de  gravite  que  partout  aillaurs; 
mais  ^alement  ^^e^oate  que.  a-ils  ont  'pu  inspirer,  a 
eertaips  6gards»  la  disposition  de  ['article'l^,^  cette 
disposition  n-eo  eat  pas  moifiaabsoluaetiiHl^ettdants 
de  1' existence  de  <^es  differentes  ocmftiderationSk  £U6 
dok*  done.4tr«  ei.ppliqu4a,touj6uirB  *da9)ft  tolIt^  sa  g^'^- 
ralite^  •  •  ^'  . 

Personn^  done  autre  qu9  l  upous  hu-iiQidiDe^nifQ  peut 
former,  eette  action  en  nullity  :  ni  son  oMjoint^  nisei 
aacelidantB  ( Delvinconrtt  t»  1  ^  p.  78 ,  note  %  )  >  i|i  sal 
ertfa&cier^  (art.  4  466 ,  ih  fine  )•  '  '      i  ' 

•  2tf8v  ^Mais  en  e9t41  i^nsi  mime  de  ses  hiiritie^? 

Cette  ^{uestion  pent  s'^ver  dans  deiix  eas : 

4"!  Lorsque  Tepoux  est  ndioft  dfuis  l6  d^i  'utili 
p6iir4otenti^aademande(ari.  1*81),  mais MnsTavoir 
iolimtee  iuinntme ; 

•  2f  liisFsqu 'i!  est  mort  pemdant  Vinttanoe  ^  apfi»avw 
lui-mi^me  fornix  aa  demabde'daQS  le,  dalai  .utile.  ^ 

La  difficBlti§  sneHparatt  s^ri^uflie  dat»  |ea  dauz  hfpo- 

IjeabMtieHpetoTent-ilafODtmentiisrriti^^ 
tutndwra  eux-Bu6ities'  raotion  en  .nc^lil^  lorsqtt« 
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1  epouiL  'Wi  Bioirt  dans  le'  d^lai  utile  sans  ravmr  fi»r^ 
mie  ?  L'afiirmatire  eef ail  assui^inrai  trdsHSfbutenable : 
dn  piincipe^  let  heri tiers  suocedeift  a  tons  /es  biem^ 
droits  actions  du  defani  (  art.  724);  or^  ratilioa  en 
nullity  du  mariage  etait  enoore  dins  aeor  biens ;  elle  fair 
tait  partie  de-s^a  droits ;  done  elle  padse  &  jses  h^ritiers. 
Rimarcpies  qu'ili  ne  demandrat  poiot  a*  Texercer 
comme  uoe  action  xpxiU  auraient  de  leur  propre  chef ! 
oti  ne  f>«ut  done  pas  lew  opposer  lea  articles  184  ei 
i%7f,  qni,  determinant  .dans, quels  cas  les  parents  des 
^buxaiuront  ractien  en  niillrt^;  n'^'y  oo^lptenneat  pas 
to  effet  raction  dont  il  s  a^t*  L'artitie  164  onganise » 
au  profit  des  eoUat^raux  personnellement,  utie  action 
directe,  one  action  qui  leur  appartieot  toutes  les  foia 
qu'il^  out  int^rAt  et  iors  m^me  qu'ik  ne  seraient  paS 
h^ritiers  de  Fepimx;  ici>  au  eontraire,  ctet  comma 
h^ritiers  de  Vepoux*  c'est  oomme  ses^repr^sentants,  St 
en  Verttf  par  cons^uent  de/rarticle  180^  qu'ila'peu* 
Ttotaf;ir«  Nous  Voyonsd^ailleuns  les  h^r itiers  suc<>eder 
a  das  actions  quiajument  pu  pariutra  plus  personQelU^ 
•ncore^,  comine,  par  example  ^  TaQtion  en  d^Tea 
(art«  31 7).  Cett0  solutipu.eniir^  n^est-elle  pas  ediinemi^ 
ment  juste'  et  marale*?  Suppose^)  par  exemple,  que 
lepoux  est  mort.avant  d'avoir  d^couvert  son^erreur 
ou  i^couirre  aa*  libertevvoili  xa^me  ses  faeritiers  qui 
demandant  il  prouv.er  qu'il  k  su<\caml)e  aux  suites  des 
violences  exercees  sursa personnel  certes»  on  ue pout 
liars  suppeser  aucune  esp^ee-  de  ratification  de, la  part 
de  Tepaux  d^ced^;  l^tioii  est  bien  la>  entii^  et  ioh- 
taete ,  dans  sa  succession ;  h  pr^ve  pour tant  strait 
impossible  I  etle  mariage  inattaquable,  quoiqua  1  epimx 
vietime  fdt  mort  peut-etre  quelques  jO}irs*aeiile$nent 
aprtelaeeybrationl  Une  telie  imp*anite  ne  serait^^lie 
d^pkA:abie  ?  «n*i'h^t^  eoeere ;  mats  finakment  la 
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lex^te  a^Bolu  de'  Tarticle  IBO  et  la  th^orie  speciale  de 
tout  oe  chiSLpitre  me  porteraient'  a  refuser  Faction  acui 
heritiers  :  la  pens6e  de  la  loi  me  parait  avoir  ete 
de  reudre  exclusivement  persoonelle  a  Tepoux  cette 
action  eii  nullite^i  fotidee  eu  effet  si^r  une  cause  qui 
D-iuteresse  directemeut  que  lui-m^m'ev  dont  il  est 
sinon  le  dHil  juge  possible/  du  moius  certes  le  meit- 
leur  juge>  et  a  laquelle  eufin  il  a-  pu.  Youloir  renmh 
eer ,  lors  m^o  qtr'il  est  mort  avaot I'^xpiisation  du 
d^lai  utile  poiir  Dintenter.  Tous  ces  motifs  reunUont 
d^termin^  la  disposition  dbsolue  de  i'^ticle  180;  ei 
elle  doit  d^s  lors  €tre  maintenue ,  daus  le  cas-mM6  on 
ces  motifs*  semblelraientmdnquer*  II  sera  f^cheux  sans 
doute  que  le  maffiage  ne  puisse  pas  ^tre  attaquii  par 
les  heritiers  >  si  en  fslit  F^poux  est  decide  avaqt  la  d^ 
eouyerte  de  Terreur,  otr  la  cessation  de  la  •  violence. 
Mais.cd  sont  la  des  hypotheses  ^sez  'pares;  et^  en*  re- 
vanche;^ Farticle  180  pourra  -prevenir  beaueoup  de 
pl'oc^s  tem^raires  et  deplorables  qui  deraient  intentes 
apr^s  la  mort  de  Tun  des  Spoux  psu*  des  collat^raux  taT' 
6rt/enf5  (T?onchet,  Locre,  Leyisl.  civ.y  ti  IV,  p.  412  et 
SS*;  ToUllier,  1. 1,  n*611  j/Durapton-,  t.'  II,  n"  276; 
Vazeille,  1. 1,  n"  258;  Zachariae*,  t.  HI,  p.  262). 

259.-2'*  Les  heritiers,  qui  ne peuvent^pas  com- 
ndeneer  Taction ,  oht-ilsdu'i|ioins  le  droit  de  la  xjon- 
tinuer  ,'4orsqile  r^poux*,  apres  I'avoir  luirmftme  intro- 
duiter,  est  dec6d6  pendant  Tinstahce  ? 

Qui  ,  a-t-on  r^pondu. : -eU  r^gle  generate,  Taction 
soit  ^emporaire,  soit  personnelle,  unei  fbis  intent^ 
en  jtstice/  se  perp^tue  et  ^  transmet  aux  heritiers: 
/<  Omnes  actiones,  quse  tempore  aut  morte  pereupt, 
«  setfiel  intilusae  judicio  I  ^alv'as  permanent.  ^  {L.  i39, 
ff;  de  flcgr.  jur\  ) — ^"w-Sciei^dum  est  ex  omnibus  canais 
«  lites  eontestata^^  et  in  haeredem ,  similesqiitf  persoms 
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transire. »  (L.  58,  ff.  de  Oblig.  et  act.);  et  leg  ar- 
ticles 330  et  957  attestent  jque  le  Code  civil  a»  comme 
le  droit  romain ,  cpnsacr^  aussi  principe  (Duranton^ 
t.  II,  n**  271 ;  Duvergier  sur  TouUier,  t.  II,  n**  611  , 
note  4;  Vazeille,  1. 1,    258 ;  Zacbariae,  t.  Ill,  p.  262), 

M.  Marcade  (t.  II ,  art.  180,  ^''^)  ^  suivi  le  senti* 
ment  contraire :  Faction,  dent  il  s'agit,  est  personnelle 
a  r^pomx;  elle  est  intransmissible,  telle  est  la  r^gle 
( art.  1 80  )  I  or,  aucun  texte  n  y  A&roge  pour  le  cas  paiv 
ticulier  oucette  action  aurait  6t6  introduite  par  T^poux 
iui-m^me  avant  son  d6c6s.  Et  deux  n^ponses  se  pr^ 
sentent  pour  r^futer  Targument  tire  des  articles  330 
et  957.  La  premiere :  c'est  qu'en  admettant  m6me  que, 
dans  ces  deux  cas ,  il  s'agisse  (ji'actions  qui  seraient  in- 
transmissibles  par  leur  nature,  et  qui,  une  fois  inten- 
tees,  devieudratent  ainsi  transmissibles>  ce  seraient  Ui 
deux  dispositions  particuli^res ,  insuffisantes  pour  ^ta^ 
blir  une  regie  g^nerale ,  et  qu'on  ne  saurait  surtout 
etendre  par  analogic  au  titre  du  mariage,  ou  les  actions 
en  nullity  sont  limitativement  determin^es.  La  se^ 
conde  :  c'est  que,  dans  les  deux  caspr^vus  par  les  ar- 
ticles 330  et  957,  il  ne  s'agit  in^me  l^us  d'actions 
iotransmissibles,  et  qu'il  n'y  a  d^s  lors  entre  ces  hyi- 
poth^ses  et  la  n6tre  aucune  espdoe  d'analogie  :  ent  e£Fet, 
d'une  part^  Taction  en  reclamation  d'etat  passe  aux 
h6ritiers  de  Tenfant,  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  pr^ 
same  pas  qu'il  y  ^it  lui-m^me  personnellement  re- 
Qone^;  or,  il  est  evident  qu  il  n'y  a  pas  renonc^  quand 
il  meurt  en  plein  proems !  done  ses  h^ritiers  out  alor9 
Taction;  mais  ils  Tout,  non  pas  uniquement  parce 
qu'elle  a  6t6  intqut^e,  mais  parce  qu'ils  pouvaient 
Tavoir  m^me  ind^pendamment  de  cette  circonstance 
(comp*  art.  328-330).  D'autre  part,  lisez  bien  Tarr- 
ticle  957,  et  vous  verrez  que,  malgr^  la  fprme  amhi- 
III.  27 
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^ue  et  inexacte  de  r^daotiol,  liea  hdr)tieF8  du  dMa- 
tdur  oni  toUt  autant  de  dmit  qud  do&atfett  Itii^m^is^, 
en  tsQ  qui  coocarii^  Taclioii  en  revocation  de  lii^d^QlH 
tibn  ptiur  baufee  d 'inp^tude  du  donaUiir^ )  dofio  betfe 
iictidn  est  transmissible  >  done  nulte  analOgii>;aiVed  n^tfe 
%pothdse^  ou  Faction  eMau  eontrHip^  intransttiis^ble. 

H  erois^  aveo  les  slutenfB  citfe  plus  hatit>  ^ti€i  l8s 
Hei^Uiers  de  r^pouiLpeuveBtcdntiiluer  Tactira  pi^'l^i 
iatroduite.  Mais  c  est  la  ube  bpiniMi/j'en  edtivi^niB; 
leoatestabie  I  et  qui  a  besoin  d'etre  d(§fendae;  Vmla 
wi^uisautqui  a^  sibon  d^truit^  dn  midins  d^tnua- 
deux  de  ses  positions)  car^  s«M  ftbandoqin^  d<Mn^ 
pl^tement  Tanalogib  deduate  des  articles  336  ei  95T  y 
je  a'liesite  pas  a  dire  mdi-mftme  que  oetle  an^logie  li'i^bt 
{)a8  telle  <iu  on  Tavairt  presentee  >  dt  nq  saui*ait^tlre  l^i 
id^oisiYs^  ulest  pas  tout  enoore ;  le  fondement  prin^ 
^oij^lde  ce  systetne* repose  sur  lar^gle  roinaine  :  (<  Ae- 
If  tiones  qn»  tempore  vel  moHe  pe?e^nt,  defftel  1^ 
«  oltosas^^jiidieio^  salvw  pfermaaent »  (Li  4^9,-  ff.  rfte  Jtt^. 
fur.}.  Mais  celte  r^le  6lait^  k  Rotni  ^  le  rtimltat  dfe 
Vosp^bede  noration  que  j[)PoduiBait  l^lith  totiteiftiMid:^ 
laquelle  effe^tivedient  engendrait  entt*^  led  poriief^  tiiMs 
-obligiAiM^pirliedliiye  etndUi^Ue  ^Ht  mi^iitmili^mk 
litis  contestatione  »  (Gaitis  ,  rf^^l^ilW 
L,  29 i  ff*  de  Novat. )  ;  or,  la  demafide^n  justhSfe  nfe|Jt<k 
duit  pafi,  chea  nous^  d'effetsettiblable;  doaclabasemenlfe 
titek24ft»'8plliFiM'M'tlott%^'ft^^  !riUi6i.    lilt  fM  ^iWtt 

t^Wrticrtt  qui  n  6tait  que*  tfeTnptt^ki*rt.''l!^9^^cto*|!B^ 
MPftfe  ^rce  ^Jix'elle  tjhange  son  cBj^imf  e%»W^ 
rW»lf«^n«'hAWb««3W?lndW  A^Bst  urilcfiitt^ 

faftrt qtie  la  prescription  est  intertompue  tant 
qUe  dttTid  riflSjtknie  (art.  2242-2244  ) ;  c'est  parce  que 


<pmi  perir  par  la  prescrijjlbtt^^^iji  • 
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ii#  x^siiita  qu6  dtt  d^DaiM  d'exercice  du  droU<  Trta-biaii 
pour  la  dttfte  d0  raotioni  maia  m  nature  y  boq  carae^ 
^re  Qo  jsoat  paa  obang^^;  on  4e  voit  pdanur  quoi  on 
se  fwdsrait  pour  dire  qu'une  miiou  ihtvmmmsibU 
9YB>nt  r^iatanee  i  devieodrait  tjranlmis^lkle  i^unte  I 
Nous  ayoASy  daan  notre  Buj^t  m^mei  plu9  d'un  exemplt 
dii  eontraire*  (46  demandeur  ea  opposition  i  on  m»i- 
riago  maurt  peadaat  rinatance;  86»heriti$r^  poui^ 
root  poa  la auivre  ( supra ^  n"^  4  71  )•  Uu  p^ra  a  domaadi 
Ja  nalli^  du  luariaga  de  %on  fila  mii^ury  qui  a'a  paa 
obteDu  aou€oaaeatameBt;  U  p^reme^rtpaadsMtrior 
ata«keo;  aaa  li^ritiers  poiurrontwU  )a  saivre?  laoa,  r^ 
pondent  las  partiaws  m^e  de  la  U>i  139^  ik 
Re§.  Jur4  (DaraatOQi  u  290;  VasaiUa^  1^  Ii 
a""  "267  ]  ^baria^ » t.  lU  ^  p.  258  ^  wt/.  aUsai  Valetta  sw 
Prot|dliou^  U  I,  p-  433^  uote  141  )i  done  a^e  ae«r 
t^on  pura^leat  personaelle  ae  deyieat  poiat  traQsraisr 
sible^  m^me  Iprsqu'dla  est  iutaot^ei  or^  raatioo  aft 
nullity  fondee  aur  lea  .vi€ai^  du.coAaeatemeiU  d#  Vm 
dies  ^pouj^i  est  puremeat  peraonnella  a  cat  ^poax.-^  Caa 
j(notife  soot  itoft  graire9»  .  et  j'ai  voulu  inoi^m^ma 
pxettre  en  reliaf*  Yaici  aei^oxapins  pourquoi  finalaniQi^l 
ila  pe  m'emp^chqot  pas  daocorder  am  hdrilierf  In 
droit  de  suivre  rioataace :  la  r^gle  eat  que  Ifi^  beriti^qi 
sttcc^deot  k  tous  lea  droits  et  actions  de  leur  autauv 
(art*  724);  or,  Tarticle  180  a y  deroge  que  pouy 
reserv^r  a  Tepoux  lui-mjeme  1^  droit  i'aUaqwp  la 
mirage  y  cest-a-dire  le  droit  de  eomnieacer  Tat?* 
taque;  done  on  doit  rentrer  dans  la  regie>  brsqua 
ies  heritiers  ne  demandent  qna  la  continuer.  I^irex«- 
Yous  que  c'eat  1^  un  argument  tire  judaiqu^^ent  des 
nqtota?  — 11  me  semble^  au  contraijroi  qiie  la  di£^^enf($ 
entre  ces  deux  cas  s'explique  par  des  consid^ationa 
fort  rsAaopiM^     :  quels  i{ife  ^oieni  laa  fnotib^  pour 
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lesquels  la  loi  a  refuse*  aux  hentiers  le.  droit  de  com- 
mencer  Taction^  aucun  de  ces  motifs  n'existe  d^sor- 
mais^  quand  une  fois  Taction  a  ^te  commencee  par 
leur  auteur.  H  est  certain  alors  1**  qu'il  a  declare*  lui- 
mSme  le^  vices^de  son  consentement ;*  2""  qu'il  n*a  pas 
renonce  a  son  action  en  nullity ;  tout  au  contraire ! 
Pourquoi  done  alors  ne  pas  permettre  aux  h^ritiers  de 
la  suivre?  C'est  bien  aSsez  vraiment  qu'ils  ne  puissent 
pas  la  commeucer,  lors  m^me  que  I'^poux  est  mort 
sans  avoir  recouvr6  sa  liberty!  n'allons.pas  du  moins 
jusqu'a  dire  que  son  action  intentee  doit  mourir  avec 
lui,  la  veille  du  jour  peut-6tre  oil  toutes  les  preuves 
etant  faites^  le  manage  allait  6tre  annule. — Mais  Th^ri- 
tier  de  Topposant  ne  peut  pourtant  pas  suivre  Tinstance 
en  opposition?  — •  non ,  parce  que ,  bien  que  la  loi  n'ait 
en  g6n6ral  confer^  le  droit  de  former  opposition  qu'aux 
personnesinteresseesaempecher  lemariage,  c'est  aussi 
dans  rint6r6t  public  et  en  vertu  d'une  sorte  de  mandat, 
qu'elle  leur  a  confere  ce  droit;  or,  le  mandat  est  essen- 
tiellement  personnel  (art.  2003).  J'explique  de  la 
m^me  mani^re  pourquoi  Taction  en  nuUite  intentee  par 
les  ascendants  on  par  le  c6nseil  de  famille ,  dans  le  cas 
de  Tarticle  182,  ne  peut  pas  fetre  contitiu6e;  car  c'est 
la  encore  une  sorte  de  mandat  confer^  par  la  loi,  c'est 
I'exercice  legal  de  Tautorit^  paternelle ;  c'est  un  acta  de 
tutelle ;  et,  sous  tons  ces  rappoTrts ,  cette  action  est  ne- 
cessairement  toujours  intransmissible  (art.  419).  Mais 
tel  n'estpasie  caract^jre  de  la  demande  en  nullitefbr- 
mee  par  Tepoux  lui-mSme  k  raison  des  vices  de  son 
cdnsentement;  cette  cause  de  nullity,  introduite  dans 
son  int6rSt,  repose  sur  un  droit  qui  lui  est  propre,  et 
qui;  finalement,  dfes  quMl  e«t  ei^e,  fait  parfirde  sa 
succession. 

260.  —  Loirs  de  la  discussion  de  Tartidbjil^^l- 
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qnes  voix  s'6levdrent  pour  demander  que  Taction  en 
nullity  fond^  sur  cet  article ,  ue  Mt  accord^e  qu'^ 
lepoux  majeur ;  et  la  premiere  redaction  6t^t  mhme 
conforme  a  cette  id^e.  Le  conseniement  du  mineur, 
disait-on^  est  garanti  par  celui  de  ses  ascendants  et  de 
sa  famille.  Mais  c'^tait  confondre  deux  conditions  dis- 
tinctes  et  egalement  n^cessaires  :  le  consentement  des 
futurs  6poux  et  celui  des  ascendants  ou  de-lafamille; 
confusion  d'autant  plus  flUsheuse,-  qu  ii  pourraitarriver 
que  les  ascendants  ou  la  fainille  eussent  abus6  de  leur 
autorit^  pour  contraindre  la  volonte  de  TenfaEut  ou  pout 
l  induire  en  erreur.  II  ^tait  done  nScessaire  d'accorder 
k  repoux*lui-m6me ,  dans  ce  cas  comme  dans  tons  les 
aatres,  Taction  en  nullity  fondee  sur  les  vices  de  son 
consentement  personnel.  Aussi  la  disposition,  qui  la 
lui  refusait,  a-t-elle  6t6  retranch^e  (Locr6,  LigisL 
civ.y  i.  IV,  p.  412). 

Laseule  question  est  done  desavoir  comment  F^pbux 
devra  proc6der,  s'il  est  encore  mineur  au  moment  ou 
il  voudra  former  son  action.  Le  mariage  produit  r^man- 
cipation  (art.  476);  done  il  devra  agir  comme  un  mi^ 
neur  emancip^,  avec  Tassistanee  de  son  curateui' 
(art.  482).  Ala  T^rit6,  c'est  son  mariage,  c'est^^nlire 
la  cause  mftme  de  scm  Emancipation  qu'il  attaque.  Mmtt 
\t  mariage  subsists  tant  quil  n'est  pa^  annuls  ;  et  ii 
me  semble  que  Tt^poux  doit  d^s  lors  proc6der  suivant 
P6tat,  qui  est  le  sien,  quant  a  present  (Turin,  14  jcdll; 
1807,  Marie  Colombe  Imperial,  Sirey,  1808,  If,  43;- 
Mfdiri,  RSp.y  U  XVr,  Mar.,  sect,  vi,  S  2,  3*  quest. 
m  Van.  180;  Vazeille,  t.  I,  n*267 ;  Zachari* ,  t.  Ill, 
p.  262).  • 

261 .  ~  Reste  k  Isavoir  comment  cette  premi)^re  nul^ 
Ut6  rektive  peAt  se  couvrir. 

En  g^6ral,  -les  vices  qui  rendent  une  convention 
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(Site ;  3^  par  la  rutifieation  expweiwe ;  8^  pap  hi  pradeinf»« 
^mj^^esUk^^Are  lorsque  catte  cdnventi^B  a  ttfaip-* 
paDUvaa  soU  tapreui4$nmi)  $oit  tadUmenty  mii  m  iaumml 
pa$$ep  k  tempide  iarwkiiuiimirfuifipmrla  l6i  (  apti  4 1  IS, 
4364,  4388).  Raditrdioiia  ii  6t  toitoneot  oes  modaa  da 
tatiftaatiofi  aent  applieablaa  a  ia  4mm  de  nullity  qui 
polls  ciecapa»  ' 

D-apfte  l-aFtiele  4^4  ;  im  d^Bnaade  es  imlliti  n'eal 
plna  P€C6¥able,  tootes  1^8  fdia  quUl  y  a  au  ^ohabiiatk* 
epptimiee  pendant  sitt  mais,  depnia  qae  U^pqiut  a  aa^ 
ffmn  BE  plame  Ubarte  oa  que  IWivur  a  ^  pap  kit  re-i 
aedBoe^ 

Voilad6ji  lapremiepe  eap^oe  da  patilkatwBy  la  fa* 
tifidatiop  taoite,  Hemarquea  a  quallas  condilioBs  aUa 
eM  itH  soumiaa :  * 

A  la  cohabitation  :  done  si  les  4poux  n'ayilent  paa 
damaope^  E'araimtpaa  (HiAa&tl^  e&safttbla  ^  la  demaode 
a^fail  f eoapabla ,  wAwm  aprts  six  niois ,  mtena  aprda  six 
aaal  (€aaa.,  4  nm.  1832,  LonaDuat  C*  Gaaaagnam^ 
Sipty,  4803^  I,  d49.)^  Mate  appte  dix  ans?  a|irpa 
UMite  msl  {Infra,     267,  268.) 

ConHmde  :  op  n'eat  pas  a  dire  pourtant  qu'ude  ior 
tfinmptbp  de  qiielquea  jatips  poupaauae  de  f^age^  oa 
iitoie  pw  fnite  d^ttne  quepella  et  ^d'ube  br^Ue  da 
viinaga,  devpait  ^  ragapd4e  eon^ma  une  dfaeoiiti^ 
ottation;  oMt  1^  ttu  point  da  f^t  qa  il  {wtappreai#r 
ipidonnablameiit. 

.  Ptnde»t  siff  nwi$  :  dona  la  eokabitation  fidatiniiA 
pMdanl;  ttaia  oii  quatre  adpia/ou  mime  pendant  «iaq 
mois  et  vingt-nSuf  jours,  ne  sufiftrait  pas.  — «Ce  d^ 
n'aat-iipaalii^n  loag  /  Caauneiitl  voua  pdOrpez  eneure 
repousser  cetepoux,  ayec  lequel  wuaaT*i^|ibpaEnantal 
a^miiiwt  cQhtbHe  pra^q^it  si  •longtafaps  I  maifi  n-as(- 
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(kM  qu^U^  sei^  la  pttsition  la  feniBiiev  dras  ie:«as 
Oi^i-Mti(Hi^ranuUUe  appartiendrait  aii  man!  RdftiM 
tiH^lW'  4a  tfobabitar  avec  Ini  ?  la  vmlk  squi  la  jof up  dhiaa 
a#^Q-6n  imllit^i  ddnt  la  dvr^  iUiaail^a^  anhr^t  tag 
UQs,  de  trente  ans^  iuiv^nt  las  autm^  sarajcartaioM 
Oiaplau  mtumi^i  d9  dix^Hs  (infru^  9GB).  Aoiapte- 
t^Ua  la  cobaUtfition  ?  ella  sa  livr^  k  un  hamina  qui 
pinty  au de  oinq  ou sii  mma^  larajetQr 111  aktViml 
que' aAtto  pause  da  poUit^  appartiendta  la  p^tta  sanvtaai 
femm^  i  maia^  dans  tout  left  aas^  on'na  |ieiit  tiiw 
qnele  d^lai  desix  mois  ne  paraisse  iniiDiment  lD«g^ 

qu  peut  dire ,  e- que^  poilr  qu'nhl  fait  ^^date- 
ti^F  emporte  U.  ratification  taoita  d'uaa  dodviirtioii 
amplaUe^  il  faitt^  ea  priiici|>a>  ()ua  po  fait  apit  diai 
tinct^  independant^  d^tacM^  pour  aipsi  dire  v  A&  t^^Mi 
cMvefitioii  monoid  r  sil  enest  eeuleihentrdKecuiipii;  la 
8§$lA^qwnoc^  Faffet  plwa  ou  moina  h^aeaaaire^  U^lamte 
fo&d  a^ee  dl»>  dto  lora  las  mdmea  vioea^  qui  a£t 
t^MiU.  la  aofiTetititib  >  alt^i^nt  egalaateqt  caa  aSata-^ 
oai  aooa^f^enoas.  U  laut  doha  <iuelqub  alieaa  de  iio«:^ 
^tti  de  poatdriiBiirv  qui  qe  se  lie  pfB  de  trap^pfi^ 

trap  ipaiiK^diatement  a  la  ium7^ntipa  Mfl^ftdalM 
qoplcpie^cboaev  gsffi^xampAe^  cfm ,  loraqiiil  a'agit  daa 
flcea  41)  oaBaanfioienif  auppoaouii«ahiaautkmtaitiulua 
vcMTtf,  (pii  tbtifiieet  qlli  co^iflr^te^^^ei^4  HfyHtt^Mdi 
;  av^a^qudqitt  raistA^,  {tu^lb-i^hahHMiQBfi'teU 
que  la  m\U  ^Ac^aMdrei  et  ta  pojslae^tteUdr  nittiediftt* 
dutoariag0>/«b:qpH^^  pat(  tffiffisaftattnt 

pa6  alletmdiiK^  crt  paii  eUa  sei^e-^  cQtte  "ridentd.^aritrfi^ 
lieute,  M  B6aveait  oonaantemnfc/(|itt  (lA^ 
k  psamiar^  Rtmarq^  d^aittaiira<i|ieler&i({f3  de  eobi^ 
bitiitifti^^  taftiHit  ImqiiUU  u-pitl^j^  •iilie^ 
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r6e  9  penyent  Stre  fort  souvent  incertains  et  6quiyoqaes. 
Tels  ont  6U  sans  doute  les  motffs  de  Fdrticle  1 81  y  qui 
a  ausfii  voulu  donner  a  T^poux  le  temps  de  se  conanl- 
ter  et  de  recueillir  ses  moyens  et  ses  preuyes.  Mais  il 
ne  m'en  parait  pas  moins  yrai  que  sa  disposition  est 
tr^s-rigoureuse;  et  on  yerra  bientdt  pourquoi  j'ai  par- 
ticuli^rement  insists  sur  ce  point. 

Gnfin  Tarticle  ajoute  :  depuis  que  rSpaux  a  dcquu 
sa  pleine  liberty  ou  que  rerreur  a  ete  par  lui  recannue. 
Le  dilai  ne  pent  en  effet  courir  qu'autant  que  la  rati- 
fication est  possible ;  or  elle  ne  Test  pas  tant  que  le  eoii- 
sentement  delneure  infects  des  yiees  (art.  1 SOA, 

1338). 

968  •  Mais  si  T^poux  agit  apr^s  plus  de  six  mois 
de  eehabitation  continu6e  depuis  le  mariage,  est-ce  i 
lui'de  prouyer  que  la  yiolence  ou  rerreur  se  sont  pro- 
Idng^es  eneore  apr^s  la  calibration  ? 

L'^poux  demandeur  en  iiuUit^  affirme  non-Hseule- 
ment  qu'il  y  a  eu  yiolenee  ou  erreur,  mais  que  eeg  yiees 
duraient  eneore  aprte  la  calibration ;  or  c'est  i  eelui 
qui  affirme,^  prcHiyer{L.  2,  fF.  de  Probat.;  art.  1315). 
Ge  sont  }k  d-ailletirs  des  faits  qui  lui  sont  personneb. 
Ajoutez  ^nftn  que  Tautre  partie^  qui  niera  probable- 
ment  toujours  qu*il  y  ait  jamais  eu  aucune  espiee  d'er- 
reur  ou  de  yiolence ,  ne  poiirrait  pas  prouyf^r  Tipoque 
k  laqtielle  la  yiolenee  ou  Terreur  aurait  ceesi  (  arg.  de 
Tart.  488  procid.;  Cass.,  26  juilh  1825,  Renrel  Yan- 
kempen,  S^toy^  1825>  I,  .  370;  Besao^n,  1*^  mars 
1827,  GirardC.  Cardot^  Sirey,  1827, 11,141). 

263.  ~Telle8  ftont  les  conditions  avrxquelles  Tar'- 
tide  181  soumet,  en  ce  cas,  la  rattification  tadte; 
et  il  me  parait  risulter  duiexte  mime  et*de  wes  motift 
qu'on  ne  pourrait  pas  induire  une  ratification  tadte 
d'autres  faits  que  ceux  qu'il  6n<mee.  Cette  dispwition 
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sp^ale  a  eu  pour  but  d'Searter  pr^cis^ment  touB  les 
doutes,  que  be^ucoup  d'autres  eircon8ta:nc68  plus  ou 
moins  Equivoques  auraieut  pu  soulever^  et  de  les  d^ 
ciarerd'avauce  incoucluantes.  Ainsi ,  par  exemple ,  la 
grossesse  de  la  femme  et  m6me  la  surveunuce  d  uu  en- 
fant ne  constitueraient  point  une  ratification  tacile  du 
mariage  (Locr* ,  LSgisl.  civ.^  t.  IV,  p.  359  et 41 6;  Pothier, 
n'^StS).  Et  cela  est  trte-sage  :  Taction  appartient-elle 
au  mari  ?  il  ne  faut  pas  que  la  femme  puisse  alors  se 
procurer  une  fin  de  non-recevoir  par  Fadult^re*  Est-ce 
au  contrairela  femme  qui  a  Taction  en  nullit6?  il  est 
tris-possible  qu- elle  n'ait  qiik  la  violence  et  k  Tin- 
timidation.  —  En  tons  cas  d'ailleurs,  que  prouverait 
la  grossesse*?  uniquement  la  cohabitation  des  Epoux ; 
or,  la  loi  exige  en  outre  que  cette  cohabitation  soit  con- 
tinu6e  pendant  six  mois  (  Toullier,  1. 1,  n""  61 0 ;  Duran- 
ton,  t.  11,  n~  280,  281 ;  Valette  sur  Proudhon,  t.  I, 
p.  433,  note     1 1 ;  Zachariae,  t.  Ill,  p.  263). 

2644  ---^L'article181  determine,  ai-jedit,  lesseuls 
{aits  dei^quels  il  sera  permis  d'induire  une  ratification 
iacite;  mais  faut-il  aller  plus  loin;  serait-il  vrai  qu^ 
non-sevleinent  il  n'admet  la  ratification  taciter  que  dans 
ee  cas,  maid  encore  qu'il  n'admet  que  cette seute  espece 
de  ratification,  de  telle  sorte  que  la  nullity,  dont  i) 
s'agit,  ne  serait  susceptible  d'etre  couyerte  ni  par  la 
ratification  e&^ptesse^  ni  par  la  prescription? 

Oh  pburrait  raisonnel*  ainsi :  I'^Tartiele  480  accorde 
&  T<§pJax  violent^  ou  ti%>mp£  Taction  eik  ntiUit^  de  son 
manage;  et  cette  action  doit  lui  appartenir  taut  qu^on 
ne  lui  oppose  pas  une  fin  de  non-recevoir*  ^crite  dans 
la  loi  mdme;  or,  pr^^istoient  le  but  de  Tarticle  181  est 
de  pi^ciser  6t  de  limiter  les  conditions  de  cette  *d6^ 
chfonce ;  dohc  on  violerait  k  la  fois  ces  deux  textes  ,* 
en  adm^ant  toute  outre  fin  de  non-reeevoir;  V  La  loi 
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{MenMf  cpie#  pouir  we  Bitudtimi  fimi  giAimrfl 
4'»igar  dei  (^rcon^taiu^at  qui  livs^tiaittit 

i0U  Aetim>  6t  pouroitte  foit#  snrw  volenti  Uen  liUo 
^  1)}^  e<^w*(§er  or^  d'un^  past^  eetU  fjartotie -nn; 
re^epiiii^  p^  itrujouFd  dans  upa  ratifiimlum  erpmi»; 
p'^Mrf^^if  e  dwt  nnQ  simple  d^datetitui,  fpii  ebt  1- Amm 
mom^Ptr  ctni  ^'ailhisfB  prat  Mre  Mnaf  lerfiKul^ 
tot  poi$fi^j9»  influences  i  d  wl^e  pari»  le  haips  do  tempi 
§»a!^  foMbitAtioit^  op  en  d'auUres  tormftl^  V«lat  de  «it 
pAT^tioo  4q^^pqu9c  m  constifiieft-rirpak  bira  filutM 
unei  pPQt§^totioa  qiCum  fati&eationS  An  e^iUMirtet  b 
(K^i^^itatioQ  <P4tinu40  pendant  eii  m«i»r  aMeiBtd  «m 
fippfi^t^Qn  pf»»^v^iinte  dtMutenw)  o'6at  ki  ratifies* 
tii^A  la  pteUtem^  di»  ^tote^  ^t  U  plus  oertcuM; 
f^^^  i)okntair^  dU  coi|trat>  oofrohor6e  fip  outM 
p»r  I'^preuve  dU  tempt*,  y  Opposem-tHin  lbs  airtw 
cles  1304  0t  4339?  If ai^  le  titf e  iiu  Kana^  est  ap^ 
Sifth  §t  on  6e  ^aur^t,  sunt  beiuieotip.de  tenfutiofr  et 
de  dMger^  y  introduira  las  di^otitidns  dq  litre  da 
QbliSKftm$  im^mtiomdlUi  w  94^^  picmve  an  est 
dftUd  ifolFfi  ertiale  4ft1  kinbdme^  qtu  c^^  .m  efBot 
ip^eiftle«i«nt  un  mi^wx  iaode  df  taii^atiani  Voyei 
^ Wllaiir^  led  embara^e  lee  diasidences  qui  xgiteil 
IflB  p^tiiana  da  l-opihibki  aoMfamKi  ila  admettsttt  ia 
ratificatioi^  QKpir^sra^  etils  dlolares^  qii^'elle  n^Mf'pas 
lOiimiaa  omditioba  pnsiacritea  piai»  Tartialq  4338 
(Duranton^t*  III  n^^S).Haia  alDiis  swqtiel  tnrtes'ap^ 
puy^ ?  ^  Ua  Adro^ttedt la  preaeeipttoa^  et:ilant|  peuti 
vaat  pa#  ^'entendre  buiI  sa  dur^;  eUf  da 
dii^  Bna  i  ani^ant  lea  «[ns  ( wt^i  iW^^  Qurantoii  >  L  11^ 
n^  278$  Yaletta  aur  Proudbo^,  J,  t>-  433^  tiMe  a^ 
Pttf  ai%i»raur^T-9uiUei>,  t«  I  ^  p^  3i^y note  a)  ;;alkaaila 
datremtfi  aia^  an  rf^  das  tolsas  (  att^  0063  j  jMiani^ 
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«  BpiSdieuse  que  pukfte  paraih-e  ceCte  ai*gnmerittt-^ 
tiim ,  je  up  «kui  pat  qti'elle  soit  ^iid«^ i  je  te  ptititi  pi^d 
ff0iif%  ^ue  ia  M  n'ait  adtnld/povr  -^Mif  le  tnA-^ 
riag# ,  diBfi  nitlAcatiQiXd  ipei'ell^  admet  pour  Tftlider  de&i 
«dflt!>at8  ^  an  tsaiqtidii  deoquek  islle  s'iiiC6i^s96  jioQ^ 
tonii  beatiMtip  m^^kn;  dei»  i^atiiMtiotodf  d^AflleUi^s  ;  VfUSt 
ftanlftsMt  aa-ptuB  h«ii«  d^grS  flutes 1^  gdMinti^ft 
sittblea !  Qae  fait douc  geulenieirt  TArtirid  1«4  ? fl  s-oft 
mp$  A\n  eeiBf  qni  auMdt  pu  Mne  diffficttUiS ,  du^^ae  le 
pkg  frequent/  de  la  c^Aoftt'^^lton  ^i^ti  suit 
Sit  de  l#te>  led  dontoft,  it  d4clttre%  peiir  ee  ciett^ 
i  qqelfos  cottditiM»  les  vii^es  4ii  consentenretit  sei^t 
•Akcite.  Mai#  il  n'est  pad  Hbilttttif,  et'irti'ekdutiil  U 
wtiftcation  exp»eB»ef  fil  la  pwsievipti^^ 

il  n^exekt  potfit  la  wrtlflcjati^n  expi^eese-j  cair  cela  ne 
Mwit pa9ie&  v4rit<  i»AieonBable.  Comment!  T^pewx  atf- 
mtd^olaa^soleiinelleffiettli  ^'it  approave  not  tiiariage, 


qaei  done  ?  ^L'B^iiele  i  8t  ne  parle  pad  de  eette  raiiftca* 
ttM  { ~  Je  ripbadd  que  e'«sl  li  une  ViSrtt*  presque  ^rvi* 
dente,  etde  tont  teinps^eipdntttt^  (Pothifer,  fi«^  809);  et 
qua  d^illeurs  la  loi  etle^dme  eetiBaere^  (dn  fait  demiar 
riagev  cette  eep^  de  ratlfrtation/L^ftrtlele  1 9S  d^eldre 
en  effet  que  TappiibbatiDn  mpifi^m  du  muria^V  p^t' 
dai  pw^nie  qui  ii^y  avaiectt  paeii^abord  censenti^  les 
Nad  nba  rieeorvabledJk  en  dema^dep  la  i^uttit^.  Get  ai^' 
tide,  il  eti  wi4  pfottpnee  pae  teituellemeht  cetf«: 
fia  de  fioo^reeeveip  oonive  Yi^us  kn-tn^mWqul  e'est; 
mirii  89399  ie  oeyteenteiqent  de  eei  paipemdf;  maid 
qie  tput  twjBt'  qne  dl  eet  ^^otfx  Wk^t  appymrv^  iehi-^' 
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presB^ment  son  mariage  i.l'^poque  ou  il  6tait  capable 
de  le  faire ,  est-ce  que  vous  croyez  qu  il  serait  encore 
recevable.dans  son  action  en  nuUib§,  fondle  sur  le  di- 
faut  de  copsentement  de  ses  ascendants?  non^  sans 
doute  (Pothier,  n*^  446).  VoiUt  done  une  ratification 
expresse,  qui  n'est  pas  textuellement  pr^vuepar  la  \oi; 
or,  si  r^poux  peut  ratifier  express^ment  son  mariage 
dans  le  cas  de  Tartiole  183,  pourquoi  ne  le  pourraitril 
pas  dans  le  cas  de  I'article  481  ?  Je  pense  au  contraire 
que  c'est  pour  cette  dernidre  hypothfese  surtout,  qu'il 
importeque  la  ratification  expresse  soit  possible.  II  faut 
que  r^pdux  qui  aurait  sujet  de  craindre  une  telle  ac- 
tion en  nullity  de  la  part  de  son  6poux>  il  faut  qu'il 
puisse  Tinterpeller  et  le  mettre  en  demeure !  La  femme 
qui  se  trouverait  dans  une  telle  position,  autait  le 
droit  de  refuser  de  eohabiter  avec  son  mari,  tant  qu'il 
n'auhut  pas  expressdment  ratifi^  le  mariage;  et  si  son 
mari  lui  notifiait  d'avoir  k  se  rendre  au  domicile  con- 
jugal (art.  214),  je  le  soutiendrais  tr^s-fermement  non 
recevable  a  demander  ensuite  la  nulUte,  m^me  avant 
Texpirationdes  sixmois.  Supposes  encore  ijue  le  coi^ 
joint  de  F^poux  auquel  appartieat  Taetion  en  nullity, 
d6cdde  avant  Texpiration  des  six  mois  exig^s  par  Far- 
tide  181.  Dans  ce  cas,  la  ratification  tacite  ne  past 
plus  se  r^aliser,  poisqu'il  n'y  a  plus  de  cohabitation 
possible^  D'aprds  le  syst^me  contraire.  Faction  en  nul* 
litS  serait  done  alar^  perpituellci  I  De  telles  conse- 
quences sont  certainement  inadmissiblesi 

26^*  On  devra  sans  doute  examiner  de  prds  les 
termes  et  toutes  les  ciroonstances  de  la  ratification  ex*^ 
presse,  et  ne  la  consacrer  qu'autaot  qu'elle  ne  sen 
point  Equivoque.  —  L'autorisalion  accords  par  le  mari 
4,8a  femme  pour  contraeter  ou  pour  ester  en  jugement, 
aurait*elle  ce  caractdre?  oui^  dit  M<  DuranUm  (t  B, 


Digitized  by  Google 

J 


LIVRE  I.  TLTRB  V.  CHAP.  IV. 


429 


d''283,  note  i  )  ;  Don  ^  repond  M.  Marcad^  (t.  II, 
art.  181 ,  n**  2.) ;  —  oui  ouHon ,  dirai-je  a  mon  tour, 
suivant  les  cas ,  suivant  Furgence  pins  on  moins  grande 

!  qui  n  aurait  pas  permis  de  recourir  k  la  justice  ponr 

{  cette  antorisation  >  -et  surtout  suivant  les  termes  dans 

i  lesquelles  elle  serai t  con^ue- 

I  266.  —  Quant  a  la  forme  de  la  ratification ,  il  serait 

1  sans  doute  prudent  de  la  faire  suivant  les  conditions 

1  exig^es  par  1- article  1338  (Valette  sur  Proudhon, 
t,  I,  p.  433,  note  a);  car  ces  conditions  sont  trfts- 

I  sages;  et  enfin  il  faut  avouer  qu'apr^s  cet  article, 
\  nous  n'en  avons  aucun  autre  qui  puisse  qous  servir  de 
i;  regie.  Mais  pourtant  je  ne  croirais  pas  que  Taccomplis- 
|g  sement  de  ces  formes  fiit  indispensable,  si  d'ailleurs 
5  la  ratification  etait  certaine  ^t  formellfv.  Encore  uHe 
i:  fois,  notre  titre  est  special ;  or,  ii  ne  renvoie  pas  n^ces- 
j  sairement  Varticle  1338,  et  permet  de  dire  dfes  lors 
t  que  c'est  la,  en  fait  de  mariage,  une  question  aban- 
i  donn^e  a  Tappreciation  discr^tionnaire  de^  magistrats. 
ij  267.  —  Je  n'hesite  pas  d  ailleurs  a  penser  que 

II  1  epoui  mineur  pent ,  aussi  bien  que  l6  majeur,  ratifier 
i  son  mariage,  soit  tacitement,  d'apr^s  les  conditions  de 
I  Tarticle  1 81 ,  qui  en  effet  ne  distingue  pas',  soit  mdme 
^  expressement ;  on  opposerait  en  vain  I'article  183, 
^  d  aprfes  lequel  I'epoux  ne  pent  ratifier  que  depuis  quHl 
I  a  atteint  Page  competent  pour  consentir  par  lui-m4me  au 
J  mariage.  Notre  hypotb^se  est  tr6s-diff6rente  !  II  s'agit, 

dans  I'article  181  ,  du  consentement  personnel  de 

f  Tepoux ,  et  non  de  celui  de  ses  ascendants  ou  de  sa  fa- 

j  mille;  orl'^poux,  mfeme  mineur,  est  capable  de  con- 

I  sentir  personnellement  au  mariage ;  done  il  est,  a  for-- 

I  tioriy  capable  de  ratifier  son  consentement  (Duranton, 

I  II,  n**  284;  D.,  Rec.  alph.y  v**  Mar.,  sect,  ix,  art.  9, 

'  S1,nM1). 
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la  fMrescr^tion^  Cecii  toutefois  est^  j'ea  <?Dii¥iQi|»^  plui 
difficile  eticw^  ;  la  manage  rient  d'^e«^l^Qft  flaaU 
au  moment  supt^Q  9  la  jeilne  fiUe»  doui  hk  ralwt^a 
^(4  Ju^ud-la  ie0mprimi§6>  ae  revoUe  6i  yeikt  .pM 
soumettre.  Le  mari  Iui-m6i9ae  fid^and  al0;*s  parti  >  #t 
ohacnn  s'eo  ya  de  aoa  cdtej  —  oi*  hiw  }^  cohabitation 
l^mme^c€;  mai^  au  })aut  tletrois  lea  apbi^  la 
8epareat«  kiwi  ,  poiftt  de  ratiflcatiab  ni  ta«ite^  nk  t^ 
prease* 

G0tfce  hypoth^Q  soulave  deux  dif fieult$a  ^ 

la  nuUite  du  mairiage  pwrwrlrell^  t6ujQi»» 
demandee  ^  parvQjied'ai^tio^rWdmie^pf^disini  tr;f9(# 
aae?  :  < 

La  nollit6  ne  pourra-lr-eile  pas  da>D4i>il^  tpt^ouj^ 
etra  oppoB©e  par  voie  d'eiiaepti^ii? 

1 Quant  Taction  an  nt&Uit^^  j'ai  4^Ji^  annaaoa  qi^'^Ua 
q'^st paa^  suivaat  moi  ^  parpetualla;    oroia  danc  qu  V 
{^^9  dix  an$  >  eUa  ae  mmi  plua  meval^la  (ar$.  43^)^ 
M«  Zacbarise      Ul>  p.  263)  U^Mt  durer  l£eAte  aiis, 
aUK  tamea  da  1*  article  396^1^  paraa  qua  Tarticla  4304 
a&tatrauger  a  notra  titrai  qui  eat  r^gi  par  dea  di^oair 
tioQs  sp6cialea%  • —  Ai^ais  cetta  tpl^jactipp  s^appliquEorait 
tout  aussi  bien  4  Tarticlf  2262  lui-m$me;  la  vorita  ast 
qua  la  durea  de  la  preacriptioo  n'a-paa  ete  i^qialainant 
dati^minae^  pour  ea  aa^^  dang  nqtr^  titre^  ii  %utA4^ 
|ai«  reoourir  a.  laiiilgla  genaralierfH^ 
actiooa  e»  ttullite  des  conventions;  or,  c'est  I'ar- 
ticle  4304  qui  pose  cetle  regie;  ,et  il  flaepar^t  d  autant 
plus  devoii'  ^tire  prefere  a  l!arti4e  2.26JJ>  ,quaKae& 
tifs  existent  iai  dans  toutll^lai|]:)  ^oree^  L'artiela  iSf^ 
pn  eSet^  .est  particulierement  applicable  aux  actions 
§U  »wUita>  ^ui  ije^ssitient  un  Qxamen  deffaits  et  i^nf 
appreciation  de  preuves;  voila  pourquoi  iff  JtftBSS^ 
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to^Ouns  c6Ue  appreoiatioa  plus  diffibik  «t  ^his  iftci^ 
I  iBUia  (  oidonAi  de  'Idl  0>  art  46)  >  or  ^ei  ia^^b 
I  d9rltioQ&  B  ap^Uquent  afesurteieBtitt  ttbriage;  ^ 
I  {MtfrUtut ^  direfi^tousy  toyeet  dono  i^lte  tit  ^tm  la  p»- 
.  bitinii  d« TiSpouxI  De  son  o6t6>  loin  de  riatifleir  le  tii^ 
I  lia^i  ii  toujours  protests  ^ar  F^tat  de  d^^itioh  bCi 
I  U  li'lBst  tenu;  jamais  non  plw  on  n'a  dedi^dde  <5cidti^ 
ji  liii  racoompiiBsem^nt  des  devoit^  du  mariage^  iEt  Mi 

iim(it  de  dix  atis  aiosl  passes^  il  n'^tl  aata  pa»  moids 

perdu  SOB  action  en  nullity !  ^Sod  action  j6 
I  pensei  s'il  Vdtilait  agii^  en  nuUitig^  qu^  m  ra-«^ilfftlt 
I  plus  t6t?  dix  ans  lui  suffisaient  bien  sanfe  doule  ponr  lib 

decider ;  an  ^ontratre  ^  il  a  gavd^  petidiint  imp  oe  letups 
^  le  silence.  Eh  bieh !  il  est  maintenatit  tk*op  tktA  pbilr 

agir;  ^u'il  se  tienne  traaqnille  <»mtiie  il  I'a  fait  jUSM- 
^  qu'iei*  ^  Mais  Toici*qu  on  I'attaque !  o'bst  Tantre  #p^t 
|i  qtU4  apr^s  dix  ans  ^  lui  fait  sominatiDn?  "mAt  baJ>h6)r 
I  kmaison  oonjugale;  nVt41  plus  klorsaueun  tMy^ 
(  tt^nie  de  se  dSfbtidre?  ceoi  m'amitoe  a  la  secendb 
I,  question  4 

^    ^9.  ^  a""  La  nullity  du  mftriage  ne  peut^ll» 
J  ilttiqoiM  6tre  temjoui^s  opposee  par  voie  d^extoepti<)D  ? 
I     Gette  difficuUe  pent  naitr^  dans  tons  les  cas  bii  Vkt- 
I  tion  eh  nullity  du  mariage  n'est  accOrd^e  pa^  la  M  tjue 
I,  pendant un  certain  temps ,  eomme dans  les  articled  i%i , 

183,  \  864  Je  Ttais  done ,  afin  de  ny  plus  r^venir,  Texa^^ 
I,  miner  fine  fbis  pour  toutes  Cen'e^  pas  d'iulleui'§id> 
I  bien  enteodu,  lie  lieu  de  disouter  bi^  ^  rftgle  giSn^ratei 
I  I'eiieeption  n'est  pas  tpujours  perp^tuelle^  IdrS  mtote 
,  ipie  ration  n'est  qUe  temporaire;  ©U  ^n  d'antrt^  tei^ 
,  mes,  si  le  Code  civil  a  admis  la  tiia^tiAfe  t  OUtc  tfeftij^ 
,  ftUiHr  nmiwi  agmiwms  perpetm  ttirtf  W  tiicipiml^m.  Ce 

^emM  la      pren^i^^  question  ^  tt«^^st6  elle^^lni 
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et  trea-difficile;  le  mo^nent  vi^ndra  plus  tard  de  la  trai- 
ter  et  de  Tapprofondip  plus  complitement  que  je  ne 
pourrais  ici  le  faire.  Je  suppose  done,  quanta  present^ 
la  y6rit6  de  cette  r^le ;  aussi  bien  eslrelle  aujourd'hui , 
sauf  un  petit  nombre  de  dissidents  (Duranton ,  t.  XII, 
n"*  549),  presque  unanimement  reconnue  (  Cass.,  5  avril 
1837,  Daussone  C.  Rue,  Dev.,  1837, 1,  434;  Bordeaux, 
6  avril  1843,  Menut-Latonne ,  Dev.,  1843,  II,  422; 
Merlin,  RSp.^  t.  XVII,  y""  Prescription ^  sect,  ii,  §  25; 
Troplong,  des  Prescriptions ^  t.  II ,  n"*  827,  828).  No- 
tons  seuLement  les  motifs  principaux  sur  lesquels  re- 
pose lamaxime :  QricB  temporaliay  etc.  1"  La  prescrip- 
tion ne  saurait  courir  centre  celui  qui  possdde  au  profit 
de  celui  qui  ne  poss^e  pas.  La  prescription,  en  effet, 
a  pour  base  la  possession  (art.  2219,  2228,  2229); 
or,  comment  celui  qui  n'a  pas  cess6  de  posseder  une 
chose  ou  un  etat,  on  une  qualite  quelconque,  pourrait- 
il  en  6tre  prive  par  I'effet  de  la  prescription,  qui  sup- 
pose precisement  le  d^faut  de  possession  \le  la  part  de 
celui  eontre  lequel  elle  s'accomplit?  2**  On  conceit  que 
le  possesseur,  tant  que  personne  ne  le  trouble,  n'in- 
tente  pas  lui-m^me  une  action  :  soit  parce  qu'il  n  y  a 
pasun  inter^t,  actuel  du  moins  et  immediat;  soit  parce 
qu'ilpeut  croire  que.  les  pretentions,  quon  auraitpu 
elever  centre  lui,  ne  seront  januiis  presentees,  et  qu'il 
sagit  peut-Stre  d'une  afiiaire  tr^s-facheuse,  au-devant 
de  laquelle  il  ne  veut  point  aller;  soit  enfin  parce  qu  en 
attendant  il  garde  le  meilleur  r61e,  celui  de  possesseur 
et  dedefendeur,  et  qu'il  est  juste  ,  en.  tout  ca& ,  que  la 
defense  soit  permise  aussi  longtemps  que  Fattaque. 
3""  Aussi  Tarticle  1 304  ne  soumet-il  a  la  prescription  de 
dix  ans  que  \ action  en  nulliti. 
.  Cela  pose ,  il  s'agit  de  savoir  si  ces  principes  sont 
plicables  aux  demandes  en  nullite  de  mariage?  ques- 
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tiof)  ar<hie!'indi&  que  pour  m6n  eompte ,  et  malgre  le 
dissentim'ent  de  MM.  Ua\\oz(Rec.alph.y  if^Mdr.,  sect,  ix, 
art.  i ,     23-25)/€t  AHertaiid  [dii  Mariage^  1. 1,  595), 
je«erafej)opt4  i  r^sduidre  par  raffinnatiye.  C'est  en  vertu 
derarii<5fe  1304/ que  nbus  a;roft8.  declare  prescrites ,  au 
bautd6di]nins,t>ed  dem^ndes  en  nuUite;  orFarlicle  1 304 
ne  s'appliqiie  pas  au  cas  oij  la  nuliite  n'est  propos^e  que 
par  vore'  i'eiccptioo ;  d^lrc  U en  est,  a  cet  6gard,  des 
iiulUt&'de  -mariag^  comihedes  m}tres,  puisqu'elles  sont 
tODles,  eh  ce  pdiftt;regies*paf  la.m^bie  disposition.  Aussi 
les  arjwles  clu  tltre  du  ^Mariitge  ne  liinitcnt^lls  en  effet,.  k 
un^eerfciihe  dur6e,  que  lesdeinahdds  ennuUitS  ^^ch.  ly  ), 
lorsqu^il  s  agit  de  les  int^nter  (art.  183;  i>oj(.  jiussl 
art*.  1&5).  li'es  ftigmes  motifs 'd'aillaurs  n'existeut-ils 
pas  dans 'ce  cas  aussi  bien  que  dans  tons  les'autres? 
Uii  inariage  a  eft-lieti  au  milieii  de  circtynstances  ddplo- 
rabl^s;  urie  jetinfe  fiJie,  un  enfant  de  quatorze  imsl  y 
a  6ie  ^jiontrainte-  pat  son  pfere,  ou  bieij  ^ar  un  tutetir 
^IratjgeFi  apres  un  cofijrehtemeht  surpfis  au  coiisfeilde 
famille ;  mais  duSsit6t  api^  la  c6l6bratioo,' et  arant 
toute  cohabitation  peut-itre,  ^s  epoDx  sM6pareftt,*et 
lafemme  enlre  ^*ins  un- coti.vent.  EUey  prend,  elfe  y 
garde  son  nom  ^e  fitle  1 'elle  y  caehe  a  tous  Ja  triste  bis- 
toire  desoii  maijiage^  Six  mois  s^ecotilent  depuls'  qtt'elle 
a  altcint  V?hge  *coilip6tept  (xirt.*  t85);:bien  plus!  tfix 
ans  stont  aCcdmplis  de^uis  la  celebi*aViofa.  Maisno.fei^-le 
bien!  point  de' ratification  d'aux^une  espfece  I  point  lie 
possession  d'etat  de  femine'ip'Srl^e  !  possession  d'etat 
tdute  conlraire!  TJn  tel  concourS  de  tirdtJnstonees  sera 
lrts-raT6  sans  .dout^;  dix  annees  enti^^s  ne  pourront 
guere  s ecduler  ainsi;  et  iJe  fut-ce  qua  propos  de  la 
neeessife  d'une  jiutorisjllion  pour  contractet'  qiJ  pour 
est^r  eh  jUgement  (art.  21 5-217  j,  certe  fetrime  aura 
it  J^resque  toujour^  prendre'  parti.  Mais  I'hypolKfese; 
HI.  28 
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quoique  infiniment  rare  at  peu  probaW©>  ii'est  ppur- 
tant  pas  impossible;  et  .en  tout  cas^  tl  a'agit  ici  du 
principe.  Or,  ilme  sembk  que  tout  .IeS:m(>tifs''expose$ 
plus  haut,  se  presenteilt  rcit^vec  la: ihSnie; force  ?  cett« 
femme  a  possede  Tetat  jl^  fpmme  noa.  Tjiariee ;  ei  U 
pretendu  mari ,  de  son  (;dte,^,n'a.e]|^erc6.aucuii  d'es  droiti 
ni  rempli  aucune  des  obHgatioiifi  du  inariage ;  cbacuQ 
a  garde,  de  part  ct  d'autre,.  la  pliis.paJrf^itQ  indepen- 
danee  ;  comment  serait-il  possible  )]u'au  ,bput 
dix  ans,  la  femme  perdJt  cet  etal  po^e  qu  elle  a  tou^ 
jours  possede  ?  La  prescription ,  c'^st  le/ai/ ,  qui  devieot 
droit  par  la  consecration  du  temps;  il  faUt  done,  ay^nt 
toiit/le/a/^^  c'^st-a-direla  posgession ;  or  le  fait'mapqu^ 
ici  complelementr  Ajojmte?  que  cette'femin^,  Bijtent*€8t 
que  d^n^  premiers  mojis,;  qjjl  ds^ui  T^phee  qui  i 
fiuiyila  ceiehratioo,  eUe'iedt.mSme  su.qu;il  fallaitagk 
S0U9  peine  de  (fecbeance/a/pu  raisonnableoicfnt  pen- 
Bi?r  que  jamais  on»  ne  se  prevaudrait  cpntre  eU^  de  ce 
Df^iriA^e ;  .qu'elle  a  pu  ^e  youloip  point  prpvoqiier  ell©- 
m^tfie  I'eclat  d'uh  proems  qui  poUyaitamenor  des  reve- 
lations scandaleuses;  et  qWenlin  il  est  juste,. -des  qu  oo 
a  si  longtemps  tarde  a  l^attaquer ,  (Qu'elle  soit  toujonri 
elle-meme  a  tenips  au^^  dfe  sevdefen<k^ 

Merlin  ('K^;^./t^Xyj,  Mar.,  Beet,. yiy  §  2^  5^et 
6®  ques.t,  sur  Hq^rt.  i  83  )  n'enseigne  tout'efois.  ces.  pria- 
cip^s  qu^avec  certaines  distinctions :  est-ce  le  nlaiu  lui- 
m^me  qui  agit,  apres  di\a.n&  j,  m  adhS^on  ^.coi^trejUi 
femme?  Texception  de  huilite,  dit^ii,  ri'estp^s  opposable. 
— Est-ce  I'enfant  ne  du  niariage,  qui ;  apres.la  mojt  du 
mari,  reclame,  par  exemple,  le  partage  de  la  comq^u- 
iiaute?  meme  reponse.  —  Au  contraire  Texception  de 
nuliite  pburra^tre  prop'osee  par  laJemme,  sr  le  par- 
tage de  la.  (^prnmunaute*  n'etait  demaipd6  contre  elle 
que  ps^r  les  heritiers  coUateranx  du  mari*.  Le  motif  de 
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cettediffereneaest,  suivRDt  Tillustre  auteur,  que,  dans 
lea  deuiic. premierft  ca;8,.  la  fenime  na  pas  pu  avoir  le- 
gijleme^t  ni' ejivers.  30*0  iqari.,  ni  envers  ses  enfants,  la 
I  pofs^sslon  d'etat  de  feirico^  non  mariee;  ni  le  mari ,  ni 
1  les  infauts.  b'qpt  pu,;par.  leur  inaction,  lui  conferer 
I  rette  pbsses^kjn  ^jOHtrairft  ^  Tacte  de  celebration  qui 
I  e^i8(2^it>,laq't  qu'il  n  ptait  p^s  annule,  et  qui  empechait 
I  de.leur part rabandon.iUicite  de  leur  propre  etat  d'epoux 
I  eV'd'enfanfc  legitjiai^  ^^rt*  6J).  Au  contraire,  pour  les 

I  heritiers  ,C4SlllaterauiC|  il  n'est  question  que  d'intereta 
f  pHPement  p^(raniair«s;  et.  lis  ont  pu  valablement,  en 
5  C9'quUe«  concer^je,  consid^rerla  femme  comme  noa 

{  Je  n.'adRieltrais  pi^mepas*C/ei3  djst^nctioQs  i.y.  M  JPf 
(  ^jfahh  qu'il  .n^e.  s'agi t  pas  ici  d'*ppr€<?ipr  le  mii:'il^  pivi§ 
;  ou  ipains-l^egal ,  <1§  Ifi  pp^se^ioii ;  il*  s'agit  Upiqui^^d'l 

II  du  fait  nafeme^'Cetta  JtemnijB  avait-isljie^  ei)^  f^\t,  \sl  pof?» 
II  session  d'eiat^  . die  fe^me  libf^  e>  iqqq  jaQiarieo  ?  voil4 
I  tout^  la  ^esJioD ;  c^r^'ii  est  pejcdopu  qi^Vlo.ravaiJ^ 
i  tous  les  argumegj^,.qye  je  vi^qsde  .pr6^ehter,.pjeavi$Bt 
!  6tre  invd qiies  enters  et  contre  toli^  avec  une  egale  force, 
i  2°  Le  ip:ari  sag^  dputt?,  ni  les  enf^Qts  ,  u<6  .pounraiepi 

pointy      uae  conyei^tion^  recimnattr^ijia  feii)in^i  4  la 
mere  une  telle  possessionr4'^tat  I  mai^  \l  n&s  agit  p2)#  ^ci 
,  decoovention  ni  expresse,  ni  tacite ;  il  s'agit,  encore  une 
I  fpiji  >  d'up  £iit«  :^st-il  vrai  qu'ils  n^a)£pt  j^inais  reclame 
(  ^exee^jt^x)^'d^  cp^tral'^.of,  si    lait  e^t  r6<M^nu>  esj 
t  permis/ daiiis  tQu^.  Les  ca^i  d'en  ^gni^lui^  qu  %n'iH)i 
i  point  posseda  eu^^^uieii^es  leijir  atat^  et  qi^'ils  o^i'tfiei-p 
I  temeut  recanriU  i  et  par  sui^p1BPpl6t^e  J'^xis  d'uft* 
DuUite.qui  doit  de»  lors  l^ui*  ^tre  t^ujoa^i^  opposite, 
moinslpar  yoie  d'exception.  —  Contre  Taction  ^u  iaa^i^ 
j  accordorai^  dqac  a  la  femm«  T^l^q^ptiqri^  de  oi(llM.-^ 
ConU9  ceUe  de  Tepffint^  rapplicatiozi  du  pnm&ipe  «sna^ 
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j'en  conviens>  beaacoup  pjiis  rare  antjore ,  Don-seulfe- 
menti  cause  de  Vextr^toe  Sefa^etir.  d'un  tel  moyen  de 
defense  de  la  part  d'tme  m^re  contre  60n  enfant,  mais 
aussl  parce  qu'il  ne  dependaitpas  de  llfti,  le  pTus«ou- 
vent,  de  fofcei'  sa  mere  k  agir  en  n^Uitp 'dans  1^  delai 
fix6  par  la  loi ,  et  parfce  qu'il  ponrraril  avoi*  nne 
possession  d'etat  ^'entfant  legitinie,-  exclusivQ.  pour 
m^re,  de  la  posspssron  d'6taj  de  fUthme  non  marine. 
Mais  alors  si  la  femme  ne  pduvait  pas  opposer  par 
voie  d'exception  ra'nullil6  .dii  HiBriage,  ts'est  qu'en 
fiait,  elle  naurait  pis  la  possessrioii  de. liberie  n6- 
eessaire  4  cpt*effet;.notte  principe  done  n'est  pas  dfi- 
truitj  et  cela  est  si  yrai;.  que  dans  le  cas  ou  rcnfdnt 
B*^urail.pas  la  possession  datat-d'enfant. legitime,  si 
pafi* -exemple  oji  ne  fav,ait  pas  infecrit  dans  son  Hcle  de 
naisjsanc^  comn)€  rte  d^.  celte^fepime  en-  legitime  ipa- 
riagft,  et  s-il Avail  elev6  seftr^te^rientvdans  ce  cas, 
dis-je,  je  ne:vois  {)as'p6urquoi  la  femme  ne,pourraLit 
pas  se  d^fefidre^  mgme  pbntf^  lui ,  en  opposanty  par 
voie  d'expeptioft,  la  nuHite  du  marjaga.  *•    •  - 

.  ^Vifant'de  consffRtement  das  personnels  ^  sovs  lapuis^ 
.  sariie  desguelles  les  parties  cohtractdntes  se  trouvatent 
nftativcment  au  mariage^    '  -  . 

270.  — Art.  482  ; '«  Le  mariage  contracts  sans  le 
tc consentfmefrt  dis  pere  et  iD,ere,*des  ascendants  ou 
(T  du  cohsdrde  famille,  dans  les  cas  0&  ce  consente- 
«  ment  6tait  h#cessaire ,  ne  pent  ^tn  ,atta<|u6.  que  par 
er.ceux'doBtt  le  conseritemerit  6tait  teqnis,  on  par  celui 
w  lies  deux  ^poux  '.qui  avait  besoin  de  ce  consente- 
(rmenti-i) 

/Art.  i93  :  « t'actioli  en  nuJlit6  ne  peut  pllis^  fetre  in- 
«  tentie  nipar  les  ^poux,  ni  par  les  parents;  dont  le 
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(( consentesttent  6 tail  reqms,  tpu  tea  les  fois  que^le  mai- 
« riage. a  ^le.appfouve  express^iticfit  ou  taciteoient* pcij^ 
((ceux  dont  le<;eq36ntef!nent  ^lait  neees^aire,  ou  lors- 
wqu'ils'jest  econU  une  anqee  sans  reclamation  de  leup 
(f  part  5  depuis.qu  ils.  pntle'u  connai^san'ce  du  mariage. 
wElle  ne  pejit  plus  ^tre  inicntee  non  plus  par  Fepoux , 
((lorsqu'il,  s  est^ouie  tfne  andee  saas  reclamation  de 
((sapart^  depuis  qu'il  a  atleiiit  T^e  competent  pour 
cf  cohsentir  .pap  IniHtn^tneau  marmge.  »  . 

Tels  soB(  ies  deux  articles  qui' org^anisent  cette  se- 
coDde  action  en  nullite  relalire,  et  d'apres  lesquels 
nous-devons  prcciser :  dans  quel^  cas  ello  cxiste;  -^  par 
qui  elle  pent  fetre  intentee ;  —  et  CQiamenk  elle  peut  se 
couvrir.  '  . 

•Dans  quels  cas  elle  existe?  L.orsque  le  cqnscntemeht 
des  p^re  et  mfere ,  *dfes  ascendants  ou  du  conseil  de  fa- 
mille  ctalrn^'ces^atre  et  n a  pas  He  obtenii.  Aemai'quez 
ce  root,  qui  prouvie  ce  quQ  nous  ayoY>sdeji  djt(«?/jora, 

224),  que  Ic  defaut  d'acte^  respectueux  n'engendre 
pasde  nuH4te.-=— Danfi  queU  cas  ce  oonsentement  esl^il 
necessaire?  par  qui-  ct  comment  doit-il  etre  donne? 
tous  cefiJ  •points  ont  ete  resolus  plus  "haut  (n***  34.  et 
suivv).  .      •  *'  •       ..  .  ■  .  ' ' 

271 .  —  Par  qui  cette  action 'en  nuHite  peut-eUe'^tre 
intentee?  .  •  * 

1"*  Par  ceux  dont  le  cohsentenrent  etait  reqois; 

2^  Par  celui  des  dent  ipOux  qni^ftvait  besom  de  ce 
consentemerit.  •  ' 

La  ioi  n^  pquvait  pas  conf6rer  oUx  ascendants  ou  k 
lafen^ille  ume  autorite  iliusoire;  le  dl*oit  de  d^ander 
lar  nullite  du  mariage  contracte  par  renfaptau  mepris' 

cette  auto^ite  ^  devait  dond  en  ^Ireia  sanctton.  Ajou- 
tezd'ailleursquil  est  logiqUe  et  raisoftnable  de*  laisster 
a  celui  dont  le  consentement  tiit  616  d  abbrd  neqessairC; 
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la  ftictjilt^  d'appr6icier,en8uitele  'tiiariag^  et  de  voir  all 
oomrieut  Boit  de  Tatta'quer;  soit  de  le  ratifier  par  son 
eonsentement  ou  m^me*  paf  soil  siletiee.  ^uant  a 
Fenfatit  qui  a  pepsonnetiement  consenti  au  tnariage^  et 
^u)  a  viol^  ses  devoirs  en  vers  s^s  ascendants  ou  sa  fa- 
milies 11  semble  plus  diffiicile  d'expliquer.  cpmmentii 
pent  trouver  dans  sa  £atite  mdmB'to  ppincipe^  d'une  lo- 
tion en  nuUite.  Mais  Ten  rj^gle  g^n^rale^  les  ipoapables 
peuvent  eux-mdmes  s^  prevaloiD  de  leur  incapacite 
(ftrt.'225,  1125);  c'est  le  mcilleur  moyen  en  effetde 
la  rendre  efficace  et  de  forcer  les  tiers  a  la  respecter. 
3*  Dans  ^eicas  partrculier,  on  presume  jusqu'aun'Ce^ 
taib  pQintv  nqne  l-epfant  a  Si6  Itti^tndms  ikMii*  s'educ^ 
tion  (  Pothier,  n*"  446). 

27'2.  -^.L^ Action  en.nuUite  peut,  dison^^nous,  Ibre 
intentie  par  ceux  dont  le  eonsentement  Matt  requis*  Ces 
motft  de  Farticle  182/veulent  ^tre  him  comprise  afin 
que-  Faction  appai*tienne  tonjours  ^  ceux  auxquelsib 
raccordenty  et  n'apparti^nhe  jamais  qu'a  ceux-Ia.- 

La  rdgle,  a  cet  egard^  fe^t  qu'il  faut  suivce  Tordre 
suocessif  determine  par  les  articles  l48  et  suivants 
(sUprdy  n^  84)..  Parooiirons  toutefois  ces  differentes 
hypotheses  et  les  complications  deiicates  auxquelles 
ell€f5  .peuvent  donner  tieu  •  ' 

1  Defaut  de  eonsentement  des  phre  et  m^re.  —  Us  tin 
fant  miAcmr^  ayant  ees  p^re*  et  mi^.re^  se  marie  m& 
leur  conAentementr«.4-.  a  qui  Faction  en  nuUite? 
P'aprfes  Farticle  148  ,  le  eonsentemeni  du  p^eet  de 
ia  ai<^re  £tait  n^oefssaire et  Farticle  182  li^i-mlmi  le 
r6pile encore;  dtsnc  tou^  les  deux,  la  m^re  ausai  bien 
que  le  p6re  f  on%  HguUdrement  Faction  en  nuUite.^ 
Ce  isylldgisfiie  est.  en  rdgle  ;  et  il  m^^  semble  ({Qe 
M.  Marcad*  (t.  IJ,  art.  182,  n'2)  neti?nt  point asisi 
de  c6mpte  de  Farticlei  14i3  et  du  droit  de  la  mbre ,  Ion- 
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qu^il^riseigne  que  Tattion  en  nulHt^  ne  saurait  alord 
enaucun  cas 'appartenir  ^  celle-ci|  —  Maii,  toe  dira- 
t-on ,  e&t-ee  que  vous  allez-  permeltre  a  la  tnfere  de 
Imtenter, -st  le  pereratifie  le  mariage ,  et  m^me  garde 
fteiilemeht  lersifenoe?  non*  sans  doute,  parce  que  la 
ratrfieation  expresse  otf  'tacite  da  peire  6quiyaut  k  un 
consentementde-sapart  y  et  .qu'en  eas  de  dissentiment 
le  donsentemcnt  du  pferA  sufflt  (.cbmp.  art,  1 49  et  i  83) , 
parce  que  si  la  mfti^ene  peut  former  opposition  qu'i 
4efj?iuf  du  p^rfe  {  art.  1 73) ,  elle  he  doit  -pouyoir  non 
pliistju'i  son  defaut,  fwmer  une  actioti  en  nullitei  sur 
ees  deux  €te.ddne ,  pmiti^^mte.  Mais  supposes  qUa 
le  pfere  meure,  ou  se  trotive  dans-  riiiipossibilit^  de 
Hianifester  sa  volonte  avant  la  prescription  de  ractioa 
en  nullit6; . , . .  la  mere  pourra-t-e  1  le  alors  Tintonter  ?  non, 
dit  M.;  Mareade  ( foe.  sup.  cii.  ).*  ^  Oui ,  r6ponxJrai-Je ; 
car  rien  n:e  fait  plus  d^s  lors  obstacle  a  Fex'ereice  du. 
droit  personnel  y  qui  lui  appartient  ( art..4 49 ;  Daran- 
toB^t.  II,.n^!i8e,,28TrVazeille/U  n*!  26Q  ;  Zacha- 
riea,  t;  111,     268 ;  AUemand,  du  Mariage;  4. 1 ,  ji^'577). 

273.  peut  faire  iine  espfece  plus  difficile  <  "^^au 

moment  dii  Inariage ,  ie  p^re  etait  dans  1*  impossibility 
I  de  maftifester  volonte ;  et  Me  consentement  de*la 
mere  etait  su(fi«aai.(  arU  i  49 ) ,  mais  I'enfant  he  Ta  pas 
demands*  Puis  voila  le  pfere  qui  recouvre  «e&  faeultes 
e.t  Texlercice  de  ses  droits  aTant  la  'prescription  de  ruc- 
tion en  tirultit^  et  toute  ratification  de  la  part  de  la  mdre. 
A.qni.  cette  a(Hion  en  nullile  ?.  Lfe ;  cpnsentement  da 
la  m^re  6ta1t  spul  necessaire  au  moment  du  mariage ; 
or  IWtiple.  VS^  n'acoprde' Faction  qua  eeux  dont  le 
consentement  Stait  a^cessaire ;  done  4a  meceseiile  p^ut 
ici.  rint^ater.  est  ,  Vn-  6ffet,.  TaTis  de  Dallot 
( Keo.  alph. ,  t.;X ,  y''  Mir.,  sect,  ix ,  art .  4  ^  §  2 ,  n'**  3 ,  4). 
Mak  Tojes  done^quel  r^sultat !  la  m^re^  en  ce  moment, 
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h'a  pUistTexercice  de.lapuissapce  pdtjBrn6Ue(^t»  373); 
son  refus  ne  saurait  ^olpScher  4e, manage ,  auquel  le 
p^re  consetitirart .son  consentemeot  ne  saurait  per- 
meltre  le  mariagey  atiqueliefv^re  ne  voudr^bruis  cbn- 
sentir!  tout  cela  est  evident!  et  cesf'dans  une.tdlle 
situation /que  vous  lui  accorderiez ,  a  etlQ  seule,  et  a 
Texclusion  du  pere^  le  droit  de  demander  la  nbllit^  !  ii 
y  aurait  la  une  inconseqvbence flagrante,  etqui  pourraif 
se  produire  encore  dans,  d^autres^ciys.  Supposez ,  par 
exemple,  que'ce  pere,  qui  s.e  lix)uvJiit  dans  Tittpossi- 
bilitede'  oons^ntir  au  mariage^ie  son  enfant,  supposez 
qu'ilretait  T«uf ,  et  que  I'elifant  aurait  dii  en  c6tise- 
quence  oi}tenir  le  cons^nlejncnt  de  sona'ieul  (art,  150), 
ou  meme  d'uii  conseil  de  fanMlle.(art.  160).  Le  pefe 
reeouvre  Vexereice  de  st&  droits  ;  aceorderiez-vous 
Taction,  en* nuUile  a  Vaieul  on  au  conseil  dei  faimille? 
L'affirmative  serait  ip€vilable/  car  votre  argumrat  se 
reproduit  ici'tontii  fait  lememe  (Mlelnand,  xlu  Mariage^ 
U  I>  n"**  §77,  .578.) ;  Et  poUrtant  je  piHs  encore-  mc^ns, 
dans  ce.den^ier  casV  accepter  une  telle*. sojution.  Car 
enfin ,  pour  la  mere ,  il  luiiaiidrait  du  moins  l-autopisa- 
tion  du  mari  on  de  jus|,iee;  ce  qui  rend  a  p^u  pres  indi- 
rectement-  Taiotion  cn  iiullite  Htx  niari  iui*m6aie  t  mais 
rascendant^  lui  !*mais  le  consdl  de^fdmille ,  ne  seraU 
retenu  par  aucune  formalin  •de  ce  gt^nre ;  et  j'avoue  qu6 
je Jie  Ine fais  pdS;i  Tidee  qtieTaieul,  qu-un  con^il  dfi 
famille  surtout  J.  en  presence  du  pere'>  ait  te  4r6it  dB 
demanderla  nuUlCe  dii  omrt^ge;  bien  plusT  qu'il  ait 
$6ol  ce«  droit si  Texclnsion  du  pfere  I  ;    '  • 

Direzwous  que.  le  mal  n'est.pas  si  gl^nd  qtre  j$  le 
fais#  fte  'deiix'  choses  Funfi :  ^lu  Id  p^r^  ^ipprouvera 
Taction  en  nullit^.lnt^nt^e  soit  par  la  m^re  ^* dans  noire 
premiere  esp6cB,  soit  par  Taieuf,  .dans  la  secpnde  ;  ct 
alors,  bieu  ent'endu^  il  ne  s  en  plaiodra  pas;  on  il  la 
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desapprottvera^  et  alors.  il  s^ura  un  moyen  de  la  pi^-r 
Y.criir.fet  m^mft  de  Tafr^tep;  ce.sera.de  railifier  le  ma- 
nage. — Je  eonvifiiis.que  si  Je  pfere-avait  ce  droit,  les 
inconvenients  du  sjsteme  ooQtragre  seraieut  bien  di- 
minu^sV  Maw  eet-il  ypai  qua  Ip  pifere  ,aU  ce  droit  ? 
El^-il  yrd^  quo  ras^epdant*/  dont  le,  coDsentement 
netait'pas.necQSsaire  au  momeDt  du  mariage,  et  qui 
ne  peut  pas  dtis  iojc&  (in  demander  ia  oulUlQ^  puisne 
o^nmoins  le  raliiier,  enlever  arnsi  a  d'auires  Fac- 
lion  cb  nullite^  qui  leur  appartiemlrait^  M.  Yalette 
enseigne  Taffirlnatiye  («ui:  Prorudiion ,  t.  1 ,  p. '  436 , 
note  a);<  et  on  pourrait  .invoqu«r,  eu  faveur  de  cette 
opiaion,  d'ahopd  ses  resultats  jsiTAntageux,  et  puis.les 
texles^con^bilies  des  articles  I4S  el  482  ;  car  si  ce  der- 
nier article  refiise  i'actiOn  en  iiullile  au  pere>  dont  le 
coasentemeut  n  eto.it*  pas  requis  au  moment  dii  nta*- 
riage  ,  (1  ne  dit  pas  que  le  pfere  ne  poiirra  pas  f  atifier  ce  ' 
mari^ge;  et  on  doit  au  coniraire  d'autapt  plus  accorder 
au  pere  ce  pouvoii*  deratificaTlion ,  quia  Tenfaut  dfepend 
nlats  de  lui  quant  au  mariftge;  — Ces  tnotifs  me  paraiis- 
setft  loutefpis' insuffisants  pour  justifier  logiquement 
ce  systdme :  En  princlpe,  qu'estrce  que  la  ratificalton  ? 
c'est  la  ren\)n2!;iation  a.une  actiDn,qui  nous  apparieiyait-; 
pour,  rafifier^  il  fautdonc.,  avirtit  tout>  avoir  unQ  action 
quon  ponrraH  exeroer,  et  a  loquelle  \aussi  on  puisse 
renoncer  ;  orlepere  ii-av2^it  aucune  action  cn  nullite; 
dont  li  ne  peut  renoncer  rieny  hi  rieti.  ratifier.  La 
ratification,  eest  le  conseatement  donne  apres  coup,, 
par  celur  qui  aurait  dA  d'abord  i^onfeehtir ;  etToUa 
pourquoi  la  ratification  est  retroactive et  se  reporle 
au  jour  m^me  ou  le  consentement  aurait  da  6tre  ddime ; 
or  a  Tepoque  du  mariage,  4a  consQAtem^nt  du  p&re 
n'etait  pas  necessaire  f  donxj  il  n'ya  ici  ajicun  colisen-; 
tement  ^'  donner  opres  coup  ,  ui  awmne  r6troa<;tiTi^6 
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possible  de  ee  consantesdent  postSriettr^  Voili  Iss  pr iii- 
eipes  ;  et  les  lextto  y  ion\  tout  ^  fait  coBformes  (aetxip. 
art.  148,  182).— L'enfant,  ditesi^vous »  depend  main* 
tenant  de  «on  p^re.  quant  au  mafiagel — oui,  poor 
Favenir;  non,  poAr  ie  passe.  *G''est;  au  moment  inimd 
du  mariage  que  b '  consMtement  doit  MrQ  dotfiU 
(supra ,  n**  56) ;  or  au  moment  oil.  le  manage  a  eu 
lieu,  le  p^re  6tait  dans  rimpossibilit^  de  oonseatir; 
done,  quant  a  ce  mariage,  boh  cousentement  n'a  ja* 
mais  ^t6  et  ne  pourra  jamais  dtre  ni§ce8saire  ;  il  M 
Va  pas  el^  au  moment  du.  mariage^  ear  le  p^e  6tait 
alors  i-ncapable ;  il  ne  pourrapas  TMredepuis,  carle 
eonsentemeut  post6ri|)u^  n^^audrait  qu'autdnt  qu'il  ss 
reporterait .T^troactiyement  au  jour  du  inariage^.et 
cettQ  r^troaciiHte  est  tmposbible  A  r^gafd  du  p^re^ 
dotat  I'e  consealemedt  n'^tdit  point  alors  rsquis.  Aussi 
rmrtiole  183  n'admetrii  en  effet  jaratificsttdoD-que  dp  la 
paVt  de  ceua  dont  le  consentement  etait  n^essaire. 

Ce^Ynoyen  ne  lidre^paraiC  done  pas  bon;  et^e  systdme 
qui,  d^ns  les  .d)eux  hypotl^eses  propos6es\  accdrde 
Faction  en  nullite  a  mdce.  ou  a  Taleu]^  ce*  s)r8- 
t^me  demeure  ayee  tons  les  mcaayeuients  que  j'y  ai 
H^ignAMs.  Oui ,  r6potvlrez-yous  ;  .jmsCSsi  il-  demeiire 
^alemerit  ayec  son  ar^umeAt  tir^  dolarti^le  182| 
auquel  vous  n'ayez  pas  ripondul  U  esi  yrai;  et 
c'est*  maintanant  ca  qui  me  rbste  k  faire.  Eh  bien 
done ,  dis  que  lorsque  le  p^re  recouvre ,  ayec  ses 
.facultes^  Texercice  de  ses  droits ,  Taclton  en  nulliti 
du  mariag^  doit  irentrer  d&ns  ses  mains,  quoique  i 
r^poque  du  m^riage,  Venfant  .n'ait  pas  tld  lui  de- 
maoder  sou  consentement.  —  Est-ce  yioler  l!ar- 
ticle  182  ?  }e  le  peuse  pas  1  11  me  sembb  qifon 
peut 'tr^bieji  soutenir,  en  pareil  cas,  que  inlme  k 
r^po^ue  dn  mariage^  le  cousentflmeiit  du  phn  itait 
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lequis  (m.  182) ;  car  la  pftre  exiBtait ;  et  i^gulifere- 
Blent,  il  deTait'Consefllir,  A  la  v*rit6,  'par  eaiite  d'un 
accident  ou  d'une  maladie,  il  s  est  trouve;  ace  moment, 
dans  Timposaibilit^  de  corisentir  j  et  alor*  la  loi  a  de- 
fer^,  soit  i  la  mftre  {art*  soit  aux  autres  ascen- 

dant^ (  arti  1 56)  9  Boit  au  conseil  de  f^mille  (  art«  i  60  ), 
le  poQvoir  de  eonsentir  en  sonlieu  et  plaee ;  tnais  il  me 
ieiDble  qu'elle  leur  a,  eh  ce  cas;  del^gti^  plus,  ou 
moras  proviioirement ,  plut6t  que  d^nitivement  altri'^ 
bu^  raUtorH6  patdrnelle  i  c'est  une  sorte  d- interim 
qu'ils  exercent  alors,  et  qui  ti'emp^he  pas;  d^  qu'il 
prend  fin,  la  puissance  paternelle  de  irentrer  dans  les 
mains  du  p^re ,  avec  la  plenitude  de  ses  attributs ;  le 
rieprend  alors  lafiuitede  ce  que  see  represei^tants 
ontpu  feire.'Ont-ils  consenti  ?  tout  ehtdit;  ilsn'avaietil 
pas  alors  d'action  en  nullity ;  Ma  p^re  n  en  .  aura  pais 
plus  qu'eux ;  el*  M*  Dalloz  a  raison  de-  professer  que 
ropinion  contraire.  serait '  insoutbnablr.  (D.,*  Bee. 
'  ^IpR.i  ioc- «Mp4  c»7. )  —  N'ont-ils.  pas  consenti?  ils 
ataient  Taction  en  ntilHte,  et  ils  la  remettent  au  .p^re 
atec^  CQtte  autorit^  paternelle  ,  qui.  fait  retour  dans 
ftes  mains.  3e  sais^que  les  articles  44^^  150  et  160 
ne  paraiasent  pas  faire  de  diffenftnce  ©ntre  le  caa  ou 
le  pere  est  m6rt,  et  le.  cas  ou  il  est  seulement  dans 
rimpoisibilite  det  i^aiiif ester  sa  'volont^  i  ihais  cette 
differe^e  n^an  est^as  moins  tr6s«-r^lle  et  tr^s-^vraie ; 
si  les.  artioles  ne  Tout  pa$  faite,  ils  n'oat  pks  pu 
vottloir  i'exclure ;  et  jc  pense  finalement  .que  ce  sys- 
t^dae  eat  oQlui  qui  concilierait  le  mieux  les  principes 
avec  Igs  ia(6r&t8.  de  la  puissance  paterneHe  et  de  la 
familb*  .  •  .  » 

274.^2''  D^faut  de-consehtement  detateuls  tt  ateules. 
-*-L'articte  I^O  reoferme  les  deyi^  dispositiotis  que 
I  ... 
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A*  i(  S'il  y  a  (Jis^nliosent  entre  TaXeiil  et  Taieule 
«  de  1$.  .meme.  ligne,,  il  sufifit  du  conseDtoment  de 
w  Taieul.     .  : 

B.  «  S'il  y  a  dissentiment  entre  les  d^x.lign^^  ce 
«  partage  empQrlefa  conSentement.  » 

De  la,  en  ce  qui  conoerne  faction  en  nullil^  ,.ddat 
consequences^  : 

A.  L'aieule  ne  pourra  I'intenter  qu'avec  le  eonQOurs 
de  raieul  da  la  ligne  a-laquelle  elle  appartient,  si  cet 
aieul  existe  encore  et  West  pas  incapable  de  manif ester 
sa  volonte  (arUi82,  483). 

B.  L'unedes  lignes  ne  pent  Tintenter  qu'autant  que 
Tautre  neratifie  pas  (mferaes  articles). 

.  278.  Mais  la  ratification  d'unjB  ligne  donnea  seur 
lement  ^pr^s  la  demande  en  -nuUite  d^ja  formee  par 
Tautreligne,  devrait-elleiirrfeler  cette  deniaqde  ?  Une 
question*  a  peu  pr^s  semblable  peut  .s'elQver  dans  le 
cas  pd,  Kepoux  luiimSme  ayanldntenle.raction  ^n  quI- 
lite,  la  •  persoTine,  dont  Ic  'cbnsentement  ctaik  neces-» 
saire,  intervient  et  declare  approurer  le  marjage ;  cetle 
approbation  doitre'Ue  faire  aussi  rejeltr  la  demande 
anterieurement  £or«iee  par  TeufcuU  ?  Expliquon«-nea8 
de  iBuite  surties  deilx  pointSt.    *     . . 

Pour  la  negatiye^  oaraisonn^ainsi:  • 

Eji.  principe  general ,  pour  decider'si  une  action  est 
recevable,  il  faiit  6«  Reporter  a  repoque  bu  . elle  a  et£ 
form66,  parce  qiie  c'est^Efectivement  d  aprfes  son  etat 
k  cette  epoque,  que  le  droit  du  deniandeur  <doit  6tre 
appreeie-;  le  jugeinent  sous  ce  rapport  est'd^plaratif  et 
r^troagit  aa  jourde  lademande  (L.  20,  ff.  deHei^ihd.); 
or,  a  ce  moment,  Taction  en  nullity  formee,  soit  par 
Tune  des  ligires,  soft  par .  renfant,  6tai*  receivable  et 
bien  fonjdee;  don0  elle  doit^tre  d^claree  teUe/.malgre 
rapprobation  post^rieure^  soit  de  Tautr^ligne^  «oit  de 
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Fascendanf  ^  qui  n'a  patf  pu  enlever  au  dcmandeur  6on 
droit  acquis.  Et  le  texte  mfitn^  de  Tanicle  i  83  est  con- 
forme,  i  ces  principesr ;  il  declare  bi^n  que  I'aetion  ne 
peiit  plus  ftlre  ii^tentee  par  les  epoux'ji  lorsque  le  iria-^ 
riage  a'6t6  approuve'«xpressehifent  ou"  tabitem^  par 
ceui  dohf  Icrcoiisenl^menr  6tait  nece^sajre.  Tw^enA^  / 
oui ;  mais  il  ne  dit  pas  iqu^elfe  ne  pui$se  pas  6tre  con^t- 
nuee.  Est-ce  que  par  e^emple  Vaotion  intent^e  par 
Tenfant  3i5vrait  fetre  riejel^ei'sirann^c  avantTeiprralion 
de  laquelle  TK^endant  dolt  agir,  ^s^accomplissait  sans 
deniandede'sa  part,  avaRt  la  fin  du  proc^? '(  personne 
ne  vbudrait  le  soutenir,  et  ne  Ta  effectivement'^ou- 
tenu.  Etpourtant  ne  s^ait-^'ce  point  la  aussi  une  cons(§- 
qilence  logique  du  syst&niecoatrairel  (ZacliaHae^  tJII, 
p.  569.) 

/Ces  motifs  no  manquent*  <iertainl5n\ent  pas  de-gra- 
Tile;  maisje  pl'effera  toutefois  le  sentiment  contraire  : 
D'abord  ,  ^n  ce  qui  concerne  Id  jirincipe  ihvoque  toijt 
a  llieure  ,  il  faufr  bi^n « remarquer  qu'il  n'^st  pas  ab- 
solix';  ei^,  par  exemple,  il  up  s'apptique  pas',  du  mdiils 
din^i  tons  ses  effete,  aux  defnandes  4  regard  des- 
quelles  Tacquie^scement  ne  serait pas  possible, 'et  doilt 
la  decisioTi  pr<:>c^de  dfes;lors*tion  pas  d^un,  accord  fictif 
etpr6adm6  4espartie$,  mais  de  rautoHtenaeme,  etde 
IJautoritfi  seule  de$  fpagjstrats.  Oh  concoit,  au  con- 
traire,  qu'i  regard 'de  ces  sortes*  de  demandes^  les 
evenements  tngme  posterieurs  J  Tintroduction  de 
riristafice ;  renlrcnt  dgns  Tappreciat-ion  ique  le  juge  en 
ioiC  faire  au  momeht'm^fe  ou  il  prononce.  Cela  pos6, 
et  pour^parler  en  premier  lieu  de  Tapprpbationv^lonne^ 
pal*  I'une'des  lignes  pendant  Tinslance  en;  nullity  in- 
troduit€  j)ar  Tautre  ligBp  ,  n'^s£-il  pas  lout  A  la  iois 
raisonnable  6t  lo^ique  que  le  jiige  nie  doive  pas  alors 
prononcer  la  nullitedu  mariage>  puisqu'au  moment 
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mfeme  pu  il  la  pronoixcerajt  r  ce  mariage  r6i}aU  liputea 
les  Qoadi lions  d^.  validate  .desirables  ! Et  qu^i 
concerne  Taction  en  nuUit^formee  par Tenfant,  bjoutes 
les  motifs  partiouli erg  que  yoici  :.d'aboi:d<rApprobatioQ 
dpunee  par  la  pecsocine  d<^nt  la  coosiaotefuent  i§l^t 
requis,  ecarte  toute  idee  d^  seduiBtion#  rei^d  ara^ 
cette  demaade  de.  reufant  oon-^seutemeut  d^favorablf 
et  presque  odieuse,  maisflenuee  4e  tQHit  motif  l^goif 
et  piiis  eaiip  iljie  faiat  p^  qMe^out  ^ci  ^oit  le.pril  dji 
la  course,  ou  1$,  recompense  d'utte  surprise  I  L'jasceat- 
daut  gar4ait  le  sit^oee**,  qu'est^ce adire?  qu'U  apprpu^ 
vait  le  mariage.  A  U  verita^  il  Tavait  poiqt  eji^orp 
e;^p;'esseqient.ratifie;  il  g^dait  tpujourn  cetM  ir(§s$nr« 
et  cette  froideor  que  Uil  cpmmevod^it  le  m^pris*  ^ 
sou  autorite  paternelle ;  mais  dans  son  coeur,  il  a^ait 
pardonne,  il  atalt  approuv^;  et  sil  aVait  pu  {)rd¥oir 
que  son  enfant  lur-mfeme  aUaqvier^it  soa*  (>r^pre  nii^'* 
riagbf  il  l!aurait  garanti  de.^ette^co9di^  faut^,  bjian*' 
coup  .pTus  grave  encore  que  la  premiere;  ii  reiiaBrtfl^ 
disrje^  garanti  par  ope  ratiiicatioQ  fortrieUe !  Jglt  pan)# 
que  cet  (^qfant  a  pris  les  devants ,  i\  faudfoit  in^Vft^^^l^ 
ment  que  le  juge  prpnOQQiiri  la  aiiUite^U  ilfariag^^  ^^ 
presence  de  ra5cendant>'*qui  est  .Lsu>  de}uao4Aitt  \w 
m6me  la  vali'dite  !  y^rite,  cela  jae.  peut.  pa^^tr^! 
Aussi  Je  peiise  que  ,eette,  approbation ,  dbnn^  m^mf 
en  appel  ^  devrstit  ^te^ndre  Taction  en. nulUte  ;  car  If 
droit  du  demand^ur  cn  nulliie  .n  a  pas  cesse  jd!l^tre  .^n 
quelque  «ort^  coi%(iitiqn7iel  ^  c'est-i-djipe ,  suhoicdDnf^^ 
a  la  condition  que'  soci.mariage  ne  serait.  pas  appronv^' 
par  ses  .ascendaats,  avant  que  capse  iut  irrevoc^- 
bleinent  )ugee.*  De  ia  resulte pour  Vascen4ant  ou  pour 
rautre  lign^  #  la  fapulte  d'interveoir  dans  rin^taAce; 
pourVenf^nt  s^tiat^ue  par  un^  ligne;ia  facuU^  demeitlr^ 
Vautre  ligne  en  eause  ;  et  enfin^  ce  me  semble  au3^i 
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la  faculty  pour  le  tribunal  d'Qrdonner  dWfice^  dans  le 
cis.ou  Faction.est  form6e  pair  Ten faQty  lamise  cajus^ 
de  rai»cendant ;  et,daD&  It  cas  ou  Tactiouvi^st  forih^^ 
par  une*  ligne.,  la  m^ae    .cauee  de  Tauire  Irgne* 

Je  difl  que  Fapprebalion  donnee  par  I'a^ceBdant  ou 
par  lautre  ligne^  read  renfaat  o'u  Tautre  ligne  non 
rte^vable.  L'ci(^/)6aa'o;i/ il  iie  faudrait  pas  en  dir^ 
ai>taiit  du  i^ilejQce  glarde  par  Vune  dfes^  deux  lignea  ou 
par  TaiBcendant  pendant  Tinfitanceen  nuUite  iairoduitf 
par  LWtre  ligne.  ou  par 4'enfant et  je  viens  a  Vinstant 
mkaB  d'iodiqa€*te  motif  4e  ceite;diff erejjee  j  c'estqut 
Taiitre  ligde  o^  Taacendaat  >  qui  ne.ratifibpt  pas^eipros^ 
sament ,  alors  qu'une  inetance  ea  nuljite  est  ialroduite, 
t^moigoent  aipgi.qju'ils  n'appi*ou«^ent  pas  evix^m4i»fa 
le  mariage ;  et  il  '^t  perils 4e.  croire  queyilsj)^  l-M^ 
taquent  pas  per4<»i:iDelleaient,  ireist  precis^m^t  pav$9 
qu'il  est-  d^ja  Tobjet  d'uti(9  demaode  en«nuUit^.  Qu>a 
a'obj^te  pas 'q«6f  r article- 483  tte  fait  aucune  ^isl^UQ* 
tion  de  ce  genre^ntre  la /ratification /eiprease  '  etJn 
ratiQeatipn  taOite.  Ce  sont  Ia'd6s,<|uealijo0s  dd  voloatf 
«t  d'iftbBhtiQ9 ,  dont  lea  intfgistrat^  so&t  n^cea^Air^ir^iit 
les  appc^eiateur^  (Delvincourt,  t.  p.  74  >  note  5 1 
Duvergier  but  .TouUier,.t  I,  n**  614  ,  aotel  ;  Valette 
surProudhony  t.  I,  p.  435  ,  nbte  ay  Durantqn,  t.  ll, 
291  ^  304,  3'06i  Ali^and^  t,  J ,  n^  59a).  . 

276.  -TT-  ^  Difmt  cometitement  du  conseil  de  fa^ 
nwWe.  -r-  C'e8Ua  .per8onne.inQrale.,J'^re  de  .raispnap- 
pele  conseil  de  feroiile,  qui'peiat  eeul  alors  former 
la  demaijde  en  aullite;  les  coliateraux  mfeme  les  plus 
proches  n'auraient  pas  individuelle^iept  ce  droit}  Tar- 
tide  174  autorise  T^len  certains  coJlateraux  a  former, 
pour  certaines  pauses ,  opposition  au  mariage ;  «mai# 
^ueup  text^  2^  leur  conf^re  lyption  eQ  nulUt^.  jfamai9> 
d'ailleura,  je  ionsentement  d'jto  cplUt6ral>-  son  oon* 
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fentement  particttlier  etj'ndividuel^^  n'eet  ni^cessadre 
poyr  le  mamge;  or^  la  t]ullit6>.  qui  notis  ^upe,,  i]ie 
peiit  dtre  pioposee  qu€  par  e'eux  doalle  consetitetaieiit 
6lailnece8saire*(Locr6,  I^'fl'is/.  ctV>  IV^p.  4f6).*Et 
yolk  pourquoi  elle  ne  peti^t  TMre'^^-^parJe  ts^^ii^^eU^d^ 
famille  (art.  160).  Mais  elje  "petit  teu jours  T Sire  par 
lui,  quelle  qu€  *86it  cofmpoditioii  d^-ses  ihbMbred, 
parents  pa  m^me  strangers;  eetto  eiroonslao<$e  B*a 
paa  d^influehce  sur  les  pouv6ir8  du  caneeil  ..^6  fsh 
mille^  considgf^  comme  cblteettf  {artj  406^4i0). 
L'action.devra  6ife  intentetisoit  par*  1b  WWur,  soil  par 
Tun  des  tDdn^lirei^  du  conseil  de  fomillQ;  Cat  il  serait 
possible  que  le  tuteur  tui-m6me  "etit  •  favorise  lenia- 
riage;  et/  eii'  tout  eas  /  rien  n'empSehe-  le  <H>n8eil  d« 
fainille  i-  qui  .i^rce  jjci,  en  soU  t)ropfe  nom-/un6  de  ses 
attributiomf  person nel^es,  de.$e  fairt  t»eprefi€riitcr  par 
Tun  de  ses'  membra*  Ceia  est  si  Vrai^  que  1^  tufetur 
lui-m6n[ie  qui  en  «erait  cbffrg^  ;u*agiraiVt)as^  encela, 
v6rilahlement*(5omm6  tilteur ,  o'^st-i-drre  coinnie  re- 
pr^sentaAt  du  mineur  (art.  450),  naai^  bien  ooouno 
d^t^gue  de  cpttseil  de  famifle  (TouHier,  t/ 1 n*  61  i  ; 
l>urantan ,  t.  II,     292^  Zaebaria,  t-  111,  p.  2^).  * 

277«  —  Tout  oeiqui  pre^fede  s' applique  aiix  enlants 
l^gilimesi  .  .    .     *.         .  , 

II  n'est  pas  douteux^  que  led  i^med  pirincipes  sont 
applicfables  a  FenCant  naturel  reconnu  qui  s'est  knari^ 
solUs  le^QHs'eqtement  "de  ses'p^re  et  mfere  (comp. 
art.  U8  ,  '14»'et  158,  et  87).  ' 

1278.  —  Jtfais  c  fest^  an  contraire ,  urie  qiiestidn  fort 
delicate  -que  <;elle  de  s^tolT  si  le  ihariage  eontractd  par 
un  eAfant  naturel -mineiir  de  vingt  et  un  ans,  sans  le 
consentement  du  tuteur  «d  Aoc,  qui  doit  lui  etre 
nomtn*,  lors(|u'il  a  a  pas  6t6  reconnu ,  oil  lorsque  s6s 
^tt  et  mfere'  sont  morts  ou  datis  riinpossibilite  de 
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m^ifest^  lieur  tyolonte,  si^  dis-je,  -ce  maridge  peut 
Stre  altaque?  et  par  quelles  personnes  il  peut.V^tre? 

On  reconnait  generalement  que  la  nuliite  ,ne  pouFr 
rait,  en  tout  ca^,  ^tre.proposee  par  aucun  autre  que 
parTenfant  lui-m^me.  Eq  effet^  aucun  tuteur  ad  hc^ 
nVt-il  6te  nop[iin6?  dans  ce  cas,  il  ii'y  avait  pas,  au 
moment      manage,  une  personne  certaine,  uneper- 
soooe  determinee  dont  le  consentement  ttitnecessaire; 
et  si  vous  Honmiiez  aprds.  eoup  un  tuteur  act  /loc,  vous 
yioleriez  tout  rasemble  et  Uarticle  1 60 ,  qui  n'autorise 
eette  nomination  que  pour  donner  le  consentement 
au  mariage  et  non  pour  en  poursuivre  la  nuUite,  et 
Tarticle  182,  qui  n'accorde  Taction  en  nullity  qua 
ceux  dont  le  consentement  ^totTnecessaire;  or,  on 
ne  pourrait  pas  dire  que  le  consentement  de  ce  mSme 
tuteur,  qui.vient  d'etre  nomme,  f<it  necessaire,  puisque 
ce  tuteur  alors  n'eiistait  pas;  —  Un  tuteur  a^«-il  6t6 
uomme,  et  Tenfant  s'est-il  mari^  .sans  sou  consente- 
luent  et  na^me  ntalgre  son  refus  de  consenlir?  dans 
ceeas,  le  mariage  une  fois  c^lebrd,  le  tuteur  ad  hoc 
s  evjanbuit  >  pour  ainsi  dire bien  tdiffereut  dea  ascea^ 
dants  et  m6me  du  conseil  de  famille,  dont  Tautorit^ 
Qormale  et  permanente  survit  k  la  calibration  du  ma-^ 
riage ,.  le  tuteui'  ad  hoc  n'est  plus  rien  apr^s  cette  cali- 
bration. Sh  mission  toute  sp^ciale  iinit  avee  Tobjet 
determine  dont  il  ^tait-  cbarg6.  Nommi  pour  ac- 
corder.  ou  refuser  son  coDseotement.au*  mariage  k 
faire  (arU  459).,  il  ne  pourrait  certainement  pas,  ea 
vertu  de  ce  meme^mandat,  poursuivre  la  nuUite  du 
mariage  .  une  fois  fait.  11  lui.  faudrait  done  un  nou- 
▼eaupouvoir;  mais  alors  ce  ne  serait  plus  le  mSme  tu-r 
teur;  et  cette  nomination  uouyelle  constiluerait  encore 
une  double  yiolaUon  des  articles  1 60  et  182.  —  Si  sub- 
tile que  puisse  parattre  celie  argumentation  >  elle  n-  en 
ui.  29 


Digitized  by 


450 


GOUnS  DE  COBE  CIVIL. 


est  pas  moins  exacte;  les  demandes  en  nullit^s  de  ma* 
riage  ne  peuvent  6tre  intentees  que  par  oeux  qu'uD  texte 
m6me  de  la  loi  y  autorise;  or^  cette  argumentation 
prouve  qu'aucun  texte  n'autoriserait  Faction  en  nullitt 
form^ey  en  pareii  cas,  par  tout  autre  que  par  TerifaBt 
lui-m^ine. 

Mais  du  moins  cet  enfant,  cet  ^poux  a-t-il  1e  droit 
de  la  former?  La  negative  pourrait,  m^me  dans  ee 
cas,  dtre  soutenue  par  des  raisons  puissantes  :  4^L'ai^ 
tide  182  autorise  bien  Tepoux  a  demands,  la  nulUtf 
de  son  mariage  pour  defaut  de  eonsentement  des  pin 
ei  mhre  y  del  aMcendants  ou  du  comeil  de  familhi  xnm 
ii  q'ajoute  pas  :  du  tuteur  ad  hocj  nommd  duns  le  m 
de  Tartiole  4  59;  et  cette  omission  est  d'autant  plus  si* 
gnificative,  que  le  Tribunat  avail  effeetivement  ^ 
m^nd^  qu6 ,  dans  Tarticle  4  82 ,  k\h  suite  de  ofs  mots  : 
des  ascendants  m  da  conseil  de  famlU^  on  ajou^i  eeux^ 
ci  2  du  tuteur  ou  du  euraieur.  On  n'eut  aucun  6gird  i 
eette  observation,  talodis  qu'un  autre  amendementy 
l^roposd  i  la  redaction  de  ee  m^me  article,  fut  au  eoiH 
traire  accueilli*  AiUsi  a  c^s  mots  :  «  dont  le  eoiisente* 
H  met^\poumit4tren^&%9Livt,-n  on  substitua  eeux^-ci; 
(f  dont  le  eonseiatement  diait  n4oessaife.>>  (Loer6,  Xi* 
pish  civ.f  U  W,  p.  455, 456);  done  c'esVbien  k  desssin 
que  Tautre  observation  fut  rejetee.  2^  Cette  solotioa 
n'est^lle  pas  h:  consequence  logique  de  eelle  qui  pr^ 
e^de,  surtout  dans  le^cas  oil  un  tuteur  ad  hoe  nfturait 
pas  et&  9omm6?  De  ce  qu'il  n  y  avail  "alors  aueaiM 
personne  d6termin6e,  dont  le  consentemrat  f6t 
cessaire  ,  ne  dojt-on  pas  conclure.  non-seulemenl 
qu*auoune  personne  lae  pourra  ensuite  deman^derlA 
iQullite,  mais  que  T  enfant  iui-m4me- ne  pourra  pas 
soutenir  quUl  a-m^prisi  une  pr^teaiAoe  autcurit^ ,  qui 
n'exiitait  pas!  (YazeiUe^  1. 1,  n^  269;^86ban^,  t*  10; 


Digitized  by  Google 


LIVRB  I.  titRB  V.  CttAP.  IV.  451 

p.  272. )  —  II  faut  avouer  pourtant  qu'un  tel  r^sultat 
serait  bien  regrettable !  Aussi  suis-je  tr^s-port^  vefrs 
ropinion  eontraire.  M.  Valette ,  qui  Tenseigoie  (sur 
Proudhon,  t.  I,  p.  434,  note      4)-se  fonde  sur  les 
termes  mj^mes  de  Tarticle  159  :  «  L' enfant  nature!. 
«  nepourra  se  marier  qu'aprds  avoir  obtenu  le  consen* 
«r  tement  d'un  tuteur  €id  hoc.  »  Mais  ce  moyen  ne  me 
paraitrait  pas  coneluant;  car  je  n'adm^ts  pas  que 
eette  fonnule  soit  n^cessairement  irritante  (stfpra^ 
238).  J'aime  done  mieux  iuToquer  Tarticle  1 82  lui- 
m^me  et  soutenir  que  d'apr^s  r^conomie  g^n^rale  de 
fiotre  titre,  et  pHrticuliftrement  des  ehapitres  i  et  ii, 
eet  article  1 82  se  r^f^re  k  Farticle  1 59  comme  k  Tar^ 
ticle  160,  lorsqu'il  declare  annulable  le  manage  con-* 
traote  sans  le  consen  tement  du  canseil  de  famille.  — 
MaisTenfant  naturel  n'a  pas  de  conseil  de  famille!  — 
Jeriponds  que  la  reunion  d'amis  ou  d'6trangers,  que 
le  juge  de  paix  compose  alors  {mpra^  n*  276),  rem- 
plit  ab»olumeiit  Toffice  d'un  conseil  de  famille,  et  en 
porte  effectiyement  le nom  (art.  409).  —  Mais c  est  un 
tttteur  ad  hoc  qui  est  charge^de  consentir  k  son  mariage ! 
^ereponds  que  ce  tuteur  n'est  lui-m^me  que  le  d61^gu4 
du  conseil  de  famille  qui  le  nomme.  Yoila  pourquoi , 
MQs  doute,  FadditioQ  proposee  par  le  Tribunat  a  pu 
paraitre  inutile ;  oajr  11  n  est  pas  supposable  qu'on  ait 
^ulu  laisser  sans  protection ,  dans  une  circonstance 
ftaasi  grave,  Tmifant  naturel  mineur,  la  jeune  fille  de 
quinze  ou  seize  ans  peut-itre  engag4e  par  seduction 
<laii8  le  plus  malheureux  mariage.  Et  remarquez  qu'il 
Q  y  aurait  pas  seulement  impr^voyance  de  la  part  dtt 
l^islateur,  puisque  Tamendement  propose  par  le  Tri-^ 
bunat  avait  appel6  Bon  attention  sur  ce  point.  Ce  serait 
done  k  dessein  qii'il  aurait  privd  Tenfant  naturel  de 
oettd  action  ea  nullity  I  U  est  bien  plus  probable  qu'il 
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n'a  ^cart^  cet  amendement,  que  parce  que  I'article  182 
lui  a  paru  comprendre  toutes  les  hypotheses ,  Tar- 
ticle  459  ^ussi  bien  que  Tarticle  160.  Marcade 
(t.  II,  art.  182^  n""  3)  remarque  avec  raison  que  si  ces 
mots,  employes  ca  et  \k  dans  notre  titre  :  la  famille, 
le  comeil  de  famille^  ne  s'appliquaient  pas  au  tuteur  ad 
hoc  y  il  en  r^sulterait  des  contradictions  y^ritablement 
choquantes.  Ilfaudrait,  par  exemple^d'une  part  afiEran- 
chir  de  touta  peine  Fofficier  de  Tetat  ciyil ,  qui  aurait 
c^l^bre  le  mariage  d'un  enfant  naturel  mineur  de  vingt 
et  un  aus  sans  exiger  le  coDsentement  d'un  tuteur  ad 
hoc,  etj  d' autre  part,  condamner  k  Tamende  et  k  Tern- 
prisonnement  Toffieier  de  T^tat  civil,  qui  n'aurait  pas 
exig6  d'un  enfant  naturel  majeur  de  vingt-cinq  ans,  la 
representation  des  actes  respectueux  qu  il  devait  faire 
k  ses  parents!  inconsequence  ^vidente,  mais  n6ces- 
saire,  si  les  mots :  famille  et  conseil  de  famille  ne  com- 
prennent  pas  le  tuteur  ad  hoc.  Car,  d'une  part,  Far- 
ticle  156  ne  se  servant  que  de  ces  mots,  ne  s'appli- 
querait  pas  au  tuteur  ad  hoc;  tandi&  que,  d'autre  part, 
Tarticle  157  comprend  certainement  tous  les  cas  oA 
des  actes  respectueux  doivent  6tre  faits ,  m6me  par  des  | 
enfanls  naturels  (Delvincourt,  1. 1,  p.  74^  note  2 ;  Dn- 
ranton,  t.  II,  n^ 2^4;  D.,  Jlec.  alph.y  v*  Mar.,  sect,  ix, 
art.  1 ,  §  2,  nM  1 ;  AUemand,  1. 1,  n'  572). 

279.  —  Cette  action  en  nullity  est  d'ailleurs,  aussi 
bien  que  la  pr6cedente  (  n""  257) ,  exclqsivement  atta« 
cMe  a  la  personne  de  ceux  auxquels  la  loi  Taccorde; 
elle  ne  pourrait  done  i^tre  exerc^e  ni  par  leurs  cr^an- 
ciers,  ni  par  leurs  heritiers ,  qui  n'auraient  m^mepas 
le  droit  de  continqer  Tinstance  introduite  par  leur 
auteur  (swpra,  n*  259). 

280.  —  Mais  est-ce  k  dire  pourtant  que  cette  action 
soit  tellament  personnelle ,  qu'apris.la  mort  de  Tascen* 
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dant;  dont  le  consentement  etait  necessaire elie  ne 
puisse  plus  6tre  ex6pc66  absolument  par  auxiun  autre? 
'    LVieul,  par  exemple,  pourrait-il  Texercer  aprfes  le 
dicfes  du  p5re?  ou  rhtme  le  conseil  de  famille  aprfes  le 
I    Mchs  des  ascendants?  On  pourrait,  en  faveiir  de  Taf- 
firmative,  presenter  des  motifs  fort  s^rLeux.  Que  cette 
I    aqtion  en  nullity  ne  soit  pas  dans  le  patrimoine  de  Fas- 
i    ceodant ,  transmissible  a  ses  h^ritiers  aux  biens ,  cela 
[    est  incontestable.  Mais  telle  n'est  pas  la  question.  II 
i    s'agit  de  savoir  si  Tascendant  survivant,  qui  remplace 
I    dans  Texerciee  de  la  puissance  paternelle,  Tascendant 
i    d^c^de^  ou  m^me  si  le  conseil  de  famille,  qui,  k  de- 
i   faut  d'ascendant,  est  aussi  iuyesti  de  cette  puissance, 
\   si,  disons-nous,  Fascendant  ou  le  conseil  de  famille 
i   ne  succ^de  pas,  sous  ce  rapport ,  a  la  mission  que  la 
\   loi  avait  confiee  a  Fascendant,  dont  le  consentement 
I   6tait  necessaire  a  Fepoque  du  mariage.  En  principe, 
Fautorit^  paternelle  est  perm anente;  elle  est  toujours 
i   la  mfeme,  quels  que  soient  ses  repr^sentants  et  ses  d6- 
I   positaires.  Ce  n'est  pas  seulement  Fascendant  qui  est 
outrage  par  un  mariage  contracte  sans  sonaveu;  c'est 
la  loi  elle-m6me,  c^est  Faulorit§  institute  par  la  loi; 
or,  cette  autorit^survlt  4  Fascendant,  dont  le  consente- 
ment (§tait  requis  h  Fepoque  du  mariage ;  done  Fascen- 
dant ou  le  conseil  de  famille ,  qui  en  est  ensuite  charg6, 
pent  intenter  Faction  en  nuHite  dont  la  puissance  pa- 
ternelle etait  armee  lorsqu'elle  lui  est  ecbue  (  Vazeille, 
1. 1,  ri*»  268}.  Cette  tbeorie  n'est-elle  pas,  en  outre ^ 
utile  et  morale?  Supposez  que  le  p^re  est  moi*t  dans 
Fignorance  du  mariage  contracts  par  son  fils  ou  par 
5a  fille;  ne  serait-il  pas/bien  regrettable  que  Faicul 
n'eAt  aucun  moyen  de  demander  la  nullit6  d'un  roa^ 
riage  Honteux  pour  la  famille,  et  qui  prepare  k  Fenfant 
lui-mfeme  un  deplorable  avenir?  RemarquonS  d'ailleurs 
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que  8i  cet  aieul  ne  peut  pas  demandor  la  nullity  du 
mariage,  il  ne  pourra  pas  non  plus  logiquement  le 
purger  de  cette  nulUte  par  sa  ratification  ( supra  j 
2t3);  or^  ce  serait  la*  souvent  une  situation  anor^ 
male  et  pieine  d'iaconvquients  {infra y  n"*  285).  On 
pourrait  enfin^  a  Tappui  de  cette  thdsei-  invoquer 
ce  que  j'ai  d^j4  dit  moi-mdme  ailleurs.-  Lc^rsque  le 
ptoe  y  s'etant  trouv^  dans  Timpossibilit^  de  manifester 
sa  Yolont^y  a  6t6  remplace  par  la  m^re,  par  raieulou 
par  le  conseil  de  &mille  (art.  149,  150^  460),  j'ai 
pens6  que  Taction  en  nullity  revenait  au  p^e^sil 
recouvrait  ses  facultes  en  temps  utile  (^upra,  n""  273); 
or  I  ny  a-t-il  pas,  entre  ces  deux  cas,  una  grande 
analogic? 

Cette  doctrine  me  parattrait  fort  sage ;  mais  je  crois 
qu'^lle  doit  se  rendre  devant  le  texte  formel  de  la  loi : 
Tarticle  182  naccorde  Taction  en  nuUite  qua  cem 
dont  le  consentement  6tait  nScessaire;  or,  lorsque  le 
p^e  existait  a  Tepoque  du  mariage,  le  consentement 
de  .Taieul  ou  du  conseil  de  famille  n'etait  pas  n^ces- 
saire;  done  ils  ae  peuvent  pas  demander  la  nuUite.  Le 
I6gislateur  a-t-il  prevu  notre  hypothese?  a-t-il  pr^vu 
le  d^c^s  du  p§re  dans  le  d^lai  utile  pour  intenter  Tac- 
tion? II  est  permis  d'eudouter;  mais,  finalement^  ce 
n'est  qak  lui  qu'il  Taccorde*  J'ai  cru^  il  est  vrai,  que 
le  p^re,  recouvrant  ses  facultes  ^  recouyrey  avec  la 
puissance  paternelle »  le  drpit  de  demander  la  nullity 
du  mariage  conti^acte  par  son  enfant  sans  le  consente- 
ment de  ceux  qui  Tout  momentanj§ment  remplace  dans 
T^xercice  de  cette  puissance ;  mais  il  me  semble  que  ce 
calk  est  tout  different :  d'une  part,  le  p^re  existait  alors; 
au  moment  du  mariage;  et ,  i  la  rigueur,  onpeuf  dire 
que  son  qonsentement  6lait  n6cessstire,  et  qu'il  a  6ti 
seulemrat  supplee;  d'autxe  part^  cette  solution  est 
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presqiie  indiBpensable  pour  nous  Boustraire  k  toutes 
tortes  d'embarras  qui  r^suUeraient  du  systeme  cpu^ 
traire;  je  ne  comprendraia  pas  commeut  un  conseil 
de  famiile  pourrait  conserver  le  droit  de  demander  U 
fiollite  d'un  mariage ,  malgre  le  p^re  et  m^me  aussi 
malgr^  la  m^re^  s'ils  s'etaient  trouv^s  tous  les  deux,  k 
1  epoque  du  mariage^  dans  Timpossibilit^  de  manifester 
leur  yolont^  (Toullier  et  Duvergier,  1. 1,  n**  613;  Du- 
rantoo,  t. II ^  n~  289,  290;  Zacharise,  t.  Ill,  p.  269). 

281.  —  Dans  quels  cas  ceux  dont  le  consentement 
i§tait  n^cessaire,  ou  T^popx  lui-m6me,  peuvenWls  ^tre 
non  recevables  a  proposer  cette  nuUit^  ? 

Et  d'abord  ceux  dont  le  consentement  ^tait  n^ces* 
saire  sont  non  recevables  : 

r  Lorsqu'ils  ontapprouv6express^mfntle  mariage; 
et  Tarticle  485  ne  soumettant  cette  approbiation  a  au* 
cune  forme  speciale,  il  s'ensuit  que  tout  acte  m^me 
prive,  fdt-ce  une  simple  lettre,  sufiirait,  si  d'ailleurs 
il  temoignait  de  leur  adhesion  non  Equivoque ; 

2*  Lorsqu'ils  I'ont  approuv6  tacitementf  c'est-i-dire 
par  leurs  £a^ons  d!6tre  et  d'agir,  par  leur  conduite ,  par 
leurs  precedes  envers  Tenfant  et  son  coiyoint.  Com- 
prenez-vous  qu'un  pere,  qui  aurail  6t6  parrain  de 
lenfant^le  son  fils,  puisse  venir,  apr^s  cela,  deman- 
der la  nuUite  de  son  mariage!  (Pothier,  n""  446.)  C'est 
la ,  d'ailleurs ,  une  question  de  fait ; 

Lorsquil  s'est^coulf  une  annee  sans  reclamation 
deleur  part>.mai8  seulement  depuis  Tepoque  oil  iU 
ont  eu  connaissance  du  .mariage  (  Cass*,  i  6  juill.  1 81 7, 
Summaripa,  Sirey,  1817,  I,  232).  C'est  la  une  esp^ce 
de  ratification  tacite (t)oy..pourtant Merlin,  ii^.^  t.XYl, 
V  Mar.,  secU  vi,  §  2,  3*  quest,  sur  I'art.  183);  et  elle 
doit  d^s  lo^s  aussi  purger  une  nuUite  qui  ne  reposait 
que  sur  un  d6£aut  do  consentement. 


Digitized  by  Google 


456 


COURS  DE  CODE  CIVIL i 


282.  —  La  mort  de  Tepoux  eteindrait-elle  Taction 
en  BuUite,  qui  appartient  aux  ascendants  ou  au  conseil 
defamille,  si  elle  arrivait,  bien  entendu,  avant  toute 
ratification  de  leur  part? 

Suivant  Delvincourt  (t.  I,  p.  329,  note  3)  et  ra^me 
aussi  suivant  Zachariae  (t.  Ill,  p.  269),  elle  ne  Tetein- 
drait  ni  a  Tegard  des  ascendants,  ni  k  regard  du  con- 
seil de  famille. 

M.  Duranton ,  au  contraire ,  la  maintient  au.  profit 
des  ascendants  (t.  II ,  ti**  298),  maisla  declare  ^teinte 
a  I'^gard  du  conseil  de.'famille  (t.  II ,  n®  293;  voy.  aussi 
Toullier,  1. 1,  n*613).  —  J'avoue  que  je  ne  comprends 
pas  bien  la  raison  de  cette  difference  :  maintenez-vous 
Faction  au  profit  des  ascendants,  parceque  Tarticle  1 83, 
determinant  dans  quels  cas  ils  en  seront  prives,  n'y 
mentionne  pas  le  dec^s  de  Tenfant?  mais  cet  article  est 
applicable  au  conseil  de  famille  comme  ailix  ascendants! 
— Dites-vous  qu'un  individu  decede  n'a  plus  de  conseil 
de  famille?  mais  a-t-il  done  encore  des  ascendants! 
—  Objectera-t-on  enfin  que  Tautorite  des  ascendants 
est  plus  forte  que  celle  du  conseil  de  famille,  et  que, 
parexemple,  elle  dure  plus  longtemps'?(comp.  art.  148, 
4  50  et  160.)  Ce  motif  ne  me  toucberait  pas  non  plus; 
car  le  droit  dd.eonsentir  au  mariage  ne  me  parait  ni 
plus  fort  ni  fihiiNllible  dans  les  mains  des  asclendants 
que  dans  celles  du  conseil  de  famille;  et  la  preuve  en 
est  dan&  nos  articles  482  et  183,  qui,  effectiveroent, 
ne  distinguent  psisVlYlludrait  done,  suivant  moi,  decla- 
rer :  ou  que  Taction  ne  sera  jamais  6teinte  par  le  deces 
de  Tehfant,  ou  qu'ellele  seri^  toujours  j  et  c'est  ce  der- 
nier avis  qui  me  semblerait  preferable  :  toute  lu telle, 
tout  poirvoir  tutelaire  prend  fin  par  la  mort  de  celui 
qtii  en  est  I'objet;  or,  tel  est  le  caraetire  principal  et 
pr^domiiiantde  Tautorite  confpr^^  parlft  loi  |iw  asceo- 
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dants  on  k  la  famille^  en  ce  qui  concerne  le  mariage; 
Tint^r^t  des  ascendants  et  des  parents  y  entre,  j'en 
coDviens,  dans  une  certaine  mesure;  mais  toujours 
est-ii  que  c'est,  avant  tout,  pour  prot^ger  Tenfant  que 
cepouvoir  leur  est  conf^r6 ;  et  voila  pourquoi  il  n'existe 
surcet  enfant  quejusqu  &  un  certain  llge;  done,  Venfant 
une fois  decide,  cette  autorite  disparatt  et  d6chdey  si  je 
puis  dire,  elle-mdme.  Un  individu  decide  n  a  pas  plus 
d  ascendant  qu'il  n'a  de  conseil  de  famille.— '  II  y  aun 
cas  oil  jo  comprendrais  que  Faction  en  nullity  (At  con- 
serv^e  anx  ascendants  et  enlev^e  au  conseil  de  famille : 
c  est  lorsque  Tepoux  a  atteint  ses  vingt-cinq  ou  vingt  et 
un  ans,  ayant  qu  il  se  soit  6eoul6  une  ann^e  depuis  que 
les  ascendints  ou  la  famille  ont  connu  le  mariage.  Je 
comprendrais  qu'on  dit  que  les  ascendants  pourront 
alors  attaquer  le  mariage,  Fenfant  eAt-il  m^me  trente 
ans,  tandis  que.  le  conseil  de  famille  ne  pourrait  plu^ 
Tattaquer ,  d^s  que  T^poux  aurait  atteint  sa  yingt  et 
uniime  ann6e...  je  comprendrais  alors,  dis-je,  cette 
difference;  car  Fascendant,  p6re,  mSre  ou  autre,  n' en 
conserve  pas  moins  toujours  cette  quality  envers  son 
enfant ,  tandis  que  le  conseil  de  famille,  net  ^tre  de 
raison,  ce  pouvoir  essentiellement  tut^laire,  prend  tou- 
jours fin  ayec  la  majority  de  Fenfant,  et  parce  qu'enfin 
un  individu  majeur  n'a  pas  plus  de  conseil  de  famille 
qu'un  individu  deced6*  Eh  bien,  pourtant,  M.  Duran- 
ton  n'admet  pas,  pour  ce  dernier  cas,  de  diffi^rence; 
et,  apr^s  avoir  dit  que  la  mort  de  F^poux  6teint  Fac- 
tion en  nullity  qui  appartenait  au  conseil  de  famille 
(n*  293),  il  ajoute  que  la  majoritiS  de  cet  epoux  ne 
r^teint  pas  (n*  303).  Mais;  je  le  r6p*te,  il  n'y  a  plus 
diaormais  de  conseil  de  famille,  pas  plus ,  dis-j)B ,  dans 
uacas  que  dans  Fautre.  Aussi  M.  Marcad^  (t.  II, 
wrt,  182 ,  n""  2)  pense-'t-il  que  Faction  qui  appartient 
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au  conseil  de  famille  ne  sunrit  paA  k  la  majority  de 

Tepoux;  et  telle  est  aussi  ropinida  de  M.  Allemand 
(t.  If  n""  588  )•  Que  conclure  done  finaleraent?  La  sola* 
tion ,  a  mon  gre  la  plus  logique  et  la  plus  simple,  serait 
celle  qui  d^clarerait  Tactiou  en  nullity  eteinte  toutes  1« 
fois  que  rautorite>  qui  ayait  le  droit  de  Texercer,  vieii- 
drait  elle-mSme  a  s  eteindre ;  qui  la  d^clarerait  ^teiate 
V  sans  distinction  des  personnes ,  c  est^-dire  a  regard 
des  ascendants  aussi  bien  que  du  conseil  de  famille; 
2''  sans  distinction  des  causes  9  c'est-a^ire  par  la  ma- 
jorite  aussi  bien  que  par  la  mort  de  Tepoux*  Je  conyiens 
que  Tarticle  1 83  ne  limite  pas  express^ment  la  dor^e 
de  cette  action  k  la  duree.m^me  de  Tautorite  a  laquelle 
il  Taccorde;  mais  je  ne  crois  pas  non  plus  qu'oD  puisse 
pr^tendre,  ainsi  que  Ta  fait  Delvincourt  (Ul,  p«  74| 
note  3),  que  le  texte  de  cet  article  prolonge  la  du- 
ree  de  Taction  des  ascendants  au  dela  mSme  de  la 
majority  de  T^poux  {infra^  n*"  291  )•  II  me  semble- 
rait  plutot  que  cette  limitation  est  sous-entendue. 
Direz-Yous  qu'apr^s  la  majorite  de  T^poUx  ( vingt-cioq 
ans  dans  ce  cas)  Tascendant  est  toujours  ascendant? 
—  Soit !  piais  il  n'-a  plus  Tautorite  qu'il  avait  ayant 
la  majorite ;  or,  c'est  de  cette  autprite ,  et  non  pas  de 
son  seul  tilre  d'ascendant,  que  d^rivait  son  droit  d'agir 
en  nullity.  —  Cette  solution,  d'aiHeurs^aul^ait-elle  done 
tant  d'iuconv^nients?  II  importie,  dit-on,  que  l^s  as- 
cendants ou  la  famille  aient  le  droit  4^  demander  la 
nullity  d'un  mariage  honteux  que  Venfant  aurait  coo- 
tract^;  et  il  sei^ait  regrettable  que  ce  droit  leur  fiit  eo- 
lev6  par  sa  mort  ou  par  sa  majorite,  —  Ces  objections 
ne  sont  pas  decisives;  en  effet,  1^  on  reconnait  que  ce 
droit  serait  onleY^,  du  moios  au  conseil  de  famille,  par 
la  mort  de  Fepoux;  or,  il  n  y  a  pas  plus  d'inconv6nieot 
k  ce  qu  il  hii  soit  enlev^  par  sa  migoritd;  Q!"  on  remt 
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fii^t  que  si  le  p^re^  dont  le  consentement  <tait  nSces^ 
stire  au  moment  du  mariage^  vient  k  monrir^  m^me 
sans  en  avoir  eu  connaissance^  son  action  en  nullity  ne 
passe  pas  a  raieui  ou  au  conseil  de  £amiile ;  done  Tin- 
cdnvenient ,  qu'on  signale  ^  n'est  pas  tel  que  la  loi  ait 
i    dA  8  en  pr^occuper.  Ajoutez  d'ailleurs  que  Tepoux ,  lui, 
I    peut  attaquer  personneliement  son  ^ariage  pendant 
!    Hoe  annee»  depuis  qu'il  a  atteint  T^e  competent  pour 
;    7  copsentir  par  lui-m^ilie;  et  que  si,  au  lieu  de  Tat- 
taquer^  il  le  ratifie^  le  mal  n'est  pas  gnoLod,  puisqu  il 
I    pourrait  alors  le  contracter  de  nouveau.  — >  Ne  serait* 
1    ce  pas  bien  plut^t  le  systeme  eontraire  qui  offriraitdes 
f   daogers  et  des  embarras?  N'a*t-on  pas  vu  un  maria^ 
}   Simula  6ur  la  demande  d'un  ascendant  ^  vingt-trois 
I    anoees  apr^s  la  celebration!  (Gas8*>  16  avril  1817^ 
1    Summaripa,  Sirey^  i  81 7^  232. )  Et  quant  au  conseil  de 
famille ,  se  figure-tH)n  bien  des  collat^raux,  tr^s-eloi- 
I    gnes  peut-6tre,  venant  demander^  apr^s  de  longues 
i    aonees ,  la  nuUite  du  mariage  de  ^e  mineur^e  de  trente 
\    ou  quarante  ans  peut-^tre !  L'incoavenienteQt  teU  qulil 
!   a  bien  fallu  en  avoir  raison;  et  on  a  dit  que  le  conseil 
1   de  famille  m'ceit  toujours  pr^^ume  avoir  eu  connais^ance 
)   du  mariage  a  la  majorite  de  1  epoux,  et  qu'il  n  aurait 
des  lors  jamais  >  pour  Tattaquer^  qu'un  an  a  partir  de 
I    cette  epoque  (Duranton^  t*  II  ^  n""  303 ;  D.,  Rec^  alph., 
v*'  Mar.,  sect*  ix ,  art.  1 ,  n**  1 7) ;  oi*,  c'est  la ,  il  faut  en 
convenir,  une  presumption  qui  n'est  ecrite  nuUe  part. 
—  Telssont  mes  motifs ;  mais  je  me  h&te  d'ajouter  que 
le  systeme  contraire ,  avee  plus  ou  moins  de  nuances 
et  de  distinctions 9  et,  pour  dir^  toute  ma  pens^e, 
de  contradictions  >  que  ce  systeme  est  presque  unani- 
memeat  enseigne. 

^85.  —  En  tout  oasy  si  la  mort  de  Tepoux  n  eteint 
pas  I'laation  en  nullite^  qui  appartient  aux  a&^oendant89 
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c'est  bien  le  moins  qu'elle  n'en  augmente  pas  la  dur^e! 
(Cass.,  5  nov.  1839,  Falicon  C.  Villars,  d6c.  1839, 
I,  822.) 

284.  —  L'6poux  lui-m^me  enfin  peut  ratifier  le 
manage,  et  renoncer  ainsi  k  son  action  en  nul- 
lite. 

A  quel  llge?— Et  comment? 

A  quel  ^e?  seulement  lorsqu'il  pourrait  c^entir 
par  lui-mSme  au  mariage  (  art.  1 83);  car,  tant  quHl  n'a 
pas  atteint  cet  ^ge,  il  est  aussi  incapable  de  confirmer 
ensuite  son  mariage  sans  le  consentement  de  ses  ascen- 
dants on  de  sa  famille,  qu'il  Ta  et^  d'abord  de  le  con- 
tracter  (art.  1311).  —  Quel  est  cet  llge?  toujoure 
vingt  et  un  ans  pour  les  fiUes;  point  de  difficulte 
(art.  148).  Mais  pour  les  gari^ns,  est-ce  tantdt  vingt 
et  un  ans  ou  tantdt  vingt-cinq ,  suivant  qu'ils  ont  en-t 
core  ou  qu'ils  h'ont  plus  d'ascendants  ?  (  Art.  148- 
150.) 

On  a  pretendii  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  distinguer, 
et  que  m6me  pour  les  gardens  ayant  des  ascendants, 
r^ge  competent  (art.  183)  6tait  toujours  ici  de  vingt 
et  un  ans  :  pourquoi  Tenfant,  qui  s  est  mari6  sans  le 
consentement  de  sres  ascendants,  peut-il,  quoiqu'ilait 
lui-m^me  consenti ,  demander  la  nnllite  du  mariage? 
parce  que  le  d^faut  de  consentement  des  ascendants 
fait  pr^sumer  que  le  consjentement  personnel  de  Ten- 
fantn'est  que  le  frnit  de  la  seduction;  on  veut  done, 
pour  qu'il  puisse  ratifier,  qu'il  ait  Tage  ou  la  loi  le  con- 
sid^re  comme  capable  de  donner  lui-mdjne  un  conseo^ 
tement  libre  et  eclair^;  or,  il  est  certain  que  la  loi 
lui  reconnatt  cette  capacity  k  vingt  et  un  ans ,  puisqne, 
s'il  n*avait  pas  d'ascendant,  il  pourrait  en  effet  se 
marier  k  cet  ^e  sans  le  consentement  de  personne 
(artt  1 60  )•  D'autre  part^  la  circonstance  qu'il  existe  on 
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^  qo'il  n'existe  pas  des  ascendants  ^  ne  saurait  avoir  d'in- 
i    flueoce  sur  son  jugement  et  son  intelligence ;  done  elle 

nm  pent  pas  avoir  davantage  sur  sa  capacity ;  done 
!  c'est,  dans  touales  cas^  ivingt  et  un  aits  que  legarqon 
I    lui-m^me  est  capable  de  ratifier  son  mariage  (Delvin- 

court,  t.  I,  p.  74,  note  6;  TouUier  et  Duvergter,  1. 1, 
61 5  y  note  a  )• 

r  Mais  cette  solution  me  paratt  contraire  aux  textes 
:  et  aux  principes  :  <•  d'aprds  Farticle  182,  le  ma- 
e  riage  contracts  sans  le  consentement  des  p6re  et 
I  m^re  et  des  ascendants ,  dans  le  cas  ou  ce  consente- 
t  ment  etait  n^cessatre,  pent  6tre  attaqu^  />ar  celui  des 
f  deux  ipoux  qui  avail  besoin  de  ce  consentement  f  le  texte 
t  est  g^n^ral,  et  comprend  n^cessairement  le  mariage 
r.  contracts  m6me  par  un  gar^on  de  vingt-quatre  ans  sans 
I:  le  consentement  de  son  ascendant  (art.  448);  or^ 
'  d  apr^s  Topinion  qui  pr6c§de,  le  garcon  &g6  de  plus  de 
viogtet  un  ans,  qui  se  serait  mari^  sans  le  consented 
j(  meot  de  ses  ascendants,  ne  pourrait  pas  lui-m^me  de- 
t  mander  la  nullity  de  son  mariage;  cette  consequence 
(!  est  inevitable ,  et  les  partisans  de  cette  opinion  en  con- 
j  viennent;  done  Tarticle  4  82  est  viol6 ,  puisque  le  con- 
sentement de  Tascehdant  6tait,  dans  ce  cas ,  necessaire. 
If  et  que  cet  article  accorde  toujours  Taction  en  nuUite  k 
i  l  ^poux  lui-m6me,  qui  ava:it  besoin  de  ce  consented 
[f  ment;  2^  Tarticle  483  declare  que  lepoux  doit  avoir 
I  I'^e  competent  pour  consentir  par  lui  mime  au  ma- 
(  riage ;  par  luinnime !  c'est-a-dire  par  lui  seul!  c'est-li^ 
I  dire  sans  le  consentement  d'aucun  autre !  or,  d'aprfes 
les  articles  448-450,  cet  k^e  est  vingt-cinq  ans  seule- 
I  ment  pour  le  garden  qui  a  des  ascendants ;  done  les  ar- 
ticles 483  et  448-4  50  sont  vioies  par  Topinion  contraire 
I  autant  que  Tarticle  482;  3"^  mais,  dit-on,  le  jugement 
I     et  rintelligence  de  la  persontie  ne  dependent  pas  de 
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eirconstance  ^  tout  ext^rieure  et  accidentelle ,  qu'elle 
a  ou  qu'elle  n'a  pas  un  ascendant !— C'eBt  m^eonnattre 
les  principes !  c  est  eonfondre  deux  ohoses  trdsnlis- 
tinctes  :  la  capacitd  legale  ou  juridique  avee  la\!apaeiti 
saturelle.  En  fait,  sansdoute,  Fintelligenee  >  la  capa- 
city naturelle  d'un  homme  de  Tingt-trois  aas  est  la 
m^me,  soit  qu'il  ait  des  ascendants ,  soitqu'il  n'en  ait 
pas;  mais  en  droit,  et  quant  an  xnariage,  elle  est  dif- 
f^rente !  n'est-il  pas  vrai  que,  s'il  n'a  pas  d'ascendantS; 
il  pourra  se  marier  sans  le  consentement  de  personne; 
et  que,  s'il  a  des  ascendants,  il  ne  pourra  paa^e  marier 
sans  leur  consentement?  oui,  sans  doute  (art.  150); 
done  sa  capacity  legale  est  diffierente ,  et  I'arttele  488 
a  soin  de  rappeler  en  effet  cette  modification;  ot,  dis 
qn'on  reconnait,  et  il  le  faut  bien  apparemment ,  lei 
textes  sont  assez  formels!  d^squ  onreoonnait,  dis^je, 
Temp^chement  pour  celui  qui  a  des  aseeudants  ^  il 
faut^  de  toute  necessity  ^  reeonnattee  aussi  tons  les 
effets  que  la  loi  attache  toujours  a  cet  empiohement 
quand  il  existe.  Ce  n'esi  pas  le  seul  cas  d'aillaurs  oil  It 
eapacite  legale  d'une  personne  soit  modifi6e  par  uni 
eirconstance  ext^rieure*  Ainsi,  tandis  que  la  femmt 
majeure,  fille  ou  veuTe,  est  en  general  austi  oapabW 
que  rhomme  (art.  488),  la  femme  marito  perid  aa 
eontraire  une  grande  partie  de  sa  capacity  (  art.  215, 
217 ,  1124).  Le  mariage  non  plus  sans  doute  na  pas 
d'influenee  sur  son  jugemeat  ni  sur  sa  capaicit6  nato- 
relle ;  mais  il  modifie  sa  eapacite  legale  (my.  aosii 
art.  346  ).  Je  oonclus  done  que  ce  n'est  qu  k  vingt^ 
einq  ans  que  commence  pour .  le  gar^n ,  qui  a  dss 
aacendants,  T&ge  competent  dont  il  eet  questi<Hi  dam 
r article  183  (Merlin,  Bip.,  t.  XVI,  Mar.,  sect  fi, 
S2>  qttest«2»itr  fart.183; Duranton,  t. II,  n'307; 
VaseUle  ^  U  i ,    274 ;  Zaduuriie ,  t.  Ul ,  p.  370  > 


Digitized  by  Google 


LIVRB  1.  TltHE  V.  CHAP.  IV. 


m 


285. — Supposez  pourtant  que  Taseendant^  dont 
eonsentement'  etait  necessaire  au  moment  du  manage^ 
vienne  k  mourir  avant  que  TenSant  ait  atteiot  sa  vingt^ 
cinqui^me  auuee? 

Je  pense  qu'il  faudra  distinguer :  si  apres  la  mort  de 
cet  asceudant  ^  Tenfant  n'en  a  plus  aueun  autre ,  il  est  ^ 
dis  ee  moment,  majeur  legalement  quant  au  mariage } 
iladesuite  Tage  competent  pour  y  oonaentir  par  lui^ 
mime^  et  d^3  lors  le  delai  d'un  an  fix6  par  Varticle  183 
court  immediatement  contre  lui.  —  Si  au  opntrair^ 
apr^s  la  mort  de  cet  ascendant  ^  Tepoux  en  a  encore  un 
autre;  si  par  exemple,  apr^s  le  d6e^  de  ses  p^re  et 
mkte,  il  lui  rests  un  aieul^  aJors  il  ne  pourrait  pas 
encore  .consentir  par  lui'^mitney  c'est-^-dire  par  lui 
aeul  au  mariage;  done  le  d^lai  ne  doit  pas  courir  avant 
qu'il.  ait  vingtr-cinq  ans.  C'est  pour  cette  bypoth^ 
qail  serait.,  j'en  conviens>  tr^d6sirable  que  rasoen- 
dant  aurvivant^  que  TaieuU  dans  notre  exemple,  ptki 
confirmer  ce  mariage  par  sa  ratification;  car,  autre* 
menu  Toila  une  nullite  qui  ne  pourra  6tre,  pendant  un 
certain  temps>  effaeee  par  personne  :  ni  par  Tepoux , 
tant  qu'il  n'aura  pas  vingt-cinq  ans ;  ni  par  cet  aseen^ 
dant^  s'il  eat  vrai  qu  il  n'ait  pas  le  droit  de  confirmer 
le  mariage.  Et  pourtant  c' eat  une  nullite  relative  I  et  la 
Ipi  favorise  toujours,  en  fait  de  mariage ,  lea  ratifica- 
tions et  les  confirmations.  Aussi  M.  Yalette  accords 
t-il  a  Taieul  le  pouvoir  de  ratifier  le  mariage  (  sur  PrQU* 
dhon,  t.  I>  p.  436^  note  a).  Mais  j'ai  dit  plus  baut 
(n""  373-)  les  motifs  qui  me  portent  a  croire  que  cette 
solution  n'est  pas  oonforme  aux  yrais  principes;  elle 
est  favorable  sans  doute  9  et  le  Ugislateur  Taurait  tr^ 
vraiaemblablement  consacree,  s  il  avait  prevu  touted 
ces  combinaisona,  toutes  ees  complications.  Mais  il  est 
permis  de  croire  qu'ellea  ne  ae  aont  pas  offertea  k  at 
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pens^e;  et  dans  T^tat  actuel  des  textes  et  des  principes, 
et  tout  en  reconnaissant  que^  dans  ia  pratique ,  il  se 
pourrait  bien  que  la  ratification  de  cet  ascendant  f&t 
declar^e  suffisante,  je  persiste  k  dire  que,  logique^ 
ment,  il  n  aurait  pas  le  droit  de  ratifier. 

286.  —  Mais  d'ailleurs  est-il  done  vrai  que  c^ 
nullit6  ne  pourrait  6tre  couverte  par  aucun  moyen? 
Ne  serait-ii  pas  possible  de  c6l6brer  de  nouveau  le  ma« 
riage  devant  Tofficier  de  T^tat  civil ,  avec  le  consente- 
ment  de  Taieul? 

Cette  question  est  importante ;  et  puisqu'elle  s'ofiBre 
ici  f  je  vais  Texaminer  une  fois  pour  toutes.  II  s'agit 
de  savoir  si  les  ^poux,  qui  ont  des  motifs  s^rieux  de 
craindre  que  leur  mariage  ne  soit  expose  a  une  action 
en  nullity  y  peuvent  se  marier  une  seconde  fois^  afin 
que  cette  nouvelie  calibration  confirme  ut  ex  tunc  la 
premiere,  si  celie-ci  est  maintenue,  on  forme  ut  ew 
nunc  entre  eux  un  second  mariage ,  si  le  premier  est 
annuls. 

Les  ipoux  auraient  certainement,  dans  plusieurs  cas, 
beaucoup  d'inter^t  a  pouvoir  employer  ce  moyen  pr^ 
Toyant;  ainsi  : 

I""  Dans  Tbypoth^se  du  numiro  qui  pr^^de  (285), 
cet  enfant  marii  sans  le  consentement  de  son  p^re  au- 
jourd'bui  d6c6A6,  et  plac6  maintenant  sous  Tautorit^ 
de  son  aleul  >  purgerait  par  une  nouvelie  calibration ,  i 
laquelle  raieul  consentirait,  cette  nuUiti  que,  sans 
cela,  ni  lui,  ni  son  aieul  ne  pourraient  effacer; 

2"*  D'apris  Fopinion  ginirale ,  les  ascendants  ou  la 
famille  peuvent  intenter  Taction  en  nulliti,  m6me  aprte 
que  Tipoux  a  atteint  Tdge  competent  pour  conseniir 
par  lui-m6me  au  mariage,  tant  qu'il  ne  s'est  pas^ecouli 
une  annie  depuis  qu'ils  en  ont  eu  connaissance  (supra, 
ti"  282);  or;  Tipoux  mainteaant  Hge  de  vingt-cinq 
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inaf  et  denii,  *  fexpoefe  a  uhe'  actJprt  en  niiHit^  '  d^  la 
jiarf  €te  s6x^  J^Me,  qui  vi^nt  seulemcnt/ffftpj^feirdr^ 
letfrnfiage  contracts  pai^  reriEabt'a'viaiit  seS  vingt-ciikq 
ans,  r^pdux  8C  gAraiitirait  iinsi:  de  cette  auction  en 
nallit6  ;  *  *  \  '    >   •      .    .    >  - 

•'3*8i  la  cil^bratiofa  dii  ifadriage  n'a  prfs -^te  ftitte  av6c 
lae  puWtcite  Bufllsam^  ou  par  J'6fficic*  de  VUatJ^iviV 
compftent;.  Id  ihariage  peul  itrfe  isittaqu^ >  et  les  epoux 
auraieut  alors  d^airtafar  plus  "fi^ttrti  a  rteripu^^^  S 
recamiiiehcercette  bilebratipn/ iqpe  Ifl' nullity  re&ultant 
it  la  clandiGfsthiitt  ^  k  celebration' uudfe  rihto'm^ 
teaW  de  rofift^ler  i)ub|je*  e$t  ab«oliie c'* st-Sniire  prp;- 
posabTe  par  C[ttit;bnqu.e  aura  int^rSf  (artir  f 9t'),  el  eii 
glfldral  pferp6tuell*  ( t?dy.-pcruftant  art*  106  •  et  infra , 

Eh  'biei)  dont!  je  detpande.  ai'ils  pouirraient  alar^ 
setUitfan^r?'  V    .    *        '    *.  .      '  ' 

6ilpc25-v<iiiis  que  ftulle  *part  Ta*  Iw  n'totdrise  c.elte 
^ttrtUjrdinair^  ratffication;  e^fri^ile  ce  serai t  IS  s6  faire 
ttn  jett  des  solennitiSs  de  la  (jelebrition?'  Le  iha? ta'ge', 
QiSiiie  annulabte ,  ei^i^te  ta^nt  qii'il  n'^st  pas  4nnuii§ ; 
09",  aii  D€f  pe^t  pa&  contrafet^run  S€[eond  mariage/tapt 
au6  le  pmriier  exi»te(art.  147)»;  done  cenofariage  mfime 
laH  ubsta-cle  tOutft  c6l6brtrtioa  nouVeUb.  Esl-cfe  que 
r^fficier  tfel'eti^f  ciVil  pour^ah  felre  contraihl  de  marier 
et  de;  remaficr  airi'si'les  ijifioiiis^personnes,  parce 
qa*^lles  «raiiklraient ,  peut-fetre  sans  auciin  motif ,  une 
action  en  nullity !  1^  dlgtiite  de  U  loi  'et  de  son  ministre 
n'feii  serah-^lle  pas  souventlrien  coroprohiise !  le  ma^ 
wage  ^t'ebese  plus  sdrieuse;  et>  dfes  qti'll  est  rifte  fois 
c6tebr6.  ^  li  ioi  Ite  tient  potir  valable ,  tani  que  \&  Iribq- 
naux  tie  I'oht  pas  annuls.  » .       '  ,  .  >     ■  '  '  * 

Jti  crois  pourUMit  q^e  \ei  6poux  doiventv  avoir, cett^ 
facility  t  et  d'hbord  bst-il"  sigfe  ^et/taisonniibie  ffe  la 
in.  30 
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leur  B^eqrder?  Astsur^mwt !  ia  H  li^  jwtiit 

d'uu  vice,  suaceplitile  le  &4re'  aaiiiil^^;]M;^$Q^&| 
pas*  nminleniis  ij^td^nimept  di^%  •  c^Ue.  d^pttrfd^ 
incertitude  ^  et .  qu'ils  puis^et^t  assurer  leur  j^r^q^ 
6\sit  ei  edui  d^  l^eurs  en&ntg*     Cel^  UA  t'j 

^ppose*it-elle  ?  (s^Dnats.,  eu  ce  $]Nt^,»  aiicu^  ^^^i 
ear  it  est  claii*  qioe  rarl^<^<^  >  ^i^Qi  af^^e^  htU de.pr^h 
faiber  la  higawe^,  est  de\t9ij^  points  iQa|>pl^M]4#  4 
rhyfipthj^se^ji'^QQ  noutell^  eelebraMpo  ^f^.  tn^^ 
persdhnes.  ^C^tte  fapult^  ^  dout  ]m  aifr^Mifsg^  ift^ 
CQUtestables^  auraiWle  d'aiUeuredea  iajsravi^iaAtf^ 
je  n^en  aperc<N^  pas-^  4f  U  pi:eafi|^<  m^riagg  ^ialt  yiH' 
lablet  dMOudy  fait  to«te:q>ri^  ^pqu^  la  co^^ursier) 
ne  i^annulerait  pas  appapemment !  (CassJ,  23  ao^ 
O^  C.  Minuet)  Sirey^,,  1327,1  r  108^).«t  l^.^^ux 
iteraient  bieor  de  demander  4  Vo(6eier  db  T^t^j^  mil 
d'ft^pUqt^er.  b  but  et  Ji^teotion  d^  see9Ad  9^^:  Si 
le  premieir  mariage  etait  aobblable,  il  reste^ail  tai;\}om 
tel ;  et  le9  tifrs  et  toiis.Ies  ioteress«ppf)^i^ 
apr^s  la  ceiebiNttion  dfi  second  ^  oqi  proj^etr  laiittUillp 
pour  soutemr  pai*  exeoiiple  42ue  les  ^qavi^^qng  matiir 
moniales  dM  gpqux  ne  (jbi vent  ^vgir.  d'efi^  %u]i.  |iartk 
d&  la  seconde  celebration .  lem^r^uof  ^u^e  Tint^ 
le  plus  es3f  njkjiel  $ei;ai|t  l4)vjottrs  sauy^  X  idea  ^fffflM. 
et  celui  des  enf^ntis  qui^  ,n*es  m^e  ^yai^t.liaeofi^ndf  ci> 
Idebjpalion^  .auraient  ete  mi  mom%  legitime  par  elbi 

yousnepowrf^pa#y,cwr 
tr^ndre  Tpfi^cler^de  i'6Ut  civil?  D'abord*  ro^^f^ctioii 
ne  fera  riep,,  si  V&ii&cier  de  Y^i^t,  mil  conaeuLi  rasUH 
rie;|^I^Qs  epoux  ;  et.6nduiit§'^  veiwp>y^t.TiipQif^^ 
e  eit^^soudre  W  question  par  Ja  ^uestioa^  qytt  ^  ufiv$ 
dire  qire.  nojgid  lie  |)ourro93  psQs  If  eonteiijudre.  iipm  le 
pourroos;;;  si  no^s  ay<a^n'^Ja  fapqlt6<  dj  ppps wpj^«*i#r.6tfl 
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bratioQ.  La  question  sera  done  pettfe  deyan^  k  iHlnH 
wl^^  ^  «e  9era  t^Dt  laiaiix  I  B0.^rKi§0€0vpliiSr  aler^.  la 
smadre  atWnto  a^la  <iiiui6  de^U  Wi  tl  d#^po0.eflkH«r( 
U.triboQid  ^igapio^^  ai  jmutU^  <^ali|riMO|  tf^, 
facilemerit,  ou  si  au  contraire  la  nuDii^r  ^i  ltui*rfiil}jl^ 
pnuTf  {u:e«aiite  0SeoUvaiai^nt  .ui4  ^i^t^  atfrieiii^  et 
mm^aLBi,;^i\  sa^  m^&^aoftypqilbM ,  ditQa.lir  aJm  |^ 
^'igiraU  la  aulli(&  iti)jadeie  s^r  K  'd^smt  mmfi^r^ 
Wflieiit  d'up  a9#eAdai^;r*de  m#t|T^  an  o^se*iQ«tfae#ti^ 
daat/et  de  Tinterpeller  Bur  le  poiot  d#iMiv<fir  s!U  aft, 
oai  4^  B#ft^  d'atJUq)ier.l^  Q$r  n^il 

i%i^'4egafc}l^eaMat|[  tout  ^ra,  AiU  ilBh  ^^'U  a^Moq^M^ 
«t9  ?olpa4^  caqt^^iret,  aoit  .par  tm^  dteW^Mf  to*-^ 
m\\gr  (lait  «^Bi4Eie.paf  laoa  i^Ciia^.dd  v^qBAr0^,  It  ptl^ 

pM^«^^.€k  i^y^  k  la  t4li^»tii^  4h  Ai^iagfi  ilf^ 
ii^  ^pi^jr  qni  i^aifi4^a6k  HI  oap^Wda  ^^tiim^ 
sans  le  consentement  dd  parBanba«.^'c!e^.auft#ii^ 
Wfaqii't^'agira.da  AuUit6  altoieilae>  quUl  y  liuca  ^  de 
«aac^dar  eetto  fa^lte  3^  dpcfun  >.,pui4qu^  aett^^fi^ 
4t  i«lUt6  dikMii-  w  g^n^l  pPopQsable  ^  t#ut  tafli|M 
et'pup  tttuSflaa  i^tereas^^  iA  eM^^tideinme&t  imptfiH 
9illfahd4  ka  m«tti%  fui  cat^^e  .et  d'-atbii^  da  suita^raisott 
de  cette  nullite  autrement  que  par  une  celebrattMt  tten^^ 
vdUa^  A^m.^  Je  lit  d«DB  Fot^ier  (il^  362  )|  c^oe  k  ifft- 
Uttf  4v  lAari€^0  .^e,kr4  par  un  pritr^t  infiQfi^petfHl  9^pmi 
9$fiatg0r  ni  m  comrtr  ^  paf  iH^  r^ubUil<tHM  duin^kT 

«i  U  peiia^a  d«s  Mktaura  du  Ce^a  ^vil  a  si  iieiic  d% 
r^pKmyer  ce  BdOda  eooficiutitiM  of>4e  if  ^AifkfrtMte^t^ 
fi^'ilg^v^entd'abard  pFopea^  d'^uMmerla  miQialfti^ 
pv^ata  faiva  eBjoiadfe^aux  parties  d'jr  pre^e^r(la0<^i 
Wj^*a<t*/t.  ly,  p^  419). 
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&  son  Aciiod  en  BUltit^  ? 

L'rirfcide  183^  le  declare  non  recevabk ,  torsqtj^il  ^e$t 
icouU  me  ann4e  safis  rSclafrmtion  4e  "sa^part^  depnis 
i^ii'il  a  atteibf  T&ge  ^omp^ient  pqrar  eoiidentlr  par  lui- 
m^e  au  mariage.  .  . 

C'est  \k  uncf  esp^ce  de  pt^escription ,  QUe  ^sorte  de 
i^tificatioh  tadle.  Mdis  esincd  la  senld  qn'on  doi^e 
admettrie  ?  et  r^ponx  ne  potii'ifaii-il  paii  aroHP  renoac^ 
&  son  a^tidn  par  toot  autre:  mode  de  ratificatioii  soit 
tadte,  i^it  elpresse?  ' 
*  D'abord ,  il  tie  paratt  poilit  cdntestable  qn^  la  rati^ 
fleation  expresse  est  ponssiblej  rantsien  droit  Ta^i^ 
tatf  (  PotUier,  !!•  446  ) ;  nouft  avong  tu  que  I'article  182 
ne  v'f  oppose  DulIemeQi'dans  1^  <!teB  qtt  iX  prdyoU;  et 
Tarticle  18?  lui-mftme  ;  consacrani  ce  mode  de  ratifi- 
cation  dela3)art,desa8ceitdaiit8>  n'a  pas  certain«i^nt 
xotAUx  le  rendre  impossible  de  la  part'  de  T^pour;  csla 
serait  tout  t  feif  sans  raison ! 

'288.  Mais,  aii  contmire,  il y  a  beaucdup  de  doutes 
sur  le  point  de  savoir  si  U  rafiftcation  ladtp  peul  r6- 
sulter  d'autres  fails,  d'autfes  circonstances  que  da 
silence  gard^  pendant  un  an  par  ^F^poux*  Pourrait- 
6n  y  p^  exenple,  I'induire  du  fait  de  la  cohabitation 
des  ^poux  ?  .  - 

-  Pourquoi  pas?  4lira-tH)n.  £n  riigte  g^n^rale,  Tex^-* 
cution  Tolotitaire'^  d'une  convention  etoporte  la  ratifi- 
cation (art<  1341,  1338);  Or,  la  cphabitatidn  des 
^poux  est  V6x6cution  de  ieur  ebnventionde  mariage; 
done  elle  doit  les  rendre  non  recevables  ensuite  dans 
IcuT  action  en  huUit^.  C'est  sur  c^  prinoipe  que  I'ais 
ticle  184  est  fonde;  et,  comene  rarticl^J83  Bf'exige 
pas  une  cdbabitation  neces$airementcon1inu§e  pendant 
un  certain  delai,  il  s'ensuit  que  les  tribunaux  anront 
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ici  toute  liherte  dans  Tappi^cfiaUon  dufarity  et  pourront 
trouver  une  j^euve  de  ratification  tacite  dans  la  ^ha^ 
bilation,  qaetqoe  eonrte  qtt'en  ait  eti  ia  duree.  Ne 
serait^ii  pas  deplorable  qu'api*ds  dix  mois  .et  ptu»  da 
Tie  commune et  m^e  aprds  la.  naissance  d'pa. 
enfant,  Vipaux  p6t  venir  encore vproposer  cetle  nul- 
lite.!  (tXeltincDurt,  fc  1,  p./ 74,  note  6;  TouUier; 
t.  I,  n'  6t6 }  Vazeille,  t.  I  ^  n*  274 ;  2Jacharia5,  t.  Ill;: 

p.  27e.>- 

Ces  motifs,  dontje  reeonnais  la grayita,  ne  me  per- 
suadeot  pourtarit  pas  :  Tarticle  183  declare  Uepoux 
non  receyabie,  lorsqu'il  s'est  .^ule  nne  annee  sans 
r^clsjmation  de  sa  paH;  Toi'la  le  lexte!  ijue  Tcut-^on 
faire  neanmoins?  declarer* Tepoux  non  recerable  avaut 
qu'il  sesoit  ecould  une  ann^e.-^Mafs  >  4it*oh,  cet  arti^ 
cle^t  ind^pendant  du  fait  de  la  qoh^itation;  il  u  e^i 
pas  r^digiS  comirto  rarticl^  48V;  il  ne  rcxige  pa»! 
(Mertia,.ito^.,  t;\VI/ v^Jtor.^  sect,  vi,  §2,  quest,  a.)-^ 
i'eti  conviens  ^  imus  assur^m^nt  il  ne  Texclut  pas.  non 
plus.  El  je  vais  plus  loin  je  pretends  qu'il  la  suppo^w 
Larlicle  183  toppose  ,  dis*je>  la  (K)babitation  coucqih 
rant  ayec  le  laps  d'yne ahn^e  c  d'abord,  parce  qu'efl 
g6n6ral  telle  est  Vhypoth^8et)rdinaireV  et  que  la  coba-^ 
bitation  est  nne  suite^  nciture|Lie*du,marisl^e/&  ce  point 
m^nie  qn'on  ne  deyrait  pas  totijours  y  Toir  une  raiifir 
cation  suffisante  (  sw/)ra>  n'  2<il:) ;  pui^,  dans.ee  cas 
particulief /patirce  qu'  il  s'agit  d'an .  mariage  conlraete 
par  un*  mineur,  sans  le  consenten^ent  dd  ses  ascendants 
on  de  sa.  famiUe,  et  que  ch^enn  eaitque  ce&  sarles  der 
onariages ,  preisqife  toujMrs  le  fruitde  k!s<&ducli(i[n  9 
la  passioti ,  sent  plus  certainemen  t  que  left  autres  bpeore: 
snivis  de  Tintime  unioii  des'epoux.  Ne  ser&it-i^.  pat 
m^me  pojbr  cette  cause  que  la  lot  aucait^accorde  ^  dai^^^ 
06  C2(s>  i  r^pottx>  le  d^laitJ'un^Q;  H  qwr^sois.  exK 
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titoation  ?  U  e*t  parmia  4f  trowmr  «9  tiA§laf  tr^  V>Bg 
«0«  doute  ai  de  i^tgpeUer  que  ia  coh^iiaUoQ,  qiH 
r'^urak  fiaa  dare  uoa^  i^^a*  Mtiofi,  Ba  funm  p^s 
Mra  comidApaa  comiM  nae  mtifieaftroa  iaeite ;  ja  a* 
lanis  Hi^ma  pat  aurpris  qu'ea  fait^  m  iH  cireon^ 
,  ilUncas  ^tAiant,  f0,rorahLe$t  alia  M..fA|;  eonaid^a 
comine  telle  (Durantoo/t.  II ,  n""  312  ) ;  maU  ja  o^aa 
parsista  pas  moiM  A/^roira  qua  TarlUla  483  oa  per- 
mat  fas  lia  radmattr^  if  AUaoiand ,  i.  I»  5d3). 

889.  rr-<  Au  Festa,  l-^pmii  devrait.^Q  wti3f§  d(§e1«ia 
ara  raaevabte ,  a-il  avail  employi  dad^manicBiiYaaa  ffWr 
^iriawsak  paiir  tmmpar  r^afra  epouE  aur'SM  Aga 
UisU  ,  'at  a6a  d'eahappar  i  Taliligaiion  da  prodiiipa  k 
<MMfiaeiiteaiaDt-da  sa^  aacaadant^  k}u  da  m  fiimiUie,  T^elk 
aat  1^.  g^ttirale  (art,  IMT^ISIO) ,  foncUe  pur >h 
faisoa,  Miff  r^^fU>ataictai«Hmi€pt.app 
nage,  Hon  W^ias  qu-aui  aii4fiMt  cofHrantiaiia^  LWUaa 
aa  aiillite »  daa^  a^  aas,  i|'appaptieadn|it  daaf;  qii'an 
pamate  daat  la  aanfijefaieiiiaDt  et$iit  oiieaifiaira  CCNxtmi- 
tea,  i.  Ilya"*  996;  Zaebari^>  t»  }Ih  p»37«)f 

I#  f atiftaatioB  da«  Aa0a»diuita>i}  dfi  \^  hmlU 
aoQVfe  absolii.maat  la  nuIU4^  at  pisfmet  plu^  4  Wt^ 
•iNitM>4 m  4  aet^E  qui ^ aiil^ifttAlitstlit'i  Fii^ 
HiSrne,  d'altaquer  le  manage*  D'une  part,  le  taite 
m6me  de  Tarticle  183,  dans  sa  premiere  partie,  est 
foFmel  a  jset  egard ;  d'autra  part,  cett^  ratificaiunii 

ali||ifil|l  motif  Bur  lequel  reposait  Taction  en  nullite 
accopdee  i  Tepoux.  11  est  vrai  qu'en  genera!  eelui  a 
qui  une  actioa  ea  nalUtf  appapliant,  ne  pent,  sui^tout 

tiaia  ;>ia  aaiMiirv  fv^mmf^H^^  ^W^tfll^^ 
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h  UmWit » i^a^ietait  ie  ma  nwi.  Mais  h  ftiaria^e^t 
1^  ^68  di^pAofsUions'sp^ialeS)  la  terpfeiidJk 
maf  i}^    Aaittttoir.  '  *  .  ;  ' 

99t.  —  Ofl  <nseigbe  ^6ii6raletti«|it  que  Ifr  ftitiftei-; 
tin  d%  V4pi!tirH'a  d>fr€^4a6e(:mtre  lui«-m  ii« 
j^ve  pMjaii  idntrialfe  li»  asomdhbts  lie  letir  aottiiM 
wAl'M  (DeHiAootirt,  ti  |,  p.  1%^  nbteS;  TibnlUi^,  1. 1, 

6i« ;  PuratttoQ ,    H ,    adfr;  VtteiUe,  1 1 ,  J64; 
D^naule,  Pf^jrr.;  1. 1 ,    222 ;  Allpmand,  1. 1 , 
Ofi  pMMndqQeeetto  dfff6rtot^r^lti&i)lairtihiHiti^ 
Mebtide'parti^  de  l' jtrjtiele  1  & ;    e'est  de  Ut  ausiii  qU*9* 
argoftiMte  ^bui* '  touttMir  que  les  ascehdants  et  la 
ttlile  {MiuVftitt  enfcore  iAtefi'l^radion  eo  Bullitt,  mdifiie 
apfto  ;qil0  r^ottf  a  alteint  Fftge  CQjitipi§ient  pour  t6n^ 
itatflp*  par  lui^n^ibe  au  maHage.        tttet ,  dit-^n  ^ 
Fipbiiia  )ul-Hi^<iine     peut  donu^  de  ipatific(itidti  r^i^ 
ble  ()u'aprfis  a^oif  lifteidt  eet  4ge ;  Tartide^ISS^^ 
^e       sa  ratiitatien  ^le  d^truit  pos  Faction  ten  uul^" 
^t^tes  as€endaAta  du  de  la  familleVdeni  il  eat  Arideiit 
que  <6lt6  aetioB  appartient  Mcbi^e  aux  ase^sdatits  dtr 
i  la.fttmille  >  v^m^  t.pfh^  que  lAp^i  a  atteifit  Yttgk 
eoflap^e&tpour  eonlientir  parlui4n^e  &ix  mariage.  '  - 

ll  ftiHt  que  je  rj^pefkFe  4'eette  vh]iet\mi  ear  ei  elle 
est  fondle;  ai  rartiel^  189  porte  eu  effet  qiie  la  rafir 
ftMti^iA  de  f  6pauic  n^^tefnt  pfas  IVetion  eh  uulHt^  4^ 
ase^dalitB  eu  Ik  fisimiUe ,  I'idpHiion  que  y^l  eseay^ 
de  Muten'ir  plus  haut  (ft^  283  devieuilfait ,  J'i^il  iot^ 
tieaa^  abeoluiiiefit  rasofutfeaable  f  maid  il  me  s^mble 
qui  rarticie  ne  dit  pas  ee  quW  lui  ^att  dire  1 11 
Mt  i^fai  qUe^  dans  p!*emi6#^  parties  oh  lit  qne  Taib- 
tiok  en  nulUt6  ne  pent  piu»  Stre  intents  nipdr  hs 
ipoux  nt  par  Us  parents' y  lorsque  le  inariag^  i  *te  icon-^ 
finii6  part^eux  dont  le  consentement  ^tait  neces&aire ; 
tandis  que  lasecpiide  partie  ajoute  seuleitient  que  Tac- 
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tion  p€  pent  itre  inteniea  1109.  plus jMrr  Z'^)et//t -(rtnft 
ajouter  alors  ni  par  les  parents  lorsqu'il  a  est  ecoul^ 
utie-,  ann^  san&  reclamation  sa  part.-  Mais  je  croia 
poiivbir  tourair  atissl  de  cetle  difference une  e:splica- 
tipn-  qui>  loin  de  deifuir^  Ja  §olulioa  que  j'ai  pi^e- 
sentee-^  .Bp.  Cera  qud  Iji  coofirmeir,'  Eir  ejifet^-  jai 
dit  deux  cJiosca  V  qw  les  parentsi  qu  fa  famiUe  oe 
poUTaient  r^tifier  I4  inarfage:que  tent  jque  Tepoux  d6r 
pendait  'd*eux ,  tapt  qu'il  n'avait  p^s  Ibi^mSme  I'&ge 
cpmp^tebl  pour  y  conseqlir^  leur  f  alifieatiou  jnteryieii- 
dra  done  toujjours  h  TiDe;^poque  '0&  faction  en  BuUtt6 
appartient  encc^re  a  t^pbiit*  iui^mftme ;  et  od  a  d\i 
d^s  lors  jefxpliquer  formellemdnt  que  cette  r^lificatipu 
iteiBdr£ut  au^si  Taction  dans  la  persona^  de  cat  ^poux. 
J'^  dit  2*^que  Tepoux.  ne  pouvart  ratifiiep  qu'aprte 
avoir  atteint  i'^ge  competent  pouir  coDs]B9lir  par  lui-* 
mdn^e  au  ituuriagoj  or,  a  x^ette^epoquo^  les  aseen-! 
dants^iui.  la  fainille  n  ont  plui ,  suiyui;it  moi ,  <1  action 
tn,  nuUit^i  done  Tarticle  183  n'avait  pa^' besoin  de 
d^larer  que  la  ratiii^afioa  de  renfaixt  r^leindrajt^  E!a 
deiix  rnol^ :  quand  la  raiificatioii  des  atcendapta  6u  de 
la  famille.peut  £trc  donqeeK  Taction  6n  nullite'appar- 
Uei^t  encore  Qi§joessaivemeiit.a  Fenfaiit;  au  ^contraire^ 
quand  la  ratification  de  Tenfant  pebt^tre  donn^x 
tioii  en  nu Hi  n  appartient  neoessairement  |ilti8^  eujD 
ascendant9  qu  i  la  family.  On  (coinprend  done  tr^s-* 
bien  cqnginient  la  pnemi^re  partie  de  )'article^  JS3  a 
dielar^  qut  la  ratification  des,  ascejadants  eteindrait 
Faotjon  de  F^nfan^^  fandis'  que'  la  isecoiide  part^e  n'a 
pas  dit  et  ne^  pouyait  pas  dir^  cpie  la  ratiCcaii^B  de 
Fenfant  iteiBdr^it  Taction  des  asclsndants.ou  dQ  Ia.fa-H 
milliey  action  dej^^  ^teint^  j)ar  3a  tnajprite ! 
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/  .  ^         2. Des  mtlitef  dbsolues. 

2^.  —  Le  cKapitre  iw  de  notre  titre  determine 
cibq  causes  *de  hulHte  absolue  : 
r  L'impuberte; 

2*  fj'exisWnc^  d'un  premier  manage? 
3*  La  parent^  ou  1  alliance  aa  d6gr6  probib^ 
(»t.  184); 

4*  Le  ddfaat  de  publicity  de  la  cel^raiion,; 

5*  L'incomp^tence  de  Tofficiet  public  (arl.  191 ). 

A.  Dans  ijuel  caB  ces  nullit^s  exi8tenl-^lle&?  w  Bv 
Par  qui  peuvenUeUes  6tre  proposees?  — •  G.  Sont-elles 
SQsceptibles  de  se  couvrir? 

A.  *  Dans  quels  cos  ces  mllitis  eadstent^elles  ? 

295.  ^  NoQs  Ie  >avons  deji;  Tartide  1^4  en  effet 
rappelleles  articbs*  144,  :147,  16l  v  162  et  163;  or,, 
nous  avDUS  etpliqu6  ces  artides  eti  exposa^t  les  eon-^ 
ditions  reqi^ises.  pour  la  yaliditi  du  mariage.  Nous  no 
pouYoua  done  que  nous  r6f^rer.  a  qui  a  ^t^tdU  plus 
haul  sur  les  einpScheaients  resultant  de  rimpuberte 
(n~  15-J8);  de  Texistiefice  d'rin  premier  mariagQ 
(U-  94,  95);:de  la  porente  et  de  TaUiance,  (n^  96- 
120  )•  Constatons  seulement  Jei  que  ces  trois  empgche- 
medts  soiit  (Urimants  (art.  184). 

294^  La  m^Qae  observation  semblerait.  "devoir 
sappliquer  &u  defaut  de  publicite  du  mariage  et  h  Tin- 
competence  de  ToflScier  qui  Ta  o^hebr^ ;  oar  nous  avons 
aussi  exposie  plus  haut  ce  qui  concerae  les  fojrmali^ 
relativei^  k  la  celebration  et  la  competence  de  Tofficier 
de  r^tat  civil.  Toutefois,  et  pour  cea  deux  deroii^red 
causes  de  nullile  absolue,  il  nous  redte*  ^es  ohmty^^ 
tioi)»^)mp<^irtes,li  pir68!efli«^4ci,    ,  .  :  ^  :  • 
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Parions  d'abord  de  la  pl^l^licit^  de  calibration. 

Les  divers  elements*  qui  concourent  a  la  pfublicite 
4l|  .BMtri9ge«  fiQus  1^  c^fn^isMQg  ;  lea  piit^Vft- 
tions }  —  Tintervalle  qm  dc^it  Jf«  #^pti*«?  4* 
Tautre  \  —  ie  dels^i  avant  lequel  le  mfuri^  p6|it  pas 
^tre  celebre  >  dfiipnip  la  B^4<>94fi^,  pqbficati^^  4^^is 
la  publication  unique ^  ail  n'y  ep  a  ^  qu uQp  $  ^ 
raffiche  des  publications  ou  de  la  publicalioQ  t|i^- 
que;  r—  la  ci^Ubration  dans  la  Ji^^^jsoi^  of^qjtmupei  — 
•  en  pr^ano^  de  quatfe  t^jw^ia^  Kn4ka  et  majeiqrs; 
-f*-  radtnissioii  du  public;-  -r^.telles  90))i  lea  eoi^di-^ 
^UpB  r^qnis^Sy  a  cet  eff^t,  la  loi  (,s^pra^  4 7^ 
214).  ■  / 

Eh  bien  I.Tune  ou  Vautre  de  ces  4X)nditions  Venatit 
a  manqu^py  dans  qaels  eas  poarra-t^oq  pritelidre  que 
le  mariage  n'a  pas  ete  public  ? 

Dipez-vous  :  la  )di  yeu( ,  sous  peine  da  nullity ,  ^e 
la  mariage  soil  c6l6bfe  pnbliquement  (  att.  i^i  )  {  M 
^lle  a  ditermin^  elle^mfiniQ  leiB  ^liSmepts  da  la  pnliUeiM 
qu'elle  exigej  done  rabsenecr  de  Fun  de  <^eB  |BUm^nGi| 
quel  qu  il  soit,  foit  que  la  {mbliclM  legale  n'anidta  pas. 
loi  en  effet  a  eu  it' decider  eette  question  Van  qua!  dait 
OMsirter  la  publit^iti  du  mariage?  Ella  a  d^  'in  tx)n8<- 
i^enoa  peser  le  pour  et  le  eontre,  ^ir  jus^U'od  il  fal- 
lait  alle^et  oil  il  failait  ^^avrdter  dans  sas  exigences  tap 
ce  pointy  et  voila  prSeis^mentce  qn^$He  a  fait !  Aiasi 
la  loi  il  anigA  leis  publioations  et  rafTiche  du  mariage... 
Vaue  nb  pouvest  jiai  dil%  qu  il  y  aura  pukllailf '^wlte 
jmti  1ft  efl  les  publicaLtiens  et Taffiehe  n'auront  palT^tA 
laites.  Ainsi  la  loi  n'a  point  demande  six  temoins, 
a^^tait  trop;  mais  elle  ne^s'est  pas  non  plus  eontentee 
4a  trek  t^moin^K^  ^^iNM  4rop  pen  !  6lte  a  d«ilc'ii^tdii, 
a«  mal,  &  tort  ou  a  raison ,  mais  enfin  souvferai- 
nemebt  decide  que  ca  aomb^  #1  trma  MiUi  in8a(fi«» 
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^^elle ,  c'cst-i-dfre  liarSfornier/  la  teMrt;  dotte  il 
a  point  dte  publiciti^  legale  dai)^  tin  maHage  atiqnd 
frejls  t^nioins  seulement  ont  assidl^ratitremcnt  ▼otis 
flVez  plus  4?  basfe,  pljt}s  de  rfegle  :  ^roia  t^moins 
foffilscht,  pour^oi  pas  deuk?  pdur(Jii©i  pa4  tm  seul^ 
one  peule  femme  pdut-*tre  ?  paur^uof  m%me  en  a]^-^ 
pelet*aiu5un?  :    *  ^ 

n  ^  a  da  vrai  dians  6ette  ai^uipcntatlbn  :  b  l6l  nfc 
s^est  pas  effiectivement  berate  i  dire  ^q^ie  h  iiiiatiage 
scrait  c^l^br^  publiquement;  cll^  a  fait  plus,  riftd  ft 
dil?rmW  kis  cdnditioTis  d6  cette  ptiblicitl.  Orf  p««t 
4ono  dire^    la  rigiajbut,  qne  le  mariage  xi'efit  pas  cfli-* 
Iw^  pabti(jueHieDt,  dTaprts  la  lol,  si  TAne  ou  FautT©  dei 
edaaitions  qu'elte  ordonne  n*a  pas     tempWel  11  fktit 
done  Ics  rcmplhr  tontes  et  sans  cxccpfioa.  Juscpi'iei,  jti 
sois  dV<^C0rd  avijc  vbus ;  mais  feut-ll  en  eonelurd  qnt  le 
mfffiage  deVri  litre  d6elar6  nul,  a' il  arrive  que  tonteales 
,  60nditioiis  dp  publicity  n'aieiltpas  ^t^  ponetueHettient  et' 
scrupj^leusettept  rempli^s  une  i  nne !  Oh!  tl'est  IS  c* 
he  poijTait  pas  fttre;  Voj^ez  done  ^n,  effet  1  quelles 
^ons^qi^enees,  noufe  con'dufirait  un  tel^stfeme !  it  liii.ttl- 
IU6  4'un  mitriagfe,  auquel,  par  example ,  un 'seal  des 
q^atp0  tem^oitis  aur^it  manqn^ ;  K  la  nullity  n^efessaire 
k  inexerabte/ lorft  mj^me  que  ee  fnariage,  Talabl©  ift 
J^fi^if  a!  tfius  ^gards;  n^acfrkit  pas  6t<  d'^tilleurs  en* 
tach6  An  inolndre  vice  de  elandeiAinit6!  Aussi  Tar** 
ticte  193  a-Uil  pour  but  d'afccordfery  It  eel  igard,  anx 
Q)a|^istfats^  unpouvoir  discfetionnaire  4'appr6ciatiton  : 
^  jLies  peines  portftes  pair Tirttele  pfScidfent  serbht  en- 
*  eguinqes  par  les  personnels  qui  y  son*  d^sigtttSes,  pmt 
^  contravention  'atico  rhgte^  prssscrites  par'  fur^ 

«  tick  1 65  f  lors  mime  ^ue  des  c(m/faei5n^/w^«'s^^lwrt 
ff  pOs  jugSes  sH^antet  pour  /fetrs  pron&tmt  mU(t9^i$ 
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<c  rmri^ge.  ^  G^est  qu'en  effet  il  ne  s^agit  pas  ici  d'un 
faii  uniqij^e  et  absolu;  riea^  au  coDiraire^  n*est  plus 
relatif  el  plus  compl^xe  que  la  pubUcite ;  elle  se  forme 
de.  beaucoup  d> elements  divers ,  dont  auctm  n'est  esr 
senlielf  consider^  4solement;  et  il  st  peut  tr^s-biea 
que  f  ma\gr6  Tabsance  de  quelqiies-uns  d'enlre  eux,  la 
pubUcile  n'en  ail. pas  moios  etisl^,  tr^s-eoaven^ble 
et  tr&5  suffisantc;.  La  loi  done  a  fait  sagemeut  de  ne 
pas  traneher  toujours ,  d'avance  eta  priori,  uue  ques- 
tion sur  laquelle  Tinfluence  du  fait,  est  n^cessairement 
toute-f  ulssante.  Les  tribunajux  auronl  a  appcecierjus^ 
qu^a  quel  point  la  publicity  aura  manque^  si  ki  cele- 
bralion  a  eu  lieu  hors  la  naaisoh  commune  (^vprfl^ 
ii''2p6)^  ou  a  nm  heur^  indue  (n""  208);  si  les  quatre 
t^moins  a'oqt.pas  ^te  present;,  au  a'ils  n  avaieBt  pas 
les  quaUt^s  requis^ ,  o^  M  public  ua  p^s  ele  ad- 
mis^  etc;  9  etc.  9  leur  decision  ,  a  cet  ^ard,  fondle  sur 
Ti^reciaUon  des-faUs  que  la  loi  elle-m^me  kur  def^re» 
serait  a  Tabci  .de  £a  cassation  (  Caen  >  .  13  juin  1819| 
DannQville  C.  Lbconate ,  Sirey ,  f  i  9  /  Jl ,  .225^ 

iil9S»--*-(^tte  th^rie  .iout^ois  Vapptique-t-elle  au 
defaut  depublicatiQu^?  n0Q  >  suivant  Proudhon ,  qui 
^Bseigne  cjue  le  defaut  absoliide  toutes  publicatiops  se* 
rait  uuA  cause  niceisaire  dG^  nullite  (t.  I ,  p.  et  441). 
*r- Mais  c'est  Ik  une  oprnioii  e^trSme  qui  n'a  pres^ue 
trouv6  aucuii  partisan.  Le  plus  qu'on  pourraii  dire, 
c'6stque  les  msgisiratsseraient  alors-autorisi^s  h  user  du 
pouvpir  discretionnaire*  q|ie  leur  attribue  TarUcle  J  93 , 
et  a  valider  qu  a  declarer  oul  le  mkriage,  suitant  que 
rid>seace  de  toutes  publLOBtions'leur  .})araitrait  avoir 
plus  ou  nlioinS  allure  la  publicity;  et  je  suis  en  eflet 
arriyg  a  ce  r^siiltat  par  la  .combinaispn  de  Tar- 
tide  1.7<)  avec.rartiale  193^:  en  ce  .  qui  coucerne  les 
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n^isi.  pftTt  cette  hypothei?,  h  laquelle  Tarticle  470. 
fourntt  tm  argumeiit  9pi§oial  ^  je  pease  que  lors  m^ime 
qa'aacuBe  pnUication  a'snrait  ^te  faite,  tes  magb- 
Mto  He  pourraient  *pa&  aBQUler  le  naariage  jni  vertu 
it  Tartiele  193 ,  si  dVilI^urs  la  o^l^braiion  elle«-m6mf 
anFait.6t6  pobHque  ;  1"!  Les  articles  191  193^  com- 
bi&^s  avee  Fartide  165 ,  ne  prononeent  \k  dullite  que 
contre  le  manage  qui  u  a  jmfit  Hi  cM^H  publique^. 
ment  (irt;  165)  ^.  contfacU  publiquemeot  (art.  191 ); 
or,  les  pHiblications  ne  font  point  partie  de  la  c^i^bra- 
tioa  tnSme  du  mariage;  elles  ne  sont  point  ^  sous  ce 
n^jport, nn  des  ^Uments  de  publicity  de  cette  c^lebra**^ 
^ ;  done  la  nullity ,  prpnooo^e  par  les  articles  1 65  et 
191,  ne  s'y  applique  pas,  ui  par  suite  le  pouTdir  discr^^ 
tkinnaire,  confer^  par  Tarticle  193  aux  magistrats. 
2^  Cette  demonstration  ne  r^ulte  pas  moins  de  la 
eombinaison  des  articles  193  et  193^  dont  le  pre- 
mier, pr^voyant  pr^cistoient  le  ddfaut  des  publica- 
tions- que  la  loi  exige,  se  aborne  k  prononcer 
amende  contre  TbiTicier  pubHc  et  les  parties ,  tandit 
que  le  second^  s'oceupant  des  Elements  de  publicity 
dela  celebration  elie-mjfeme,  declare  que  la  liulliti 
poiirra  etre  ou  n'etre  pas  prononcee  suiyint  les  cir- 
constanced.  S^Enfin,  les  travaux  preparatoires  du  Code^ 
civil  semblent  devoir  lever,  sur  ce  point,  toas  les  doo- 
tes  (Lucre,  UgiiU  ctt?.,  t.  iV,  p.  409  ,  419  et  45T).  Le 
defaut  de  publications,  il  est  vrai,  aggrav6r£i  toujouirs 
1^  autr^  f  ices  de  clandestinite  qui  seraient  reproches 
^  U  celebration  elle-m^e;  ce  que  nous  disons  ici, 
c'est  que  Fabsence  de  toule  publication  ne  pent  pas 
6tre  legalement,  par  elle-m6me  et  par  elle  seule, 
me  cause  de  nullite  (Grenoble,  27  fevr.  1  &1 7 ,  Blache, 
Sirey,  1818,  li,  103;  itiom,  10  juilU  1829,  Benott 
C*  Tedeux,  Sirey,  1$29/  II,  320;  Delvincourt,  1. 
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p.  66^  note  2$  ToulUer,  W 1,  if  M9f;  Dmtllw,  U 
II*  394;  VdeUe  tor  ProuaboBy    I,  p.  489j  totea> 

dm  forMiUtii  d«  k  c4WMMitkii  >  f Iki  iimtoii ,  4fa%  M 
sMt  pas  aw  ilAMeiiti  fl«  U  >Mfiit4tf4>  tiamen. 

par  I'artieli  75  fi  dm  Qhapi«re  yi  d^  Mttt  fitr4»  Lfl^  iiM 
tidks  ((S  at  i9f  na  ptelrMi  pai|  alras  Mi^wcM|uiB^  A 
asicuii  autre  teste  ne  pronpnee  dt  nuliUft  eoafctfA  Mti 

207.  -^Pareillaraem/k*  artiolM  i66^  tt  ia» 
eembiofe  He  peniiettui  d'aaniilftr  )e  dianagt  pocur 
difiMf  de  pobliait^  qtt'nitaiiA  ^u^  ae  mtur^afa  a  patt 
M  Mibfi  at  eaUracti  p^liqaaiMat^  il'eai  rtaike  qjti^ 
d*i  la  cMdbrite  A  i6ti.pubUqiieM  ie  markfe  etil 
valabie  aoua  ce  sappMt^  at  ne  nmit^t  Itm  Maate  ad** 
pouf  eette  dative*  C'iMrqa U  uaporfll,  aa^U^ 
aa  pa^  t^a£andra  Wmarin^  ehmde^h  avaa  la  mariala 
sacred iP  c'^eat^rdire  aTeo  celai  qua  laa^pduK,  d'aiUaaift 
i^agaliiremant  aaid ,  ent  aadbie  ii  la  odaaataaaiietl  da  1% 
a0#i4t4  a|  das  tiers*  Ges  qiariagei'  amrata^  qm  r4s$intm^ 
pliMlla  bonte  d*un  e$ncubm4fie  qu$  /a  di|»M  du  aia^ 
riage.  (btAmh.  da  1639>  art4  .previa  daf 

afiSati .  dvila  adaa  aatre  aaaioa  dtoit  i  yaidait  aif* 
taaakaaat  aussi  par  la  amptebatf  ka  m^aatUaaaea  faa 
#eA  sdrMs^d'nidiQiia  poaTalint  suttoUt  |ki^priaar  (Parf 
iUm^  496^  427).  Qudi  qa  i]  m  aoU  i  ^Ua  pi^kaA 
a'akiata  plas  aiipmrd'hui  ( Loto^i  Li$i$l^  (fiu^,  U  JV^ 
p^  &08^(Mf)  f  el.  la  Bis^iage,  tn^me  teau  secret , 
praduit  paa  mains  tous  les  effets  eivils,  s^uf  pourtaSi 
le  drarit  pour  les  tiers  dlnvoquar  l  artick  13S!^«  ^  calta 
difliiniUlatiaa  dea#di&liiifvaili  pl^»»lj>k<(»ip>% 
^229;  GtM.,  i  5  pluviose  an  xiii,  Sirey,  1806^  1^841 
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Zadiaris^,  UlU,  p.  3Q5().  .  .  '     .    ,  . 

298. — Les  magistratd  ont-ik,  en  ce  qui^conceroe  iif 

(fimX  a  la  pubUeite  4^  U  cel^hratipu^ 
I  Pqur  BQMiii^r  qn^  ,Vajrtiicia  19^,  ii'ert.foiiit  appUr- 
I  ea^Q  dan3  f^  cMj,  a*  a  4U  IT  9^  tiH^  l«s  f^Uit^ti 
la  plug  rmdicale  eat  ceUa.qi4  r^ault^  de  HiicoBip^fliNl 
de  rofj^^ij^  P^1^C\  ^<  ^  ^  A  i^t^^ t 
I  (c  maroe:.  ilUche.  entfe  dea  p^ol^ods  ^  n'cmi  |>«»|(>| 
I  <c  forme  leur  engagepieiit  en  pi*^8ence  de  Vdffiiui#r  {ptt^, 
^  ^  ^Uc,  t^mom  n^c^s^ire  du  contri^. « (Potrtalkk).Ii  est 
I   diNKi  ijn{)^cHNuj;4e.^^  aA'arbitsairs  dt'jyg* 

I  form^,  easentielle !  Autred^eat  iln'jr  >Hca  pli^a  d* 
I  p)iia  de  lo(,  a  yra,i4H*d»  s^  eette  coodit^ik^ 

j   iAtereste  ai  jiiqiinepaiixiept  rofdr^  Mciai  (Duraattfdf  Ull^ 
i    a"*  339-344  ^  vc^.  j^nxc  auasi  Pj-oudhon  >    I# 444)« 
i      Lifi  nature  meOM  des  ohos^  r^iste  d'aillai^ra  im  a  ' 
I   ^octrm.e/;  ta  eonip^nce .     Tofficier  puihlii;  eat  immi 
OQhditiop  absoliie^  qui  n'eat  paa  afisceptible  d«  pllia  q% 
de.Qioma;  roM(&er  public  aera  toi^t  k  fait  con^p4(intf^ 
I   on  il ^    ^rfip^4u  tout^  11  n'y  a da  milieu;  e'aft 
la  ua  fati  Miqv^ » iddi viail^  et  tr^-^f^'ent  dis  la  pfi)f» 
tiiiciUy  i  laquelle  £oncowwl  .teau<;o  dc,.^iM€gi<4 
ita^^ea  particfitii^ev  et  'd'i^]^€uifa.diff(ereQta«^ 

Ca  def*nier  a^umeat  pairaitiel  AM*  ilafca4e;(t.|l^ 
*rt.  1 91 ,  iD* 4  et que  cat auteurf  pei^s^ qu'il n^zig^ 
d'autra  iai^^n  4'y  ^cbfi>p^r^  qu4  da  4h;«  que  1^  44taul^ 
de^ijbliqt^  et  riircompe^eQce  4^  ^'olti^ier^  qui  a  d4L§>^ 
bri6  le,  noariagei  ne  fpfiaeat  paa4euj;  e^usead^«ttlliti 
dislibctei^t  luaia  biau  una  ac^le  et  unique  cajiiiafdde  j^r^ 
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ette^in^e  qd'tin  des  ^l^metits  de  la  ptiblicite- 16- 
gaie;  fel  que  dfed  lojfs  toute  question  de  comp^lence 
n'est  finalemeot  autre  chbse  qil'iiue  qutettoil  de  pu- 
BHcH6.     ^    .      ^  .  -  .  ^    '  -  - 

J*ad6ptetsua  moi-niftmfe.  ce  jteirtii  at  |9  fbttdrais  Ics 
drax  Dultil^s  en  une,  telle  ^tait  eftectivemetit  la'seule 
msource  de  cefte  o|)iniony  ^J^  'J*  dfenrft  aussi  voir 
triotopher.  Maift  il  me  Betnbte  qu'elle  pent  6f re'  d§f^- 
due,  sans  ^ue  nous  soydng  r6duit3  &  cdnfondre  ab- 
sol^Qieirt  tiku;!^  <^ses  qui  ;  p0ur  ^^b  tvjbs^ 

TOisineft  Vrjtae  dePa^re,  n^en  sont  pas  moins  distinetes. 
TinVoquerai  ^one^  poQr  la  &ontemr/46S  teitea  m^mes 
«t  ks  principes :      '         ;    "    %  •  ' 

1*  L'articli  193  dicl^fe  qUjp  teles  jpcinejj  proiioiic^es 
If  pietf  Tartiele  pr^c^dtfnt,  seront*  encourtte^  pour  idute 
k  <;oBtraventnm  rfegiteiTpreacrites  pa;r  I'af  tide  1 65^ 
(T  |6n  mftnae  que  bes  oo:ntravetitiQHft  ne  s^ralent  pas 
ft  jug^s  Buffisani tea  pou'r  (aire  prononcer  Ta,- nullity  du 
«r  manage.  >>  —Auai  irigles...  ee  qui  suppose  que  csf 
ai^lide  tlBS  en  rieuferm^'a^  mdins  deux  ;  et,*  'en  effet, 
nous  y  voyiDds  que  cc  le  mariage  sera.  ci\khv6  pvifliqut^ 
<*  ffitnt  y  devant  fdf^cier  civU  dii  domicile  de  f  unc  d^s 
It*  deux  parlies*  >>  lyuhe  part  ,  la  publicity  de  Ia  <sel6- 
bration  ;  d'autre  part ;  la  cotnpfetencife  de  I'bfficidr  ' ci- 
vil, votla  /w  r^flr^ess'presCriti&s  par  Varticle  <65;  done 
l6s  contraventions,  soit  k  futve ,  soit  h  Tautre  do  ces 
r'fegles;  peuvent,'  aux'  tenses  de  TaFticle  i93,*n'gtre 
pas  jug^es  iteffisantos  pour  enlratner  la  'nuliit^  du 
niariage.  Aussi  Tarticle  49t  reconnait-il  lu.r-n^me 
deux  causffi  dif^^fente'il  de  nulli.te ,  lorfeqii'il  dit  qne 
((tout  mariage  qui  nV  point  Hi  contraett  publique- 
«  ment  6t  qui  n'a  poiiit  et6  c6l6bi:6  pat  rofficief  piiblic 
w  coipp^lent  ,  eic.  J)  11  est  vraique  hi  prefriii^re'r^dacr 
tion  renfermait  la  disJoUctive*o«*(Loer6;  £^^ti4«  cwy 
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t.  IV,  p.  418);  et  on  en  a  conclu  que  la  substitution 
de  la  conjonctive  et,  quil'avait  ensuite  remplacee,  at- 
testait  Fintention  de  confondre  ces  deux  causes  de  nul- 
lite  en  une  seule  (Marcad6,  loc.  sup.  cit.).  Mais  cet 
argument  est-il  bien  fort?  Je  le  pense  d'autant  moins*, 
queje  vois,  d'un  autre  c6t6,  qu'on  deduit  de  ee  m^me 
<}hangement  une  conclusion  directement  contraire  (Za- 
chariae,  t.  Ill,  p.  301,  note  1);  et,  pour  mon  compte, 
je  n'ai  pas  aper^u  dans  la  discussion,  ou  plut6t  dans  la 
simple  observation  de  M.  Roederer,  qui  a  donne  lieu  k 
ce  changement ,  je  n Y  ai  pas  apercu  cette  volonte  in- 
tentionnelle  et  r6flechie  qu'il  faudrait  pour  detruire 
Targument  tir6  de  la  combinaison  des  articles  193  et 
165. 

2''  J'ajoute  que  cette  distinction  des  deux  nulUtes  est 
conforme  aux  principes  et  a  la  verity  m6m«  des  faits. 
D  une  part,  vous  allez,  je  crois,  trop  loin ,  quand  vous 
avancez  que  Tofficier  de  I'etat  civil ,  qui  c6lebre  un  ma- 
nage, n'en.est  lui-m6me  que  le  temoin. — Portalis  I'a  dit! 
— Oui;  mais  Tillustre  orateur  n'a  pas  voulu  donner  a 
sapensee  cette  exag6ration.  Les  textes  distinguent  par- 
tout  Tofficier  public  d'avec  les  temoins  (art.  39),  et  il 
a  effectivement  un  autre  caract^re  et  un  autre  r&le ;  il 
est  le  ministre  de  la  loi !  II  est  le  representant  de  la  so- 
ci6te!Sans  doute,  et  je  Tai  deja  reconnu,  sa  presence 
est  une  puissante  garantie  de  publicity ;  et,  sous  ce 
rapport,  les  deux  conditions  se  touchentde  tr^s^prfes, 
mais  pourtant,  sans  se  confondre  absolument.  Un  ma- 
nage a  ete  c^l^bre  par  Vofficier  de  Tetat  civil  du  domicile 
de  Tune  des  deux  parties ,  mais  le  soir,  dans  une  mai- 
sonparticuliere  et  portes  fermees.  Ici  I'officier  civil  etait 
competent;  ce  qui  a  pu  manquer,  c'est  la  publicity  de 
la  celebration.  Et  si  on  ^•epondait  que  precis^ment  I'offi- 
cier civil  n'est  pas  competent,  lorsqu'il  ne  c^l^bre  pas 
111.  31 
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le  mariage  publiquement^  je  repliquerais^  &  mon  tOUTi 
que  c'est  la  precisement  que  la  confusioa  reside, 
que  vous  m^lez  ensemble  deux  nuUites  diff^rentesw 
£b!  mon  Dieu ,  je  ferais  comme  vous ,  all  le  fallait,  ti 
si  nous  ne  pouvions  qu'^  ce  prix  appliquer  rarticle  1 93 
aTincomp^tence  de  rofficier  civih  — 11  le  faut!  dites*- 
vous;  il  s'agit  ici  d'un  fait  uniqiie^  qui  est  ou  qui 
n  est  pas;  il  n'y  a  pas  de  place  au  choix.  ^  Je  r^ponds 
que  Tincompetence ,  au  contraire ,  aussi  bien  que  le 
defaut  de  publicite^  pent  avoir  ses  nuances,  ses  de- 
gres,  et,  si  j'osais  dire  ainsi,  ses  circonstancea  att^ 
nuanles  ou  aggravantes*  N'avons-nous  pas  vu  toutes  les 
difficultes  qui  s  agitent  encore,  a  Tbeure  qu  il  est,  sur 
le  domicile  matrimonial  {supra  f  n*^  196-200),  et  par 
consequent  sur  le  point  de  savoir  devant  quel  offi- 
cier  civil  la  celebration  pent  avoir  lieu  ?  J'ai  pens^, 
pour  mon  compte,  que  Toflicier  de  Tetat  civil  n  etait 
pas  competent,  lorsqu'il  allait  celebrer,  hors  de  sa 
commune ,  le  mariage  mfeme  de  deux  personnes  do- 
miciliees  dans  sa  commune;  j'ai  pense  quil  ne  de- 
vait  pas  y  aller.  Mais  pourtant,  s'il  Ta  fait,  croyez- 
vous  que  je  consid^re,  dans  ce  cas,  son  incompetence 
a  Tegal  de  Tincompetence  d'un  sous-prefet  ou  de  tout 
autre  qui  aurait  celebre  un  mariage?  non  assurement 
(supra f  u!"  205-207).  Dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  a  pas 
dutout  d'officier  de  Tetat  civil,  pas  plus  quil  n'y  en 
aurait,  si  Tofficier  de  Tetat  civil  d'une  commune 
a'avisait,  non-seulement  de  celebrer  un  mariage  hors 
de  sa  commune,  mais  d'en  r^diger  Facte  sur  d'autres 
registres  que  les  siens.  Ob  I  alors ,  je  le  reconnais ,  il  y  a 
nuUite  pour  incompetence,  nuUite  necessaire,  etque, 
malgre  Tarticle  193,  les  tribunaux  seraient  forces  de 
declarer^  Mais  entre  les  deux  hypotheses  extremes, 
entrerincompitence  completement  radicals  et  la  com- 
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p^teDce  compl^tement  r^guli^re^  ily  a  rincompttence 
telle  quelle!  rincompeteDce  douteuse  et  controvera^e ! 
%i  je  Contois  tres-bien  alors  que  les  magistralB  eux«* 
m^mea,  qui  croiraieat  que  Toffiicier  de  T^tat  ciyil,  qui 
acelebr^  tel  mariage^  aurail  mieux  fait  de  s'sJ}steDir^ 
necroient  pourtant  pas  devoiri  en  fait^  en  prononcer  la 
nullite  (CasB^,  12  prairialan  xi,  Meynard>  Sirey,  1803, 

I,  321 1  Grenoble,  27f6vr.  1817,  Blacbe,  Sirey,  1818, 

II,  103^  Cass.,  31  aout  1824,  Jourdan  G.  Millereau, 
Sirey,  1824,  1,  360;  Merlin,  Rdp.y  t.  XVII,  Mar., 
sect.  VI,  S  2 ,  tjuest.  2 ,  sur  ParU  191  j  TouUier  et  Du- 

f  vergier,  1. 1 ,  n*^  642 f  Demante,  Prog.,  1. 1 ,  n*  229 ;  Va- 
^  zeille,  1. 1,  n""  251 ;  Zachari® ,  U  111,  p.  305 

'     B.     Par  qui  let  nulliUs  absolues  peuverUr-ellei  4tre 

f  propos^es? 

299.  ^  J'ai  dit  que  la  nullity  absolue ,  iutroduite 
;  dans  un  inter^t  d'ordre  public,  pouvait  ^tre  en  general 
i  propos^e  par  toute  personne*  Mais  Tiat^r^t^est  la  mesure 
f  des  actions;  une  action  en  nullity  de  mariage  ne  pent 
i  done ,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  caract^re  de  la  nullity, 
1;  6tre  inlentee  que  par  une  personne  ayant  interfit.  Or, 
i  ilr^sulte  des  articles  184,  187,  188,  190  et  191  que 
laloi,  en  cette  mati^re,  consid^re,  suivant  eertaines 
[  distinctions,  comme  personnes  int^ress^es  ; 
i     1  Les  6poux  eux-m6mes ; 

2""  Les  p^re  et  mere ,  ou  ascendants,  ou  mSme  la  £a- 
I  mille; 

3"  Tons  ceux  qui  y  ont  int6r6t;  et  la  loi  (art*  184) 
designe  alors  sp^cialement  par  ces  mots^  Finter^t  p6- 
I  cuniaire; 

I     4°  L'^poux  all  prejudice  duqu^^l  a  ^t^  contracts  un 
second  mariage; 
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5"  Le  ministdre  public. 

500.  —  V  Les  Ipoux  eux-mSmes  peilvent  proposer 
cesuuUites...  Lesipouoo^  ditlaloi  (art.  184-191 ) :  par 
cons^qtient  les  deux  6poux;  Tun  aussi  bien  que  Tautre. 
Done,  en  cas  d'impuberte,  I'^poux  pubere  aussi  bien 
que  I'epoux  impubfere ;  done ,  en  cas  de  bigamie, 
I'epoux  bigame  aussi  bien  que  son  nouveau  conjoint 
(Locre,  UgisL  civ.^  t.  IV,  p.  365). —  Mais,  direz-vous, 
Tepoux  pubdre  a  consenti  au  mdriage ;  on  doit  done  le 
repousser  par  la  m^me  fin  de  non-recevoir,  qui  serait 
alors  oppos6e  aux  ascendants  (art.  186;  Delvincourt, 
t.  1,  p.  71 ,  note  6).  L'6poux  bigame  a  commis  un 
crime;  on  ne  doit  done  pas  luipermettre  de  s'en  pre- 
valoir  et  de  puiser,  dans  sa  propre  turpitude,  un  prin- 
cipe  d'action,  surtout  a  I'^poque  ou  son  premier  ma- 
nage etant  dissous,  le  second  ne  forme  plus  un  ^tat 
d'adultere  et  de  bigamie,  aTepoque  enfin  oule  minist^re 
public  lui-m6me  ne  pourrait  plus  agir  (art.  190).  — Je 
r^ponds  encore  une  fois  par  les  textes  m6mes ,  qui  sent 
absolus.  La  loi  veut  pr^venir  ces  unions  qui  blessent 
Tordre  public  et  les  bonnes  moeurs ;  et  c'est  pour  cela, 
c'est  pour  les  atteindre  plus  sArement,  qu'elle  les  livre 
a  toutes  ces  actions  en  nullite  (Pothier,  n"*  443  ),  L'epoux 
pubfere  a  consenti,  dites-vous?  Mais  il  ne  s'agit  pas 
d'un  defaut  de  consentement;  c'est  une  nullite  absolue 
qu'il  propose.  La  loi  a  cru  sans  doute  que  les  ascen- 
dants, qui  avaient  consenti  au  piariage,  i§taient  en 
g^n^ral  moins  excusables  que  T^poux  lui-mSme ;  et 
elle  les  a  d^clar^s  non  recevables  a  proposer  la  nul- 
lite resultant  du  defaut  d'age  ,•  mais  Particle  1 86  est 
une  exception  k  I'article  184;  or,  il  ne  s'applique 
qu'atix  ascendants  ou  k  la  famille;  done  F^poux  lui^ 
m6me  reste,  dans  tous  les  cas,  sous  Tempire  de  la 
r^gle  gen^rale.  On  aurait  tr^s-bien  pu,  je  le  crois 
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aussi,  le  comprendre  dans  Texception  preyuepar  I'ar- 
I  tide  186;  mais  enfin  oune  Fa  pas  fait.  Ten  dis  au- 
I  tant  de  T^poux  bigame^  qui  regoit  d6  Tarticle  1 84  une 
I  action  en  nullit^^  qu'aucun  autre  texte  ne  lui  enl^ve 
t  en  aucun  cas  ni  en  aucun  temps  (  Paris  ^  8  juin  1816, 
I  Gnudi  C.  Kellermann,  Sirey,  1818,  II,  30;  Cass., 
I  25  Uyt.  181.8,  m^mes  parties,  Sirey,  1818,  I,  41  ; 
I  Merlin,  R^p.,  t.  XVI,  y^'Mar.y  sect,  vi,  §  2,  quest.  1 , 
[  «ttf  VarU  184;  TouUier,  L  I,  n"''623  et  632;  Duran- 
{  ton,  t.  II,  n^"  315,  316,  324,  325;  Zachariae,  t.  Ill, 
(     p.  252). 

\  501 .  —  2''  Les  p^re  et  mfere  et  les  autres  ascendants 
peuvent-ils,  toujours  en  cette  seule  quality,  proposer 

;     les  nullit^s  absolues? 

La  negative  est  professee  par  M.  Duranton  ( t;  II , 
n**  328),  qui  invoque  les  textes  et  les  principes  i 

\  Farticle  184  accorde  seulement  Taction  en  nullit6 
aux  epoux,  a  tons  ceux  qui  y  ont  interfet,  et  au  mini- 
st^re  public;  ou  les  ascendants  n^  Font  pas,  ou  ils 

I  ne  Font  que  d'apres  cet  article ;  or,  d'une  part ,  Far- 
ticle 1 87,exige  que  Faction  accordee  par  Farticle  1 84> 
soit  fondee  sur  un  inter^t  n6  et  actuel;  d'autre  part, 
les  ascendants  ne  peuvent  avoir  cet  int^r^t  que  dans 
deux  cas ,  savoir  :  du  vivant  de  leur  enfant,  lorsque 
leur  consentemcnt  etait  necessaire  et  n'a  pas  6t6  requis; 
et  apr^s  sa  mort ,  lorsqu'ils  sont  appeles  a  3a  succes- 
sion ;  done  ils  ne  peuvent  que  dans  ces  deux  cas  pro- 
poser les  nuUit^s  absolues.  L'article  191  semblerait, 
a  la  verity ,  les  mettre  dans  une  classe  a  part;  mais  Far- 
gument,  que  Fopinion  contraire  en  tire,  se  retourne 
contre  elle,  puisque  Farticle  184  ne  fait  aucune  di- 
stinction de  ce  genre.  Les  principes  d'ailleurs  expli- 
^quent  assez  comment  Faction  en  nullite  n'a  6te  accordee 
aux  asf^endants  que  dans  ces  deux  cas  ;'c'est  qu'ils  n'ont 
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effeetivement  int6r6t  que  dans  ces  deux  cas;  et  lors- 
qu'on  parle  de  magistralure  dcrmestique,  lorsqu'on  dit 
que  cette  action  est  encore  dans  l^urs  mains  un  attri- 
but  de  la  puissance  paternelle,  on  oublie  que  cette 
puiss&nce  n'existe  plus,  et  que  Tenfant  majcur  de  yingt 
et  un  ou  de  vingt*cinq  ans,  pent  se  marier  malgr6  la 
tolontft  de  ses  p6re-et  mhre  et  de  lous  ses  ascendants 
(joign.  aussi  TouUier,  t.  I,  n"*  626). 

L* opinion  contraire ,  plus  g6n6ralement  cuivie ,  me 
scmble  aussi  preferable ;  et  je  pense  que  les  ascendants 
peuvent,  du  vivant  des  epoux  et  ind^pendamment  de 
tout  int^rfet  p6cuniaire ,  proposer  les  nullites  absolues. 
Que  les  textes  mettent  les  ascendants  dans  une  classe 
a  part ,  c'est  ce  qui  ne  saurait  ^tre  contests  avec  suc- 
cis  t  Tarticle  186  les  declare,  dans  un  certain  cas, 
non  recevables;  done  ils  sont  en  g^n^ral  recevables* 
L'article  i  87 ,  qui  exige  un  int6r6t  p^cuniAire  n6  et  ac- 
tuel,  ne  parle  que  des  parents  collat6raux  ou  des  en- 
fan  ts  nes  d'un  autre  manage;  done  il  n'exige  pas  cettd 
esp^ce  dMnt^r^t'  de  la  part  des  ascendants.  Enfin, 
Tarlicle  191  les  distingue  trfes-explicitement  de  tons 
lesautres,  auxquels  Taction  est  attribuee;  el  il  est  cer- 
tainement  impossible  d'accorder,  comme  on  semble 
pourtant  le  farre,  que  les  ascendants  auraient  Faction 
en  nulUtd  dans  le  cas  de  Tarticle  1 91 ,  c'est-^i-dire  pour 
d6faut  de  publicity  ou  de  competence  de  I'offlcier  ci- 
▼il,  et  de  persister  k  dire  qu'ils  ne  Tauraient  pas 
dans  le  cas  de  Tarticle  184,  c'est-4-dire  pour  vice 
d*ineeste  ou  de  bi^amie !  Je  crois  d'ailleurs  que  ce 
pouvoir  des  ascendants  pent  6tre  facilement  justifii. 
Les  nullites  dont  il  s'agit,  qui  blessent  le  bon  ordrede 
la  aoci^te,  blessent  surtout  le  bon  ordre  de  la  famille. 
Croyez*vous  done  que  Thonneur  m6me  du  p^re  rxe%\ 
pas  atteim  par  la  bigamie  ou  Tinceate  de  v>n  et- 
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fttrt?  J6  edii^ois  .donc  bien  comment  la  lol  femet 
aldrs  darts  ses  mains  I'exerdce  de  cette  actios, 
sesert  aiosi  d*un  int^rfet  priv6,  trSs-l^gitime  et  trts- 
respectabl^,  pour  faire  cesser  en  mteie  temps  un  scan-r 
dale  public.  Ajontez  que  les  ascendants  doivent  fournir 
des  aliments  h  leurs  petits-enfants  ( art.  203-205 ),  et 
qu'ils  sont  tenus  de  leur  transmettre  une  certaine  par- 
tie  de  leur  succession  (art.  913,  914);  n'6tait-on  pas 
encore  autoris6 ,  par  ce  double  motif,  h  leur  permettre 
I    dedemander  lanu?lit6  d'un  mariage,  honteux  peut-Stre, 
!    qui  produiraitpeur  eux  de  d^plorables  relations  de  pa- 
1    rentfi?  (Merlin ,  RSp.,  t.  XVI,  sect,  vi,  §  2,  quest.  2 , 
I    sur  Fart.  187;  Delvincpurt,  t.  I,  p.  72,  note  2;  Prou- 
I    dhoh,  1. 1,  p.  430;  Vazeille,  t.  I,  n~  218  et  246;  Za- 
I    chariae,  t.  I,  p.  253.) 

I  502.  ~  Mais  quels  ascendants  ont,  ainsi  et  ft  ce 
titre ,  Faction  en  nullite  du  mariage  ?  11  ne  pent  y  avoir 
de  difficult^,  dans  le  cas  oii  la  cause  de  nullity  est 
I  commune  a  chacun  des  6poux ,  comme  Tinceste,  le  d6- 
I  faut  de  publicite  ou  I'incomp^tence  de  Tofficier  de 
Tetat  civil.  Les  ascendants  de  Tun  etde  Tautre  ont  6vi- 
demment  alors  le  droit  egal  de  proposer  la  nullity.  Mais 
on  a  pretendu  (Toullier  et  Duvergier,  t.  I,  n*  626) 
qu'il  n'en  6taitplus  ainsi,  lorsque  la  cause  de  nullity 
ne  provenait  que  de  Fun  des  epoux,  comme  le  d6faut 
dlge;  on  refuse  alors  Taction  aux  ascendants  de  I'^poux 
pubere.  —  Je  ne  saurais  adopter  cette  distinction : 
1"*  les  textes  qui  confferent  Taction  aux  ascendants, 6ont 
les  m^mes  pour  toutes  les  causes  de  nullit6  absolue 
(art.  184, 186,  191 );  et  si  les  ascendants  de  Tun  et  de 
Tautre  6poux  peuvent,  comme  cela  n'est  pas  meconnu, 
exercer  concurremment  Taction  dans  certains  cas ,  lis 
doivent  le  pouvoir  aussi  dans  tons  les  autrcs ;  2**  *cette 
,  distinction  d'ailleurs  tendrait  k  coafondre  les  nullit^s 
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relatives  avee  les  nullites  absoluesj  celles-ci,  des 
qu'elles  existent  ,  ne  sont  pas  plus  personnelles  a  I'un 
dea  epoux  qu'a  I'autre ;  elles  affectent  le  mariage  lui- 
m$ii)e  d'un  yice  reel  et  intrins^que.  La  nuUite  pour 
cause  de  bigamie  ne  serait  done  aussi,  a  ce  comptey 
proposable  que  par  les  ascendants  de  Tepoux  bi- 
game !  mais  cela  n'est  pas  possible,  et  nest  pas  m^me, 
je  orois,  propose.  D'ou  vient  done  Fexception  unique, 
qu!on  veut  faire  pour  la  nuUite  resultant  du  d6faut  de 
puberty  de  Tun  des  6poux?  elle  vient  de  ce  que  cette 
cause  de  nuUite,  en  effet,  semble  moins  grave;  n'ad- 
met-elle  pas  en  effet  la  prescription  (art.  185)  et  les 
fins  de  non-recevoir?  (Art.  186.)  —  J'en  conviens; 
mais  j'ajoute  aussi  que  la  loi^  dans  un  intsr^t  public^ 
pour  pr^venir  Taffaiblissement ,  la  degeneration  des  en- 
fants^  que  la  loi^  dis-je,  n'en  a  pas  moins  cru  devoir 
faire  du  d^faut  d'^e  une  nullite  absolue^  proposable , 
par  consequent,  par  tous  ceux  qui  pen  vent  proposer  les 
autres  nullites  de  ce  genre  (Vazeille,  t.  I,  n"*  246;  Za- 
chariae,  t.  UI,  p.  253). 

305.  —  Pareillement,  on  s'est  demande  si  le  droit 
de  proposer  la  nullite  appartient  a  tous  les  ascendants 
concurremment,  ou  an  contraire  ne  pent  6tre  exerce 
que  graduellement,  c'est-a-dire  a  defautfun  de  I'autre 
et  dans  Vordre^  suivant  lequel  la  loi  les  appelle  a  con- 
sentir  au  mariage  (art.  148  el  suiv. )  ou  ^  former  op- 
position ?  (  Art.  173.) 

Lag^neralite  des  articles  1 84  et  191  semblerait  favo- 
riser  la  dt)ctrine  qui  attribue  Taction  a  tons  les  ascen- 
dants concurremment.  U  ne  s'agit  pas  ici  d'ailleurs, 
dit-on ,  du  d^faut  de  consentement  de  Tascendant  plus 
proche,  ni  de  son  autorite  m6prise,e,  qui  n'engendre 
qu'une  nuljite  relative.  U  s'agit  d'une  nullity  absolue 
qui  repose  sur  un  .autre  motif,  sur  une  infraction  aux 
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bonnes  moeurs  et  a  Fordre  public  (Zachariae,  t.  III^ 
p.  553;  Marcade ,  t.  II,  art.  1 84-3^.  —  Mais  je  ne  puis, 
pas  admettre  qu'un  aieui  ait  ie  (Jroit  de  demander  la 
nullite  du  mariage ,  quand  le  pere  ou  la  m^re  existe  en 
etat  de  manifester  sa  volonte,  et  ne  croit  pas  devoir 
agir.  Ce  serait  la  le  renversement  de  cette  hi6rarchie, 
de  cette  discipline,  que  la  loi  elle-m^me  a  instituees 
dans  la  famille.  G'est  d^ja  bien  assez  que  les  ascendant^ 
aient  Faction  en  nullite ,  independamment  de  tout  in- 
t^r^t  pecuniaire  n6  et  actuel;  et  nous  avons  m^me  vu 
que  cette  action  leur  est  contest6e  (supra^  n*  301);  — 
mal  a  propos,  suivant  moi,  car  la  loi  la  leur  accorde. 
I  Mais  n'allons  pas  non  plus  trop  loin  de  notre  c6t6 !  A 
I  quel  titre  et  pourquoi  la  loi  leur  accorde-t-elle  alors 
I  cette  action  ?  c'est  pour  Fbonneur  de  la  famille;  c'est 
I  par  un  effet  de  la  puissance  paternelle>  prolong^e  datis 
1  cebut,  quel  que  soit  F^ige  de  Fenfant .  Or,  toute  la  theorie 
I  du  Code  civil  atteste ,  dans  notre  titre  particulierement, 
que  les  droits  et  les  attributs  de  ce  genre ,  qui  prennent 
naissance  dans  la  puissance  paternelle^  et  par  lesquels 
la  loi  veut  procurer  le  bon  ordre  dans  les  families  et 
par  suite  dans  la  soci^t^,  que  ces  droits  et  ces  attri- 
buts, dis-je,  sont  toujours  confies  aux  ascendants  les 
plus  proches  (comp.  art.  142,  148,  450,  172,  402). 
Est-ce  que  la  mfere ,  par  exemple ,  pourrait  proposer 
une  nullite  m^me  absolue,  quand  le  p6re  existe  et 
n'agit  pas?  oui!  a-t-on  repondu  (Zacbariae,  t.  Ill, 
p.  255,  note  25).  Mais  cette  consequence  ne  me  pa- 
rait  pas  admissible ;  aussi  est-elle  rejet^e  par  les  par- 
tisans m^mes  de  Fopinion  que  je  combats  (  Marpade , 
art.  186  ).  Eh  bien !  il  faut,  par  la  mfeme  raison,  dire 
aussi  que  Faieul  ne  le  pent  pas  davantage,  quand  le 
pere  ou  la  m^re  existe  encore;  car,  sans  pretend  re  as- 
similer  de  tons  points  ces  deux  cas,  je  crois  que  c'est 
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ieile  fndme  pHiieipe  qtii  les  dtomiti^,  Mk^oit :  qiie  fac- 
tion eri  ntillil^  est  line  pr^r6gative  de  IViltdf{t6  patef- 
fielle,  qui  ne  d6it  ^ippai*teriir  qu'^t  celui  qui,  d'aprfi^ 
Tdrganisation  hi6r^irchique  des  pouvdifs  domdstiques, 
en  egt  alors  seul  investi;  atitrement,  c'est  Fanaf- 
chie  dans  la  fafnille.  11  fatldrait  un  texte  bien  formel 
pout  me  faird  ddmettre  tin  tdl  i^^sultsLt;  et  je  ne  tecon- 
tials  pa&  dtt  tout  ce  dafact&fe  aux  articles  184  e!  191 , 
qtil,  de  bornanti  conf^fer  Tactioil  aux  ascendants,  h 
leur  dotiferetit  f  irttieilleftient  stlivant  les  priticipes  ge- 
neraux  du  Codd  civil  duf  66  point*  Tarticle  186  lui* 
ffl6me,  pstf  son  6nura^ation  gucdessivd,  ne  se  re- 
f^re-t-il  pas  fotmdlletnetit  k  Tordre  graduel  ^labli 
plus  haut  (Totillief,  t.  I,  n*  653)  Duranton,  t.  II, 

364.  —  Le  conseil  de  fa/milfe  pourfait-il,  k  ce  titre, 
proposer  und  nullity  abs61ue  centre  le  mlriage  du  mi* 
neur? 

Si  Id  mariage  a  eu  lieu  sans  son  donsentement,  la 
question  offrlra  pen  d'lnterfet,  puisqu^il  pourra,  dans 
Od  dSiS,  proposer*  la  nullity  relative,  qui  en  r^sulte 
(dtt.  160,  182).  Mais  ^upposez  qu  un  enfant  a  con- 
tradt^ ,  sans  le  consdntement  ou  mime  avec  le  consen* 
tement  de  son  perd,  un  mariage  entadh6  fune  nullity 
absolud;  le  phtQ  d^dddd,  et  Tenfant,  encore  minenr, 
fl'a  pa§  d'autfe  ascendant.  Ld  conseil  de  famille  pourra- 
t-il  proposer  la  nullite  abdolud,'  quelle  qu'elle  soit? 
D'uiie  part,  k  s'en  tenir  aux  articles  184,  187  et  191 , 
on  devrait  repondre  n^gativdment;  mais  d' autre  part, 
rartidld  186  declare  la  famille,  d'est-i-dird  le  conseil 
dd  famille  non  recevabld  a  proposer  la  nullity  resultant 
du  defaut  dd  pubertS ,  lorsqu'il  a  lui-m6me  eonsenti 
au  mariage }  or,  c'est  la  lui  reconnaitre  implicitement 
le  droit  qu'il  aurait  eu>  tMS  cdla,  dd  proposer  cette 
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nulIiU.  U  est  bien  clair  en  effet  que  I'article  186ne  veut 
'  pas  dire  que  si  le  conseil  de  famille  n*a  pad  consenti  ^ 
il  pourra  demander  la  nullity  pour  difaut  de  consented- 
merit ^  lorsque  i'^poux  mari6  sans  Bon  consentemeut 
n*etait  pas  pub^re.  Eh!  vraiment,  je  le  crois  bien^ 
puisque^  lors  m^me  que  cet  6poux  serait  pub^re,  le 
conseil  de  famille  aurait  pu  proposer  la  nullity  resul- 
tant du  d^faut  de  eonsentement  j  certes  lanilllite  ab- 
solue,  qui  s'ajoute  alors  a  la  nullity  relative ,  ne  saurait 
affaiblir  celle-ci!  Pour  que  Tarticle  186  aitun  sens, 
il  faut  done  que  le  consentement  donn6  par*  la  famille 
lui  enlfeve  le  droit,  qu'elle  aurait  pu  avoir,  de  proposer 
la  nullity  resultant  du  d6faut  d'age.  11  est  vrai  que  cer- 
tains auteurs  enseignent  que  le  mot  famille^  employ^ 
dans  Farticle  186,  ne  d^signe  pas  alors  le  conseil  de  fa- 
mille ^  mais  tous  les  parents  en  general  qui  ont  donn^ 
leur  consentement  ou  leur  approbation  au  mariage 
(Zacbariae,  t.  Ill,  p.  256).  Et  on  conqoit  quainsi  in- 
terpr^t^,  Tarticle  186  ne  fournit  plus  Targument  que 
je  viens  d'en  tirer.  Mais  je  dirai  plus  bas  pourquoi 
cette  interpretalion  ne  me  parMt  pas  exacte,  et  quels 
motifs  me  portent  a  croire  qu'il  s'agit  dans  cet  article 
.du  conseil  de  famille*  En  cet  6tat,  que  decider? 
Je  comprends  bien,  pour  mon  compte,  que  la  loi 
ait  accorde  au  conseil  de  famille,  et  par  consequent 
tant  que  I'^poux  sera  mineur,  le  droit  de  proposer 
les  nullit^s  absolues ;  qu'elle  ait  accords  ce  droit  au 
conseil  de  famille  comme  elle  I'accorde  aux  ascen^ 
dants,  c'est-a-dire  dans  rint6r6t  de  I'honneur  et 
des  bonnes  moeurs  de  la  famille;  k  ce  conseil,  qui 
alors,  et  a  d^faut  d'ascendant,  se  trouve,  quant  au 
mariage,  d^positairo  de  Tautorit^  paternelle.  Mais  est- 
ce  la  ce.que  la  loi  a  fait?  il  serait  tr^s-permis  de  r6- 
pondre  n^gativement;  car  les  articles  184^  187  et 
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191,  qui  pr^cisement  ont  pour  but  de  determiner 
quelles  personnes  peuvent  proposer  les  nuUites  abso- 
lues,  ces  articles  ne  parlent  pas  du  conseil  de  fa- 
milies ou  peut  ajouter  d'ailleurs  que  ce  droit,  dans 
ses  mains,  pourrait  of&ir  certains  dangers,  car  le 
conseil  se  compose  de  coUateraux  qui  ne  seraient  sou- 
vent  excites  que  par  un  int6r^t  personnel,  et  qu'enfin 
il  n'y  a  pas  alors  non  plus  le  motif  deduit  de  T  obliga- 
tion ^ventuelle  de  fournir  des  aliments  aux  enfants  qui 
pourraient  naitre  du  mariage  (supra ^  n**  301 ).  Ces  rai- 
sons  sont  fort  graves.  Pourtant,  je  le  r6pete,  est-il  pos- 
sible, en  presence  deTarticle  186,  de  refuser  au  con- 
seil de  famille  le  droit  de  proposer  la  nuUite  resultant 
du  defaut  d'^Lge?  et  s'il  a  le  droit  de  proposer  cette  nul- 
liteabsolue,  quin'estcertes  paslaplusgrave,  comment 
lui  refuser  raisonnablement  le  droit  de  proposer  celles 
qui  r^sultent  de  Tinceste  ou  de  la  bigamie ! 

505.  —  3""  Tqus  ceux  qui  y  ont  int6r6t,  dit  I'arti- 
cle  1 84 ,  peuvent  proposer  les  nuUite  absolues ;  j'ai  d^ja  I 
remarque  qu'il  fallait  aussi,  dans  tons  les  cas,  avoir  un 
inter^t  pour  intenter  cette  action,  et  que  la  loi,  par  ces 
mots,  voulait  seulement  designer  ici  d'une  maniere 
plus  splciale  I'int^rfetpecuniaire. 

Mais  quel  doit  ^tre  le  caract^re,  ou  plut6t  la  source 
et  le  principe  de  cet  interfet  ?  Faut-il  que  ce  soit  un  ' 
inter^t  de  succession,  ou  bien  toute  espftce  d'int^rfet 
d'argent  suf&t-il?  par  exemple  un  tiers  est-il  rece- 
vable  a  demander  la  nuUite  du  mariage  pour  rendre 
inattaquable  une  obligation  contract^e  envers  lui  par 
la.femme,  sans  autorisation  de  son  mari  ni  de  justice 
(art.  217)  ou  pour  ^carter  Thypotheque  legale  des 
immeubles  du  mari?  (  Art.  2121.)  Le  Ipapprochement 
des  articles  184  et  187  autoriserait  peut-6tre  a  sou- 
tenir  que  I'int^rSt,  dont  il  s'agit,  doit  6tre  un  int^t 
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h^r^ditaire  et  que  Faction  en  nuUite  doit  alors  avoir 
pour  but  d'eearter  d'uhe  succession  les  enfants  nes  du 
mariage  :  il  est  vrai,  dirait-on,  que  I'article  1&4  est 
g^n^ral  ;  mais  I'article  187  vient  bient6t  le  restrein- 
dre^  et  t^moigner  que  la  ioi  n'^  voulu  accorder  cette 
action  en  nullity  qu'ai^  parents  collaUraux  et  auco  en^ 
fants  n6s  (Pnn  autre  mariage.  Et  le  motif  en  est  sage ; 
il  ne  fallait  pas  permettre  au  premier  venu  de  mettre 
en  question  la  validite  d'un  mariage  pour  tout  inter^t 
d'argent,  quelquefois  pour  le  plus  minime  !  L'inter^t 
de  succession  au.  contraire^  en  g^n^ral  assez  important, 
est  d'ailleurs  soutenu  et  fortifie  par  un  inter^t  de  fa- 
mille.  Potbier  semble,  a  .  certains  egards.,  favoriser 
<;ette  doctrine  (n***  443-451 ).  Et  c'est  en  ce  sens  que 
la  Cour  de  Douai  ajuge  que  les  nullith  de  mariage 
ne  peuvent  itre  invoquees  que  par  la  famille  et  le  mini-- 
s^re public  (12  juill.  1838,  Delahaye,  Dev.^  1839,  II, 
256). — Ces  motife  sont  serieux,  mais  pourtant  ne  me 
persuadent  pas  :  I'article  184  est  general;  il  accorde 
Taction  a  tous  ceux  qui  y  ont  interit^  et  n'oublions  pas 
qu'il  s'agit,  Bn  effet,  d'une  nullit6  absolue  et  ji'ordre 
public  I  Que  fait  ensuite  I'article  187?  il  ne  limite 
point  cette  regie ;  il  la  complete  au  contraire  en  exi- 
geant  que  I'inter^t  p^cuniaire  soit  n6  et  actuel.  Et 
comme  le  doute  a  cet  6gard  pouvait  s'6lever,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  heritiers  pr^somptifs,  dont 
le  mariage  compromet  les  esp^rances,  c'est  a  cette 
hypothfese  que  I'article  1 87  applique  le  principe  qu'il 
a  seulement  pour  but  d'etablir.  Un  int6r^,  qui  ne 
provient  pas  de  succession,  peut  6tre  d'ailleurs  tres- 
important.  Je  crois  done  que  les  tiers ,  que  les  cr^an- 
cier3  des  6poux  peuvent^  a  la  difference  de  ce  que 
nous  avons  decide  pour  les  nulUt^s  relatives  {  supra  ^ 
n*  257),  peuvent,  dis-je,  et  mdme  en  leur  pr6pre 
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fiaiii^  proposer  les  ntillit^s  absolues  (domp«  Prdud- 
hon,  d4  FViHfrtiit)  n**  2S4Bj  Zaoharife,  U  11^ 

p.  337;  DiirantoQi  t.  X,  n**  662;  Valette  sur  Proud«^ 
hotly  U  I,  p.  438,  note  6)i 

306k  ^  II  faiit^  disons'-noUfl,  que  Tint^r^t  p^cu^ 
niaire  soit  n4  et  aeiuel^  d'estr-a^dire  ouverk  et  acquig. 
Aussi  les  parebtB  coUateraux  ou  les  enfants  nee  d'ua 
autre  mariage  ne  peuTent**ilfl  pas,  en  general^  propo* 
ser  la  tiuUit^  du  tivant  des  deux  £poux.  G'est  qu  il 
n'ont  encore  qu'une  simple  esp^rauce^  qui  peut  ^tre 
tromp^e  par  beaucoup  d'^veaemeDts.et  qui/depour^ 
vue  de  toUte  consistance  juridique  ^  ne  pourrait  pas 
m^me  ^tre  consider^e  cpmme  un  droit  conditionnel 
de  nature  k  autoriser  des  mesures  conBerratoireB 
(art.  1180> 

307.  Mais  voici  que>  du  yivant  m^me  des  deux 
^poux,  les  parents  coUatierau^  ou  les  enfants  n4s  d'un 
autre  mariage ,  ont  un  inter^t  n^  et  actuel  a  proposer 
la  nuUit^^  Le  pourront-ils  ? 

Les  parents  collat^rauoo :  ainsi  Primus  meurt,  laissant 
uti  fr^re  >  et  un  fils  itiarte  qui  a  lui-mSme  un  enfant. 
Le  fils  est  renbn^ant  ou  indigne;  et  par  consequent  la 
succession  va  6tre  devolue  au  petit-fils,  a  rexejusion 
du  fr^re  du  d(§funt  ( arti.  745  ).  Le  fr^re  li  des  ce  mo- 
ment int^r^t  a  demander  la  nullity  du  mariage  pour 
ecarter  cet  enfant  de  la  succession ;  et^je  n'hesite  pas  4 
eroire  qu'il  pourra  d^s  ce  moment  aussi  la  demands. 
Le  but  essentiel  et  unique  de  Tarticle  1 87  est  d'eii^iger 
que  Tinter^t  soit  n^  et  actueL  D^s  que  cette  condition 
exi8te>  la  nullite  peut  ^tre  propos^e  (art*  484)»  Si  cet 
article  semble  dire  que  Taction  ne  peut  pas  ^tre  in- 
tent^e  du  vivant  des  deux^powv^  if  est  que  cd' ordinaire 
Tint^r^t  ne  nfiitra  et  ne  deviendra  a.ctuel  que  par  b 
movt  de  Tun  des  6poux,  qui  outrifa  un«  «ucceaiio&; 
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et  c'est  sous  cette  preocidupation,  qu'a  €16  sans  doute 
redige  notre  article.  Mais  il  n  est^  en  cela>  que  simple- 
ment  demonstratif;  aussi  remarquez  qu'il  n'ajoute  pas 
que  la  nullite  ne  pourra  ^ire  proposee  qa  apr^s  la  mort 
de  Tun  desepoux.  La  disposition  finale  deF article  estau 
eontraire  ainsi  coii^ue  :  «  ••••mais  seulement  lorsqu'ils 
fc  y  ont  un  interSt  n6  et  actuel.  »  Done  d'apr^s  le  texte 
m^me,  lorsqu'ils  ont  cet  interet,  ils  peuvent  proposer 
la  nullite  du  yivant  des  deux  epoux.  Les  principes  et  la 
raison  exigent  d'ailleurs  cette  solution  (Vazeille,  t.  I, 
B**  226;  Zachariae,  t.  Ill,  p.  254;  Valette  sur  Proudhon^ 
t«  I|  p.  440^  note  6;  i'o^. '  toutefois  Duranton,  t.  11^ 

Les  enfants  n4s  (Pun  autre  manage  :  ainsi  Primus  a 
eu  deux  enfants  d'un  premier  mariage;  il  se  remarie, 
et  SL,  de  ce  second  mariage,  un  enfant.  L'un  des  enfants 
du  premier  lit  vient  a  mourir  du  vivant  des  nouveaux 
^poux  :  si  Tenfant  du  second  lit  est  legitime  ^  il  prendra 
une  part  dans  la  succession  de  Tenfant  du  premier  lit 
(art.  745);  i\  en  sera  exclu  au  eontraire,  s'il  n'est 
pas  legitime ;  et  la  succession  alors  appartiendra  a 
I'enfant  survivant  du  premier  lit.  Celui-ci  a  done 
d^s  ce  moment  un  interet  ne  et  acluel  a*  attaquer 
le  mariage  de  son  p^re.  Les  m^mes  raisonnements 
€fue  j'ai  tout  a  Theure  present^s  en  favour  des  pa^ 
rents  coUateraux,  se  Tepresentent  ici  sans  doute;  et 
pourtant  j'hesite  beaucoup  a  accorder  Taction  a  Ten- 
fant  comme  je  Tai  accordee  aux  coUateraux  C'est  qu'il 
y  a  en  efifet  centre  Tenfant,  une  objection  speciale 
qui  est,  a  mes  yeux,  de  la  plus  haute  gravite!  «  L'en- 
(€  fant ,  a  toijt  age ,  doit  honneur  et  respect  a  ses 
(c  pere  et  mere. »  (Art.  371.)  Or,  ce  nest  point  1^ 
un  simple  precepte  de  morale  (  voy.  notre  t.  I ,  n**  4  ) ; 
o'est  une  disposition  legislative,  c'est  une  r^gle  eivi- 
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lement  obligatoire,  et  dont  il  appartient  aux  magis- 
trats  de  deduire  les  consequences  y  en  defendant  k  Fen- 
fant  lout  acle  qui  porterait  atteinte  a  cet  honneur  et 
a  ce  respect  >  que  la  loi  ellC'-m^me  lui  commande 
(  art.  6 ).  Voila  pourquoi ,  d^s  avant  m^me  la  loi  du  4  7 
avril  1832  (art.  19),  on  avait  pense  que  Tenfant  ne 
pent  pas  exercer  contre  son  p6re  la  contrainte  par 
corps.  Eh  bien!  ne  serait-ce  pas  aussi  un  deplorable 
spectacle  que  celui  d'un  fils  demandant  la  nuUite  du 
mariage  de  son  p6re ,  du  vivant  de  celui-ci,  et  contre 
lui-meme!  on  dirait  en  vain  que  Fadversaire  direct 
de  I'enfant  du  premier  lit  ^erait  Fenfant  du  second 
lit  J  n'est-il  pas  evident  que  le  pfere  lui-m6me  serait 
mis  en  cause,  et  qu'en  tout  cas,  ii  interviendrait !  Je 
serais  done  port6  a  croire  que  F  enfant  du  premier  lit 
ne  pqurrait  pas  agir  du  vivant  de  son  auteur ,  d'autant 
plus  que  cette  solution  paratt  avoir  en  sa  faveur  Fau- 
torit6  de  Fancien  droit (Codfe  matrimonial^  1. 1,  3*  part, 
p.  532 ;  ajout.  :  Paris ,  6  juill.  1 81 2 ,  Provost  et  Lalle- 
mand ,  Sirey ,  1 81 3 ,  II ,  41  ,•  Montpellier,  2  mars  1 832, 
Griffauli^res ,  Dev.,  1832,  II,  610);  mais  on  voit 
que  cette  solution  d^riverait,  non  pas  de  Farticle  187, 
mais  de  Farticle  371.  Si  on  Fadmet,  il  faut  recon- 
naitre  que  la  prescription  n'aura  pas  dA  courir  contre 
F  enfant  du  premier  lit  pendant  ta  vie  de  Fauteur  com- 
mun,  puisqu'il  serait  impossible  que  la  prescrip- 
tion courAt  contre  celui  auquel  la  loi  elle-m6me  d6fen- 
drait  d' exercer  son  droit  (art.  2257;  Proudhon,  1. 1, 
p.  440). 

308.  —  4**  «  L'6poux ,  au  prejudice  duquel  a  6t6 
«  contracts  un  second  mariage ,  pent  en  demander  la 
«  nuUite  du  vivant  m^me  de  Fepoux  qui  6tait  engage 
«  avec  lui.  »  (Art.  188.) 

'  Rien  de  plus  juste  que  de  permettre  a  cet  6poux  de 
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d^Bdreimmediatement  sobrtitre  fttson^etatm^nntis 

5i)9* — S^.Enfin  le  pToc«ren^  <Ju  roirgatdien  des 
mcBurs  puhtiques  ,  devaitavoir^ussi  iquaUt6  pour  pro*^ 
poser  les  nulUtes  sd)Boluas^  qui  «pnt  autaut  d^infVac* 
tiens  au  bon  ordre  de  la  soci§t6  { wt.  t84);  '  ' 

Art.  190:  «  Le  procureurdu  roi,  4abs  tous  le«cia» 
K  auxquels  applique  Tarticle  1 84,  et  sous  {es  ixiodifiear 
f<  tidds-portees  en  rarlicle  185^  peut  nl  doit  demanddr 
a  la  nuUit^  du  mariage  du  vivant  des  deux  6^ux,  ot 
fr  les  faire.coiwlamner  a' &e  sepaper.  n 

Art.  191    (c'Tefut. mariage  qui'ua  peint  ^le  cdu-- 

tracte  publiqu*etn(!irt,  tet  <jui  n'a  paint  et6  e61^br4  de- 
er vant  Toffici^  public  ^^mpetent,  pent  5^tre  attaqu^ 
u   par  le  ministfere  public.  ».      •  • 

cc£e5  fcfirecond^mnet  d  se  siparer^^  dit  Farticl©^  1 90. 
Ne  pre;M)na  p'oint  loutefois  ceci  trop  k  la  leltre.  U<es4 
bien  cki)r  que-4e  simple  desordre  ^  m(Buri?>  quand  il 
ne  eonslilue  pas  un  crime  oil  un.delit,  ue  peut  pais  We- 
I'objetd'uiie. action,  et  surtoul  d'une  action  civile ,  de' 
la. part  du  minist^re  public  (wy.  pourbant  Potbier, 
n^A51 ).        —         -  . 

Le.  procurett>  du  rot  agit  daus  Tint^r^t  'SOciaL 
pour  f  aire  cesser  un  d^sord^e }  or ,  il  n'y  a  eri  general 
desecdre  que  tant  que  dure  le/mariagc,:e'est^a-dirc 
rfU  vivatit  des  deux  ipouV  f  entre  les^uels  ^xiste  Tfenh- 
p.6cbement  dirimant  ^donc  sa  demahde  ennuUite  n^cfst 
recevable  que  pendant  la  vie  des'^poux  (Dfinanle,' 
ProflTt.,  U  X,  n"*;228).  ^  .     '     •    /  *  • 

'  510.  — N'y  a^til  pasneanmoins  un  cas  eftracUon  eft 
nuUiVe  He  pourfaitj^lus  §lFe  forriiee  par  le  prowreur  dii 
roi,  mime  du  vivant  des  deux  ^pouxi^  VbUa  un  ma- 
riage ent^cbe  de  bigamie;  mais  ie.  pretniier  epoux  ,  au 
prejudice  duquel^il  a  ete  contracte,  decede...**  ou^st 
III.  32 
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uiainteaaot  le  9«aadale?  e(  pourqpoi  le  tnmilUsM  pu- 
blic viendrait-il  attaquer  cette  unian ,  qui,  par  Ie-d6- 
a4l  du  premier  GOpjoiTrt^  h  est  plus  un  ^tat  d'adliUke 
Qi  de  bigamie?  11  y  aorait  la  oeriaioefflBni-plaa.  d'iti-^ 
€€M^teiii6nt8  que' d'ayan^ageji^;.  aussl  }e  n^h^aite  pas 
a  dire  que  le  tnotrf  esBeikUal  de  Tartlck  190  doit  m 
r^p<)rtei:,6urla  Crop  grande  g^DefalH^  de  ses  terines, 
et  le.  pr^cureur  d\X  t(A  ja'aurait  plu0  alors  ractkn 
d'pi  nulUt6.  (DtirantoD^  t.  II,     3ad;  Zaoharise^  UlWf 

31 1 .  ~Nos  articles  impoBadt^lB  e&  oettioccasioh  > 
aumiaist^re^public,  robligatioq  ]4gdar«ni(t^  d'igir? 
ou'n.e9t^>  au^  contraire-f  4^'tiiie  facolt^  qu'il  lui 
aj^artient  4^^^'^^'  ^®  ^  poiDt,  eiierc6r>  sui^ant 
qu^il  le  juge  cenvembte?  .       .  • 

0n  .a  distingue  J  dans  le»  cae  ppeYUB^arTaiticle4d0, 
o'a^i.un  devoir  $  (^'eat^  au  coiitiwre^  selilemeiH  une 
Saculte.  dans  Jes  easpreyua  par  T^iiGl^  194  €ette 
,sti4ib jk>a  r^epo^e ,  eoit  sur  ie  teste  m^me  de  c^r  deux 
articlefr^  dont.run  d4cl^re  que  le  pFocureur- dioif  de- 
maj3(der  la  aqllke^i  tandis  que  T^utre  parte  a^ul^ment 
q\xi\ pent  la  demandeji,  soit  sur  le  caract6re  tre8*diBi§^ 
£^t  d^  tLullit^  dotit  il  s'agit«  LeahnuUitis  rapp^les 
dans  Tarticle  1 90  eon^Uuent  toujows  de»  mffactions 
daj^ereuses  -a  Tordre  soeiaLi  x{n  i\  importe  de  reprira^ : 
1q  defabt  d'age^  jia  bigamie  surtoutetlineest^!  tandifi 
que  le  defaut  de  {fubUcit^  .et  1  ind^mpetencd  de  Foifieier 
eivil  .ne^  portent-  pas,  a  beaucoup  pfres^.Ia  m§tne  al^ 
teinte  a  Tordre  public.  Un  orateur  du  Trlbun^t  (M.  Bo«t- 
t^yiUe)  £orm§ll(j&inenl  expriot^  cett^^pinien  (Loere, 
^lUgul.^m^  t.  iy>  p-56l|Toulller,t  j>i^*628;  YaaeiUf, 
1. 1  ,  n?  249f  D*  ,.Kect  Jfli^A.,  y^.^r.^  sect*  ix>  art.  3-, 
i^*"  1 5  J  Ortolan  et  Ledeau'  >  iu  Mtni$threpvd)Pic  ^  France, 
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J'lUme^ais  mietlx  confief  pour  tous  les  cas ,  aU  proeu^ 
reur  du  roi ,  una  ceirtaine-  faculty  d'appr^ciatiofl  i  el 
d'abord  esU-it  bieh  T^alqtie  r.article  190  lui  comnfiAiide 
toujours  de  proposer  la  nullity?  11  y  a  l&deax  ttioto>  dont 
Ytxn^  danftceUe  opinlcm^  geraittout  &  faitinutiie  : 
eidoit*  S'll  le  doit  ^  en  efTet^  ii  eiit  Evident  quMl  le  pebti 
et  dela  n'^tait  pas*  tiecejssaire  A  dire*  Ne  iaut^il  pad  dift 
lore,  aVccMM.-Aubry  et  Rau  (ZacKariee,  t-  HI ,.p.  2S4, 
note  21  }f  recoBnaitre  que  ^haeun'e  de  ces  expressions 
d0  Tartide  l^da  un  sens  difiP^ri^t,  et  que  la  loi  ii^vdtilu 
decider  ainsi,  d'une  part,  que  le  ppoeureur  du  foi 
j^u^ftlors  dentanderJa  nullite  du  maria^e,  d'est-4-dire 
qu'il  eu-a  fa  faculty,  mais  qu  il  rfot7,  s'il  yeut  exercer 
oettc  faeulte,  Texercer,  en  efifet,  du  i)ivant  det  d&u)» 
dpotuts  I;^  mot  doit  n'a  done  pas  pouV  but  de  convertir 
en  obligmtion  w  que  la  loi  vient  h  i'instanl  m6me  d§ 
eonCeder  a  titrate  faculU^  mats  uniquement  de  det^r^ 
mtoer  pendant  quel  temps  eette  facuUe  doit  ^tre  exer- 
ceeV  Nous  pouvo^s  d'ailleurs  opposer  k  Fautorit^  da 
M*  Boutteville  celle  de  M.  Pontali»  (Leer^.^  LegisL  eiv^y 
t*  IV,  p.  &14)5  et  je  pen«e  enfin  que  cette  dernifere-opi- 
niim  se  reeommande  par  de  puissantes  consi^j^ratloBt 
.  d'inleret  public  et  prive.  N'oubliez  pas qu'il  ne  s'agit  pas 
iei  d'acUon  mminelle^d'^tc^ton  pubHque^  dans  le  sens 
teefanique  de  ce.motj  lors  m^me  qu'il  &  agirait  de^'bi^ 
gamie,  ie^prOcpreur  du  roi,  en  tanf  iqu  11  exercerait 
Taction tjue lui  d6£fer6nt  l^s^artieks  100,  191,  derrait 
Texeitcer  devant  les  tribunaux  tivils ;  car  il  demande 
alofs  tiniquement  la  nulHt*  du  mariagej  or^  Je  pr6tetfds 
qu'il  e«t  beaueoup  plus  sage  et  pltle^  moral  de  ne  point 
loi  iinposer,  a  cet  6gard,  d'obiigalion  absolue.  Cest' 
une.  jeune  fiile  de  quatoree  itns  qui  s'esi  mariee;  e^est 
un  oncle  qui  a  4pous§  *sa  irific^  sans  dispenses.  -Voila 
deux  causes  de  nuUit^  ilbsolue  (|ni  rehtrent  dans  Tar- 
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tide  490.  Vous  voulez  que  le  procureur  An  roi  iigisse 
tout  de  suite  en  nuUite,  'qoelles  que  soient  les  cireon- 
stance^^  ettoujours,  et  quand  jn^me !  Mais  cest  yous 
qui  allez  provoquer  le  scaudale!  c'est  vous  qui  allez 
porter  le^  desordr^  dauB  les  famiHes  et  daaa.la  sociSt6'! 
Et  si  les  parents  eux-mdmes  out  consenti  ii  ce'  mariage 
de  la  jeune  fille;  et  si  cet  oncle  et-cette  niece  solli- 
citent  on  mSme  onCobtenu  des  dispensiBs'de^uisla  ee-' 
lebration^  que  diriiez-vous?  On  a  pretendu,  il  est 
vrai,  que ,  dans  le  cas  de  Tarticle  1 S6  ^  ptx)cur8ur  n^ 
derorait  pas  n6cessairemerit  agir(  Vazeille,  t*  I,  n**  249). 
Mais  c  e3t  \k  un  aveu  que  je  constate',  un  area  des  id- 
coiiT^nients,  qu  «ntratne  cette  opinion  ^  et  aqxqueb 
elle  ne  pent  se  soustraire  qu'aux  depons  des  textes  et 
des  primsipes  les  plus  certains;  ciir  le  consentemenj; 
des  parents  qui  ^Uve  contre  eiix  une  fin  de  non-xece- 
voir  (art  186),  ne  purge  assur^mcQt  p^s  la  nullite 
elle^mdme,  et  nous.  verrons  aussi  qua  les- dispenses 
posterieures  ne  rafifacejnt  pas  davantage  (tn/rtr,  ri?33^4). 
La  nullite  suhsiste  donc^mais  conyient-il  que  le  pro- 
cureur du  roi  la  proyoque,  lui,  ^lii  n'agit  que  pour 
mett're  fin.  a  un  scandale!  Je  prefere,  pour  moti  compte, 
m'en  rapporter  a  M  prudence. 

512^  — r  Et  puisqtfe  je  parle  ici  des  pouvoirs  du  mi- 
nist^re  public,  je  vais  d.e  suite  m'expliquer  sw  une 
question  trfes-d^licate  et  trte-d6battue.i  Le  procureur 
du  roi ,  qui  pent  soutenir  qu'iin  mariage  doit-^ire  an- 
nule,  peut-il,  en  sens  invei*se,  soutenir  quun  mariage 
dbit  dtre  maintenu?  En  d'autres  termes/  peut-il  agir 
en  validite  d'un  mariage,  comme  il  pent  agir  en  nnl- 
lile?  Le  tribunal,  par  exemple^  vient  d-annuler  un 
mariage j  le  prooureurdu  roi,  qui  le  croit  valable,  porte 
Fappel  du  jugemen  t  f-  c^t  iappel  .est-il  rece?able  ?  • 

Pour  la  negative,  on  a  dit :  EnpHncipe,  le  droit  de 
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demantier  la  atiHit^  d'uB  mariage  n'emporte  point  i^- 
eiproquement  le  droit  d'en  demander  la  validity  ^arnsi 
les  parties  privies,  Qelles-Ia  m^me  auxquelles  h,  loi 
aocorde  Taction  en.  nullite ,  ne  ^anraient,  en  *g6n^al, 
se  codMituer  demanderesseB,  irux  fins  de  -^utenir,  en 
ieur  propre  ndnr,  ti  uneiiianifere  dir^cte-et  principale, 
la  Tali(tit^  du  mariage;  aucun  texte  n  au(orMi^it:alors, 
de  leur  part^  la  roie  de  ritftervention  oh  de  Tltppel 
(ltferlin,.Jr^/>->  t.  XVI,  Mar.,  secWvi,  §  3,  n'  2; 
Zacharise,  t.  llf^  p.  239).  £n.  est-il  autrement  du  mi- 
nist^re  public?  II  faiudrait;  pour  cela^  que  ce  droit, 
qui  ne  resuUe  pas  des  principe?,  lurfut  cbncMdpar  un 
texle^  or,  les  textes,  au  contraire,  Ini  refaseht  bien 
plutdt  qu  lis  nelui  accordent  ce  dt*oif.  Ecoutez  les  ar-' 
tides  qui  determinent  dans  quels  cas  lo  procureur  du 
rdi  pent  agir,  commepartie  principale,  en  mati^re<5i- 
vile :  .         ^   .  - 

An  civil,  les  commidsaires  ^u  roi  exferceront  leur 
M  minlst^re',  non  par  voie  d'actioo,  mais  seulemeift 
«  gar  eelle  d^  requisition,  dans  les  proe^'  dont  les  jctge^s 
fc'auront;  ^  saisis.  »  (Art;  2,  tit.  viii, -d^  la  loi  des 
16-24  ao6t  1790.} 

u  Les  eommissaires  du  roi ;  charges  de  tenir  la  main 
(<  k  r^x^cution  des  jugements ,  poursuivroht  d'offiee 
((  cetfe  eXecutiort  dans  toutes  le«  dispositions  qui  inl6- 
«  pessent  I'ordre  public...  »  (  Art.  5  de  la loi^et  du  tjtre 
pr6cit6s.)  .       .  * 

M{  Ed  flaatiiire  civile,  le  ministJire  public  ^gitil^office 
«  dans  Fes  cas  specifies  par  la  ioi. ' 

<f  ll^Urveille I'execulion.des  iois,  des,  arrfets  etdes 
w  jugements^  il  poursuit  d'office  cette  execution  dans 
a  les  dispositions  qui  ikt^ressent  lordw  publiev  » 
(  Art.  46  de  la  loi  du  20  avrit  4  SI  0. ) 

Aijisi  done ,  letninistfere  public  ne  peut  proc^der  par 
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voie  d'aQtioa,  en  mati^pe^eiyite,  q^t  dms  les  bem  ^p4ci^ 
fi^  par  ta  kif  or,  aneune  loi  nf  lui  acconle  k  droit  fj§ 
de.mAnddr  par  voi^  d -action  la  Validity  d'un  m^iago; 
doBc  il  n'a  pa9.<juaHte  a  cet  effet.  On  peut  regreltfOr  Je 
silepce  de  uo&  lois  nur  ce  point  ,  et  faire  doa  v(£u1l  pour 
qu^  c^te  pmU^iou  sortr^par^Ot  Mai«  dWe  part ,  daiui 
Votat:aciu8l  d^s  elu)^,  Qn  doit.reeqnaattre;  la  ve^ 
v\%&  de  cette  Bolutioni  et^y  d'autrjQ  p^irt,  il  no;  faiit  pas 
6tX  exag^rer  nou  plus  les  dangers lei  tribno^^u3t  vCil^ 
lo^nt  i  empSoher.  qu§  le  divoiK^e  ne  deguiao  ftocu; 
Tapparence  d'une  aetion  en  nulllle^.^t  le  ministtm 
pnbHo ,  quoique  seulement  partie  joinle ,  n'en  ^ra  pa« 
moins.laujjQursia  pour  •demaBquer  la  fraude  '  (  Caw. , 
1  ^'^aout  1 820 ,  jyiargnolla,.  Sirey ,  1 824  ,  J  / 1*54  j  Ctas., 
5  niara  182,1,  Laborie,  Sir^y,  4821,  I,  t9T;  ajout» 
Cass- ,  5  juilU  1 824.,  Nielly  C-  Minist.  puW- ,  833, 
I,  299;  Zachariae,  Ill,  .p.  2.40;  D.,.  Bee.  oipA., 
v***  Uar. ,  &ect.    ,  art/  5 ,  n**'4  et  3  j  Ortolan- fit  Ledeau, 

Min^t^rCi  puUio.en  f'TmQ^^  t.  I^^p,  164^4  66 
.  Serait-il  ddnc  vrai  que  le  minUtVe  public  nt  pour^ 
r^it  pas.dejeuer  des  coll^sioni  frauduleuses ,  qui  por^ 
teraient  .a  Tordre  social  une  si  profonde  atteiirjte?  Je 
co^iVieps  que  pi  la.  loi  des  1 6-34  aQ<*t  1 790 ,  ui  le  Code 
civil  ne  lui  en  donnaieut  le  mQy^n.;4i[)aisilnie  8einJ)le 
quil  eft  est -tout  autr^oient  de  ^loi.dti  20  ayril  4810, 
Tandis.quiQ  les* articles  6  et  8  prepites  d^  U  Ipi  4T90 
ne  lui.permettent  de  proc'eder  par  voie  d'aetipn  qu'afii) 

poursmvre  Toxeoution  de^jugementf^  dans  ks  dispo- 
sitions  qurinteressent  Tordre  pUjbli.e,rarticl^A6deU  loi 
jd©' 1810,  ay  contrair^,  declare  qu'il  poursuit  i^office 
re3ce<ittliQn  de^  lais,  ei  d,e^  pigeiif^nt$ ,  dans^les^m^me^ 
cas*  On  prfetend^  toutefoi^,  w  quUl  est  natui:el  d'en- 
«  tendre  la  seconde  partie  (  de  cet  article  46  )  dai»  Is 
«  s«4is  4«  Japremiere.>  et  d.c  la  regard.er  cpmme  unde- 
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«  vdop^pem^pt  qui  n^ilttp^     riep    princip^f  jqu'll 
(c  tiiBulte  di^  ce-  developpem§nt,  en     rappraqbant  de 
«     pf emigre  pariie  de  T^rfci^le,  (|ue  le  mij^l&lere  pn^' 
A  blid  .pour^uU  d'o£gce  l-qx^cutioil  d§ft  loU^^an^  I^a 
«  d}»PQ^iif>ns  qui  iQtere«aant  Fordre  puWic5,  l^rsqiici 
«  ce  droit  de^  poursuite  lui  est  sp6ciaIem6nt.aUr}buA 
«  par  laloi ;  que  f  s  iLen.etait  aut'rement ^  il  aurait  €te 
i(  inutile  q«e  le  legi^l^^tenr^tit  determine ,  ai|  litre .du 
w  Code  .civil  relaiif  au  inariage,  les  espSces  datis  les- 
w  quelles  le  ministere  public  avail  qrfalil6  pour  agirn.  » 
(  Ai:r6t  du  1'^  aout  1 820;pr6cite*  )^Je  groifi  qu'cm  peul 
faire  pluiieur&  y^pooa^s :  r  si  la  gedondapartiade  V-^r 
tide  46  ne  copftVe  iiu.j)rocureur  du  roile  dpoit  d'^itgir 
que' dans  les  cas  determines,  par  une  loi,  elle  deviwt 
tout,  a  fail  surabondante,  et  .ue  ^gnifift  pli}«  vraipient 
rien ji**  cjette  .secqnd^  partie ,  Au  eoutr^irey  eat  ^  bids 
distinqt^de  la  prpmiere  ,  qu'^lle  douae  ^xpr©«iempirt 
aU;  precureur  dq  VQi  te-faouH^  g^fterale  dagir  alon 
(PoJ^ce.;  ce  qui  indrqpe  da  plus  ea  plus  qu'il  n'est  p&» 
pecessaire  alqrs  d'un  texte  special ;  3°  de  ^e  qua  daa§ 
certains  c4s,  ipterewant  rprdre  public^  la  loi  a  po^iU^ 
veuwQl  altribue  Taction  au  uiinislere  pubUo,  il  n]e^ 
r^aulte  pap  q.ue'cetle  attribvli^u  soil  toujpi^pe  indij^peor 
sable ;  ce  mnt  U  seiilenjeht  des  exemples.^t  des 
catiws  de  Ia,ri^gle  g6n6rale  .^onsacr^e  -par  l>rtic^^6 
de  h  loi.de  T81 6 ;  V  enfin  ;l  aprive  quelquefois  qu'uij 
texte  sp6ciaj  iiocprde  au  minist^epubliQ  la  voie  d'ac^ 
tiou  en  jpatiei*e  civile  ^anp  de^.  ca^^  qui  njnteregient 
pi|8  rprdre  public,. comjne  ,, par  exemple>  dans.rbypoT 
lb^lse  de  Tarticlg  114;  ce  qui^|:pliquq  encore  le  iei^ 
di§tifict  et  determine,  de  la  premiere  partie  de  IV^ 
tide  46.  li;  faudrait  douc.  coDsiderer  ici  le-  mifii^rii 
pubUo  coa)mQ  partie  priiH^ipale  Qu  intervenante;  p}ut6t 
que  comme pwtie  jQinte.(Bruxell9^,  J*'  aout  lSO^,  If 
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Proc.  imp.  C  D...  el  Gj..  ,  Sirey ,  1808;  \l,  273r,  Pau, 
28  jainr.4809,  IcProc.  g6fi.-C.  V;..  et I),.., Sirey,  1"8d9, 
ir,  241;  Merlin,  flg>./t.  XVI /Y* Mar.,  sect,  vi*,  §:3. 
n*'3'j  DetvincQuri,  J;.  I ,  p.  72,  note  4;  DurantoD  ^  1. 11^ 
344;  Vazeille,.  1. 1 ,  n*  2S5 ;  Valette  sur  Proudhoo^ 
1. 1, p.  444).         "  • 

*C.- — Le^  Hullites  absohiei  sont-elles  susceptible^  dese 

CQUvrir? 

313.  ^Les  nuIKt^s  absolueis  sont,  de  leur  nature  > 
pe^pfitnelles  ei  inianahles  j  tel  est*,  eh  general  dii  moins, 
le  principe ,  sauf  les  modifications  que  nous  allons 
expliquef .         '     '  - 

Ainsi,  Fa  nullity  r^sultiint  derifweste(art.  164-163) 
ou  delabiganiie  (art.  HI),  ne  saur^tit,  en  atieun  temps, 
se  eouyi'ir  rii  m&me  gtre  pr6t6g6e  par  aucune  fln  de'  hon- 
recevoir.— |nvoqtrerait-en  la  possession  d'etat?  mnis 
nuHe  part  la'  loi  n'y  a  attache  cet  eCfet  j  ct  Taiiicle  196, 
qui  d'ailleursTi'en  deduit  une  fin  de  non-recevoir  qtle 
lorsque  lademande  est  forilaiSe  par  Tundes  6poux  centre 
I'autre,  he>'applique  qu'aux  vices  ext^ieurs  dol'acte 
de  celebration  (m/'ra,  328; -Cass.  ^  2&  f6y.  ISt8, 
Gmidi,. Sirey ^  t8f9,  I,  41  ).-^La  prescription  tren- 
tenaire?  mais Tartiole  2262  est  elran^era  notre  sujet; 
eilc  tilre  du  mariage  ne  prononce  pasici  de  prescrip- 
tion ^emblable  (ToulHer,  t.  r,  629>I)urWton*>  t.  II, 
n*  329).  "U  faudrait  en  dite  autant  a  fortiori  de  la 
prescription  du  crime  de  bigamie  ;  Tactibn  en  nullity 
du  mariage  n  en  serait  pas  moins  toujour^  receVablQ, 
alors  m'feme  que  Taction  publique*,*  toute  diffSrente, 
de  trouverdit  desoriri^iis^elnte  (art:  1,  3  inst.  critn.; 
Paris  ,  1*'.  ao6t  1818 Martin  C.  Mesnard,  Srrfey  , 
1^19/  II,  63)^  H  n^y  aurait  pas  liep  d'appliquer  Tar*- 
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tide  637  du.Code  d'indfjruction  crimiiieltey  qui  eove- 
loppe  daps  la  m^me  prescriptioii  Inaction  publiqm 
et  Faction  civile^  car  il  ne  tf'agit  pas  ici  de  eette 
eapdce  d'^tion  civile  dont  slocci^pent  tes  ^rticks  637, 
638';  de  raction  civile^  qui  a  pour  cause  immediate  le 
dommage  resultant  dti  fait  puuissable^  et  <|ui  tend  ft 
la  reparatron  p^cuniaire  de  ee  <lommage;  il  sagil 
d'une  action  totite  sp6ciate,  ind«pendante  de  k  cri^^ 
muialite  du  fait,  et  qui  est  exdusivcment  ir6gie  par  les 
dispositions  particulieres-de  notre  titFC  (Merlin ,  Rep., 
t.  Xyi,  V*  nary,  sect,  vi,  §  2, 5"*  quest. ,  sut  Fart.  i^4).  • 

Ce  sont  done  Ift  des  nullrtes  d'Ordre  publie,  des  nul- 
Ifl^s  que  Portalk  appelait  cBnUnuH  et  iHdSfinie&'(hoor6, 
1^*5/,- ciV.y t. 4V,  p.  373  et  5iJS),  et  que  la  loi ,  par 
les  plus  puissaates  ^nsidi^rations  d'interSt  g^h^ral, 
d^dare  effectivement  indel^bilesl 

514.  —  En  vain- done  aussir  ie.  premier  epoux',  au 
pr^dice  duquel  un  second  raariage  a.  .616  contracts , 
Trendreitamourir;  ce  second  mariage  n'fin  demetrre- 
rafit  pas  moins  toujour^  afiecte  de'  la  tn^me  nullit§ ; 
aqssi  absolue,  aussi  perpetfielle,  sans  qu'aucunerati- 
ficatian-puis&e  I'efifacer  (Merlin,  Rep.,t.  XVI,  \f  Jtfar.y 
sect.  VI ,  §  2 ,  5*  quest. ,  sur'  ParU  \  851 ) ;  Beulenient , 
leaenfants,  qui  naitraient  du  comm^ce  des  ^pojax, 
seraient,  apr^s  la  dissolution  du  premier  "mariage , 
simplemetit  naturels  et  nen  plus  aduU^rins  (  Vazeille  ^ 
1. 1 ,  n**  221 ;  Zachariae,.  t.  Hf,  p. .257  );  et  rious  savons 
anssi  qu.e4e  n^inist^re  public,  n ayant  pli]is  alors'd'uir 
tirdt,  ne  pourrait  plus  proposer  qetle  nullite  {supra ^ 
n-309,310). 

313.  — Ce  que  je  viens  de  dire  s'applique  aussii^  la 
nullity  i^sultant,  soit  du  d6faut  .de,publicite  de  la  ca- 
libration, soit  de  rineempitence  de  rofficieriJe  Titat 
civil.  Cette  nullit6  est  kbsolue  (art.  101),  et  d6s  lors 
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in«ij»6eptiblVde  «ft  oe^uyfj? ,       par  V^flfet  d'uM  «o»« 
fiPHUtion  quekaqque,  «aH  par  le'lopi  de  ttmps. 
»6«%  vwroM  qite  si    »alUte  jBlU-m4me  dura  tai»joors» 
la  demgada ,  q^ii     aerait  formea  par  cartaiiiei  p^jh 
ftonoait  poUrrait  dtra  quelqiiefok  ^eart^a  par  uae  & 
de  naa-?a«e?pir  ( infra  r     326-329 ). 

^IGv-**  1.1  ae  paiH  en  effjat,  dan^  cerlaias  oaa^  -qu'uQi 
Bullit4  absokie  na  sqit  paa  proposabla  ;  aoit  purco 
qu'aUa  nerait  €ouverte,-augttal      perwiii^  n'eirt  di- 
sormais  admifi  a  la  proposer ;  soit  piirce  que  ia  damanda 
sepait  formea  par  ua  iadividu  auquel  uua  fin  da  nan- 
raeevpir  ^^t  oppoaabla  ,-auq^al  jcaa  la  oUlUi4  aubaiatant 
toujotiraj  pourrait  6tra  propoaaa  par  tauta  autra  par* 
ao»ne  i  it  laquelle  rie  s'^ppliqoerait  pptot  h  %n  ifi  nmt^ 
rawvoir.        .  .       .  .        .    .  ^  •  - 

Examindns.  done  cette  d  wbla  modificfttiott'  au  aaraa* 
t^re  ^n6ral -dea  nulUt^s  absoluas*  •  • 

.5*117.  La  nuUU^  reauUant  du  defcut  d'6ga  .noiia  ao 
offra  tost  d'ftbordrax^ptiple ;  A*  EUa.paut  ae  -acmwr 
eiivera  et  aontre.tPup  (art.  1 8^)  j  Elte  paiit  a'6tfe  pai 
propoaabla  par  aartaipeff  .pai:«ppVa »  St  raiaon  d'naa^iui 
da  non^roceToir  puremant  ralalive  (&rt*  486  )t, 
,  Art.  1 85*  i  <(  Neaujnciina ,  la  mariage  contraalt 
((  par4B»4poux.qui  p'avaleqt  point  eneora  rilgtf  j-equii, 
((  ou  dont  VuD  dea  deu^  o'aviait'ppiQr  attaint  oat  ftga» 
«  na  pautplua^treaUaque,  4Mi)r»quil|a8t  'awnlaaa 
If  jftqis  dapiiiia  que  eet  epQw^  qh  lea.  apcmXvOnt  attaint 
<(  i'ftga  0Qrop6tpat;  2Moraqu48  la  famw«,  qui  »  aiait 
«  ppiiit  pat  ^gai ^OQu  avant  l\a6b<§aiica .  da  aii 
. «  mois. »  ... 

<}'aat  done  dana  deui:  ca^  qua  la  n^Ut#?6aultaiUilu 
d^fattt.d%a.eat  cQoverte  :         -  . 

P'abord^  lor^qu'il  aa»t  iopi44  aii^  mola  depnia  qua 
F^l^oui^  av  les  ^om  ontatteuit  Yi^9  eompetent,  o'aat* 
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4«-dire  quioke^'ao.s  pour  h  fefnni9 din^qit  pour 
giw^fl  (art.  14Ai  Cass.  ,  4  nov,  1822,  La»cQuat 
C  Cm^t^^f  Sir^,  im,  I,  319).  ... 

SiS.-f^MaU  je  suppoM  -qu'avft&t  rexpiratiott  4p» 
ilx  g^oi«  depuis  la  pubeirte  acquisei  Tepoux  ou  tei 
^pcRjis,  aiiBnt  r^tiQe  taQitepaent  pu  Bxpresseaienii  h  ma* 
riagei  la  nullitewsara^'t-elle  alorft  uam^dtatem^Dt  c^ur 
v^rte?.  Cetie  quesUpn.me  parait  d^ieate.  . . 
.  Pour  la  negative,  on  -peut  dir©  oittq  nulUte  pro*- 
c^de  non.pas^d'uu  vioA  queleoiHjue  dans  le  consent^^ 
mwt  ppoux,  maiR-uniquemoat  d^  teur.jqfipubeFl^, 
p'6at-a-dire  de  Falxeiice  d'une  cotiditipu  d'ordro  pu* 
^io;  et  d^s  lors  )6ur  ratiQcatioa  tadtQ  ou  e^xprei^e  m 
Murait  Vaf^aoer  avant  le  temps  marque  par*la  loi.  Pour 
pr^vemr- 169- unions  prematuri§es,  pour  iutimid^r  Iqs 
families  et  les  partiea  qui  youdraieat  les  fom^r^  nou?^ 
ffiulemant.la  Jpi  a  pronone^  upe.  uuUiii  gbaoli>Q>  ixm» 
^tlon  d^clar^- cpie  ceUe  nul}it^  sesait  proposable  par 
iou^  iseux'qui  ont  interfit  et  par  le^minist^re  public 
(  art.  i  84 , 1 BT  r  190 ) ,  m^inf  aptfes  que  T^peux  ou  le§ 
eponi;  ^uraient  atktinl  T^e  eomp^teqt,  et  six  jpois 
encore  apr^s  cetle  epqqije ;  or,  il  ne  depend  pai 
des  6poux  de  diminuer  la  puissaaee  et  TefficaQite,  de. 
c^te  samsUon. penally;  il  ue  depend  paa  4!auxd'enlefyer 
aux.  tiera.  I'lietiaa  eu  nuUite  que-  le  texte  leur  accorde ; 
il^  ne  pourraitt  tout  ftu  plus  ei>  renter  contre  repoux 
qu'uue  fta  de  npUr^EeQevoir  peraohnellQ ;  mm  c'est  J4 
m6me  jjuecarfcessipu  qu'il  pe  fsiut  pas  fairei  .car  la  Ipi 
ue  Fa  ^9  admisei;.  .car  nous  g,vons  vu  («u/>m>  n?  30Cf  ) 
quQ  I'eppux  puber^  d'une  persoriHe  impub^ria ,  peut 
proposer  la  nuUi^  ,  qupiqu  il  ait  /conaeuti  au,  ma* 
riage!  doAc  Rpotix  impujb^e  pent  .toujqurs  »ussi 
demander  i  pi^me  apr^s  ^a  puberte ,  la  nuHite:.dtt.  ma* 
rifg^^  d^s  qu'U  np  s'lest  jpas  ecoule  six.  mois/depuiil 
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ga  pub^rte*' Airtrem^ntVon  m  manqaevait  jamais  de 
dire  que  la  cohabitation  continu^e  pendant,  d^u^  on 
trois  mois ,  -depuis  -cette  epoque  ,  fofmeOrait  tine  con- 
firmation tacite ;  or ,  €e  ^erpit  la  meconnattre  tout  k 
fait  les  termes  et  Tesprit  de  Tarticle  485,  qui  no  s« 
prSoccupe  pas  dii  fait  'de  la  cohabitation ;  il  ne  TBxige 
pas  pour  qu'au  bpHt  des  six  mois  la-nuUke  soit  €ou- 
verte;  et  M.  Valetfo  repi^end  a  cet  6gard  -justement 
M.  Proudhon,  qui  ens^igne  le  contraire  1 ,  p.  439, 
note  q);  inais,  reciproquemeiit,  Tarliele  4*85  ne  de- 
clare la  nuHiti  couyerte  qu'api:^  les  «ii  mois,  \on 
minfe  qu'il  y  aurait  eu  toujnurs  cohabitation ;  et  j  ai 
d^ja  remarqu^  qup  c  est  14  i'hypoth^ae  la  plus  ordi- 
naire .et  la  plus  vraisemblable  ^  celle  par-cons6quent 
que  le  I'egislateur  a  toujoors  en  vue.  Lu  preuve  ea 
€8t,  dansie  cas  particuller  qui  nous  occupe,  queu'est 
seulementla  grossessetfe  la.femme  itnpub^re  qui  cr6e 
une  fin  de  noii-rec^voir;  done  le  \exV^  suppose  la 
^habilation^  bi  tie  contente  pas  de  cette  seule  cir- 
eonstance  (Cass.,  i^^nov*  .4822,  Lone<ma1;  €i^sa* 
gnan,  Sir?y,  4823,  f,  219;  Vazeine,  t.  J,  24T; 
0.*,  Rec4  edph.y  V*^  #far. ,  se<!t.  rx,  art.  3,  n*  43;  Za- 
.  iihariae ,  t.  lU ,     256  )•  , 

€etle  argumentatien  est  senr^e  ;-iliais  «lle*arrive  a  un 
resuUat  qui  me  parait  blen  ^cheux.  Eti(}^abord  iln'-est 
pas  facile  de  se  rendre  fres-Bx;acteraent.jconrpte  du 
motif,  qui  a  port6  la  lor  k  accorder^^ncore  Faction  en 
ni^llite  apr^  que  i'epoux  i^^p^bere  a'alteint  Vage  com- 
petent, et  m^e  pendant  six  inois  au  dela.  Cette  cause 
de  nuUite,  trte-gr^e  aussi  sans  doute  ,/n''est  pou'rtaat 
pas  comparable  a  Tincest'e,  k  la  bigamie !  elle  est  d'aiW 
leurs  purement  temporarre,  et  le  l^gislaleur  lui-mdme 
Ta  refeonnu.  Eoiirgodi  4onc  n'avoir  pas ,  dans  ee  cas, 
fait  cesser  Teffet  eii  mi^me  tmnps  que  la  cause ,  et  d^ 
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chire.  la  mJU.tfi  couverte-fe  joui*  ou  les  ^poUK  ayai>t 
alteint  r^^lge  coin  patent,  une  cel^bFalioanouvelle  pour- 
rait  valider  le  mariage?  Ainsi  Favait  fatt  le  droit,  ro;- 
main  ( L.  4 ,  ff.  de  Rit.  mpt. ) ,  et  m^me  aiissi  n6tre 
aneien  droit  francais  (  Potliief^  95).  Le  Codje  civil 
en  dispose  autrement ;  mais  encore  tin  coap ,  ponr- 
quoi?.  cr  L^^ffet  ne  doit  pas*  suryivre  a  €a  cause ,  disait  a 
ce  sajet  Portalis;  on'donne  un  dilai  de  ail  jnois  y 
«  parce  que  tontes  les/ois  qu^^la  lolaccorde  une  action, 
<r  elle.  doitlaifi^p  ttn  temps  utile  pour  I'exercer.  if  (  Lp- 
cre,  heginl.  civ.^  t.fV-,  pr5l3.)N'esfr-ilpas  pjBrmi5  d'en 
concktre  quelle,  delai  de  six  mois  est  pHdcipalemeilt 
accords  dans  Vin-ler^t  de  ceux  auxquels-lVction  appar- 
tient,  etqu'ils  peuyent,  en  consequence,  y  rewncer  ? 
Une.cbose  nae-frappe^  e'est  qu'l  ce  uioii>ent  la  cause 
nullity  n*existe  plus;  c'est  qu'it  sera  ppi^que  tou- 
jours  trds-desirable,  pOur  les  faniilles  et  poor  la  soci^l^ 
elleHneme  ^  de  niraintenir  alors  le  mariage  bieuLplut^i 
que  de Tarinuler !  Or,  serait-il,  en  pareil  cas,  logique 
etm:oral  d'admetlre  encore  Tepoux  a  proposer  k  nttl- 
lit6>  aprfes  avoir  ratifi^  letnariaga,  (jui  sait?  peut-fetee  j 
enrpresence.etavec  rassentunentde  ses  a^cemdantsoiude 
^a  famitle?  Que  la  seule  cohabitation  ne  cr^  pascontre 
Iqi  i^eiin  de  non-recevoir  ,  'jeperisQaussi  qtie  celaest 
confonne  au  texte  et  aux  ftiotifs  g^a^raux  de  k  ioi  j 
mais  il  m'est  trfep-difficile  de  creire  quelaloi  n'aitpas 
mfeme  toulu  qa'on  tint  oompte  d-unei*atification  post^ 
tive  et  fprmello  (TouHier,  t.  1,  n""  622).  —  Mais  ceM;e 
ratification  de  lepoux  couvrirait-relle  la  nullite  k  Tegard 
des'antces  interesses.?  ceci  est  plu6  delical  encore,  et 
je  convjens  qrie  j'hesile.  Pourtant,  voas  figurez-voiis 
le  procweup  du  rpi  demanda^t  alors  la  milKte,  ou: 
m<gi]ie  les  coUat^raux  Ip.  »prop6sant  apr^s  la  mort  de 
r^poux  qui  ayait  soleiinelleHieni  paitifi^  lejoiiari^  Pje 
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serais  tnea  tent6^e<lifQ>  m^aie  alort^  qa^.YeffbtnedM 
pasMUrvtw^  dw  eausef  • 

3i9.  — ^  La  nullrt^-  ert  Encore  course;  lorsqui 
la^femme^  qui  a^tait  p(>int  pubere,  a  cbncti  avunt 
rejob6i»Q<  de  six  mois;  La  presamptipn  legale  d'impu^ 
berte  se  trouv6  lalers  dementie  par  l6.  fail  m^die;  et 
oette^grosseete  d'aiUeurs  est  dae  circonstan^^  qui  reiid 
tr^s^esiirable  le  maiuti^  du^  infiu*iagev 
Jfotez.ici  d^uK  Feraarqdas  I  •  ^ 

gfos«688^  de  la  febitia^  ne  co&Trd;Ia  mllUli  que 
toraque  ki'femme  ^lle-m^me  'n  awiAi  Ta^  cotnpt^ 
teHt<  11  est  vrai  que  le-  cpmmetieemefkt  de  VartiQle  485 
sentkblerait  suppo^er  que  leinariagi)'n«  jietit  js/ut  tflf«  el» 
^izf  t<(f  absolumeiffc  par  personne  daos  les  deux  -eae^u'il 
pp^yoit;  tnais/  d'uue  |xart ,  la  redaction  rdu  seeond.M- 
mere  reotifie^  soue  ce  rapport,  la4i\i.p  grande  g^ir^raiitl 
des  pr^uiiert  motfr  de  Farticle  :  n  Lon^ue  ta  fiemme> 
n^avait  potnU  cet  ^Age^^. ;  »  et  d'autre  pert,  outi% 
que  la  groisdssd  de  la  feiuiue  pulki^  neserait  pd^  uni 
pfeuve' eerlaiiie  de  la  pubcTte  du  mari  ,  qui  ti'a«r&it 
point  Tage  comp^tent^  on  a  dfi  oraindre  qu&lafemnie 
He  dierohlti ,  dians  VaduUm>.le  meyeii  d'effaoer  la  aul* 
lit6  de  9on  mariage ; 

2P  11  stfQit*que,la  femme  impub^reait  i^oti^u  Inline 
^)9que  quelconque  depu^is  lacil^bratibh  du  mariage^  et 
avi^t  r^ch^auce  de  sir  inois^  S  partir  ^e.  T^poque  d#  la 
puberte  legale; 41  est  ym  eneore  que  ed^  mote  de  l!ar- 
^te  186 :  amnt  Vicheance  de  «tiar  moisy  sembleraiedt 
suppose!*  gf aimnaticalemeiit  qiie  ee  d6lai  "eommeaee  4 
(jourir  a  partir  de  lac^l^bratioQ  dti^tMiriage;  mtfia  telto 
ii'apasete{lx)Ci^,  Ldgid.  civ*^  U  iV^p.  5;f  2  )>et  telle  ne 
pouvait  j)as  ^tre  «uf^ontiiable«aeiit  la.peaftee  duh§gkla- 
tetir>  ILi^sulterait,  eu  e£fet,  de  cette  itUerpritalioQ  ^ 
stla  fjHnmeViuiaari^e  i  quatorze  ane^  de^re&ait  groase  a 
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qutterze  am  et  sept  mois  >  la  nullity,  m  ^erait  pas  cott- 
yertC;^  ti^Ddis  qu.€UQ  l&^tSpail>  si  Ja^  grpssciAse  se  de^lar 
rail  ftvant  la  fin  du  smeme  mois  dtspuis  la  c^l^mtioB 
damiaria^l  Est-ce  q^e>  daas  les4eux  edif  >  la  preuV^ 
cl0'Iapuberte4i'eBt  pas .^galement  acquUe?  cst^e  qu'il 
ay  a  paa  tn^me  lieu  de  maittiemr  le  mariage  dans  \e 
premier  cai  plus  eooore  ^de  dans  le  secoiid  ^  pnisqud 
la  femme>  dans  Le  pretniet  cas  ,vappi?t)c1ie.dayahtagd 
de  Tepoque  de  la  puberty  legale?  ' .  ^  . 

'52©v  — Est*il  n^cessaire  que  let  hmme  ait  eon^tl 
avantqueractioR  en  nullity  soitfcTcn^e?  r 
II  £auV  s'^ntendre*:  • .  •  .  -  ' 

Deniandes-Tous  si  la  femnie  pdnrrait  fonder  une  di&- 
ms^de  en  sttrsis  sur  Tespoir^  sur  la  possibilii^  d'un^* 
gfpss^sse  ^«Tenir?  ifs  n  hesitesrais  pas  4  r^pondi^e  aloini 
B^gatiY^ent;' la  nulUte  du  livariage  est  actuelle^ 
Taetion  en  nullitl^  aussi  proc6de  bien  'actuellenlient 
(art*  4  La  grossesse  de  larfetime  n^st  vrainaeiit 
ftl'une  fin  de  non-recevoir ,  qii'une^sp^ce  d'exceptiotf. 
«  N^(mmoins*^.  dii  rariicle  4 85  j  le  mariage  ffe petfl plti# 
(cfttre  atlaque^-.torsqn^  la  famme  a  con^u*.^.  »  11  f^\tt 
dam;  qw'elle  alt  effe^tiv^ment  con^  pour  que  Inaction 
en  nullity  puis'se  Mre  arrelee. 

Demandez-yoas  au  ^ontraire  'si  hi  limine  qui  4e- 
viendrait  gresse*  sculeineht  depuis-  ^'action  intent^e  t\ 
pendanl^le  cQufsdeTinstaDce,  pourrait  se  pr^al6ir  d^ 
cette  grossesse  postfrieui^e  ^  la  demande  en  tinllilft  ? 
Getie  questimi  est  plo?  delicate :  Faetipn^  tlans  ce  eas/ 
a6t6  Ugaleooent  fopmee  d6s  le  print^ipei  or,  l^s  jng€iiS 
dokent  en  general ,  pour  apprecier  le  m^ile  d  un©  ac^ 
tion>  se  reporter  4  l-epoque  ou  elle  a  6te.introduit6  ; 
done  Taction  'en  iiulUte  doit  fttire  accueilUe.  A  U 
r4t6  f  qn  decide,  que  kt  denude  en  niilKtd  fondle  Mf 
WdeCaut  de  consentement  d^  pM^nts^  est  4irr^ 
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par  leur  consenteqient  inteirdnu-m^e  pendant  I'm^ 
9(a{ij(>e;  iDaiff  c  est  que.  la- ratifi.cdtioQ.  ^  effet  fe- 
troae.tif';  ij'est  aossi  paree  que  la  (koit  d^s  denntu- 
4e*ufa*  en  mxllite.  4tait^  dans  ee  eas)  affecte  d'une 
dbrte  de  cohditioer  -Ici,  au  eoBtraire^  i^'est  la  fin  de 
non-rrete voir , qui  est  condilionnelle;  et  leette  cojidi- 
tioB  ne  petft  se  realised  efficacement  qu'avaat  la  re- 
clamation .(burantofr,  L  H,  n"*  320)*  —  J'apprecie 
beauooup  ces  motif^;  et  je  errarais  aussi  devoir  m'y 
rendre^  si  nne  intc^ntion  contraire  ne  me  paraissait 
pasresulter  des  trayaux-  preplratoires  du  Code  civil  : 
d'apr^s  la  premiere  redaction  de  Tarticle  185  v  il  fal- 
lait  ^ffectivement  que  la  feqime  ei!^t  concu  avant  Fipoque 
de  la  riclcmcAiqn  {Locr^ ,  UgisL  civ.^  U  IV,  p*  354)'; 
or,  ees  moXs  ont  et^  supprim^  et  ne  se  retreu vent  plus 
dans  la  redaction  de&oitive;  done  cette  -suppression 
atte^te  Ta^  volonfe  d'adfliettre  la  fin  non-recevoir  rd- 
8\il tant  d'une .  grossesse ,  survenue  m^n^e  pendant  le  | 
ppoces.  Et  comme  cette  solution  me  parait  ttes-desir 
Kable  iBt  tr^s-utile,  je  me  rattache  a  ee  fnotif  pour  ad- 
mcttre  la  fin  de  rion-reeevoir  ^P»,  alph.^  U\  X, 
V**-  Mfir.^  seek  ix,-  art.  3,  n,'**  *6-^8}  Zacbarl8e,4.  JU; 
p.  257).  .  *  •  ■  •. 
.  521.  —  Quel  moyen  aura-t-on.  de  s  assurer,  de  la 
gvossesSe  de^afemme,  lor^qu'elle  sera  dle^ee,  coniUK^ 
fin  (Je  non-recevoir,  soit  au  moment  ni^nte  ou  raction 
sera  formee,  soit  pendant  le'cours  de  Vinstance? 

Ordonaerez^-vous  ^ue  la  &mme  sera  visitee  par  des 
medeeins  ou  das  s^iges-femmes?  raais  ce moyen,  si  fa* 
cheuk  toujoups  paUr  les  bonnes  mceurs,  pourra  Iris- 
spuventi  Wrtoutdans  leseommencements  de  lagros- 
sesse^  tie  fournir  aucuu  renseignement  certain.  — • 
Coadamne^ez^vous  hes  eptox  h  se  separer  pfovisoire- 
ment?.ce  proe^de  semblerslit  plus  cohfornie  au  vxbq  de 
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la  loi  (9rg;>  de  Tart.  190)  >  <Bt  m  motif  mdme  de  cette 
action  en.nuUite ,  qui  a  pour  but  d'empdeher  les  epoux 
de  se  nuire  a  eux-mdmes  et.  de  dilruite  lew  sante  par 
des unions' pr6matur6es  (Totallier^  t.  1,  n*'624,  note  1). 
Blais  ne  serait-ce  pas  \k  appUquer  d^ja  les  effets  d'une 
nullUe  qui  nest  point  encore  prononce^?  (Yazeille, 
1. 1,  n^  243;)  taindis  que,  d'apr^ffTarticle-lOO,  c  est  le 
mdme  jugemeht  qui  prononce  la  nuUite  du  manage , 
qui  ordonne  en  consequence  aux  6poui  de  vivresepd- 
res.  Et  puis  d'aiUeuiJs ,  comment,  emp^cher.  les  ^poux 
de  se  reunir,  »ils  sont  d'accord^  ct  si  la  demande-eo 
nullitdn  «stpas  form^e  par  Tun  d'ejix  centre  I'autre?--- 
La  T^ritejest  que  la  loi  ^arde,  sur  ce  point, -le  sitence*; 
et  jepense  que  c'est  aux  magistratsqu'il  appartient  aloFS 
de  se  determiner,  en  fail,  d'apr^s  les  circonstances ,  et 
d'ordonner  telle  iniesure  d'instruction  ou  tel  sursis-qui 
leur  paraitront  convenables.  * 

322-*^  —  B.  Art.  1 86  :  «  Lepere ,  ,1a  mire ,  les.asceri- 
«  dants.  et  la  famille  qui  ont  consenti  au  mariage  con- 

tracts  dans  le  feas  de  Tarticle  precedeni,  ne  sont  point 
«  recevables  k  en  (iemander  la  nultit^.  »  Ici  la  nullite 
elle^mSme  n'est  pas  couvette^  il  s'agit  d'un^  fin  de  non- 
recevoir,  qui.ne  permet  pas  k  cerJaines  personnte  de 
la  pVoposer- 

A  quelles  personnes  et  dans  quels  cas  cette  fin  de 
non-recevoir  est-^elle  opposable  ?  '  /  . 

A  quelles  personnes?  k  celles  qui  ont  CQusentiau  mor 
riage^  ees  expressions  du  texte  jne  paraissent  supposer 
que  les  persQnnes  dont  11  sagit  avaient  qualite  pour 
y  consentir;  et  lapreuve  en  r^sulte*  encore  de  renum^- 
ration  que  fait  notr^.Ttexte  >:  «  Le  pire,  la  m^re,  les 
«  ascendants,  la  famille,.*; »  je'est-a-dire  le  consMl  de 
famille  ^  c'est-a-dire,  en'un  mot  ,  les  persontnes  aux- 
queUes  la  loi  con&e  le  soin  de  n^ntenir  dans  la  fa- 
in. B3 
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miile  \e  boa  onir«  et  rdoservtttioA  des  regl^ft  cpxeWt 
preacrit»  (v  11  fie  faut  pa&^  diBail  Portalift  >  qu'ils  ptii^ 
<c  sent  ae  jouer.de  la  foi  du  mariage  apres  ji'fttre  jotl6 
(c*  ded.lois.s»  Je  ne  pensemisdCmc  pas>  avecMM«  TovtUiet 
{U  1,  n"627),  Zacharke<t.  Ill,  p.  25S)  M  Vftzeill* 
(t*  1^  n**'244)  ,  que  c«ittefiD  de  non-recevoir  fiit  oppo- 
sabliB  a  tous  les  parents,  en  general  qui  auraietit  dodni 
leur-  €oa8.enteineQt  ou  iewr  approbatiuM  au  mariage. 
Remarquez.d'abord  qu'on  chaugte  aitisi  le  texte  m^me 
da  la  loi,  et  qu'on  y  ajoute  uu  mot  ^u'elle  n  ^.  pas  em'* 
ploy^.  La  loi  n'exdlut  que  ceuK  qui  out  toniefiti  !  Or,  on 
Be  peut  pas  dire  jque  le  parent^  qu6  le  cotiiin,  paf 
exemple,  t^ui  as^stf  a  la  c^lebratioH ,  ou  quide  tdute 
wtre  maniere^  semble  approuv^  le  mariage ,  un  ne 
peut  pas  dire  juridiquement  qii'il  y  consMte}  il  n'y  a  li, 
de'.sa  pdsiy  aucune  complicite;  et  n^eM  pas  ^  lui  3ans 
doute  que  fortahs  aurait  reproch^  de^ejou^r  dei  loii! 
Ce  maria^e,  ien  effet,  ne  Le  concemait  pas ;  il  n'a  pas  et^ 
CQQsujite>  il  .n-aVait  a  exprimer  tai  codsentement  ni 
refus'*'Aussi  l!ancien  droit  n'admettait-il  point  gilors 
di^  jin  die  nbn-xetevoir  ('Pothier^  n*"  448);  ©t  tout 
semble  anilon«c6r  quo  tartitle  186  est  oon^u  dalis  le 
4n^Hle  iBspril.  N  oublions  pas  que  i'tttiale  186^t  une 
exception  a  1' article  184,  d'apr^s  lequel  eette  duUitfi 
absolue^^t,  en  i^gle  gen^rale^  proposable  par  tons 
ceux  qui  ont  inter^t  (DelvincouTt,  1;  p.  Tt,  note  10; 
Duvergier  sur  TouUi*,  t^  1,  6^  627>  wte  6). 
•  523u  —  Mais,  dire?-vous>  il  6t4iit  iMtile 
der  aux  ascendants  ou  au  eonseil  de  feMiille  faction  en 
nullite  fondle  isur  le  d^faut  d'ltge^  E«i  effet,  de  dexxi 
chbses  Tune  :  ont-ils  ooasenti  au  marfoge  ?  Tarticlfe'  1 86 
la  lenr  refuse  ;  *n'yt)nt-ils  pas  ^nfitenti  7  ih  ont  nne  tac- 
tion en  nullity  fendee  slur  }e-idef$itit  de  e«mdentement 
(arU  18tt) ;  oiMi  d<m6>  qi^d  Vwtim  M  miHM 
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stiltahjt  dti  d6faut  d^ftge  letir  sl^rait  utile.,  on  laleiir  re- 
fuse; et  c'est  lorsqu'ils  ft'en  oit  pas  besbm  qu'on  la 
liBur  accorde.  —  Cette  .observation  a  quelque-  v^ite ; 
ntenmoiiis  Taction  en  nUlKt6  fondle  sur  le  d^Taut 
d'Ige  pourra,  dans  cettaius  cas ,  ^tre  utile  in^e  aux 
ascendants  ou  k  la  fatliille  :*i**si  Tabtion  en  nullit^ 
fondee  3ur  le  d6faut  de  cotisentement,  est  ^prescrite 
(art.  182);  si,  les  suscendants  qui  ont  conschti  au 
manage  etant  d6c^d6s,  I'exercice  de  la  puissance  |)a- 
ternelle  se  trouvie  actuellemcfnt  dalis  d'autres  mains; 
3^  si  ^nftn  Tascendant  on  le  confeeil  de  famille  r^ai  a* 
donn^  sofa  consentement  au  manage  aTait  6t6  tromp6 
tm  Ykge  veritable  cfe  Tenfant^  car  ils  ne  sent  noA 
recevables '  que  lorsqii'ils  •ont-  oonsentt  •  avee  ^annaiS'^ 
smce  de  came  (Portalis;.  Valette  sur  Prottdhon,  t:  I, 
p.  438,  note  a).  .  . 

524.  —  Nous  avons  rem4rqu6  pltis  haut  (  n*  300') 
que  cette  fin  de  non-recevoir  n'e^t  pets  oppoaable  k 
r^poux  pubfere  qui  a  contracts' oiarioge  avecune  per- 
Sonne  inipubftre. 

328.  —  Ajoutons  qu'eHe  iie  s^applique  qu'Ji  la  Bul- 
litt resultant  du  d^.faut  d'^e ;  les  ascendants  eux-mtoies 
etle  conseil  dd  femille  pourraient  done  proposer  les 
autres  nuUitefi  absolves  contre  le  manage,  malgt^te 
toBsentemenl  qu*ils  y  auraient  donn^  (art.  484  ).  Le 
bon  ordre  des  families  6t  de  la  80ci^t6  rwnp'orte  alor« 
Bur  ioute  autre  eonsidferation*  • 

526.  —  L'artiete  49§  €r6e  awssi  une  fin  de  nonnre- 
cevoirs  .      ^  ' 

H  Lorsqn'il-y  a  posseawion  d'etat ,  ct  que  Tacte  d^  c6- 
w  iM^mtion  dti  mariage  d^ant  I'officier  de  I'eta*  ^vil 
«  ^Bt  repr6sent6 ,  les  ^jJoux  sont  respecftivefneiit  aptt 
•r  rec^yables  4  demander  la  5iulttt6  de  iol  ieWi  » 

K  ifMlles  pmeoMft  cette  fin  de  Mfs^wmnrf^iw  A^p^ 
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pliquerf-elle?  —  a.quettes  actioiis.en  nullity?  —  et 
sous  quelles^onditionK? 

327 « —  A.  A.  qiielles  personnes  ?  ici  point  de  diffi- 
cuh^.  Cette  fin  de  non-reoevoir  n'est  opposable  que  par 
I'Un  des  epour ^  Kautre  ;\c'iest  ee  que  declare^en  termes 
explicites  rarticle  f  96;  qui  n  est  lui-m^me  que  la  suite 
et  le  develdppQmefit  de  r.apticle  4  95^  ou  les  deux  epou^ 
sont  deja  mis  respectivemerU  en  presence  I'un  de  Tautre; 
leur  possession  d'etat  est  effeetivement  leiir  fsut  com- 
mun,  leur  fait  personnel  etrelatif{ Merlin,  RSp.^  t.  XVI, 
•  y"*  Mar.,  sect.  \i,  §  J2,.quest,  3,  sur  fartl  196,-  Toul- 
lief;  1. 1,  n*626.).  Telle  est  lar^le;  mais  j'ai  dija're- 
marque  que  les  faits^posterieurS  k  la  cel^bratioii  du 
m^iage  pouyaicQt  attejauer  r^troactiyement  les  vices 
qui  seraient  reproches  a  La  celebration ;  et  il  pourrait 
ainsi  se  faire  que  la  possession  d'etat  des  6poux  senrtt 
a&irei*epou8ser  Taction  en  nullite  formee  centre  leur 
mariage,  m^me  pax  un  tiers.  Mais  ce  ne  seirait  point 
alorspar  une  application  directe  d^  Tarticle  196  (Za- 
chariae,  t.  Ill,  p.  308). 

328.  —  B.  A  quelies  causes  de  nullite  s'applique 
r  article  196? 

Les  opinions  pr^sentent^  a  cet  egard,  quelque  in* 
certitude  j  on  en  pourrait  compter  trois  t 

l^'D'aprdslaprenri^re,  rarticle  496  ne'eonceme  pas 
du  tout  les  nullites^  du  ms^iage  hii^m^nie;  it  ne  s'oc- 
cupe  ,que  de  I'acte  destijie  a  prouver  la  celebration. 
Cest  ce  qui  r6sulte  sbit  de  la  pkce  que  cet  article,  oc- 
oupe  au  nrilieu  des  autres  articles  qui  triaitent  unique- 
•ment  de  -la  preuVe  du-  mariage,  spit  de  ses  termes 
md^es.  «  Les  ^poux  sont  respectivement  non*  rece- 
«  v^btes  a  demander  Iji  nullite  de-cet  acte.  »  Ainsi,  en 
r^gle  generaie ,  te  mariagd  ne  pent  6tre  prouv^  que  par 
un  aete  r^gulier  de  celebration  inscrif  sur  les  regisbres 
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deT^taf  civil  (art.  t94);  la  possesion  d'etat  ne  sau* 
TSLtt  lei  remplacer  (  art.  1 95  ).  ToutefQis  s'il  y  a  en  m^me 
temps  possession  d'etat^  acte  de  celebration,  oette 
double dirconstance  suilirst;  le'mariage  sera  prouv6par 
cet  acte^  m^me  imparfait  et  irr6gUlier;  et'  les  epoilx  ne 
pourront  pas  en  demander  la  nullity  sur'  le  motif,  par 
exemple ,  qu'il  ne  conticndrait  pas  les  mentionsf  exi-  • 
gees  par  Particle '  76.  Le  mariage  sera  prouv6 1  mais 
yoil&  tout  ;  les  nullity  absolues  dont  il  serail  entach^ 
n'en  pourront  pas  moins  *6tre  proposfies  (Duranton, 
t,  II,  comp.  n^  250  et  252;  M&rcade ,  t.  II ,  ert.  196 , 
nM). 

2"*  II  semble  Irds-difficile  d  admettre  cette  opinion  ; 
card'une  part^  dfes  qu'un  act'e  quelconqne  de  calibra- 
tion ^xiste,  demander  la  nullity  de  cet  acte,  n'est-ce  pas 
demander  aussi  la  nullity  du  mari^?  Et  d'abtre  part , 
ne  sel'ait-il  pas  tout  a  la  fois  illogique  et  fort  regret- 
table que  la  ^possession  d'i^tat  ne^  putge^t  point  la  nul- 
lity fondee  sot  la  clandestinit^  de  la  c6l6bratipn  ? 
M.  Marcade  lui-m$me  le  reconnatt  si  bien,  ([ue  tout  en 
declarant  qu6  le  Code  est  muet  sur  ce  point  f  il  ajoiite  : 
c^est  entrer  dans  r^esprit  de  la  lot  que  de  ripondfe  afftrma-^ 
tivem'ent  ( t.  II,  art,  191 V  n**  3).  Mais  si,  en  effet,  le  Code 
etak  muet,  je  crois  qu'il  ne  nous  seuait  pas  possible  de, 
cp^er,  d'e  notre  propre  autorite ,  une  tello  fin  de  non-re- 
cevoir,  c'est-a-dire  de  modifier  et  d'a^broger  en  partie 
la  disposition  ab&olue  de  Tarticle  1 91 .  Jl  nous  faut  done 
un  texte ;  et  c'est  pricisement  I'article  1 96  qui  ve  tipus 
le  foumir.  La  pensee  essentielle  de  cet  article  me  pa- 
rait  gtre  d'Slever  la  fin  de  non-recevoir  r^stiltant  de  la 
possession  d'^nStat  contre  les  nullitis  qui  peuvent  afifee- 
ter  Facte  de  ciUbration^  c'est-a»-direia  celebration  ell^r 
mftme la  solennit6  mfetne  de  la  celebration  d\i  ma- 
nager; or,  les  conditions  de  publioite  fo^t  parfie  de  la 
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ciAAhtdliw}  done  Vaetkm  itn  ntitUt^  fondi§e  *sw  TiA* 
auffisance  de  ce&  eonditions  est.sonmi^  i  jU  fin 
QW-receyok  introdiute  pap  r^Ftiete  19&.  £t  eela  «flt 
tr^sHTatioimel ;  la  pos^soiioa  ^'etat^  e  est  -la.  pubii- 
cUe  du  m^agel  c'^ftt.la  ootoriete  de  V^at  legitime 
deft  epoux!  le  xem^de  est  done  adequat  at  topique 
.(Pam,.i3)uin  18X6,  Turin  C  Donnier,  Dev.,  i836^ 
H>.297>  ■  .  , 

. .  3®  JA^i^.  ne  fantr-il  pas  meme  aller.  plus  loiii  ^  et 
pUqiier  T^ticl^  .196  a  la  nuUite  resultant  de  rincam- 
petence  .de  Tofficier  civil  qui  a  ceiebre  ]e  manage? 
Npn,  a-t-on  repoadii  (Merlin,  B^.,  t.  XVl/v**  Mmr^, 
se^t.:yi>  §  2, quest.  2,  sm-  PafL  196;  Proudhon,  1. 1, 
p*M2;  ZaclwiaB^  t.  Ill,  p.  308)  :  le  texte  de  Var- 
ticle  1%  ge  sert  de  ces  mots  ;  foffkier  de  Fetal  civiL, 
et  non.pas  de  ce»  mota,;  uk  ^^^eifi$  de  Feiat  eivUj 
done  il  presuppose  la  competence  de  Tofficier  public 
qui  a  procede  a  la  celebration.  Quel  rapport  d'ailleurs 
et  quelle  correlatiqp  trouver  en||^le  vice  d'ii^compe- 
tence  de  r offiQier  pnbU«|  it 

Fortalis  a-t-il  declare  que  cette  nuUite  nepeut  etre  cou^ 
verie  par  la  possession  (Locre,  LegisL^  t-  IV,  p.  51 5 
Mais  d'abord  remarquez  que  Villjistre. orate ur  s'expri- 
mait  ainsi  en  m^rae  teijoips  sur  lb  iriee  de  olwdea^i|iflt6 
et 'sur  leidefautde competence;  or,  nousvenons  deiSH^ 
connaitre  que  I'article  1 96  s'applique  au  vice  de  clan-" 
.  destinite;  done  eette  proposition  de  Foxtails  etait  un 
pen  trpp  ab^olue.  n  est  au  reste  possible  de  TexpUquef 
en  he  lappliquaiit  qu'a  cette  incompetence  radicale  ^ 
compete  I  qui  fait  qu'il  n'y  a  point  de  mariage  (swpra, 
n**  31  i5).  Mais  au  jcantrairi)  lorsque  Finc^ampetence  n'a 
point  ce  caraotere lorsque  le  mariagfi^  c^lebre  par  on 
officier  iofiompetent ,  est  seulement  annulable  ,  lors- 
qu'enfia  on  se  trg^ye^iu^  ^  3^^^ 
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les  magistt^t^  ont  a.  apprecier  \t  oaraot^re  "plus  oa 
moins  gra\e  de  c^tte  incompetene^^alorB  il  dl;bity  airoir. 
li^  auspi.a  I'^ippUAatiw  de  I'ajrticle  196 1  V  U  te^te  de 
cet  article,  s  il  se  sert  de  Ces  mots  iTofficiex  de  Fitat 
ci$2i/j  u'ajoute  pas  rVoffieier  de  Tetot  eiyihcomp^terit ^ 
et  n.&%i^Q  pas  lors  n^pesaailremeDt  ceMe  c6ndition/ 
2**  L'iucQropetehcQ  en  effet  eat.elle-mSpae'un  des  vicefl 
da  la  celebration  du  mariage,  de  raefe  de  oSl6hraiiohJ 
or,  55'0sti  ce$  vices  (jue  Tarticle  196  lest  surtout  tfppli- 
cs^let  3^  RSen  de  plm  Jogiqije  eftcoce  et^e  plus  ration-r 
velj'car  la  competence  del'officier  public  est  exig^e, 
commci.le  remarque  Yalette'(sur  Proudboiji,  1. 1,, 
p.  443 ,  ftote  a)  t  Poit  pour  procurer  la  publicity  mSmq 
du  mariage,  §oit  pour  garantir  la  liberte  de  consento^ 
foeut  4es  6pouxj  or,  la  ppw^ssion  d'etat,  qui  a  suivi  la 
c6l$brition  ^  a  reudu  laiuariage  public,  et  prouv^  la  M-^ 
berte^u  cousentameut  des  6poux  ^  done  elle  doit  ^r6er 
au«i9}  ui)e  fio  de  non-recevoir  coatre*  leur  dwi^nde  eu 
^u^Ute  fondle  jur  rincompeteuce  de  H^ffioiar  public** 

Tel e^t  inqn  sentiment;  et  je  douoQ  a  l'»rtWle-1 96  la 
m^e^teudue d'^pUeation qua I'article  193;  car  ces 
deux  dispositions  me  paraissent  porr^atives.  -Mais  il 
faut,.bienentendu.,  s.'arr6ter.la.;  et  lapossessipn  d'etat 
ne  saurait  elever  wciftie  fin  de  non-recevoir  cptttrer  la 
millite  resultant  de  iJi  bigamie ,  pa^  egt^mpl^^  on  d^ 
rinoeslet  •  •  ...         *.    .  - 

32j9i,  ^  Qu^nt  aux  conditions  ai*?tquelles  cetl# 
fin  danpn-recevoir  est  soumise ,  Tartijcte  J  96.  les  deter- 
mine nettemBnJ;j[iHaut; 
.  *1  Que  les  6ppux  aieni  lapo^m^ion  d^dtat,  c'estn-a-di^e 
qu'ils  se  soient.recipiroquempnt.  tra'Ues  cpmm^  &p0n% 
legitimes  ,  et  qu'ils  aiejit  eje.  consid^r^*  /jprnm^e  tela 
dans  la  famille  et  daw  la  spci^t^^e-  nomm  ^  trqftms^ 
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fama  (art.  ^97  et  324;  Bourses,  23  mai  .1828,  Mil- 
lereau  €•  Jourdan ,  Sirey,  1822,  11,  345);  . 
*  2^  Qu'un  aote  de  e^tibration  de  mariage  s^it  repr^- 
sent^.      .  '     *       *  • 

Un  acte  de  cM^bration  inpcrU  sui^  une  feuUleTolaQte 
aatisferait-il  suffisamment  k  eette  derni^re. condition? 
on  I'a  pr^tendu  (Cass.^  21  tipv.  1808  ,  Van-Heecktyl , 
B.,  Rec.  alph.^  y^'Uar.y  sect,  viii,  h''  4;  TouUiep,-n*  598; 
Vazeille,  t.  I,  n"  202).  — -Maisyai  d6ji  explique  les 
motifs  de  mop  dissentiinent  sur  ce  point  (t.  n""  323), 
et  je  peuserais  .encore  qu'une  feuiUe  yolante  ne  pent 
pas  plu^  -donner  lieu  lapplication  de  Farticle  t96 
qu'elle  ne  saurait  autoriser  lu  preuve  exceptionnelle  de 
rayticle46.  •  ' 

350.  — J'ai  dit'que  lanuUH^  resultant  4e  la  bi^amie 
n'admettait  ni  confirmation  >  ni  .prescription ,  ni  fin  de 
non-recevoir;  on  pent  bieti  soutenir  que*  la  nullile 
n'existe/p9s>  mais  non  point  qu'elle  &  ele  couverte. 
w  Si  les  nouveanx^  6poux  opposent  la  nullite -du  prc>- 
w  mie^ mariage,  la  validi*t6  ou  la  nuUite  de  ce  premier 
«  mariage tloit 6tre  jug6e *prealablenLewt. »  (Art.  189.) 
Le  second  effectiveinent  ne  eera'nul  -qia'autant  qne 
le  premier  sera  valable;  c'e^t  done  la  une  question 
pr^udicielle ,  et  non, pas  une  ffa  de  non-recevoir. 
Aussi  n'est*il  pas  douteux  que  eette  question  peut  Stre 
soulevee./'^t  ce  moyeA  de  defense  pr6sent6  par-  tous 
ceux  qui  ont  int6r6tit  la  validity  du  second  mari'age.  Si 
l!article  489  n^parle  que'  ded  nouveaux  epouX*,*c'est 
probablement  parce  qu'il  fait  suite  a  ^article  188,  qui 
s'occupe  de  Tactipn  dirig6e  contre  eux  par  celui  au 
pr^judiee  duquel  le.  nouveau  mariage  a  €i6  contracte; 
mais  sa  disposition,  qui  exprime  Una  y^rit6  absolue, 
n'est  certainemreht  pas»restrirtive# 
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53HI.  —  J*  ne  ctbis  pas  nonplus  qu*il  y  aitlien  de 
faire  de  distinptibn-  entre  les  divlerses  esp^ces  de  nul- 
lity clokit  le  premier  mariage*  serai t  entach^. 

On  a  totitefois  prOp.os6  de  distidguer ,  Am  moins  en 
ce  qui  coiiceme  les  pour&uites  oriminelles  (  art.  34Q 
C.  pen. enlre  les  nullit^s  absolnes  et  les  nuUit^s  re- 
latives :  si  I'individu  acous6  de  bigamie,  invoqiie  une 
nullity  absolue  contre  son  .premier  mariage>  la  cour 
d'aasises  devrait  surseoir  et  renvoyer  devant  lea  tiribu- 
naux  civils  ^  taudis  qu'il  en  serait  autrement^  si  la  nul^ 
lit6  prepDs^e  ni^tait  que  relative.  La  fiuUit6  absolue  ^ 
dit-on ,  n'op^re  pas  seulement  une*  simple  r^soliiifion  ou 
dissdlution  dft  Iren  du  mariage;  elle  fait  que  ee  lied  ii''a 
jamais  existe!  Au  contraire'  la  puUit^  relative,  ttU 
eUe  pro<iv6p,  ne  d6truirait  point  Jacciusation,  parce- 
que  si  le  mariage  se  tccfuvait  expose  a  6tre  dissoiis ,  il 
n^n  6tait  pa;  nioins  ^valable  jusqu'a  ce  que  cette  disso- 
lution ftit  pronpiic6e  par  les  tribuuaiUX  (  Th6mis,  t.  'I , 
p.  229,  230)/ 

Cette  distinction  he  me  parait  pas  fbndee  :  voulez- 
vbus  dire  en  efiEeJ;  que  la  nullitfi  relative  n'at  pas  li^u  Ae 
plein  droit?  cela  est  vrai;  mais  il  eb.  est  de  m6me  de 
lanullit6  absolue.  — i  Voulez-vous  dire  que^  Ja  nuIUt6 
absolUe  ayant  ^te  une  fois'prononc^e  par  jugement,  H 
n  y  a  jaihais  eii  de  mariage?  cela  est  vrai  ;  mais  il  en 
e3t  aussi  de  m^me  de  la  nullity  relative:  Four  Tune 
comBae  poflr  Tautre  :  avant  le  jugement  qui  Tannulle, 
le  mariage  existe;  apres  le  jugement  qui  Ta  an- 
nuls, il^est  repute  tf  avoir  jamais  existe*  Soils  ce  rap- 
port ,  il  n'y  a  .aucune  difif^rence  entre  cea  deiix  es- 
peces  de  tinllit6s\  Si  done  I'existence  apparente  d'un 
mariage  d'epuis  annuls,  suffisait  pour  eng^ndrer/le 
crime  de  bigamie,  il  £audrait  punir  ^galement  tout 
individu  qui  sc  serait  remari6  ayant  d'avoirfait  pronen- 
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UjittlUt^  d9  «0D  premier  marii^e»  quelle  qDQ  f&t 
d'aiileurs  U  cauB6  de  cette  nullity.  Gt  voila  bieo  en  etfet 
ce  qu'on  avait  »otitenu  dans^e  principe;  oix  voulftit  quo 
d6s  qu'uw  iaariag*  avail  les  farms  eivterieures  de^la  lot, 
9a.  auhit6  pflt  couYrir  U  dAit  (Cass.,  1-9  Bfov.  1 807, 
Bau^m  C.  le  prOc.  d^  la  jyiozelle,  Sirey,  181 3, 1, 
389;  Merliu;  fi^,,  t,  \f,y^  Bigamie),  Mais  oette  doe- 
trioe  a  ^t^  justement  abffndpnn^ej  et  ce  serait  la  consef" 
ver  encore,  m^me  ^vea  i^ne  cootradiotipD  de  plus, 
que  de  rappUquer.aw  udlit^s  absolijes  saus^  Tappli- 
qiier  ?iux  uulKt^  relatives  (Cassv  25  juill.  184  i,  Bv^ 
bi^i:i'SiFey,\l8l3,I,^90> 

.  ^Zi.  -TT-  Yoici,  au  coutndre,  autre  les  uues  0  les 
Wtres^uue  difftreuce  fondle  sur  les  veritables  carac- 
.teres  qui  les  distiugue'ut.:  les  uulUt'^s  relatives  ua  sent 
proposables  que  peudaut  uu certairf temps,  taudis  que 
les.  uuilites  absolues  sogt,  eu  g^u^ral  du  mpius,  per« 
p^tuelles*  Eh  bien  I  uu  fils  de  familler  ^6  de  viugt 
aus,  s  est  mari^  sans  le  consentement  de  sQU..p^e ;  il 
se  remaricAvaut  Texpiratiou  du  delai  peudwt  lequel  il 
ppuvait  proposer  cette  uullite.  (-art.  182,  183),  et 
delai  expire  depiiis  la  c/^Ubratiou  de  «on  secoud  ma- 
tiage^  Pourra-f-il  eucore  invoqu^r  cette  uullit6  pour 
repouss^  soit.l'^ctioa  ep.»uUit6  ferriage  contre  cese^ 
coud*mariage,  soitles  ppui^suiteii  crimtuelles?  l^e  ma^ 
riage  u'est  pas,  uul  de  pleiu  droit;  et  les  iiullites  n'out 
d'effet  qu'autaut  qu  elles  sont  prppo^^es  daue  les  del^ 
et  sous  les  autres  couditious  d^termiu^b  par  la  loi ;  or, 
la  uuUite«u'a  p^  etiS.  propose  dan's  le  d^lai  fii6  par 
Farticle  183;  douc  elle  est  couverte,  done  ie  pre- 
mier mariage  est  d^sormais  iuattaquabie.  Comment  le 
crime  dft  1  epoux  auraitril  eu  pour  effet  de'prolonger  en 
sa  favettr  la  dttr^e  dq  Taction  en  nullity !  Tout  ce  qu  oa 
pov^rait  di^B  de.plus,  c'^t  que  si  cm  odmet  b  ddc^rioe 
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que  J  ai  *et]q>osto  plu&  haut  (.b\269)^  c^t  4p<NUi  ^erait 
m^ve  receVable' a  proposer  la  nullite  par  voie  d'excep* 
tion,  ai  d'aiUenrfi  il  se.  trouvait  ^ans  les  conditiQii^ 
requises  pour  que  cette  «xceptioafiit  en  effejt  presen- 
table.(Cass.,  8  avril  1841,  BiUecard  C.  le  proc.  ^6a* 
de  Nancy,  Sirey,  1813, 1,  388)! 
.  •  553.  —  Je  il'q'ppelle  pas  noii  plus  ftn  de  iiorir-recevoir 
propreirient  dite  le  d^faut  absolii  d'interfttde  la  part  de 
ceux.qui  fdrmeraient  Faction* en  nullity ;  c'est  ainsi 
que  lea  coUateraux  ou  lee  enfants  du  premier  Ut  qui , 
par  Teffet  de  renonciat}ong  ou  de  preseriptioii,  duraient 
perdi^  les  droits  a  raisop  desquels  ils  auraient  pu<  agir, 
a'g^iraient  plus  quality  ;^our  proposer  les  nuUites  pudcoA 
I    les  plua.absolues  (Zachariae,  t.  lU,  p.  242  et  258  )/ 

554.  -*-r  Les  nuUites  resultant  du  d6faut.(d'^e./  do 
I  la  parente  ou  de  Talliance ,  ^pourraient-eUes  ^tre  cou- 
i  Tertes  par  des  dispenses  aecordees  depuis  la  celebration 
I    du  mariage?  (ArU  145,  164.^ 

L!affirmative  semblerait  bien  favorable.;  et  il  parait 
I    qu'autrefois  les  dispenses  avaienf  Qet  effetpoufirmatif,' 
lors  mSme  ^u*eUes  ji'etaieW  fulmin4^s  qu'apres  la  mort 
I    delun  des  6poux,  ou,  connne  pn  disait  alors,  in  ror- 
I    dice,  matrimohii  (Code  matrim.,  1. 1,  3*  part.,  p.  425 1 
I    et  Pothier,  n^  28dT282 ).  Mais  il  serait  aujourd'hui  tr^ft- 
I    difficile  de  justifier  une  telle  solulipn  :  aur  termes 
Tarticle  184,  tout  mariage  contracts  ep  cpntraventiop- 
a\ix  atticles  1 44  et  1 63,  pent  fetre  attaqu6  par  tons  ceux 
qi\i  ant  ij^t^r^t;  telle  e&t  la  regie  ,.  .tel  est  le  droit  de  tour 
les  interesses;  or,  aucun  texte  ne  fait  exception  pour 
le  cas  ou  des  dispenses  seraient  accordees  po^terieure- 
ment  a  la  celebration ;  done  Taction  en  nulUte.i^e  pent 
paaleur  &tre ainsi  enlevee.  Cette  prbposition,  plus  cer- 
taine  encoro'dans  le  cas^au  Taction.  $n  upllite  atirait*^ti§ 
d^ja  intentee  avant  la  concession  des  dispeodea ,  me  pa« 
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ratt  d-ailleurs  applicable  a  tous  les  cas  ou  .leg  dispenses 
ont  pas  pr6c6d6*  b  celebration^;  et  e'est  ]k  peutrfetre 
nne  sanction  de  pins ,  une  sanction  ntilfe-et  morale  de 
la  n6<je8Sil6  des  dispenses  (TouUier,  t.  I,  n**  638;  Va- 
z^ille,  1. 1,  n**  228";  Zacjiariae,  f.  Ill,  p.  257,  258> 

3.  — r  F  a-t-il  encore  (Pautres  nuUitii ,  soit  relatives 
spit  .absolueSf  que  celles  dont  il  est  question  dam  le 
chapitre  i\  danotre  ti{re? 

*55<^;  —  Les.  principes  que  j'ai  posP^s  plus  haut 
(n*  23y-239).,  ont  d6ja  paf  avance  r^solu  cette  ques- 
tion. Le  Code  civil  a  eonsacri.  un  chapitre  special  ault 
demandes  en  nulliti;  il  a  d6tennin6  les  causes*  sur  les* 
quellps  elles  pourraient  Stre  fondefes;  lespersonnesqtii 
auraient  droit  de'les  former;  le  tenips  pendant  lequel 
elles  pourraient  6tre  intent^es ;  les*  fins  de  non-rece- 
voir  dont  elles  sersiient  -susCeptibles/ll  a  done  ^  cet 
6gard  voulu  tout  regler^  tout  pr6voip;  et  ses  dispo- 
sitions doivent  fttrp  consid^r^es  comme  restrictive^- 
On  ne'  pourrait  inttoduire  une  autre  cause  de  i>ul- 
Iit6,  sans  reneontrev  de  suite  toutes.  sortes  d'em- 
barras  :  serait^elle  relative  oiu  absolue?  Par  qui  et 
pcfndant  combien  de  temps  .serait-^elle  proposabl^? 
aucufie  de  ces  questions  n€  serait  rfeoltaVj  br/|Srt^ 
cis^ment  la  loi  n'a  pas  cre6  une  sei;Lle  nuUite  sans 
1' organiser i  sans  d6tei*miner  ses  conditions  d'exercice 
(coinp.*  art.  181-196);  done  la  ou  ces  conditions  ne 
sont  pas-  r6gl6es ,  il  n  y  a  pas  eti  eftfBt  nulKIII.  *"-.*Ott 
objecte  qu  il  h'est  pas  question  de  la  mort  civile  dans 
le.  chapitre  iv  de  notretitre,  et  qu'il  fautbien  des  lors 
admettre  jd'autres  nuUites  que  celle  qu'il  determine 
(art.  25  ^.  — ^  Je  r^pohds  qu^il  n'est'pas  nbn  plus  ques- 
tion, dans  notre  cbapitre,'du  pr^tendu  mariage  qui  aii- 
rait  6t6  c6f6br6  entre  deiix  jersomiei  du  *n^ww»  •^'^1 
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>  Est-ce  a  dire  que  je  pretendrat  qu'il  n'y  aura* paint  la 
^  nuUite?  Bon  sans  doute.  inaria^  sfrja  ml  ajops'  et 
^  Don  pas  seulement  annulable ;  et j  ai^Xpose  la  dif fl^enx^e 
'  essentielle  (Ju'il  feut  faire  entre  Tun  et  Tautre.  Contre 

le  maria^e  nul^  je  n  ai  pas  besoin  d'un  texte!  la  loi 
^  n'aAnule  pas*  \e  ELeant !  or^  le  mariage,  d'un  mort«i<^ 
^  vilement  e^  nul  (supra ^  u-  242  ) ;  ddua  il  n^t  pas 
etonaant  que.notre  ehapiire  iy  ne>d'e^  occupe  p^a;  car 
il  ne  s'occupe  que  des  mariages  existants  et  annulables; 
t  et  e'eit  seulement  de  cqu^LtcI  que  je  dis  :  1"*  qu'il  n'y  a 
I!  d  aetiou  ^  nullity  que  oelle  qui  e^t  Scrite  dans  la  loi ; 
1'  2**  que  les  s^ule^  pers(9nntfs  qui  puisseni  former  Une 
t'  a(;tion  en  nuUite  ^  sont  celles  aux(]4ielle3  la  loi  la  eon- 
*  c^de  (Merlin,  Rep.,  t.  XVI,  \^  af«r.,'iS€sct.  vi,,  §  2^ 
?     que^l^  6,  sur  l\arL  184)., 

^       *En  appliquant  cette  doctrine-  ?       .  consi4ererai 

>  comme  simplement  prohibitifs ,  les  emp^eheiineilts  suir 
i    yants«.\  .  '  • 

i  556.  — 1**  L'^mp^chement  resultant  de  I'artrcle  28 
I  du  Code  ciyil*;  je  ne  dis  pas  seulement  dans  b  cas  ou  le 
(  eondamne  pal*  contuipaoe  se  serait  represents  ott  sera^t 
I  mort  avant  re:$prralion  des  ciuq.'ans.  qui  lui  son|;*ac- 
t  eoMes  pour  purgar  sa  contumace  ( art.  29  et  31 ;  t^^. 
I  uotre  1. 1,  n""  224-227) ,  mais  m^me  aussi  dans  le  cas 
I  ou  la*  mort' civile  Vauvait  frappe  a  rexpijration  de  eettc 
!  preihifere  peri9de  (  art.  30 supra  n"*  1 2| ). 
I  .557.  —  2"  Ji'empfichement  r6sultaiit  de  Tartiole  228 
(ajout.  art.  i94,C.  pen.).  —  Gette  opinion,  quoique 
I  cotnbattue  par  Delvincourt  (t.  I,  p.  61  ,  note  6,),  et 
I  Proudl^pir  (t.  1,'p.  404,  et  t.  II,  p.  4.9  )i  parait  Hr^ 
I  generalemeiit  stiiyie^.-La  ^uUite:^  une  fois  reeonnue  > 
I  «eraH  en  effet  inexorable et  il  fapdrait  annulieir  le 
mariage  isontract^  par  la  fetnme,  m^i  neujF.moia 
apr^s  la  mort  de  son  premier  miu*i  !  Teliae  u'k  pas^pu 


Digitized  by  Google 


526  GOIJRS  DE  CODE  CIVIL; 

»  • 

6tre  rintenticm  de  la  loi-(pi^oii,  3  jtiill.  1807,  Ver- 
ch^res',  Sirey/ 1807,  11,*  321 ;  Colmar,  7  j^ulll,  f868, 
Grofihfenny,  Sjr6y,  1809,  II,  108;  Cass,,  29  dct.- 1811, 
Verchferes ,  Sirey ,  1 81 2 , 1 ,  46 ;  Merlin ,  RSp.,  t. .  Vlft , 
.V*  JVoces  (secondes),'§  2,  n*  1  •  tbullier,  1. 1,  651 ; 
Dcrranton,,t.  U,  176;  Yazeille,  t.  'l,  100;  Valctte 
BUT  Proudhoff,  t.  I,  p.  404  ;  Zadhariae,  t.  Ill,  p,  273). 

538.  -r^  3*  L'empfecheinent  rtSsiritant  de  iWticle  348 
(-supra f  n*  109).  »-^Les  dissidences  flont  toutefois  ici 
pliis  nombrcusifcs ;  *et  beaucoup  d'auteurs'  d^clarent  cet 
emp^chemeixt  dirimant :  soil  parce  qu'en  effet  le  iha- 
riage  est  abrs  prohibS  par  la  loi ,  soit  jJ^rc?e  que  I'adop- 
tion,  imitaiit  la  nature*  ^  c'ree  une  sorte  de  parents  fic- 
tive>  k  kiquelle  il  failtd^s  lors  appliquer  les  articles  1 61, 
162  et  184*  (Merlin,  RSp.,  U  XVI,  JMar.,  sect,  vi, 
S  2,  p.  774;  Proudhon,  t.  I,  p.  403;-  Vazfeilfe,  1. 1, 

228;  D.,'Rec.  a/pft.,  t*  THarl,  sect,  ix ,  art.  2,  §  2, 
n**  1 );  —  Mais  d'abord  tout  ce  qui  resulte  de*  Tar- 
tiele  348",  c'est  que  le  mAriage  esiprohibe;  et  je  re- 
connais>  Men  entendu ,  cet  emp^chemorit !  mais  je  dis 
qu'il  est  jproAf6t'6/et'ndn  diritnant;  et  en  cela,  il  me 
semble  que-je  potirrais  mQi-m^me*ihe*pr^yaloir  de  c« 
texte.  L'fissiihilatidn  faite  entre  la  parents  naturelleet 
la  pSirentfi  /Jcftw,  qui  resulte  de  Tadoption,  n-'est  pas 
d'ailieurs,  de  t03us  points  ,  exacte;  et  I'article  184,  qui 
pronouce  la  nullit^,  renvole- uniquement  aux  arti- 
cJes  *«1,  ^62,et  f63,  et  point^i  Vajrticle  348  (Zaeha- 
ri«,  t;  III,  p.^^).  :  ^  ' 

339.  ^  4""  L'emp^chemetit  {ifiN!^^Gi*pw  hm 
tides  295^t  298  (5wpra,  n°  125).  —  Cette  opinion, 
quoiqne  colnbsltttie  edcofepar  Proudhon  ( t.    p.  406), 
me  paratt  la;  «VeiUeure  (TouUiesr^  t.  I>  n**'651 ;  Duran^ 
ton,  t.Jf  ,  if^  47«;  Vaeeille^  t.  I;  ir-4j0»'|  liijirtM? 
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540.  —  y  Notirs  avotis  tu  aussi  qbe  rengagemfint 
dans  le^  ordres  sacrtSs,  qui  nci  cbnstitub  pas  mftme;  k 
nosyeux,  un  empSchement  prohibitif,  ne  ftrrmepa?, 
dfiia  Topinion  contraire,  nh  ethp^h«ment  dirimant 
(itq&m,.n^431,  132).  '  , 

'  S41'.  • —  n  Satiit  enfin  en  dire  ai^tant  de  tontes  les 
conditions  du  manage  >  que  la  loi  n'a  pas  ex:ig^e9  80u$ 
p^De  de  nullity ;  .comme^  par  e^t^ple,  du  d^aht  de 
publications  (mprUf  n*  295)*ou  dactes  rei'pectueux 
(ttipm,  n^2T0),  «tc.  • 

• 

t  -  '        ,  *  •  •     •     *  • 

OE8  ^FFETS  DES  MARUGES  NDL8  OD  ANJVULES. 

S42* — Logtquetnent,  'philosophiqaemeni,  un  ma- 
nage nw/^x'est-a-dire  inexistant,  ne  pent  avoii;  aueun 
efifet.  Ge  n'est  la  qu'un  pnr  fait^  sans  ex*istence  juri- 
dique;  il  n'y  a  pgs  de  maria^et  tl  A'y  ^^^^ 
cas  de  dife*:  *quod  nullum  est  ^  nullum -producit  effect^tm. 
IWle  me  parktt  %it^  la  tftgle;  et  notas  aflons  en  voir 
d«s  applications  pratiques  *trfe*-remar(jQaMes.  Pour- 
UBt-'Cette  distinctifen  entre  .la  mrllitS  et  I'anntilabflitS 
nayant  pas  ^ti^nettemeptrcconnue  paf  leg  T^d^cteurs 
4u  Code ,  il  serttil  dangerenx  de  la  Bbivre  dslns  totrtes 
•«B^ons6quent;cs;  -et  je  <;rois  qU'il&udra  quelquefois, 
pour  nous  cgnformer  k  leut  ^tentron ,  appliquer  au 
fimrhige  nul  les  ni^mes  principes  qu'd.u  mariage  an-- 

-^^Biep  diff^nt  du  mariage  nul^  le-mafiage 
anntdabie  «^iste  l^galement ,  tant  qu'il  n^a  pas  6te  an- 
tm\^  « justice ;  ia  >cel6bration  accomplie^  par  Tofficier 
public,  a-form6«ntre'le8'6poux  tfb  lien  qrii  i^tbsistera 
et  qui  produira  tons  les  effets  d'un  I6giiitne.  mariage , 
tent      la  nuUitfr  n'enmra'pfaB  ^616  ^noncSe ;  et  nous 
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^avoQs  qjyi'elle  He  peut  T^tre  que  sitp.la  dBmaade  for- 
mee.par  Les  personnes  et  dansles  delais  dMeirmines  par 

Ou  concoit.  ^'Qnc  comment  le  piariage  amiulable 
pourra,  m^me  apres  le  jugement.deqlaratif  de  la  nul- 
lite,  conserv^r  encord  *qQelque8  effets"  de  rej^istcHce 
legale  .qu.'il  a  eue  pendant  *un  certain  temps. 
effeta-aeroot'  dififereHU  Bt  plus^ou  nu^jns  considerables , 
suivant  que  le.  m^riage  naura  pas.etd  coniracte  de 
bonne  foi  par  les  epoux,  ou  que  les  epoux  ou  Tun  d'eux 
seront  au  contraire  de  boune  foi. 

Nous  all6ns  done  examiner  : 

V  Leg  effete  gen^raux  de  tout  mariage  anniile; 

2*  Les  eJFets  particuliers  du  mariage  annule ,  dans  le 
ca^  oil  le^i  ^pux^^u  Turi  d'ewx  etaient  de  bonbe  fw. 

Beg  eff«ls  g^n^raux  du  mariage  annuls. 

•  •  •  . 

ZAA.  —  Mais  d' aboard,  comment  peut-il  qu'un  n^nr 
riage  annule  produise  le  moindre  ^ffet?  Le  jugenaent, 
u^e  fois  rendu  >  constate  que  le  diariage  n'a  jamais 
exisie  l^galement;  or,  cette  deolaratioa  judiciaire  de- 
tjruit  r^troactivement  Uapparence  delegitimite  qiie  la 
c6l6bralion.aYait  pu  donner  a  ce  jjretendu  manage; 
donc  YOus  ne  sauriez  attribuer  aucun  effei«a  cette  cause 
qui  .est  reputejB  n  avoir  jamais  existe.  La  prenve  en 
est  dans  led  articles  201 ,  202^  d'apr^s  lesquels  i<  le  ma- 
«  ris^e  qui  a  ete  declare  nul^  produit  neanmoins  les 
,«  eff^ts.  civils...  sll  a  ete  coniracte  de  bonne  foi.  n 
Cette  exception, ml^me  demontre  que  Ip  mariage  de- 
clare nul  ne  produit,  en  r^gle  ^enerale,  aucun  effet 
civil.     *     ,  ..  .. 

Ces  prii^cipes  sont  d'uue  kxcojatestable  verite;  11  est 
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certain  que  le  jugement  ne  cree  pas  la  nullit6  du  ma- 
riage ;  il  ne  fait  que  la  recohnaitre  et  la  declarer.  De 
la  il  faut  conclure  que  le  mariage  annule  n'a  pas 
existe  Talablement  m6me  in  prcBtentumy  et  ne  peut  pas 
des  lors  produire  les.effets  ciTils  d'un  mariage  yalabla  : 
ni  quant  a  Fetat  des  ^poux  et  des  epfants  y  ni  quant  aux 
int^rSts  pecuniaires,  conventions  matrimoniales  ou 
donations.  La  legitimit^  n'appartiendra  done  ni  aux 
epoux^  ni  aux  enfants;  les  conventions  matrimoniales 
n'auront  pas  les  effets  d^termin^s  par  le  contrat;  -et  la 
societe  d'e  biens,  qui  aurait  pu  avoir  Ueu  entre  les 
epoux,  sera  regime  par  les  principiBS  ordin^res  qui 
gouvernent  les  societes  de  fait.  Pareillement  les  dona- 
tions faites  soit  par  Tun  des  epoux  a  Tautre,  SQit  par 
des  tiers  aux  epoux  ou  a  Tun  d^'Cux,  seront  consid^r^es 
comtne  non  avenues  ( art.  1 088 ) ;  ce  sont  la  des  effets 
civils  du  mariage  consid^r6  comme  tel,  du  mariage  ju- 
ridiquement  valable,  et  qui  d^s  lors  ne  sauraient  sqf- 
vivre  au  jugement,.qui  le  declare  nul. 

343.  —  Mais  il  nous  semble  qu'il  ne  faut  pas  exa-^ 
gerer  non  plus  ces  principes^  et  qu'il  est  impossible  de 
ne  pas  tenir  compte  y  a  certains  ^gards ,  du  fait  m^e 
de  cette  existence  telle  quelle ,  de  cette  existence  trom- 
peuse  et  usurp^e  y  si  vous  voulez ,  mais  enfin  de  cette 
existence  reelle  et  effective,  qtie  le  mariage  aeue  avatit 
son  annulation*  Direz-vous,  par  exemple,  qiue  la  filia- 
tion des  enfants  nes  pendant  ce  mariage,  ou  dans 
les  dix  mois  qui  ont  suivi  le  jugement  d'annulation 
(art.  312-315)  ,  direz- vous  que  leur  filiation  ne  sera 
pas  prouv^e  par  leur  acte  de  naissance,  ind^pendam- 
ment  m^me  de  toute  reconnaissance  de  la  part  de  la- 
mere  ou  du  p^e?  Ceux-ci  n'ont  pas  sign6  I'acte  qui  a 
ete  dress^  sur  la  declaration  d  un  officier  de  sante  ou 
d'une  sage-femme  (art.  56) ;  cet  acte  de  naissance  feta- 
lu.  34 
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t-il  foi  de  la  filiation  de  Tenfant,  qui  serait  dfts  lofs 
considire  commeun  enfant  natnrel,  ou  mSmecomme 
nn  enfant  adulterin  on  incestueux  reconnu  ? 

Aox  termes  de  Tartifcle  319 ,  c'est  seulement  la  filia- 
tion dee  eofante  l^gitimed/qni  se  pronvepar  lesactes 
de  naiseance  inecrits  enr  les  fegistres  de  Tetat  ciyil; 
#f,  lee  enfants  d'nn  mariage  annuls  ne  sont  pas  l^giti- 
min;  done  leur  acte  de  naissance  ne  prouTe  point  leur 
filiation  •  — -Voili  Fobjection,  et  je  Aois  aYOuer  qn'elle 
est  en  fonne!  maie,  de  bonne  foi,  Stes-TOns  satisfait  de 
f?e  rfeultat?  roue  paralt-il  moral  et  m^me  rationnel? 
Je  disaie  r  «Q  traitant  de  Fabscnce  ( t.  II,  n"*  237  ) ,  qne 
fr  la  possession  est  nt^  fait,  qne  ni  les  resolutions,  ni 
(*les  rescisions,  ni  les  revendications  ne  peurent  d^- 
(ctraire  dans  le  pase^,-  qn'on.ne  pent  pas  rempftcher 
«  d'a^oir  exists,  et  que  d^^  lors  on  doit  admettre  aiissi 
(f  qu'il  a  exists  avec  see  eonseqnenees  necessaires  et 
crfaisonnables;...  ))  or,  si  stranger  que  soit  notre  sujet 
actuel  a  celui  que  jetrailAis  alors,  il  me  semble  que  ce 
priocipe  peut  ^galement  ici  nous  servir.  Le  mariage  a 
aiste  avant  le  jugenient  d'^nnnlat^^Toibi  nn  fait  que 
le  jogtment  ne  prai  pas  n  troacii  vemenl  ditraire;  il  a 
eiisti,  dis-jey  envertudela  loi  elle-meme,  qui,  tant 
que  le  jugemeni  ii'6tait  pas  rendn ,  Vettlsdt  qne  ee  ma' 
riskge^  c^lebiTe.par  un  offteier  public ,  fdt  r^put^  ta- 
laUa.  Eb  luen!  je  dis  que  la  lot  ^  qui  ne  peut  pas  ne 
pureconnaitre  que  ce  fait  a  extate-^  doii  adioettre  aussi 
qu'il  aura  ea^sM  a^ee  ses  conslqnetiee^  raiMmaMes  et 
nteflssHircft;  ofv  telle  est  eertaineii»eff t  la  pretfvede  k 
fitioliMi  del  mimtBf  qui  r^sulte  de  teur  aete  ^  aais^ 
sance;  ear  eetle  parcm^^  a  p<Htr  fondemetit  la  eohaUh 
tatim  padaliqne  et  obligife  des  ^poax;  lea  ^poui,  en 
eifet^  taml;  que  VanDuIati^o  o'dant  pas  prosoDeee, 
aTstoit  ia  devoir  de  cokabiter  ensemble  (  art*.  244); 
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ddfid  Id  filidtldn  des  etifaiifB  doit  dcfiiienreir  pi*ouve^ 
mim&  flpfid  Tatiiiulatiofl  da  mariage  ( Pdthier,  399). 
Ld  Cade  ditil  f)«>ffnet  la  fecjhetch^  dcJ  la  paternity 
ellf^dfii#dflM  le  tM  A'tsnlbyetnetit,  Imqtie  T^po^tid 
de  m  efildf  emrat  ie  l^ppai*^  &  (idle  d«  Ia'6dtl(^ep{i6li 
(art«  340) I  mais  V^xii^t^fiee  l^gai^  d'un  liidfiag^  mn 
iMorir  ikfifiitil4  fi'^t^ellei  pfts  tifi«  pfefcrte  bieftt  plu^ 
d6^i«iY(i)  et  pOUi'talit  eWtt  il'^ablis»8ait  \Sl  hliA^ 
de  Timfani)  ^Itii'^6i  nt  ^fiil  pHi^  admi^,  ddii« 
ce  cas,  a  la  recherche  dife  la  patefftiit6;  or,  ce  sefait 
1ft  use  cdfitradi^tioii  ^^bof^iiant^/  dond  it  est  iQip6s- 
sibU  de  la  prtlei*  m  l^gidat^t^f.  Ajatfte^  qite  leiS  ar*- 
ticle*  762-764  Stipp6seiit  que  la  filiation  d'tin  infant 
imJe&tuetlx  ad«H6rtli  peut  fitfe  legalemcfiit  ptm- 
vee;  or,  la  reconnaissancJe  voloiltaire  de  det  etfanti 
6tafit  ii^poi^dible,  i\  fatlt  bien  qu'il  y  ait  des  cas  dans 
leiqtiite  pourtant  la  pretiv^  en  ^etaetabUe;  et  Tilii  dd 
068  das  e^i  pr^cii^m^Dit  eeltii  Oij^  le  t^ariage  afifaif  4i6 
ttoul^  pmr  emjtM  de  bigamie  cm  d'itrce^te  (ZacbarlsS, 
t.  IV,  p.  94). 

346.-^11  €^  tdtlt^oid  title  hypc^h^^e,  dati^  laqudle 
ceU6  sdltiiimi  me  pa^att^ait  tm  difficile  a  ddmettfe; 
e  Bit  celte  de  Tarticl*  485-2*,  loi^qtr^,  inalgr6  la  gmi^ 
sesse  de  la  femme  pubere,  le  mariage  est  annuls  pduf 
caase^  d'iifipi^b^^  dct  itiaH.  II  me  stmhU  qifil  y  a  ici 
tout  i  laidis  6n  teit^  special  et  tin  motif  partietflief 
qui  ne  perbfetU^aieHfr  pin§  d'appUqMr,  apr^s  I'annular- 
tion ,  hi  articles  342  et  3t9  {stipra,  n*^  319). 

347^^  G'diM  tfM  (|ti6sti6ti  de  savoif  di  Talliatied, 
que  pr^uit  le'  tnasriage  eiifr6  Vnh  des  ^poux  et  les 
parents  de  I'aut^c^  sn^vit  au  jugemefit  d^annulation. 
M.  ZaelMififi&  endeigw  raffirroative  ( t.  Ill,  p.  240)  * 
c€ftte  »^iLfifofi  a  Tavftntage  d^eHf^p^cber  ensuite  des  ma- 
rlagei  qtii  pM^rai^tit  offender  les  bolrfiei^  moeUfd  (si(^ 
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pruy  .n"^  112,  113).  —  Mais  pourtant  je  ne  crois  pas 
pouvoir  aller  jusque-la  :  ralliance  est  v6ritablemeiit.uii 
efifet  civil,  un  effet  juridique  du  manage  lui-m6me, 
consid6r6  comme  %e\;  il  n  y  a  que  le  mariage  qui  pro- 
duise  Talliance...  afflnitatis  causa  fit  ex  nuptits^  or,  le 
mariage  annuls  est  repute  n'avoir  jamais  existe ;  done 
il  n'a  pu  produire  ralliance.  Et  je  ne  pense  pas  en  efifet 
que  les  di verses  probibitions^  que  nos  lois  y  attachent, 
puissent  en  parcil  cas  fetre  appliqu^es.  (Leroy,  Ency- 
clop,  du  Droit,  v""  Alliance ^  n"*  t9). 

348.  — Rappelons,  en  passant,  un  effet  deja  in- 
dique  du  mariage  m6me  declare  nu\(supra^  n''  124); 
c'esl  qu'il  n'en  fait  pas  moins  obstacle  a  ce  que  la 
femme  se  remarie  avant  Fexpiration  de  dix  mois  de- 
puis  le  jugement  d'^nnulatiou. 

349.  — ;  On  a  61ev6  la  question  de  savoir  si  I'^poux 
pubere ,  qui  a  fait  prononcer  lai  nullite  de  son  mariage 
poyr  cause  d'impuberte  de  son  conjoint  (art.  144, 
1 84),  pent  ^tre  condamne  a  des  dommages-inter^ts  sur 
la  demande  de  celui-ci. 

Je  gen^ifalise  cette  questioa^  et  je  recherche  si  en 
general  1q  jugement  qui  prononce  la  nullite  d'un 
mariage,  peut  devenir  une  cause  de  dommages-in- 
ter^ts.. 

Si  Tun  des  epoux  a  tromp6  Tautre  et  lui  a  cach6  Tem- 
pfechement  qui  s'oppdsait  a  la  validite  de  leur  tinion, 
par  exemple  son  precedent  mariage ,  je  ne  vois  pas 
pourquoi  ce  dommage  si  grave ,  ne  devrait  pas  6tre , 
autant  que  possible ,  repar6  par  une  condamnation  a 
des  domipages-inter^ts.  L' article  |382  serait  done  ap- 
plicable ,  alors  m^me  que  Faction  en  nullite  aurait  ete 
form^e  par  d'autres  que  par  I'epoux  de  mauvaise  foi. 
On  objecterait  en  vain  que  le  mariage  pr'oduit  alors  les 
effets  civils  en  faveur  de  Teppux  de  bonne  foi  et  des 
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enfaots.  II  les  produit  pour  \e  pass^;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  d^clar^  nul  pour  Tavenir;  le  dommag0, 
pour  6(fe  diminue  par  la  favjeur  de  la  lof,"  n'en  existe 
done  pas  moins  toujours,  et  T^poux  de  mauvaise  foi, 
lui,  n'en  est  certes  pas  mains  coupable!  Que  sri^  au 
coDtraire^  les  4eux  epoux  connaissaient  I'emp^che- 
menty  ii  semble  alors  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  k 
des  dommages-inri^r^ts,  lors  m^nre  que  Faction  en  nul- 
lite  est  intent^e  pa^  Tun  d'eux  centre  Tautre;  car,  d'une 
party  celui  qur  fes  reclame  ^  n'allegne  aucun  dot  /et  s'est 
expos^-sciemment  &  la  nullity ;  et  d'autre  part ,  Tepoux 
qui  demadda cette  nuUite,  use  d'uo  droit  legitime^ 
et  peut-6(re  m^me  remplit  un  devoir,  comme  si,  par 
exemple,  la  ntiUite  provenait  de  Tinceste  ou  de  la  bi- 
gamie.  —  C'est  par  ces  motifs  que  plusieurs  au- 
teurs  enseignent  egalement.que  T^poux  pubere  ne  peut 
pas  6tre .  condamne  a  des.  dommages-int^r^ts  envers 
r^poui  impubere  >  pour  avoir  demande  cette  nullity. 
II  faut  m^me  remarquer,  que  le  projet  de  Code 
civil  (art.  37),  apres  avoir  declare  que  la  loi  admet  la 
demande  en  mUlitd  mime  de  la  part  de  celui  des  epoux  qui 
a  Vdge  requis  pour  contracter  mariagey  ajoutait-:  sduf 
les  iommageS'intSrits  qui  peuvent  6tre  dus*  d  F autre  ' 
ipouoo;  or,  cette  disposition  a  6t6  retranch^e;  dtfnc  on 
n'a  pas  voulu  paralyser  le  droit  d'agir  en  nullite  ^  (jui 
6Uiit  conc^d^  a  I'epoux  pubere,  ixi  le  punir  d'avoir 
exerce  un  droit  legitime...  fecit ^  sedjure  fecit!  (Vazeille, 
1. 1,  n*  248 ;  D.,  Rec.  alph.,  v*  Mar.y  sect,  ix,  art.  3,  n**  1 4; 
Duvergier  sjcir  Toullier,  t.  I,  n**  624,  note  6.)  — Gette 
solution  me  paraitrait  toutefois  un  peuabsolue  :  Tepoux 
pubire  use  de  son  droit  en  proposant  la  nullite  resul- 
tant du  defaut  d'age  de  son  conjoint...  Soit!  aussi  n'est- 
ce  pas  dans  Fexercice  de  ce  droit  que  pourra  se  troUver 
directement  la  cause  des  domraages-int^r^ts.  Maisil  me 
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aemble  qu9  h  copdMite  aot^riouro  de  ctt  ^on  wim 
pn  etrp  telle,  qu  ^lle  doiv^  lui  faite  ^ncourir  d««  demr 
m^g6ST*inter6t99  0'il  demaqd^  eng^i to  la  nullity  dutMr 
riage,  Supposei^  qui^  Tautra  ^poui  f»a  fomilU  ne  ¥Oiir 
laient  pM  y  coni»eoUr,  at  qu^  #'%it  lui  qui  ,  par  m 
inntaoc^A  ue^  promessest  lof  a  determiuea;  auppiH 
»e;(  ffi$m§  que  cet  homme  majeuf  a  s^duit  une  jtuae 
ftUa,'  u^^  infant!  p«  m^r^^  pa«  uuo  ohou  ▼iritabUi' 
went  pdiau*^  que  de  lo  veip  obtenb  lui-ro^m«  la  jug<K 
flapul  qui  prpftQ»c§r(i  l^i  ftuUitd      C'ailMon  droit !  ^ 

1^  bonna  beure ;  mai9  90U  droit  u'^tait  pas  de  tFomper 
Ta^tra  partis ,  ej;  de  sa  faira  aiu^i  du  mariage  ',mdmt 
up  moyau  de  doi  et  da  seduQtipo,  Bi  au  eoudatuaa  aui 
dopiuiages4ut<§r6te  celui  qui,  a  Vaida  d'uue  pFomasit 
d^  maria^e,  a  cau^e  du  tort  a  una  paraonne  (^upra, 
u^  ;28),  pourquoi  rt  en  aarait-il  paa  aiuii  de  ealui  qui 
aurait  fait,  sarvir  h  ^aintete  m^me  du  mariage  h  Tao^ 
cpmplissament  da  sa&  coupablea  projeti?  Ca  aarait  done 
una  qupstiou  de  fait-  a  appraaier  par  lai  magiatrati 
(Mliar,  t.  l,  nV6a4), 

350.  r-^  Pelviucouf  t  eueaigna  qua,  ai  la  oulliti  du 
fuariage  a$t  prououaea  an  pramiara  inatanaa,  il  na  pent 
$tre  proc^da  a  uu  nouvaau  mariaga  qu'appia  Taipira^ 
tiori  du  delai  da Tappel,  et quasi  la puUit^ast  prouona^s 
par  uu  arr^t  m6ma  coutradiotoire,  il  ua  peut  ^tr©  (§g^ 
if  mant  prpg6de  a  yn  nouvaau  ©ariage  qu'apras  Taxpit 
ration  du  delai  pour  sa  pourvoir  an  aasialion,  ou  aprcs 
qu'il  a  ^te  (Statue  svtr  le  pourvoi  (t.  I,  p.  70,  note  8).*-^ 
Cette  solution  est  assur^mept  tr^i-ri^aga;  et  il  est  ragraW 
table  que  la  loi  na  Tait  pas  consaar^a  da  mani^ra  h  la 
mattre  a  Tabri  de  toiite  qqntroversa.  Cast  la,  en  eyffet, 
HUa  a^tpeption  aux  prinoipa^  genaraux  en  naatiire  d  ap- 
pal et  da  pqm  voi ,  exception  qui  peutrStre  aurait  du 
4tre-  apaoialameut  eorite ;  at  c-est  par  ea  motif  que  nous 
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avoDs  penge  ($upm^  a""  469)  que  ces  principes  gtod-* 
riuix  devaientStre  maiateDus^  lar«qu'il  &agit  d'opposh 
tioaa  mariage.  Ne  pourrait^oa  pas  n^aomoins  justifi^r 
ici  cette  exception?  je  le.  peose  :  I""  lea  articles  364> 
265  1  ayaiej[it  formelleaiQDt  pronoQcee^      cas  de  di»^ 
solution  du  mariage  par  le  divorce;  or,  Vanalogie  on 
I     plutdt  Tideotit^  des  deuK  situations  est  parfaite ;  done 
I     ces  textes  doivent  ^tre.  en,  effet  appliques  a  ces  deux 
I     situations.  2""  Onestg^n^ralemeat  d'accord  pour  etendre 
I     Temp^hement  resultant,  de  Tartick  228  mime  k  Vhj* 
I     poth^se  d  un  mariage  declare  null  or>  cetie  ioterpr^ 
I     tation  eji^tensive  est  legitimee ,  dans  notre  hypoth^se  9 
li     par  des  considerations  non  moins  imperieuses.^  II  Jnie 
I     semble  done  qu'il  serait  p'ennie  de  declarer  susjpensifs 
p  ledelaidappeletlepourvoi. 

'  •         S  " 

^         Des  effets  particuUers  du  mariage  annul^ ,  dans  le  cas  o(i  les  (pout 
^  ou  Tuod'eux,  6tai«atde)lN>imf  foh 

i  SSI.  —  Reguli^rement  le  mariage  annuls  ne  piro*^ 

^  duit  pas  d'effets  (ivils  (supra,  n"" 344);  mais  la  loi  fait 

^  une.exception  a  ce  principe>  en  fayeur  de  la  bopne  foi 

g  des  i$poux  ou  de  Tun  d'eux.  C'est  le  cas  du  mariage  pu- 

i,  talif ,  matrmo^ium  putOttipum ,  €'est-a-dire  du  mariage 

[,  repute  valable  dans  la  pensee  des  parties  ou  de  rjioe 

^  d'.elles  9  qui  ignoraient  la  oause.de  nuUit6. 

I  On  ne  saurait  qu'applaudir  a  c«tte  exception  si  mo-r 

^  rale  et  si  politique!  U  faut  bien  sans  doata  que  la  loi 
annule  9  que  la  loi  prive  des  effets  civils  les  mariages 

^  contractes  au  mepris  de  sa  defense  absolue.  II  le  faut, 

j  soit  afin  de  punir  cette  infraction,  soit  surtout  alki  d'in- 

^  timider  et  de  prevenir,  par  Vexemplei  des  itifraations 

.  Qouvelles.  11  le  faut  enfin  pour  que  la  loi  soit  loi  I  Et , 


Digitized  by  Google 


536 


COURS  DE  CODE  GITIL; 


pour  cela,  elle  panit  jusque  dans  les  enfant»  la  faute 
de  leiirs  p^re  et  m^re  ;  ainsi  Texige  le  grand  intdrdt  de 
la  Boeiet^ ,  cause  eTfin  de  toutes  les  sanctions  penajes. 
Mais  lopsqu'il  s'a^it  d'un  mariage  contracts  de  bonne 
foi^  pour  quel  motif  lui  refuserait-on  les  eCfets  civils? 
quel  serait  -alors  Tint^rM  de  la  soci^t6?...  de  punir  les 
6poux?  mais  ils  sont  irr^prehensibles  ou.  tout  au 
moins  bien  excusables  I  —  De  prevenir  de  nouvelles  in^ 
fractions?  mais  -il  n'y  a  rien  k  pr6venir,  rien  qui 
puisse  6tre  pr^venu  !  car  ceul  qui  sont  de  bonne  foi 
yeulent*contracter  un  mariage  valable;  la  loi  n'a  pas 
besoin  contre  eux  d'intimidation  ni  de  menaces;  tout 
ceta  serait  sans  but  «t  sans  puissance.  Que  fallait-ii 
done  faire  ?  honorer  cette  bonne  foi  et  non  point  la  il^- 
trir.  Tel  est  Tint^rSt,  je  ne  dis  pas  seulement  des  6poux 
et  des  enfants^  mais  de  la  Society  tout  enti^re^  qui  doit 
souhaiter  devoir  des  families  legitimes' plutdt  que  des 
concubins  et  des  batards.  C'est  une  faveur  sans  doute^ 
car  lo  droit  pur  n'y  est  pas!  mais  une  faveur,  je  le  r^- 
p^te,  pleine  d'^quite,  de  moral! te,«  de  bonne  poli- 
tique ;  aussi  le  mariage  putatif  est-il  depuis  longtemps 
reconnu  dans  notre  jurisprudence  fran^aise. 

Art.  201  :  «  Le  mariage,  qui  a  etS  declare  nul ,  pro- 
«  duit  neanmoins  les  effets  civils ,  tant  a  I'egard  deS 
(c.^poux  qu'^  regard  des  enfants,  lorsqu'il  a  6te  con- 
«  tracts  de  bonne  foi. » 

Art.  202  :  «  Si  la  b(Mine  foi  n'existe  que  de  la  part 
«  de.Fun  des  deux  ipoux,  le  mariage  ne  produit  les 
w  effets  civils  qu'en  faveur  de  cet  6poux  et  des  enfants 
«  issus  du  mariage.  » 

Dans  quels  cas  et  sous  quelles  conditions  y  a-t-il  mi- 
riage  putatif? 

Quels  en  soot  les  effets? 

Examinons  ces  deux  points. 
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N*  1 .  -^Dans  quels  cas  et  sous  quettes  conditions  y  a-t-il 
mariage  putatif  ? 

352  •  — *  HertiusI  a  donn^  du  mariage  putatif  la  d^- 
fioition  que  voici  :  a  Matrimonium  putativum  est, 
«  quod  bona  fide,  et  solemniter,  saltern  opioione  con* 
«jugis  uniu6  juBta^  contrdctum  inter  persouas  jungi 
(( Tetitas  coDsistit. »  Les  auteurs  du  Nouveau  Denizart 
ajouteut  quil  y  a  ici  trois  mots  essentiels  remar* 
quer  :  bona  fide^  solemniter  ^  opinions  justa;  et  ils  en 
concluent  que  trois  conditions  sont  n^cessarres  pour 
qu  il  y  ait  mariage  putatif  :  V  bonne  foi,  2*  siolen- 
nite  dans  Facte,  3*"  erreur  excusable  (t.  Ill,  Bonne 
foi  des  contractants ,  §  2,  n"*  1 ).  Telle  6tait  effeetive- 
ment  autrefois  Topinion  g6n6rale;  et  cette  opinion 
est  encore  aujourd'hui  profess^e  par  beaucoup  d'au* 
toril^s  imposantes  (voy.  les  citations  infra,  n"^  354, 
357). 

353.  —  II  y  a  certamement  une  grande  justesse 
dans  €ette  jd^e ;  et  il  importera  toujours ,  afin  d'ap- 
pr^er  la  bonne  foi,  de  prendre  en  serieuse  consi- 
deration les  circonstances  qui  Tiennent  d'etre  indi- 
qu6es,  Mais  j'ajoute  qu'en  ce  qui  me.  concerne ,  je 
ne  considi^re  pas  x^es  trois  conditions  comme  des  ^1^ 
ments  indispensables  de  la  bonne  foi.  Je  n'accepte 
pas  comme  point  de  droit,  comme  th^orie  juridique , 
cette  esp^ce  d'analyse  qui  ne  reeonnaitrait.  l^gale- 
ment  la  bonne  foi  que  dans  le  coneoui^s  et  la  simul- 
tan^ite  de  ces  trois  circonstances.  Les  articles  201  , 
202  exigenl  seulement,  et  comme  condition  unique, 
la  bonne  foi;  voila  notre  texte  aujourd'hui;  or,  d'une 
part,  ces  articles  ne  determinent  rigoureusement  ni 
les  conditions,  ni  les  caract^res  de  cette  bonne  foi; 
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d'autre  part^  la  bonne  foi  pourrait  tr^s-bien  exister 
sans  la  reunion  des  trois  ^l^ments  que  TopinioD^  qui 
pr^c^de,  exige  toujours;  done  ces  trois  conditions 
ne  sont  pas  toujours,  en  effet,  exig^es;  done  c'est 
14  surtout  une  question  de  fait  et  de  eireonstances 
abandonn^e  a  la  souTeraine  appr^iation  des  ma* 
gistrats. 

Telle  me  parait  ^tre  la  rdgle;  mais  il  faut  labien  en^ 
tendre;  et  pour  cela,  je  vais  suceessivement  parcimrir 
les  trois  conditions  enoncees  plus  haut. 

354.  —  r  La  solennit6  de  I'aete,  c'est-4-dire  Tob* 
serration  de  toutes  les  formalit^s  requires  pour  la  ce- 
lebration du  mariage,  est-elle  une  condition  essentielle 
de  la  bonne  foi  ? 

Une  femme,  tromp^e  par  un  homme  d6ja  mariii 
r^pouse.f  de  bonm  foi,  en  oe  sens  qu'elle  ignore  son 
premier  mariage.  Mais  on  n  a  pas  fait  de  publications; 
ou  bien  il  n  y  a  eu  que  trois  temoins;  ou  bien  mdme 
Foflicier  public,  6tait  incompetent.  Peut-on  dire  que 
cette  femme  soit  de  bonne  foi  legalement  et  dans  le 
sens  des  articles  201 ,  202?  - 

Non,  suivant  beaucoup  d'auteurs  ( Merlin ,  K^., 
t.  VII,  UgitimiU'y  sect,  i,  §  4,  n"T;  Toullier,.t.  I, 
n"  657 ,  et  t.  U,  n"  8T9 ;  Proudhon ,  t.  II,  p.  3  j  Duran- 
ton,  t.  II,  n^  348-350;  Vazeille,  t.  I,  272-274; 
voy:  m^meaussi  Caen,  |9juin  4819,  Danneville,  Si*- 
rey,  1819,  II,  225). 

Qui ,  suivant  d'autres;  et  c'est  ainsi  que  M.  Marcade 
enseigne  que  le  mariage  nulj  c'est-4-dife  ineooistantj 
pent  m^me  produire  des  effets  civils  a  raison  de  Is 
bonne  foi  des.epoui:  ou  de  Tun  d'eux  (t^  II,  art.  202, 
n°M,2).  '  I 

Je  n'admettrais ,  pourmon  compte,  d  une  mani^re 
abdolue,  ni  T.une  ni  Taiitjre  de  ces  solutions. 
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Et  d'abord^  ^uMl  exact  4^  dire  qu^^  d»os  tou9  Im 
#t  quel  que  soit  le  viee  de  foi*me  doat  it »  agira, 
lei  magistrate  auront  le  ppuvoir  da  considerer  toutt 
Mp^c§  d'uqion  eomm^  un  mariage  putatif?  Youi  sup- 
fom  qu  yne  jeuoe  orpbelioe  f  abvsee  par  uo  iof^me,  a 
cm  M  marier  l^gitimameut  deyant  m  greffier  de  caisPH 
pagp^f  qui  9-^»t  fait  le  compliQe  de  loa  »educteurj  at 
YOUi  dites  que  la.l^oDne  foi  de  cette  malbeureuie  don* 
nm  les  effetft  ciyils  a  »Qn  mariage  (Maroad^ ,  loc.  $%^. 
ciu  ).  —  A  son  mariage !  mais  y  a-t-il  done  la  mariage  ? 
DQRy  lani  doutA;.  il  ay  a  quune  eoroe^ie,  quune 
parpdie  <^rueUe!  e'est  uue  seduoticm  detestabU  %^m 
doute;  mm  il  o'y  a  pas  Tombre  ni  Tappareace  d'uo 
mariage;  or,  d'apr^s  les  textes,  c'est  le  mariage  corv^ 
tracte  de  bonne  foi  qui  peut  produire  les  effets  civile ; 
done  il  faut  qu'il  y  ait  au  moins  un  mariage  tel  quel, 
ane  o^Ubration  enfiu,  quelle  qu'elle  soit;  et  c'est  par  ct 
motif  que  j'adopterais  Tarr^t  de  la  cour  de  Bourges 
qui  a  decide  que  Tuuion  cel^bree  devant  uu  pr^lre,  ue 
pouvaitpas  fetre  coosi'd6ree ,  aujtyeux  de  la  loi  civile, 
corame  uu  mariage  putatif  ( 1 7  mars  1 830 ,  Saxy  €•  fces; 
piuasse,  P.,  1830,  11,215), 

De.la  faut-il  conclure  que  la  distinction  entre 
les  mariages  nvils  et  les  mariages  annulabks  doit  ici  sa 
repr^senter  et  produire  lous  ses  effete? 

Tel  estle  seutiment  de  M;Zachariw  (tt  III,  pt  243 , 
244),  qui,  eu  consequence,  declare  le^  articles  201  p 
202  inapplioablea  ^  toute  union  qui  manquerait  des 
conditions  eseenUelles  a  Texistence  du  mariage  ;  non- 
seulement  done  a  celle  qui  aurait  ^te.  formee  devant  une 
personne  nop  rev^tue  du  caractere  d'jofficier  de  I'etat 
civil ,  mais  encore  T  a  I'union  contiractee  avec  un  mort 
civilement;  2°  a  Tunion  celebree  meme  parun  oflicier 
de  r^tat  civil,  si  celui-ci  avait  omis  de  prouoijcer  la 
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formule  prescrite  par  I'article  75.  Pour  ce  qui  con- 
cerne  en  particulier  le  mortciyilementy  on  ajoute  que 
les  articled  201  j  202  y  places  dans  le  chapitre  iv  y  des 
Demandes  en  nullitiis  f  ne  s'appliquent  qu'aux  mariages 
annules  pour  Tune  des  causes  ^nonc^es  dans  ce  cha- 
pitre; or,  il  n'y  est  pas  question  de  la  mort  civile; 
done  pn  ne  saurait  etendre  a  6ette  hypothese  les  arti- 
cles 20 1 ,  202 ,  qui  forment  une  exception  •  strictissi-- 
mcB  interpretutionis  (Merlin,  Quest,  de  droit,  t.  IV, 
L6gitimit4  y  §  5). 

Je  ne  partage  pas  non  plus  cet  avis;  Que  la  distinction 
entre  le  mariage  nul  et  le  mariage  amulable  doive  ici  se 
repr^senter,  je  le  crois !  car  cette  distmction  r^sulte  de 
la  force  m^me  des  choses ;  maisqu'elle  doive  ici  plus 
qu'ailleurs  se  developper  rigoureusement  avec  toutes 
ses  consequences,  c'est  ce  qui  me  parait  impossible. 
Je  Tadmets  done ,  lorsqu'il  n'y  a  en  effet  absolument 
aucune  espfecerde  c6Uhration  aux  yeux  de  la  loi  civile; 
supposez  une  personne  assez  naJve  pour  croire  qu'on 
pent  se  maricr  par  un  simple  acte  sous  seing  priv6,  et 
sans  plus  de  fa^on !  Direz-vous  qu'il  y  aurait  \k  un  ma- 
riage putatif?  personne  n'irait  jusque-la,  je  pense; 
done  il  y  a  n6cessairement  des  cas,  oil  les  magis- 
trats  ne  pourraient  pas,  lors  m^me  que  I'^poux  se- 
rait  de  bonne  foi,  ne  pourraient  pas,  dis-je,  appli-. 
quer  les  articles  201 ,  '202 ;  et  ces  cas ,  selon  moi ,  sont 
ceux  dans  lesquels  il  n'y  aura  eu,  l^galement  parlant, 
aucune  cSUbration  de  mariage.  Mais  toutes  les  fois ,  an 
contraire,  qu'une  celebration  aura  6te  faite  par  un  ofiR- 
cier  de  I'^tat  civil ,  je  pense  que  les  magistrals  pourrOnt 
appliquer  les  articles  201 ,  202  a  cette  union,  quels 
que  soient  d'ailletos  les  vices  de  forme  qui  s'y  ren- 
contfent. 

On  ri'a  pas  fait  de  publications?...  il  n'y  avait  que 
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deux  temoins?...  etc. — Eh  !  mon  Dieu,  tout  cela 
eu  probablement  pour  but  que  d'induire  en  erreur 
lepoux  de  bonne'  foi !  et  si  cet  6poux  est une  femme , 
une  jeune  filk  mineure^  6erait-il  Equitable  et  rationnel 
de  considerer  comme  exclusivQs  de  sa  bonne  foi  les 
manoeuvres  m^mes  qui  ont  ete  employees  pour  le  tron^- 
per  plus  surement;  ajoutez  que^  dans  ee  cas,  il  s'agit 
d'un  vice  de  forme  qui  n'emp^che  pas  m^e  la  validite 
du  mariage. 

Mais  Toilicier  de  Tetat  civil  etait  incompetent  la 
celebration  a  et6  clandestine?  Voila,  pour  cette  fois, 
des  causes  de  nullity !  —  Pas  toujours  f  car  nous  savops 
quel  est^  a  cet  egard,  le  pouvoir  discretionnaire  des 
magistrats  (art.  193;  supra,  n!"  294).  Mais  lors  m^me 
que  le  mariage  serait  alors  annulaile^  ,  mon  opinion 
resterait  encore  la  m^me.  Les  articles  201 , 202  n'e^^igent 
pas  que  le  mariage  soit  valable  n^cessairement  sous  le 
rapport  de  la  forme;  au  contraire^  c'est  au  mariage 
declar6  nul  qu'ils  s'appliquent...  dklari  ntU,  par  quel- 
que  motif  qujB  ce  soit.  Et  ici  notez  bien  encore  que  cette 
incompetence  y  que  cette  clandestinit^  surtout  seront 
souvent  autant  de  moyens  employes  pour  abuser  le 
conjoint  de  bonne  foi. 

5S6.  —  Mais  Tun  des  conjoints  etait  mort  civile^ 
ment?  voila,  certes,  une  nullite  radicale;  le  mariage 
est  nul;  il  n  y  a  pas  de  mariage !  — J'ai  deja  r^pondu 
qu'il  s'en  faut  beaucoup  que  notreCode  ait  adopte,  de 
tous  points  9  la  distinction  entre  la  nullity,  el  Ycmnulfl^ 
bilite  {supra ,  ti**  242);  je  vais  ici  plus  loin,  et  j'ajoute 
qu'ii  n'y  avait  m^me  pas  lieu  de  Fadmettr^  dans  notre 
hypothfese.  De  quoi  done  s'agit-il?  de  venir  au  se- 
cours  de  la  bonne^.foi  et  de  Tinfortune  d'un  ^poux 
trompe;  or,  cette  bonne  foi  pent  ir^s-bien  exister  cle 
la  part  du  conjoint  d'un  moiii  civilement;  done  les 
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mmif§  en^fenti^ls  In.  loi  nont  ki  tout  ft  ftdt  n^^pll^ 
cabl^.  Atissi,  Tdticiefi  drtrit  dli^ftitdit^l  pft§  itif  e« 
point  {toy.  nOtfeJ  1. 1;  il*  207);  ei  tout  atftDOn^e  (jplci 
1«8  atitetird  da  Code  citil  li'oht  pfti  ^tilefidtl  y  d^og6f 
(LoCrt,  Ugish  cw.,  U  IV,  p.  369  1  370  )#  J©Miul§ 
pad  toucb^  de  rdfgtim^nf  qui  eongist^  &  dlf6  q^e  U§ 
^jAth^  ,  202  fie  CMmc^ODt  k§  eanm  id 
otiUft^  doniil  est  qti(9§tidfi  d^ott  le  ehftpiti'e  ft/  tir, 
dans  ce  chapitre^  la  loi  traite  aussi  de  la  j^Mf  A  At  h 
(^416bratlon  do  teamge  (att.  1 94^200  dt  tfda  m^e 
araot  do  s  ooooper  da  mariage  patatif  (  204  /  202). 
Cdtto  ophiioii  f  etk  pf  ^laflt  aii  l^gieflai^af  ts^hoAt 
rigour^ado^  qui  tt'esl  pad  toujoor§  la  diodtie,  ariltfl 
aiodi  it  des  coflcladions  certaitiemetit  eontr^hm  cfi 
tolont*  (Cans.,  15  jaiit.  I&l^,  d'Orwiy  €♦  Dttvdl, 
Sircy^  1816, 1 ,  81  j  Ca»d*,  16  join  1829,  Coty  d«Br«« 
oourt  C.  Nolleut,  D:^  1829,  1,  272)*  C'6st  pa  m 
tsufiih  qu^  je  fie  Fadmets  pas  non  pltid,  Idfsqu'olte 
clare  \e§  artides  201 , 202  itfapplieabtos*  k  Ynmm,  pottr 
laqaellc)  YotAciet  pabllo  ft  aurait  pad  pfonoiio^  )a  kr* 
mule  proserite  par  Fantek  75.  PbikosopbiqMstt^m, 
sans  dotlte,  1^  faaFiago  ii^t  iMr^'  fiidis^  eil^Ofi  aM  f6i^; 
cette  rigueur  philosophique  n'a  jfM  imij&n§  iiff  soif  i# 
pat  fiotre  C^e,  ol  j«  mapplaudis.  biati^oifp  de  pMYsir 
difi  qu'il  fiid  V«  pas  sftivie,  surtout  dans  M^e^ 
tb^,  qui  iOuUte  une  qui^ttoi^  de  bonni  ^i,  e'e^ 
flkdirtf  do  fait  ^  4'^qait«,  bieii  plot  asamf^meut 
dtf^roit  strict^ 

557 .    2*"  La  bonne  foi  de$  epout  He  peat^dle 
Salter  que  d'ufieermr  do  lait,  ou,  m  cotitraire,  Vef' 
Ttmv  de  droit  est«elto  ^al^emt  aduviieible? 

Utt  oaolo  a  ^potii^  sa  nideo^  \m  beaa«>frero  a  ipmi 
81^  belle^soenyT/  cofifiaissaAt  bieii  in  fait  Yexh^m^  AA 
liM  ^.patefiti^  en  4'aUiaMo,  limie  igjaorai]^  en  lifoir 
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I'empftchement  qu4l  produisait;  aucune  dispense  n'a 
'   done  et6  demandSe  ( art.  1 64 ). 

De  tels  mariages  produiront-ils  les  effets  civils? 
'      Pour  la  negative,  on  invoque  tout  d^abord  la  maxime 
^  qne  nnt  n'est  cense  ignorer  la  loi.  tine  telle  erreur  n*est 
'  pas  excusable ;  car  on  avait  moyen  de  s'en  garantlr  en 
•  8*informant,  en  consultant  (L.  9,  §  3,  ff.     Jur.  et- 
I  fact.  ign.).  Comment  d'ailleurs  la  prouver?  Enfin, 
i  on  tte  pourfait  pas  I'ltdniettrd  sans  ^nerver  profonde- 
I  ment  Tautorit^  des  lois.  Eb !  d^ailleurs,  k ce  comptei  tout' 
!  manage  annuls  produirait  toujours  les  effets  civils; 
t  car  on  ne  fait  pas  de  uullit^s  \  dessein,  sans  doute! 
(  6t  ce  n'est  jamais,  sciemment  et  de  gaiet^  de  coeur,  ^ 
I  que  les  Jeuic  parties  k  la  fois  contractent  un  mariage 
)  enta6h6  de  nullil6.  On  invoquerait  en  vain  les  lois  ro- 
i  maines,  57,  §  1 ,  £f.  de  Rtfu  mptiarurn^  et  4,  Cod., 
I  de  Incestts  et  inutiUbus  mptm.  D*abord,  il  n'est  pas 
i  dtt  tout  prouve  qu'eii  droit  romain,  la  bonne  foi  des 
I  6poux  procurM  toujours  et  n^cessairement  aux  en- 
I  fants  le  b^n^fice  de  !a  l^gitimit6;  son  seul  effet  parait 
I  avoir  6te  de  soustraire  4  la  confiscation  tes  liberalities 
f  que  !es  ^poux  s'itaient  faiies.  Et  si  la  loi  57  pre- 
I  cH^e  considSre  comme  legitimes  les  etifants  nes  du 
f  mai'iage  d'uh  oncle.et  de  $a  ni^fc;e,  ignara  juris ,  c'est 
I  Ik  une  decision  sp^iale,  un  resctit^  inspire  par  les 
I  cireonstancedparticuliires  du  fait,  (V  tempdris  diutur- 
w  nifate ,  quo  in  matrimonio  avunculi  tui  fuisli ,  et 
w  quod  ab  avia  tua  coUocata  es,  et  'numero  libero- 
w  rum  i^estroriim...  »  ( Colmar,  44  juin  1838,  fietzel 
CBrua,  Dev.,  1838, 11,  345;  Poitiers,  7janv.  1845,  de 
Magnard     Chopin,  I>ef.  1845,  II,  21 5 ;  Detyincourt , 
t.I,  p,  71,  nol^3;  TOuIlier,  t^  I,  659r;  Pmtidhon,  t.  H, 
p*  3, 4 ;  Duranton,  t.  II,  n*»51 ;  Vazcill^,  1. 1,  n*-2rr2. ) 
VuA&pUsni  poortauft  Vtem  ecmtmire  t  1"^  I6s  ar- 
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tides  201 ,  202  sont  concus  en  tennes  getleraux  ,  et 
n'exigent  que  la  bonne  foi;  or,  la,  bonne  foi  pent 
resulter  d  une  ignorance  de  droit  aussi  bien  que  d'une 
ignorance  de  fait;  done  les  articles  201,  202  sont 
egalement  applicables  a  Tune  et  i  Tautre.  Mais  il 
y  a  plus!  ces  articles  sont  places  dans  le  chapitre 
m^me  qui  traite  des  causes  de  nullite  pour  vices  de 
droit  (art.  182-191  );  etpar  consequent,  dans  la  pen- 
s6e  de  la  loi,  ils  s'appliquent  a  tout  mariage  aimal^ 
m^me  par  suite  de  Tun  de  ces  vices ,  et  en  vertu  des 
autres  articles  qui  precedent.  Voila  pour  les  textes! 
2"  En  prinqipe  d'ailleurs  et  en  raison ,  pourquoi  distin- 
guer? — Nul  n'est  cense  ignorer  laloil  r^-M^s  elestli 
une  m^xime  qui,  dans  Tordre  prive ,  n'arien  d'absolu, 
et  que  nul  texte  n  a  effectiyement  erigee  en  une  pre- 
somption  irrefragable  {voy.  notre  1. 1,  n°*  23  et,^9i). 
Une  telle  presomption  serait  par  trop  depourvue  de 
tout  esprit  d'observation  et  d'experience.  II  n'est  que 
trop  vrai  que  Tignorance  du  droit  est  tr§s-frequente,  et, 
il  faut  bien  le  dire ,  tr^s-souvent  aussi  involontaire*  et 
irr€pr6hensible.— *I1  fallait  s  informer !  il  fallait  consul- 
ter !  — Mais  on  ne  s'inform^  et  on  ne  consulte  que  lors- 
qu'on  doute;  or,  ndus  supposons  la  confianee  et  la 
bonne  foi  des  parlies.  Cette  objection  s'adresserait 
d'ailleurs  a  Terreur  de  fait  tout  autant  qu'a  Terreur  de 
droit.  Et  quant  a  Targument  tir^  des  dangers  de  cette 
doctrine,  qui  ebranlerait,  dit-on,  Tautorite  des  iois, 
j'ai  d^ja  repondu  ( supra ^  n""  351);  toutes  les  peines 
que  vo.uB  prononceriez  contre  ces  sortes  de  ipariage , 
seraient  inutiles  et  injustes  i  tnuiiles  ^  parce  qu'elles  ne 
preyiendraient  et  n'emp^cheraient  rien ;  injustes,  parce 
qu'elies  frapperaient  une  bonne  foi-,  digne,  au  contraire, 
d'indulgence.  La  verite  est  que  Ferreur  de  droit  dans  les 
mati^res  jclviles  d6g6n6re,  pour  ainsi  dire ,  tris-souyent 
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6Q  une  ^orte  d'erreur  de  fait ,  etn^ue  la  di^finctidn/spiid 
ce  i^arpport,  p'es.t  pas  m^e  toujo\irs  fapile  k  faire 
(Paris,  i8.*dec.  1837,  Ernouf  G.  SchiickhaY^dt,  Dev., 
1838,  II ,  Ifa-  Cass. ,  1 1  aptit  1841 ,  m^mes  parties  ; 
Dev. ,  1 841 , 1,  6 1 65  Lijmqges,  1 espece,  25  aofi 1 1 84f , 
Gauthi^r;  2*  espece,  5  jar>v.  1842,  (}e  Tourdonnet'v 
Dev., J 842,  11,  484,  485;  ?actiar)ae,4-  III,  p.  245; 
voyi  m^me  aussi^Merlii? ,  Quest,  de  droit ^'i.  IV,  v^.Zrf- 
gitimile,  ^5).  '  . 

3SS.  Faul-il  eHfin  que  TerreuF  sojt  excusable , 
ju$ta  opinio y  probabiUs  error?, 

Lareponse  me  parait  simple  il  faut,  fiiais  il  suf&i 
qu'il  y  iiUbonne  fin  (art.  204 ,  202).  Je  ne  pense  done 
pas  qu'on  puisse,  en  droit,!  exrger  comme  line  condi- 
ti6n  de  rigue^jr  qu^  cette  boni\e  foi  soit  excusable.  En 
fait,  sans  doute*,  les  magislrats  charges  d^apprecier  I4 
bonne  foi,  aiiront  ega^'d  aux  differentes'cirCpnstances 
qui  poUTJfont  expliquer  et  excuser  Tignorance  des  fu- 
turs  epoux  ou  de  Tun  d'euX ;  mais  finalemeiit  rbriique 
question  sera  toujours  de  savoir  "s'll  y  a  ou  s^il  n  y  a  pas 
bonne  foi;  or,  cVst  la  surtqut  une  •question  de  fait.  La" 
coQdition  des  parties,  leu^  sexe  et  leur  age,  la  cpus6  de 
la.nulUte,  ,etc.,  tels  sont  les  priheipaux  fails  qui'de- 
vront  Mre  prls  cop^ideration;^  il  sera  naturel,  par 
exemple,  de  reconnartre.la  bonne  foi  plus  f^cilemcDt 
dans  la  jeune  fille-mineure,  qui  s'est marine  sous  I'au- 
torite  de  siejs  parents que  dans  rhomme  mtr ;  plus  fa- 
cllement  pour  une  ^rreur  de  fait  que  pour  une  erreur  de 
droit.* 

550.  — Je  pense  qu'il  y  aura ,  entre  ces  deux  sortes 
d'err^iir,  une  autre  difference  encore.  • 

On  recbnqait  generjrietiient  que  c'est  lajbonne.fdi  qu) 
est  presumee.  Ne  pourrait-on  pas  q^aijmoina.rai^on- 
ner  ainsi  :  le  mariage  declare  nul  ^  ne  pent  pas  pro- 
111.  35 
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dviire  d'effets  civils;  tiplle  e|t  la  rl^le;  pr,  lea  ar- 
UqIc!^  201 ,  ^J02  y.etab\iS8ent  une  veritable  exception'; 
doi)c  (j'eat  i  la  partie,  quiTinvoque,  ajuslifierqu'elleae 
trpuY6  dans  les  cop(Jitioj)s  exi^ees  a.c^t  ^jlet  pai'  la  loJ, 
Qqoique  cette  objectipil  ni  miipqiiQ  |ia#-4^  quelquft 
grayitc,  ropipion  cpinmiinfe  me  parait  au&si  preferable : 
Error  poliu square  dplu^pree^ymityrin^o  ^  guipalaift 
w jfi^le  fecit,  ))  disait  a  ce  propps  U  president  Favrt 
(Cod.j  liv.  IV,  lit.  V,  def.  2).  I^ersohnQ  en  ^ffet^Dt 
saurait  etre  presume  ayoir  voulu  violer  la  loi;  et,  en 
^egle  ^eneralfe ,  la  .induvaiae  fbi  doit  etre  prouv^e  Baf 
Q^lui  qui  Tallegue  (arg.  des  art.  f\  16  et 5268;  Rfertfri, 
pejpj^  t  XVI ,  V"  JJgi(,mitOT  sect,  i,  §  1  ,  n"  3  j  Delvin- 
cpurt,  t.  I ,  p.  71 ,  note  5).  J  admcts,  dis-je,  aussi  ce 

})rineipe.,  en  reroarquant  loutefois  qu'il  ne  faudr^it  pai 
*fippliquer  d'une  maniJr^  trop  absolu^ ,  et  que. tout 
Imposant  d^abord  au  (iemaild6ur  eu  nullite  1  obligation 
de  prpuver  la  mauvais^  foi  des  epoux ,  il  convient  aussl 
que  lea  ^ppux  eux-ffiemes  eclairent  la  religion  de^  ma^ 
pisfratSi  et  etablissent;  dupoi^k  en^e  defendhnlji  lent 
.bqnpe  foi.  Je  crpis  infeme  que  c^^t  a  enx  quMncomb^ 

fifincipalepient  le  .4'evdir  de  protiver  leur  bonne  foi 
Qvsqu  il  s'agit  d'une  erreur  de  droit ;  car  nul  n'est  cejis^ 
ig^oT^v  la  loi ;  et  U  preuve  cpnttaife,  ntiSp  direcflemeilt 
4  la  charge  de  la  partie  adverse,  serart,  en*  qe  das, 

SVesqne  'toyjpurs'  slnon  inipossible,  du  moins  ftiiji 
i0icile  a.f^iiri6  (Zachar'rae,  t.  Ill,  p.  244,  245). 
.  3jB9,— A  quel  moment  la  bonne  foi  dott-elle  exist^r? 
— Suffit-il  qu*au  moment  do  la  celebration  du  mariag^ 
le?  6poux  ou  Tun  d'eux  aient  ignore  rempecbernept, 
poiirquele  mariage-produise  p^suite  les  effets  civil§, 
taut  qii'il  n'auca  j)?is'  6te  declaf^  ttul^^ Ou ,  au  cpn- 
traire,'  Ic^  effet§  civils  doivent-ils  cesser  toujours  en 
m$me  te'mpa.  q[ue  1^  1>onnp^|^^ 
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merit  f  et  mSmeayant  la  demande  ^  les  6poux  ont  connu 
la  nulfite  de  kgf  union? 
!       Delvincdurt  (t.  I  ,  p.  71 ,  note  6)  et  TduHier  (t,  I , 
1     n'CSO)  pEofess^nt  que  les  etfets  civlls  ne  durent  qq'au- 
I     tailt  que  dure  la  bonne  fol ,  ou  du  nioiris  •ces  auleurs 
I     dislmguent  enlre  les  diff^r^nle^  causes  de  niilfite  dont 
t     le  moriage  pent  fetre  etitache  :  s'agit-il  de  nullites  dug- 
f     ceptibles  d^frtpe  repOuss^es  par  unc  fin  d^  non-rec6vmr', 
i     coinuie  le  d6faut  d'ige,  bu  le  d^rfaut  dk  publicity  deU 
cllibralion ,  etc. ,  les  ^poux  peuvent  rester  unis ;  et  les 
enfan(s  qui'&eront  concus  apr^s  la  cessation  d^  la  bohne 
foi'p'en  seroTit  pas  moins  legitimes.  Mais  les  epouic ,  au 
I     coMra^ire /doivetit  immidiatemerit  se  separer  d^s'qiiMls 
i     d^cQuvrent  une  nullite  comm.e  la  bigariiie'  ou  Tipci^ste; 
I     et  les  ehfants,  concus,depuis  ce  moment,  ne  seront 
I     plus  legitimes.  Pourlant  TbuUier,  mfime  dans  le  cas^o 
1     blgamle,  paratl  exiger  que  le  premier  marldge  soit 
1     encore  exUtant.  •    .    .  -  - 

Toutes  ces  distinctions  ue'  protiV^nt-elles  point ',d^jA 
que  sysi^me  est  arbitrair^?  ^  il  pie  paraU  eri  et|et 
repousse  par  le  texte  et  p?ir  les  priijcipes.  ficoutez  Var- 
ticle  202':  wLd  mariage,  qui  a  die  ddclafiiml^  prbduit 
«  neanmo\ns  les  effets  civils,  lorsquV/  a  it6  contratti 
«  de  bonne  foi;  »  done  il  suffit  que  le  mariage  (lit  el6 
contra^ti'do  bonne  foi,  popr  que  le^  eCfetis  civils  soient 
acquis  ct  assures  a  ce  mariage  jusqu'a  ce  qfw'f/  ail*ete 
declari  ml.  Le  point  d^  depart  est  la  celebration)  le 
terme  est  le  jugement  qui  declare  la  nullite.  Voifi  le 
texte  ni&'me  !  voila  la  seule  condition  sous  laquelle  la 
loi  d^cltfre  legitime  lout  enfant,  qui  ensuite  h  quelqi^e 
epoquc  que  ce  isdit  ,  nailra'de  ce  niariagc  non  encore 
declare  nul.  C'est  qU'en  effet  le  mariage^  cbnime  nous 
le  sayons,  existe  tant  que  la  nuUile  n'en  a  pqs  et^  ju- 
diciairement  prouoUc6ei  c'est  qi^e  ce  jiigement  est  la 
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seule  preuve  legale ,  la  seule  preuve  <5ertaine  tout  a  la 
fois  «t  la  nullity  et  desormais  de  la  mauvaise  foi 
des  epoux !  e'est  qu'enfin  il  y  aurait  trop  de  danger 
a  admetlre  la  preuve  que  leg  epoux  but  connu  la  nul- 
Jite.a  upe  epoque  quelconque;  et  (jela  pour  arrived  a 
qe.  triste  re^ultat  de  faire  deux  ou  mfeiue  trois  catego- 
ries parmi  les  ejifants  ^galeme^t  concus  pendant  Texi- 
slence 'legale  du  mariage  :  les  uns  legitimes ,  lesaiitres 
incestu^x  ou  adulterins^  ceux-la  siniplement  nalurels! 
sans  doule,  les  causes  de  nullite  peuveflt^^trefortdif- 
ferentes!  et,  suivant  les  cas,  les  epoux  serorit  ou  tres- 
excusables,  ou  tres-eoupables ,  de  continuer  a  vivre 
ensjecnble.  Quoi  qu  il  en  soit,  le-Code  civil  n'a  fait,  a 
cet  egdrd,  aucune  distinction,  et  peut-etre  a-t-ilele 
sa^^!  cfi^r  il  aurait  fallu  faire  aiissi,  pour  fetrejvste, 
bien  des  sous-distinclions.  La  r^gle  logique  et  salutaire', 
malgre  quelques  inconvenienls,  est  done  que  le  ma- 
riage ,  upe  foig  contracte  de  bprrne  foi ,  exisle  avec  tous 
ses  effels  eivils ,  tant  qu'il  pas  etc  declare  nul 
(Proudhbn,  t.  II ;  p.  6,  7;  Duraliton,  t.  II,  n**363; 
Vazeille ,  t,  I ,  n^  283 ;  Zachariae ,  t.  Ill ,  p.  244 ^  Duver- 
gier  sur  Toull^er,  t;  I,  n**  65.6,  note  i  ). 

N**  2.  —  Qmk  s:ont  les  effets  du  mariage  putatif  ? 

$61.'— Le  principe  general;  a  ceX  egard,  est  quele 
mariage  doit  6tre,  pour  ainsi  dire,  considSre  comme 
dissous  plutot  que  comme  annuls.  C'est  sousrinflueace 
d€  ceile  regie  prihcipale ,  que  nous  ex2uninerons  ses 
effels  eivils  : 

V  A  regard  des  infants ;  ; 

2?  A  regard  des  epoux  }  \  • 

3"  A  regard  des  tiers. , 

Ces  trois  *s6rtes  de  rapports  se  correspondent  inti- 
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memept  sans  doute;  et  il  est  impossible  de  s*occuper 
des  effets  du  mariage  a  regard  des  tebfants ,  sans  s'oc- 
«      cupcr  aussi  de  ses  effets  a  I'egard  des  epoux  ou  des 
i      tiers ,  et  reciproquemenl.  Mais  cette  division  me  parait 
toutefois  utile  poixf  la  plus  grande  clarte  de  I'expo- 
w      sition.  . 

1^        562. — ^^1**  Dans  Tinteret  des*  enfants,  le  mariage 
putatif  produit  tous  les  "effets  d'un  legitime  mariage , 
Don-seiilement  a  I'egard  de  Tepdyx  de  bonne  foiy  oiais 
i     m^me  h  Tegard  de  Tepoux  dq  mauVaise  foi.  Esf-.ce, 
compfie  le  disait  ravocat  general  d'Ormiesson ,  «  parce 
iz     ((  que  la  legitiniite  est  un  etat  absoju  qui  ne.peut  etre 
t     «  scinde,  ^t  qu'on  he  conn^itt  pasde  demi-l^gitimite , 
i     «  de  demi-capacHe  de  succeder?  »  (Nouv.  Deniz. , 
i     t.  lil,  p.  624,  v*^  Bonne:foi,  §4.)  Tel  egt,  eheffet,le 
f     motif  qu'on  en  donne  encore  airjourd'hui  (Pertalis, 
Locr6,  LegisL  civ.,  t.  IV,  p.  518;  Durant'on,  t.  II, 
\t     n~  363-365).  M^is  nous  reconi^aitroijs  plus  tard  qiie 
(»     ce  motif  ne  serait  pas  infailliMe  }  1§  mieux  doni;  setait 
{I     de  dire  que  la  loi  a  voulu  traiter  ks  enfants  avec  le 
J     plus  de  favfeur  possible,  fet  le  texte  de  nos  articles  me 
t     parait  a  cet  egard  fort  explicife.  . 

Les  enfants  peuvent  done  porter  le  nona  de  Idur  pere 
et  ses  tilres  et  ses  drptes,  comme  disaient  nos  anciens 
!      auteurs ,  ,lors  m6me  que  leur  pere<  serait  T^fpoux  de 

mauvaisefoi.  - 
I        lis  peuvent 'egalenlent  succeder  a  I'un^t  a  Tautre 
(      epoux,  comme  aussi  aux  paren.ts  de  Tun  et  deTautre , 
(      de  la  mSme  maniere  que  ces  parents 'leur  succederont 
I      aussi;  car  ces  enfants  sont  legitimes ;  car  ils  sont  mem- 
bres  de  la  famille  de  leur  p^re  et  de  leur  mfere,*.  et  il 
n'est  pas  douteilx.qu'ils  ii'en  auraient  pas  moins ,  dans 
toutes  ces  successions ,  les  m6mes  droits  ,  s'ils  se  troq- 
vaient  en  concours  avec  des  enfants  que  leur  p^re  ou 
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leur  m^re  aurait  !eps  d^un  autf e  manage  v^ritablement 
legitime  (art.  745).    .         ,  '     .  • 

lis  pourraientf  en  consequence,  aussi  intcnterVac* 
tibn  en  T^duction  centre  tes  liberalitis  etcessiv^s  que 
leurs  auteurs  atrraieirt  faltes,  &  quelque  epoque  que  oe 
ffit  (art.  913-915,  921}. 

'  5G3. — Appliqaerait-on,  touWols,  les  mfemes jprln- 
cipes  dails  le  cajB  ou.iepoux  do  mauvaise  foi  ser^it 
moft  civilement?  Ce'st  la  une  queition  qui  ne  peut  6tre 
resolue  qu'i  Taide  des  Icxtes  et  des  prinQipea  qui  re- 
gi.ssent  la  mort  civile.  Je  iie  puis  done  que  me  referer 
a  ce  que  j'ai  ddja  dit.(i.  1,  n**  207). 

564.  —  Le  mariage  putatif  a-t-ij  pouf  effel  de^  legi- 
timer  les  enfants  que  Ics  ^poux  auratent  etis  dun 
comrjaerce  anlerieur  a  la  celebration  de  ce  miiriage? 
(  Art.  331.-333:) 

Questian  important^,  que  les  plus  ^minents  jurls- 
coOsoUes  s  accdrdaiefit.autrefois  a  r^soudre  negative- 
ment  (Pothier,  dii  Contrdt  de  mar.p  n^.4)6  et  Mt; 
des  Successions y  ch.  i,  s^ct.  ii,  quest.  2';  NoUveau  De- 
niztirt,  t.  Ill ,  v^  Bonne /oi,  §  2;  n*  3).  Cetle  soIuIIqd, 
defendye  encore  ajijourd^huj  par  quelques  auteurs  , 
me  parait  pourtant  pas,  de  tou§  points,  cxade;  elje 
pense  qu*il  corivieflt,  a  cet  ^gard,  de  distinguer  46UX 
hypotheses : 

A.  .Ou  les  enfantSj  nes  d'un  commerce  ant^ntOTi 
sonl  incesti^eux  ou  jadullerins; 

B.  Ou  ils  sont  enfants  simplemept  naturels. 
50^.  —  A.  lln  homme  mari^  a  eu  des  enfants  d'uDl 

fille  qui  le  qroyait  celij)ataire, 
.  Ou  deux  individus  parents  au  degfe  prohib^  pour 
le  mariage^  mais  ignorant  la  parente  qui  les  umssait» 
ont  eu  ensemble  des  enfants. 
£nsuite  ils  se  marient.,  Femp^chement  et  la  boime 
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foi  subsisXaat  Cou jours;,  leurs  enfants,  n^s  anteHeure* 
ment,  sefont-ils  Idgitim^s?  •  '  ' 

I  Pour  l'a£Rrto£^live ,  on  pourrait,  riiSme  ddfis  ce  fias 
I  ralsonner  Ainsi  ;.le  mariage  putalif  prpduit  ks  m&tftes 
effetd  qu^un  mariagfe  Valable;  et  il  est  certaiff  pat 
^xemple  que  Us  (enfants,  qui  vont  haitre  de^ce  tiia- 
I  riage  ^ntre  ces*  deux  personhes,  seront  legitlipfis*, 
1  quDiqu^its  soierit,  en  fail,  aduUeriirs  ou  Westueux; 
I     or/la  legitimalion  est  un  des  effets  civils  du  inariage; « 

done  les'  enfants  faes  anl^rieurdtiiefit  doiv^ftt  Sire  ISgL 
I     tilnef,  par  le  mfime  motif  qui  fait  que  les  enfants  b§s 

poslerieureitient'sont /Jfl^t/imei^ 
j        ie  Be  crois  pas  .toiitetois  qu'il  en  soil  aiilsi ;  6t  ^diif 
I     cette  premiere  hypolh^se,,  j^adopte  cohipl^temenl  la* 
I     Sblulion  de  notice  anciehne  }urisprudence  :  le  tnariage 
|)utatif,  dites'vous  ,  ptollait  tons  les  effets  d'uh  teri- 
5     taBle  liiariage.' —  Ij  accord!  et  telle  c^t  aussl  ijia  fire- 
j     Daiss6;'  or,  le  mariage  meme  valable",  he  pedtpasliegi*- 
(     tioier  un  enfant  adulterin  ou  incestueux  (art.  3S 1-335) ; 
I     doM  le  manage  .putatif  ne  saurait  prod'uire  plufe  d^effet 
[     qtie  le  tnariage  valable.  La  fiction  Tie  peut  pas  avoif 
pluS^  de  force  que  Id,  Verite.  Supposez  qu'au  tiiom'ent 
6u  tes  p6re  el  tiiere  de  ces  enfatiis  ont  coritrj^ct^  tnH^ 
>iage,  TempScliemerit  eur  cesse !  rjipmme  inarle  est 
^6v6au  \t\xti  et  tine  dispense  a  leve  remp^cHemefit 
Msulliint  de  Iti  parente ;  lent  inartage  va  done  6tre  Va-^ 
liable.  L^gltiinera-t-il  leiirs  enfants?  rion,  sans  douie 
(ai*t.  331  };  comment  done  serait-il  possible  qu'un 
SlrtipliB  mariage  putatif  pfdduisit  cet  effet  L — Mais  pbur- 
lant  1«$  ^hfahts/ qui  vont  nattr6  de  ce  mariage  putatif, 
serorit  legitimes? -*^oiy!  mais  ils'n*auront  jamais  U& 
incestueux  ni  aduUerina.  H  n'y  aura  point  en  en  giii 
cette  tach^  ihd^tebii^,  que  la  legitimation  ne  p0ut  ja- 
mais C6UWlf!  lei  J^efitendA  trfes-bifin  quW  diSe  qu^U 
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n'y  a  pas  de  bonne  foi  dans  tin  coromjerce  iHicite;  et 
j'invoque  moiringrpe  la  maxime  :  daqiroperam  rei 
i(  iHiciuiB>  omnia  imputanlur  quae  sequiintur  etiam 
w  praeter  yoltCntateai  ejus...  .)).Les  enfants  n^s  anterieu- 
remeiit,  sent  le  fruit  d'un  incjBste  .etd'un  adult^re;  etla 
bonne  foi ,  dans  un  tel  desordire,  n'est  pas  une  excuse. 
Au  cont'raire,  les  enfants  nes  posterieurementy  soirt 
le  frbit  du  mariage!  etla  bonne  foi,  dans  le  riiariage, 
pciit  effacer  le  vice  d'inceste  ou  d'adultfere.  La  diff6- 
pencc-est  done  ausfsi  Ipgique  que  morale !  . 

366.  B.  Mais  au  epatraire,  un  horn  me  et  uoe 
femme^  libres  tons  les  deux^  el  a\ov»  capables  de  se 
marier  ensemble^  ont  eb  un  enfant i  Tbonime  se  marie 
ensUite  a.  une  autre  femme;  puis',  ayant  la  disso- 
lution de  ce  pfiariap^e,  il  revient  et  epouse  la  femme 
dpnt  il  a  eu  dTabord  un  ^hfant ,  cette  femme  ^tacit  de 
bonn«.foi,  et  le  croyant  toujours  libre.  Ce  manage 
putatif  legitimerort-il  Tenfant  ri^  de  leur  commerce 
anterieur? 

Non*,  a-t-on.r^poudu  :  1*  aux  termes  d?  rarticle202, 
le  mariage  putatif  ne  produitifes  eifels  civijs  qu'en  fa- 
veur  des  enfants  issus  du  mariage;  or,  cet  enfant  nen 
est  pas  issu;  done  la  faveur  du  ndariage  ne  s'etendpas 
sur  lui ;'  T  11  n'y  a  pas  de  bonne  foi  dans  un  commerce 
iilicite;  et  cet  enfant  est  nS  d'une  {ante,  que  la  loi  na 
pa^  dA  vouloir  recqmpeuser /(Merlin ,  Jiep.y,  t.  VI, 

IJgit.y  sect,  u,  §  2,^n**  4 ;  Toullier,  1. 1,  n' 657;  Prou- 
dhon,  t.  II,  p.  170,      quest,;  Vazeille,  t.  1,  n**  275). 

Je  pense  trfes-fermemen't,  pour  mon  cojnpte,  qucla 
legitimation  aura  lieu;  Ips  textes,  les  principes  et 
requite  nie'  paraissent  soUiciter  egalement  cette  so- 
lution :  . 

i*"  Les  .textes  :  «  Aux  terpfies  de  Tarticle  201,  le  ipa- 
riajge  contracte  de  bonne  foi  produit  les  ^ffets  civils  a 
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fSgard  des  enfants..r; »  or,  la  loi  ne  distingue  pas  entire  les 
enfants  nes  av.ant  et  les  enfantsnes  depuis  la  pelebratiqn 
du  mariage ;  done  lousles  eji£ants,  qm  auraient'pu  invo- 
quer  le  mariage,  s'il  etii  ^(e.valable,  peliy^nt  invoquec 
le  mariage  pulalif. — On  opp5s^  I'article  202 ! — ne 
r^pondrai  pas  que  Tenfant  legitime,  ayant  le^  m^mes 
droits  que  s'il  etait  ne  de  ce  mariage  (qrt.  333 ),  Ten- 
i    fant  ne  anierieurement  pent  ain^'t,  a  Vaide  d^  I'ajc- 
I    tiele  333 ,  se  placer  dans  les  t^rmes  de  Tarticle  202.  Je 
conviens  que  cet  argument ,  qui  a  ete  propose  ^ar  les  * 
i    partisans  de  Topinion  que  j'essaye  de  defendre.,  .je 
I    conviens  qu'il  resout  la  question  par  la.question  m^me, 
I    et'qu'il  argumente  des  effets  de  la  legitimation,  lorsque 
I    pr6cis6ment  la  cause  est  eontestpe ,  et.  qu'il  s'agit  de 
1    savoir  si  la  l6gitimation  est  possible!  Mais  je.  dirai 
I    que  la  di6positi6n  principaJe  et  essentielle,  qui  regie 
i    les  effets  du  mariage  putatif,.  est  dans  Tarticle  20t ; 
I    qiie  I'articie  202  a  un  but  sp^oial ,  qju'il  est  dirige  contre 
I'epoux  demauvaise  foi,  non  point  contre  les  enfant^; 
I    et  que  rien  n'aiitorise  a  dire  que  les.tertnes  de  Tar- 
(    tide  202  aient  6le  employes  dans  un  sens  restrictif.  La 
1    loi  n'a  eu  en  yue ,  dand  <je  d^erni^r  sirlicle,  qiie  Thypo- 
I    these  la  plus  ordinaire;  mais  ^article  201  n'en  de- 
I    meure  pas  moins  toujours  avec  sa  geni§ralile  afa$olue. 
L'article  1 98  declare  aussi  que  lorsque  la  preuve  de  la 
e61ebration  16galedu  mariage  se  trouve  aequise  par  le 
r&ultat  d'urie  procedure  crifhinelle,  rinscriptien  da 
jugement  sur  les  registres  de  Tetat  civil  assure  au  ma- 
riage tons  les  eflfets  civils,  tant  a  regard  des  epoux, 
qu'a  Ngard  def$  enfants  issUs  de  ce  mariage;  or,  je.  ue 
pense  pas  que  personne  voulfit  soutenir  que  le  mariage, 
ainsi  prouve,  n'aurait  pA^  legitime  les  enfants  nfo  an- 
t^rieuremeni  des  deux  epoux ,  et  pourtant  ces  expres- 
sions des  scrticles  198  et  202  sqnt  litteraletoent  iden- 
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tlquBS;  ddttC  felles  n6  salirai^t  avoit,  dans  rarticle  505, 
utie  pOft^e  6t  Une  intention  qii^elles  n'pnt  pas  dansTsir- 

!J*  Lfis  pHAcip^s  '^iigenl,  en  effet,  qu*il  eh  solt 
4lnSt;  et  le  Sylldgisme,  qufe  je  falsais  tout  k  Theiire,  se 
HpVe^etti^  ehtote  icl/iflals,  ^oiir  celte  fois,  inexpa^ 
gfiiibld  :'le  mafiage  putatif  produU  les  effets  ciVils  d  uh 
iHilfiage  Vakble;  or,  un  niiiriage  Valable  legiliibe  (ei 
fenfailts.'nes  du  commefdc  anterieur  des  ^pouxj  doncle 
fhariage  putatif  doit  les  l^gitimei*.  Ne  dites  pas  queie 
tnet^  prilaeipe,  ce  qui  est  eri  question ,  et  ^lie  II 
qu^tidtl  est  de  saVoir  si  le  fnariage  putatif  doit  ^tre 
aSsimllfi ,  ett  qMl  eehcerne  Teffet  pirticuUef  dotft  11 
fi'agit ,  h  m  mariage  Valable !     Je  reponds  qiie  vofli 

poUve2!  pjis  U  ineeotinailrey  sans  ^ceuser  la  loi 
6mitrddlclion  et  d'incorisequence,  sans  dlmihuef  afbi- 
tralfement  la  faveur  qti*elle  dcC6rde  a  ce  manage. 
Oufellfe  eu\  dottc  la  pehsSe  de  la  loi  ?  quelle  est  sa  Vo- 
ItUitfi?  c'esfqiie  In  bonne  foi  dcs  epoiix  ou  de  I'uri  d^ellx, 
sUpplee,  dans  Tint^f^t  des  ehfanta^  a  la  validilS  dii 
ttaflage c*esl  que  ce  manage  enfih  ,  qiiolquedeclafi 
nul,  soil  rdpute  vulal?]c!  c'est  qu^jl  solttraite  cofiirtl* 
tell  01*,  encore  un  coUp,  s*il  etait  effectivetneflt  Valabls, 
itl^glttrti^ralt  Tenfaht.  Ne  lui  donnons  pas  plus  d*eff6t 
qiiW  iriarldge  talable ;  cfela^  est  Ir&s-iuste.  Mais  \& 
etfeta ,  t6Us  te&  effets  quQle  niariage  valable  pwdiilralt, 
il  fdiit  que  le  xhdriage  pulaliMes  produise!  cdf  11  6St 
r^puli  u\ihh.  —  OA  bbjecte  qu1l  li  y  k  pa§  de  bdilfi* 
foi  dilfis  Mh  corhiiiefce  illidite !  —  Qu'est-Ce  i  dir^?  fit 
qu1tnp6rte?  A  (Jtiel  moirieftt  est  exi^ee  la  bontie  foipcrtif 
qtie  k  flbatidge  putjitlf  prodMise  t6us  les  dffeti  civill 
^U'lifl  vfal  m^^riage  pfoddlrdt?  c'eftt  aii  M6ffifettt  fife  tl 

mtraetS  ( ai*t.  201 ).  Volli  la  seut^  (jotiditlofi 
qul86.'fist-C6  qu^  v6u&  cjpoyez  ^u il  y  a  plaS  MhOhM 
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toi'dahs  le  eouattietce  iUlelte  de  (d^yx  {>el*SO&nfefr  qui, 
ApreS  avoir  eii  tin  feiifant  nalupel,  Cotitrafiterrteii^fettiM* 
tin  mariage  valabld?  leiir  commerce  anl^rieur  ^lalt 
llUcile  ^apparenrunenf,  ni  plufe  ni  moins,*  que 
li'avaieAt  ensuile  conlfaete  qu*urt  ma[fiap;c  putalif;  or  > 
je  demande  pourquoi  leur  enfant  strait  l^grlitn^  pat  till 
ffia'rla^fe  valabl^,  el  noil  legitime  pai*  iin  nTi'aridg6  pur 
talif !  Leui^  oppOseress-Vous  feilr  faate ,  leUi*  d6bauch6 
am^rieur6?  elle  kait  la  m.^nife  dans  Ifes  de\i'sL  cas.'— 
Dirfii-votis  que ,  dafis  Turi  des  cas ,  k  mirkge  posi^- 
\   fim  efet  Valable ,  et  que  dates  TaUtire ,  16  maVihge  n^.eSl 
^be  putalit?  mai^  le  lnariag6  pUllilif  equfvaUt  au  ifik- 
I   fiit$  Vaiable;  c*est  rargumenl  qUi  revlent  toujqufS,  fet 
qiif me  pafait,  je  Tavoue,  p^remptoi^e  et  ti*anchafiCr  Eh! 
I   inonDieu ,  <5e  ihariage  potatif  n^aursi  peut-6tfe  eti  tied 
I   ij^e  pJ*6cisement  pour  Ugititner  d6s  dnfauis  qufe  les 
I   ^^oui  auraient  eus  deleurcpmmerce  anliepl^ur  l  Ce  Se- 
I   rait  done  tromper  leur  voeu  le  plua  chei* ,  et„  em  realitei 
!   rfefuser   *ce  manage  putatif  les  effets  les  plus  lotpof- 
I   IJuils, quedenepa^declarerlesenfants legitimes. Aussi, 
I  je  n'h^silcpas  apenser  qu*llsle  seraient;  6t  ce  qufpeut 
I   affaibli^  beaucoup  les  autarites  qu'on  fempfuhle  a  Pafli- 
cleh  droit,  comrfae  Tarret  Mailkrd  du  iS  mars  1 674 ,  4t 
Tarrfet  Tiberio  Piorelli  du  ^  ju^tn  1697  ;  e'est  qu  its  ottt 
et^  rendus  dans  des  causes  Ou  il  s^^agissait  d*ghfailt§ 
adultfirins,  c'e^t-a-dire  d'enfants  incapables  d^&lce  le-^ 
gitim^s  par  Un  ttiariage  mfem^  Salable  (DielviilcoUrt  > 
U  I,  p.  7i ,  note  5 ;  Duranton,  1. 11 ,  n*  3S6;  Zacbanafe, 
t.  Ill,  p.  245,  246/Valette  sUrPrdudhon,  t.  H,  p.  Mi  } 
Duvci*gier  sur  Toullief,  t.  1,  n*  657,  note  d). 

867".  -r-  ii**  Lorsque  les  epoux  sont  lous  deux  de  bohiie 
fpi,  le  mariage  prodiiit  egalemQnl,  en  ce  qiii  1(55  cOfi- 
cerne,  tou^  les  6ucts  civils,  soil  datis  leurs  r'appof tsaVefc 
leurs  enfants  ,  solt  dan3  leurs  Rapports 'r4cipr6qU6§.  ^ 
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Done  la  puissance  paternelle,  avec,  ses  attribujls  on 
dinaires  syr  la  p%i:sonne  (art.  375-362)^  I^tsur  les 
blens  des  enfants  (arti  384-387),  appartient  au  pire 
d'abord,  et,  apres  lui,  ala*m^r€  (art.  371-373),  qui 
peuvenl  aussi,  en  cas  de  pred^c^s  des  enfants,  leur 
succeder  (  art.  748-749  ) . 

.Done  les  conventions  matrimoniales  d^s  epoui  et 
les.  donations  qu'ils  ont  pu  se  faire  par  contrat  de  ma- 
risge  y  re^oivent  leur  entiere  execution.  La  commu- 
naute ,  par  •ex.emple ,  se  liquide  et  se  partage  comme 
si  le  jtigement,  au  lieu  d'annuler  le  mariage,  Tavait 
seulement  dissous  ( Pothier ,  de  la  Communautij  n""  f7 
et  20) ;  et  les  droits  respectifs  des  parties  doivent  fetre 
d^termin^s  comme  si,  en  effet,  la  communaute  ielle- 
in^e  s'etaitdUsoute  k  pariir  de  ce  jugement. 

568.— lln'v  apaslieud'appliqijier.icirartic1|pi445, 
d^apres  l^quel  le  jugeihent,  qui  prononcela  separation  : 
de  biens,  remonte^  quanta  ses  effets,  au  jourdela  I 
demjande.  Get  article  ne  regit  que  le  cas,  ou  la  dissolu- 
tion de  la  communaute  est  elle-piSme  rol>}et  direct  et 
principal  d'une  deraande  fondle  sur  le  desordre  des 
affaires  du  mari;  et  je  me- reserve  d'expliquer  plus  lard 
que  ni.le  texfe  ni  les  motifs  uepermetteal  d'etendre 
1st  m$me  spluiidn  au  .cas  oil  la  dissoluJLion  de  la  com- 
munaute n  iBst  que  la  consequence  accessoire  et  ta- 
cite  d^uh  autre  fait,  c'est-a-'dire  de  la  separation 
de  corps  ou  de  la  dissolution  du  moriage.  Nous  vefr- 
rohs  que  reguli^rement/  dans  ce  dernier  cas,  lacom- 
liiunaute ,  au  contraire ,  ne'  se  dissout  qu'a.  partir 
du  moment  ou  se  realise  la  cause  principale  d'ou  de- 
rive cette  dissolution;  or,  dans  notre  esp^e,  cest  le 
mariage  lul-m^me  qui  a  6i6  Tobjelt  principal  et  direet 
de  Ja  demande  en  nuUite^  et  la  dissolution  de  la  com- 
munaute n'en  r6sulle  que  par  voie  de  consequence; 
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done  Teffet  ne  saurait  precede  la  cause ,  ni  r&ceessoire 
Daib*e  avant  le  principal.  Aussi  ))ien>  jie  molif  parllcu* 
lier  de  Varticle  1445  ne  se  rei)contrera-t-il  pas  ici  le, 
plus  ordinairement/  surtout  lorsque  la  demande  en 
Dullite  sera  formee,  non  point  par  Tun  des  epoux  contre 
Tautre^  umis  par  up  tiers.  Bien  differenlte'd'aillQurs  de 
la  deipande  en  separatioii  de  biens ,  la  demande*  en 
nuUil^  ne  suppose  pas  le  desorjdre  des  affaife^  du  marii 
et  n'appelle  pas  necessairement  des  mesut*es  et  desgaf, 
ranties  speciales  (Marcade,  i.  lUart.  202,  n** '4). 

369.  —  Au  reste^  il  est  bien  ^nlendu  que  les  'dona^ 
lions  que  les  epoux  ont  pu  se  Cairo,  ne:se  r^aliseront 
qu  aui  m^mes  epoques  et  sous  les  m^mes  conditions 
que  si  le  mariage  e6t  6le  valable  (art.  1093,  1517; 
TouUier,  t.  I,  n" 661 ;  Proudhon,  t.  II ,  p.  A;  Vazeille , 
t.  l,  n***284;  ZachariaB,.t.m,  p.247> 

370.  — Mais  les  epoux  conse^jveront-ils  le  droit  de 
successibilite  r6ciproque ,  6tabli  par  I'article  767  atj 
profit  du  surVivant? 

Pour  raffirm^tive,  on  pourrait  dire  que  cette  voca- 
tion bereditaire  e^  aussi  un  des  *effels  civils  du  mariage 
legitime*,  et  que  d^.s  lors  le  mariage  putatif  doit  .egale- 
ment  lli  produire.  Les  'epoux  de  bonne  foi  conserveni 
leur  droit  i§ventuel  a  une  institqtiOQ  contractiielle 
(art.  1082,  1093);  pourquoi  en  serait-il  aulrement  de 
la  succession  ab  intestat?  j 

.  La  difference  toe  pai^it  trfes-grivnde !  et  je  pense;  en 
effet,  que  le  texte  et  les  principes  r6sistent  a  cette  so- 
lution :  d'a^pp^s  Varticle  767 ,  «  Icfrsque  le  defiint  ne 
«  laisse  ni  parents  an  degre  successible,  ni  enfants  na- 
«  tujels,  les  1;>iens  de  sa  succession  appslrtienn^nt  au 
w  conjoint  non  divorc^,  qui  lui  survit...,  »  c'est-^i-dire 
aii  conjoint,  qui  est  encore  tel  au  nioment  de  Toiiver- 
ture  de  la  succession ;  or ,  lorsque  le  mariage  putatif  a 
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ete  declare nul  ayant  le  deces  de  Fun  des  epoux,  lelien 
est  (J^sorpidis  roimpu  /  et  fl  n'y  a  plus  d'epo^ixi  dono  Ic 
litre  m'ftme  de  hi  vocatio.n  manque  enfeqit^  compl^tCf 
menti  lorsque  la  succe^aion  vient  i  s^ouVrir.  Op  oppose 
eft  vain  rexemple  desf  gains  de  survie  et  de  Tiastitu- 
tion  conlractuelle;  car  il  ny  a  rien  de  coniractuel^  au 
coptr^ire^  dan^  la  vocation. pnrement  legale  doqtil 
Skagit!  c'cst  line  devolution  dp  biens  dont  la  Iqi  t^t 
mMlr^s^e ,  et  qui  n'a  ,  dc  la  part  des  ^poux ,  Vobjet 
dWeune  stipulation  ni  6)[prQsse  ni  tacite.  La  loi  p^ut 
les  d6lerer  cotnme  elle  le  juge  convenable ;  or,  il  re- 
slilte  de  son  texte  qu'elle  uft  les  def^re  i  TepQW 
qu'autanl  qu'il  est  encore  ^t  actuellement  ep^ui^  }q 
mopn^nt  du  d^c^s.  Ap^si ,  vqyez-vous  que  le  conjoint 
iul-pi^ine,  sur  U  d^mande  duquel  le  divorcQ  uurailQli 
prononce,  n*en  est  pas  moins  prive  d^  cq  (Jroit!  et 
carles,  poprtant,  il  n'etait  pas  moins  digne  d'int^ril 
CfUQ  Celui  dont  le  maridgca  ele  preciSdempciqpi  dedar? 
nul,  Ibrs  mfeme  qu'il  ^'agirait  d^i  Tepoux  de  ijOQM 
foi  reclamantla  succe^ion  de  Tepoui;  de  naauvaisQfol 
(Durantop,  t.  fl,  n*  36.9 }  Vazeille^  t^l/n•  284;  Zacha- 
riaa,  t.  in,p-  247).    .  •  , 

571. — Lorsque  Tup  des  epoux  seul^ment^p^t  4? 
bphhe  foi,  le  mariage  ne  produil  l^s  ^ffeta.citiU  qu  w 
n  fjiyeur,  et  T^pmix  de  maiivaise  foi  p  e§t  pa^  recevaWc 
k  8*en  prev^iloir.  Cetle  silualipp  difijcile,  d'un  maria^ 
tout  a  la  ^ois  nql  et  valable ,  pent  en^endrer  b^ucQup 
d*embarra9  efde  complications. 

57ij.-^A  I'egard  des  enfanta,,  lA  pvissanc^  pat^r-» 
nelle,  sqU  ant  leprs  personnes,  soil  sur  leurs  biens, 
doit  alor^  ^pparlenir  exclusivcmept  h  rerioujt  de  bonne 
fol ,  quel  quMl  soit,  k'h  paSre  done,  h  rex<;lpsi'on  du 

{)fefe,  &l  C'est  elle  qui  est'de  bopnq  foi.  N'opppscz  pa5 
es  articles  373  et  384,  q[pl  ii'aipcordenl  ce  ppuvoir  i 
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lam^re  (jiJiaprh  la  dissolution  du.mckriag^}  ear  |e  qua- 
riaffe  est  dissous  ! 

rar^illemqnt,  Vepoiix  de  ipauy^Lis^  fgi  suCcedi^M. 
pas  ^  ses  enfuuts,  (juoique  ceui^-^^i  pu^ss^Rt  lui  sttCC6- 
dert  C 'est  un?  exception  d  la  r^cipdcite  0J5(iinair^  dii 
(Jroit  de  sijccesisihUite, 

lUal^  rien  ne  s'oppoae  4  m  qve  le?  par?ijt^  m^ftjq  dft 
r^poyx  de  mauv.aise  foi  suQC^djeht  w\  enfa^ta,  p^ig^v* 
uous  ayoqs  vu  que  les  enfaqt^'lepr  siigqeij^nt  (fti^^o, 
n*36!?),  Jfe  n'en  ei^cepte  qye  le  cs^  d«  mort  civUft 
(^vpra^.n"  363).        -  •  > 

573.  —  t'eppux  d§  tonne  foi  p^Ut  ^eiil  siu^gl  ^  d^Qi 
se^  rapports  avec  son  conjoint  de  jqa^vaisp  foi  ^  inYQ- 
(}uer  les  effetg;  civils  du  manage;  et  il  peut  ((es  Iprg  tig 
pds  les  invpqyer^  si  tel  est  ^o.n  interet,  J^jnaii ,  qvapt 
atii' conventions  ma^rjnl0nial?^,  il  sera  lifeye  dj  de-; 
njs^ildei*  son  gie ,  sojt  TexeQution  des  disposi(|pqs  du 
coqirat  de  mariage,  corpmunaple  leggile  oii  fonveritw^r 
nelle,  ou  tou^  a\itre  regime,  spit  If  parWge  d«S  feieM 
mis  en  cpmmuni  d^'apres  Jif^^r^gle^  ordinweg  de  la  ao^ 
ciite  Qu  de  la.^imple  compmnautq. 

574.  ^ — Si  c'est  la  fenune  qui  est  (Je  mauvaise  fqi| 
siura^t-elle  peAnmpins  toujours  l?i  %ulten  yis-i^is  d6 
son  mari  de  b6nn«  foi  /  de  reAoncer  h  QQtte  coffiffil}^ 
n(iutS  ou  \  cett^  society  ?  • '    .  . 

On  ppurratit  peut-^tr^  bien  le  lui  tsonlest^rj  car^ett^ 
fla'cylte  de  reriopcja'tion^  exorbitante'dy  ^rpit  cpmmuQ, 
est  un  eCfeJ  civil  du  ipafiage.  Pomtant,  MV  Sfacliaaga 
et'acs'savdnts  annptateurs  ( t.  "p.  le  liii  apcpr- 
dentj  .et  ^a  veril^^st  (jue  'la  faculte  dq  reppncer  parat| 
$tr«,,d«ins  tt)u^  les  cas,  la  consequence  hecemire  4ei 
ppuvoirS  o?clusifs  et  jllimites  que  le  mari  ^uf(^  feierc^? 
sur  le§  lii€n§  eonjmiin?.  (art.  4/i53;  Dur?nlppi4i,,t.  i|| 
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578.  —  Au  res{^ ,  quel  que  ^oit  le  parti  que  prenne 
I'^poux  de  bonne  foi ,  il  ne  s^iurait  diviser  son  option; 
demande-t-il ,  par  example,  Veifecntion  du  contrat  de 
mariage,  qui  sCipulait  une  communaiile  convention- 
nelle?  il  faut  le  prendre  tout  entier,.  et  en  executer 
toutes  les  stipulations.  Ainsi  le'yeulent  la  lorgi^ue  et 
I'gqui te  (  Toullier,  1. 1 ,  n"  663 ;  Duranton ,  1. 11,  n'^  371 , 
372;  Z^tchari®,  t.  Jll,  p.  248). 

57<J.. — ^  Je  pense ,  toutefois ,  que  cette  rfegle  de  reci- 
procite,  oupIul6t  de  correlation  et  d'indivisibilite,  ne 
serait  pas  applic^il^le  aux  donations  mutueiles  qjie  les 
ipoux  Sfi  seraient  faites.  Les  differentes  clauses  d'un 
eqntrat  soot  veritablement  la  cause  et  les  conditions  Jes 
unes  des  autres;  il  y  a  la  un  caractfere  tout  commutatif, 
c'est  le  do  tit  des.  Au  contraire,  la  bienfaiSance  feslla 
c^us^  predominante  de  toutQ  liberality;  cieltp  cause 
suffit  pour  la  maintenir,  alord  meme  qu'une  autre  libe- 
rality, stipulee  r^ciproque,  ne  serait  pas  accoin'plie. 
Les  articTes  299  et  3t)0  me  paraitraient  done  ici  appli- 
oables  (Toiillifer  ,  t.I.,  'nr662;  Prgudhon,*  t.  II,  p.  5; 
Duranton,  t.  II,  n^370;  Zachariae,  t.  Iir,  p.  248;  Va- 
zeiUe,'t/l,r284).      '     '  . 

377.  —  Les  difficull§s  de  cette  hypothese  peuvent 
ddvenir  beaucioup  pliis  compliquyes,  lor«que  la  cause 
de  la  nullite  dii  m^jriage  puiatif  prpvietit.d'un  prece- 
dent mariage  eiicore  e-xistant.  Dana  ce  cas,  plusieurs 
ypoux  ygalemcDt  legitilmes  peuvent  reolaraer  en  roSme 
temps  coniiie  un  m6me  individu  les  effets  citiU  de  leurs 
mariages !...  Vdila  un  Hoinme  qui,  deja  marre  a  Prima, 
Spouse  ensuite  Secundaj  qui  le  croifc  Ubi^e  j  et  le  mSine 
homai^  (  Tespfece  s^est  autrefois  presentee),  duyivant 
encore  de  Prima  et  de  Secunda^  epouse  Terlia^  qui  est 
iinssi  debonAefoi.  Nous  avons  la,  tout  qompte  fait^  trois 
femmes  egalement  legitimes !  je  demande  : 
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r  Comment  il  faUdra  r^gler  leurs  conventions  ma- 
trimoniales^ 

2**  €!omment  sera  appliqjii^e  la  vocation  h^rdditairer 
6tablie  par  Farticle  767 ,  si  a  r6pk>que  du  d^cfes  de  cet 
homme  y  les  deux  manages  pntatifs  de  SecMnda  et  de 
Tef^ea  n'avaient  pas  encore  6t6  declares  nuls. 

1^  II  ne  serait  gufere  possible  de  traced  d'avance  des 
regies  invariables  sur  cette  situation  exti*aordinaire , 
qui  met  ed  presence  et  en  conflit  plusieurs  contrats  de 
tnariage h  la  fois.  On  devra  done,  avant  tout ,  consulter 
les  diSerentes  stipulations  qui  auraient  pu  6tre  faites ; 
et>  dans  le  silence  de  la  loi  (art.  4 )  appliquer  k  ces  diffi- 
cult^s  la  sobition  la  plus  equitable,  d'apr^s  les  faits  et 
les  circonstances.— Si  les  mariages  successifs  ont  et6 
contractus  sous  le  regime  de  la  communaute ,  «  le  parti 
^  le  plus  raisonnable  ( disent  les  auteurs  du  Nouveau 
«  Denizartf  t.  HI,  p.  614,  v*"  Bonne  foi,  §  3,  n*"  3) 
«  sellable  6tre  de  consid^rer  les  acquisitions  faites  pen- 
<c  dant  la  dur^e  de  la  cohabitation  avec  chaque  femrtie, 
«  comme  le  r6sultat  d'une  society  telle  qu'elle  auraif  pu 
«  exister  entre.deux  personnes  ^trang^res,  et  de  par- 
«  tager  les  b^n^fices  non  pas  selon  les  regies  de  la  com- 
«  mui(aut6  conjugale  coutumi^re ,  mais  plutdt  selon  les 
f<  regies  g^nerales  de  la  societe  ;  »  et  ils  invoquent ,  en 
ce  sens,  un  arrfet  du  7  juillet  1584,  rapporte  par  Ca- 
rondaa,  dans  ses  reponses  (liv.  VIII,  ch.  xvii). — 
Cette  solution  serait  encore  propos^e  par  pilusieurs  au- 
tetirs  modernes,  si  le  cas  se  representait  (TouUier,  1. 1, 
n*665j  Duranton,  t.  II,  n^373 ;  Vazeille,  1. 1,  n"  285). 
On  ne  peut  nier ,  toutefois ,  que  le  droit  de  la  secoijide 
et  de  la  tFoisi^m^  femme  ne  puisse  ^tre  ainsi  un  pen 
sacrifi^;  car  leur  mariage  6tant  repute  legitime ,  ellea 
auraientdroit  de  reelamer,  quant  aux  biens,  les  effets 
n6n  .pas  d^une  society  ordinaire,  mais  de  la  commu- 
iii.  36 
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naute  co«jugale«  Ne  ferait^n  pea  mieui^  de  Uquider 
successivement  et  separement  cbacune  de  C0s  eominih* 
naut^fy  en  commenqant^  biea  entendu,  par  la  plus 
OQeieime?  on  en  d^uirait  leg  miisaf  proTeoaiit  du  chef 
d^  Tautre  conjoint  de  bonne  foig^ft  le  partage  aamt 
lieu  comme  91  aucune  autre  communaute  ne  s  etait  for- 
m6e  en  concurrenoe  avee  eUe.  Puis  on  en  viendrait  a 
la  Mcoade  communaute  >  ^  alori  V^poux  d^  hwm  foi 
aers^it  fond^  &  pr6tendre  qm  lit  part  atbribnee  m  pr9^ 
mi^r  ConjoiQt  sur  la  communaute  dissoute,  a  diminu4 
d  autant  a  son  prejudice  la  communaute  a  laquelle  il 
ayait  droit  >  et  il  exeroeratt  $w  Imna.  pwwiN 
nela.de  son  coi^oint  une  i^^compeniQ  igrii  4  4Mh4M(h 
judiee. 

578,.  —  2''  Quant  au  droit  de  eucQe«gibUit6»  to  pre- 
mier ^poux,  legitime  on  putatif^i  ne  pourrait^il  pas 
pf^tendre  que  la  priority  m6me  de  son  titre  lui  eoi^iire 
une  vocation  exclusive?  son  conjoint  a--t^il  pn^  en  con- 
tractant  un  second  mariage,  lui  enlever  le  droit  even* 
tuel  qui  lui  6tait  acquis  aiit6riew9iit«illf  If  it  t»OT>nde 
TarticleTST? — Mais  precisement  ce  droit  lui  Itii^il 
acquis?  c'est  ce  qui  ne  saurail  etre  concede;  car  il 
s  agiL  d'une  succession  ab  intestat  d  une  heredite  pu- 
rement  legale,  a  laquelle  nul  alM^^fUPOnt  n'a  de  dftit 
avant  qu'elle  soit  ouverte;  or|  aiiiiiQqpKiou  elle  s'oih 
vre,  les  deux  conjoints  (encore  tels.,  nous  le  suppo- 
sons)  se  presenteut  au  meme  Utrej  done  ils  doivent 
avoir  les  m^mes  droits  et  concowMT!  epsemt^ern  «9iniii 
feraient  deux  enfants  nes  de  aei49i|9iliWsiA0ftr 
cad6,  t.II,art.202,n"3). 

3^79. -^3''  A  regard  des  tiers* ,  le  manage  put^tif 
preduit  aussi  tons  les  e0|%te  d'lHI.mariage  valablik  . 

Point  de  doute»  par  exemple,  que  la  femme,  si 
est  d«  b«nne  foi,  n'ait  bj^po^fpeja^^ 
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immeubles  de  soo  man  (art.  2121 ;  Zajihmsdf  UMlf 
p.  248  J  Valette  sur  Proudboa,  t.  II,     3,  note  a)*. . . 

580.  —  Le  defaut  d'autorisatioa  maritak  pourwVi\ 
^tre  oppo^  aux  tiers  avec  les^quela  la  femme  a^rp.it 
coptracte  pendant  Feji&tenfca  du  mariage  putatif?. 
(Art.  225,  1125.)  ,  ^ 

Oui,  sans  distinction,  si  les  deux.  §poux  etai^nt  4a 
bonne  foi.  . 

.  Dans  le  cas  contraire,  est-ce  le  mari^^ui  etait  de 
mauvaise  foi  ?  Je  pense  que  la  femme  seule  pourr^^  i^r 
Yoqiier  le  defaut  d'autonsation ,  mais  qu'elle  le  pourra^^ 
puisque  le  mariage,  en  ce  qui  la  concerfie,  n!en  pr<^* 
duit  pas  moins  les  effpts  civils.  — »Est-.ce  la  ^emme.qui 
etait  de  mauvaise  foi?  Je  ne  crois  pas  alors  qu'eUe  pi^t 
se  prevaloir  du  defaut  d'autorisation. 

381 .  —Les  donations  faites  par  des  ti^rs  aui^  Spoux 
ou  a  Tun  d'eux  par  contrat  de  mariage,  doivent-eUe» 
6tr8  maintenues?  (Art.  1088;  voy,,  n""  suivant.)  / 

382.  -r-*  La  donation  faite  a  un  tiers  par  Vu4.<}ea 
epoux,  avant  son  mariage  et  a  une  epoque  ou  il  n'avait 
pas  d'enfant,.est-elle  revoq'uee  par  lasurvenanced'un 
enfant  dans  le  mariage  putatif  ?  (  Art.  960.) 

Ces  deux  questions  ne  me  paraitraient  point  eml^ar- 
rassantes,,si  ksdcux  6poux  etaient  de  bonne  foi,  ou 
m^me,  si  Tun  des  deux  seulemcnt  et^t  de  bonne  foi, 
c'etait  a  lui  que  la  donatiop  piit  file  faite  par  un  .tiers, 
ou  si.c'etait  lui  qui  eut  fait  la  donation  a  ce  tiers  ayaufc 
de  se  marier. — Je  dedarerais  aJors  r  maintenue  la 
donation  faite  a  Vepoux  de  bonne  foi  da^s  son  con  trat  de 
mariage;  2®  revoquee  par  sarven.ance  d'enfant  la  do- 
nation, ant^rieurement  faite  a  un  tiers,  par  Tepoux  de 
bonne  foi;  car  ce  sontia  des  effets  civils  du  mariage 
<|ue  Fepoux  de  bonne  foi  peut;^  en  consequence,  ior 
voquer* 
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Mais  ladifiiculte^  au  contraire,,  me  semble  infini- 
ment  grave ,  lorsque  la  donation  aura  6te  fidte ,  fioit  k 
Tepoux  de  mauvaise  foi ,  soit  par  lui. 

Dans  ce  demiei'  cas,  pourtant,  je  maintiendrads 
encore,  sans  beauconp  d'h^sitation,  la  donation  de 
biens  k  venii^  qui  lui  aurait  ^t^  faite  par  un  tiers;  je  la 
maintiendrais ,  dis-je  ^  en  faveur  des  enfants  du  ma- 
nage ,  s'il  s'en  trouvait  a  F^poque  du  decfes  du  dona- 
teur.  Ces  enfants  auraient  le  droit  de  la  recueillir,  soit 
dans  le  ca&  'de  predec^s  de  leur  auteur,  soit  m^me  du 
vivant  de  celui-ci  et  a  son  exclusion ;  car  leur  auteur, 
6tant  de  mauvaise  foi  ^  devrait  ^tre  regards  comme  iil- 
digne  (Duranton,  t.  IX,  n""  702),  ou  bien  plat6t 
cQmme  incapable,  puisquele  mariage  n^existe  pas  en 
ce  qui  le  concerne;  et  rien  ne  ferait  alors  obstacle  4  la 
vocsLtioii  des  enfants  qui  soot ,  ainsi  que  nous  le  ver- 
roQs  ,  compris  yirtuellement,  et  par  une  substitution 
toujours  sous^entendue,  dans  Tinstitutioa  contrac- 
tuelle  (  art.'  1 082  )•  C'est  ainsi  qu  autrefois  les  enfants, 
n^s  d  un  m^iage  putalif,  ^(aient  habiles  k  recueillir  les 
substitutions  aussi  bien  que  les  successions  sd)  intestat 
(Nouveau  Denizart^  t.  Ill, Bonne  foi,  §  4,  6). 

Mais  supposons  une  donation  de  biens  presents 
faite  par  un  tiers  a  F^poux  de  mauvaide  foi  par  co'ntrat 
de  mai*iage.  Pourra-t-il  la  conserver? — Et  pour  riunir 
finalement  les  deux  questions  d^j^  propos^es ,  la  do- 
nation faite  par  lui  k  un  tiers,  avant  son  mariage,  sera- 
t-elle  r^voqu6e  par  la  survenance  d'un  enfant  ? 

n  y  a  ici,  entre  Fill^gitimit^  deF^pouxet  la  l^iti- 
mitede  Fenfant,  un  conflit  qui  me  rend,  je  Favoue, 
trfes-perplexe. 

Maintiendrons-nous  la  donation  faite  parun  tiers  a 
F6poux? — Ddclarerons-nons  r6voqu6e  la  donation  fsdte 
par  lui  a  un  tiers?  — On  peut  assur^ment  bien  le  sou- 
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tenir :  la  donation  par  contrat  de  mariage  est  faite  au 
manage  lui-mime  en  quelque  sorte^  c'est-li-dire  k  T^ta- 
blissement  qui  en  r^sulte^  c'estf^a-dire  aux  eufahta  et 
mSme  aussi^Fautre  epoux;  voiU  pourquoi  elle  n'est 
pas  revoqu^e  par  Tingratilude  de  Fepoux  dpnataire 
(art.  959);  or^  \es  enfants  et  Fautre  6poux  sont  l^i- 
times ;  h  leur  ^gard^  le  mariage  est  valable ;  done  il  leiir 
importe  que  la  donation  faite  k  F^poui^  de  mauTaise 
foi  soit  maintenue,  et  la  donation  faite  par  hii  i^voqu^e. 
Cela  leur  importe  non-seulement  parce  qu'ilspourront 
trQuver  un  jour  les  biens  dans  la  succesoioh  de  leur  au^ 
teur^  mais  parce  que  d^s  a  present  cet.auteur,  quoique 
de  mauvaise  foi^  n  en  a  pas  moins  sans  doute  le  devoir 
de  les  nourrir  et  de  les  6lever,  et  que  l^s  biens  a  M 
donnas,  s'il  les  conserve,  on  par  lui  donnes,  siHes 
recouvre,  lui  serviront  a  remplir  cette  obligation. 

Mais  pourtant,  voyez  done!  voila  cet  individu  de 
mauvaise  foi  qui  va  profiler  de  sa  faute  et  de  sa  turpi- 
tude! ces  biens ,  que  vous  bfi  cpnservez'ou  que  yous  lui 
rendez,  ils  lui  appartiendront  a  lui-m6me,  a  lui  seul! 
il  pourra  les  vendre,  les  dissiper;  il  ^n  sera  le  idattre 
unique  et  2J}8olu!  cela  n<est-il  pas  r^voltant?  Et  ne 
doit-on  pais  Ait^  dhs  lors  que  Finter^t  on  que  le  droit 
des  enfants  n'est  ici  que  secondaire  et  acces^oire ;  que 
leur  droit  n'est  lui-m6me  que  la, consequence  du  droit 
principal  de  F6ponx  donataire^  et  qu  il  ne  saurait 
subsister  d^s  que.ee  droit  principal  .s'^vanouit?  De  la 
on  conclurait  que  la  donation  faite  par  ixn  tiers  a 
r^poux  sera  aanuleej,  et^la  donation  faite, par. Fepoux 
a  un  tiers  non  rivoquee. 

•  Cette  conclusion  n  est  pas  u6n  plus  satlsfaisan^,  il 
faut  bien  le  dire.  Vous  ayez  puni  V6poux.  ^.e  mauvi^se 
foi!  sans  d^ute/mais  Fi^t^rM  des  enfants  est  saerifi^ ^ 
de  ces  enfants  qui  sent  {iourtant  legitimes!  II  y  aurait 
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bieit  un  Moy^n ,  tt  iserait  de  ^endre  les  biena  au  do- 
nateuf  ^  ou  de  les  laisser  au  donataire,  k  la  charge  par 
eux  de  les  restituer  aux  enfants  pour  le  cas  ou  ils  aceep- 
teraient  la  successioti  de  leur  aut^ur*  Maia  CO  tonnO 
mbyen^^i  rehcontrerait  lui^mdme  bien  dea  objections 
et  des  obstacles,  ne  pourralt  itre,  en  tout  cas,  que 
Toeutre  du  l^gislateur  lui-m6me* 

Que  conchirc  done  en  difinitive  ? 
*  Je  propo^erais  de  distinguer  : 

La  donatioti  de  biens  presents  faite  k  Tdpout  par  fin 
tiers;  Je  la  maintiendrais;  car  elld  est  faite,  elle  est 
acquise  ad  manage;  or,  le  mariage  subsiste,  du  moins 
&  regard  des  enfantsj  ajoutez  que  le  donaleur  6tait 
dessami  ( Zachariae ,  i.  \\\ ,  p*  248 ). 

La  donation  faite  par  TApoux  de  mauvaise  foi  k  un 
tiers  aVant  son  mariage ,  je  ne  la  d^clarerais  pas ,  au 
contralto,  revoqu^e^  car  ici  c'est  le  donataire  qui  est 
saisi  et  qui  poss^de !  car  cette  revocation  est  trfes-difif§- 
rente  de  raclion  en  reduction  (art*  921  ),•  elle  s'op^re 
principalement  et  directement  au  profit  du  donateur 
lui-;in§me,  qui  perut  en^uite  et  immediatement,  dis- 
posW,  k  quelque  titre  que  ce  soit  >  des  biena .  qui 
lui^  sont  rendus  (art.  964)*  Tel  est'  pr^cisSment 
le  tebtif  par  lequel  Pothier  consdcre  cette  solution 
(tntrod.  au  tit.  xy  di^M  'Coutume  d^OrUanty  106). 
Delvincourt  aVAit  brop6&e  '«  de  declarer  la  donation 
ct  r6voqu6e  de  plem  droit ,  »mais  dans  Fint^rfit  des 
ii  enfants  Seulement ,  c'est^&^dire .  dia  leur  adjuger  en 

propriety  ,  mfeme  du  mtjant  rfti  j^re^  les  biens  pro- 
(c  venant  (Je  la  donation.  »  (  T.  II ,  p»  77,  note -4.)  M»  Du- 
rantofa,  aprfes  avoir  remarqui  ♦•^qnef  la  loi  n^attribue, 
dans  ce  ^aft>  aux  enfants  aucuti  droit  direct  ^t  person- 
nel ;  2*  que  d'ailleurs  cette  interpr6tiitlon  uurait  pour 
rtsnhat  que  les  enfiantfei  nfe  d'un  -maj^iago  putatif 
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raient  trait^s  plus  fovorablement  que  les  enfants 
dun  mariage  legitime ,  M.  Dumiton  propose^  k  son 
tour,  «  de  r^server  a  ces  enfaats  leurs  droits  sur  les 
«  biens  pdtlr  lesi  exercer  apr^s  la  mort  de  leur  p^re  en 
«  acceptant  sa  succession**,  m  (T.  YIII  ^  n""  586. )  Mais 
c'est  la  iyideminent  aocorder  auiai  aux  enfant!  du^  aij|« 
ria^e  putatif  plus  de  droitd  qvCk  ceux  du  manage  1^^ 
gitime ;  c^est  d^naturer  d'ailleurs  ce  mode  de  f^vooa^ 
UoQ  >  et  je  persiste  a  oroire  que  le  legislateur  seul  aurait 
06  pouYoir.  II  n'y  a  done  d'autrd  solution  possible  que 
celle  qui  declare  que  la  donation  n*est  pas  revoqufie, 
A  vrai  dire,  le  cas  de  survenance  d'enfant  est  une  eon- 
ditiod^  qui  estr6put6e>  deplein  droits  midepaf  ledispO^* 
sant  k  sa  donation ;  c'est  une  condition  que,  lul-m^olef 
est  repute  y  avoir  ecrite ,  et  que  la  loi  n'admet  pas  qu  il 
ait  pu  ne  pas  y  vouloir  6crire  ^  sous  pein§  d'etre  oon- 
9ld^i«6>  en  ce  point,  cdmme  n'i§taut  pas  sancB  tnehti$. 
Mais  enfin  c'est  une  condition  qui  emane  de  sa  volotlt^ 
pr^sum^e »  niceasairement  preaum^e ,  j'en  tonviens  ^ 
mais  tpujours  de  sa  Tolont^;  or,  on  ne  pent  pas  in- 
te^preter  cette  condition  qui  6mane  du  don?iteur,  on 
ne  pent  pas  Tinterpr^ter  en  ce  sens  qu'il  se  soit  reserve 
de  reprendre  Tobjet  donnift ,  lors  m^me  qu'il  contr i&c^ 
terait  de  mauvaise  foi  un  mariage  nul,  et  qu^il  en  au* 
rait  un  enfant  (Grenieri  ds$  Domtiomp  t.  If  a"^  191  ; 
ToulU«/t.V^ii*302). 
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DB  LA  PRBUTB  DE  LA  CfiLfBRATION  DU  MARIAGE* 
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383.  —  Diff(grence  entre  la  demande  en  mlUti  dHiniiiariage.et  ktoih 
testation  de  I'exislence  m§me  du  mariage. 

384.  —  Quelle  est  la  preuve  legale  de  la  celdbration  d^un  m|ri|||||— 
Rfegle  k  cet  ^gdrd.  —  Trojs  exceptions  h  cclleT^glc. 

385.  —  A.  La  regie  est  que  la  preuve  de  la  calibration  du  mariage ne 
peut  r^sulter  que  de  la  rep  risen  lalion  d'un  acte  inscril  mr  les  re- 
gistres  de  IVtat  civil. 

386.  —  (faid,  d'un  acte  de  oil^ration  fenille  fo- 
lantc?  ^ 

387.  —  ^oid,  dela  possession  dMtatd'ipiHlaUgilioieSyqa'uiilioiiiiiw 
et  une  femme  auraient  eue  ? 

388.  '—  Quid,  si  la  possession  d¥tat  itait  invoquee  non  point  par 
Fdn  des  pritendus  ipoux  contre  Taulre,  mais  par  des  tiers  centre 
Pun  d'eux  ou  contre  tous  les  deux  ? 

389.  — '  Suite.  —  La  possession  d*itat  d*ipoux  legitimes  a  d'ailleus 
quelques  effets  importants. 

390.  Dans  quels  cas  la  calibration  du  mariage  ne  peot-elle  dtre 
prouvie  que  par  la  repr^entation  d*un  acte  inscrit  sur  les  registres 
de  Fitat  civil  ? 

391.  —  B.  Des  exceptions  k  la  r^gle  qui  vient  d^itre  posde :  1"*  da  cas 
otL  les  registres  de  Titat  civil  n*ont  pas  ex$sti  ou  ont  6i6  perdos. 
—  Renvoi. 

392.  *^3^Ce  n^est  qii^en  faveur  des  enfants,  que  Particle  i97  con- 
sacreune  seconde  exception  h  Particle  194. 

395.  — Cette  exception  estsoumise  k  quatre conditions,  dontlecon- 
eours  oflre  en  effet  des  garanties  sufllsantes. 

394.  —  A.  II  faut  que  les  p^re  et  m^re  soient  tous  deux  dicidis. 

395.  ^  Quid,  s^ils  tie  sent,  Pun  ou  Pautrc,  que  morts  civilement? 
596;  —  Qaid ,  de  Pabsence  ou  de  la  dimence  des  pere  et  mire,  ou 

du  survivant  ? 

397.  —  Quid,  sMl  y  avait  opposition  d*intirits  entre Penlantet  lesar- 
vivant  de  ses  p^re  et  m^re  ? 

398.  —  B  et  G.  11  fiut  que  les  p^re  et  mire  aient  vicu  publiquement 
comme  marl  et  femme ,  et  que  les  enfants  aient  eu  aussi  la  posses- 
sion d'itat  d^enfants  legitimes. 

399.  —  Comment  doit  Sire  prouvie  cette  double  possession  d^itiit? 

400.  L^acte  de  naissance,  qui  disigneraitPenfant  comme  legitime, 
formerait-il  une  preuve  siifiisante  ? 
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401.  —  D.  II  est  n^oessalre,  mais  II  suflSt  que  la  possession  dMUt  de 
Tenfant  ne  soit  pas  contrediie  par  son  acte  de  naissance.  —  £st-il 
forc6  de  le  repr^enter  ? 

—  La  pnSsqropliondel^giUmit^yT^ultant  de  rartide  i97,  peul* 
elle  6tre  combattue  par  des  preuves  contraires? 

403.  —  Par  quels  moyens  peul-ellcetre  comballue? —  Qafd^siTad- 
yersaire  dc  I'enfant  soulient  quM  existait  un  empechement  diri- 
mant  au  mariage  de  ses  perc  et  mere? 

404.  —  Quid,  s'il  soulient  que  la  cdlebration  du  mariage  n*a  point 
eu  lieu  ou  qu'elle  n'a  pas  eld  valablemenl  faite? 

405.  —  Par  quel  genre  de  preuves  la  prdsomplion  resultant  de  Tar- 
licle  197  peut-elle  etre  combaltoe  ? 

406.  —  Quel  est  refiFct  de  la  prdsomplion  resultant  de  Particle  497? 

407.  —  3°  La  preuve  d'une  celebration  legale  de  mariage  peut  dire  le 
rdsultat  d'une  procedure  criminelle.  —  11  n'en  est  pas  ainsi  de  la 
preuve  de  la  filiation.  —  Pourquoi  cette  difference  ? 

408.  —  Difficulles  de  ce  sujet.  —  Division. 

409.  —  A.  Dans  quels  cas  pourra-t-on  obtenir,  au  moyen  d*une  pro- 
cedure criminelle ,  la  preuve  de  la  celebration  d'un  mariage? 

410.  —  Suite.  —  Quid ,  si  ce  n'est  pas  Pofficier  de  Tetat  civil  qui  est 
Pauteur  de  la  fraude  ? 

41*1.  —  B.  Par  qui  cette  action  peut-elle  etre  intentde  ?  —  De.Paction 
publique. 

412.  —  De  Paction  civile. 

413.  —  Suite. 

414.  —  Devant  quels  tribunaux  pourra  ou  deyra  6tre  port^,  dans  ce 

cas,  Paction  civile? 

415.  —  Suite. 

416.  — •  Quid,  si  la  poursuite  criminelle  est  impossible? 

417.  —  Quid,  si  Pauteur  de  la  fraude  est  inconnu? 

418.  —  C.  Quel  est  Peffet  de  la  decision  rendue,  en  pareil  cas,  par 
les  tribunaux  criminds  ? 

419.  —  Faut-il,  pour  que  la  chose  jugte  au  criminel  puisse  ,  dapsct 
cas,  dtre  oppose  aux  intdressds,  quails  se  soient  porl^  parties 
civiles? 

420.  —  Suite.  • 

421.  — Cue  partie  pourrait-elle  s^dtre  rendue  personnellement'non 
re^vable  k  demander  la  repr^entation  de  Pacte  de  mariage ,  et  li 
contester  la  liigiiimitd  soit  des  prdtendus-  dpoux  eu3Erm6mes ,  soit 
des  enfants  ?  —  Renvoi. 

383.*— Quoique  le  Code  civil  traite'^ans  le  mdme 
cbapitre  (iv)  des  demandesen  nullite  ei  de  la  preuve  de 
la  ciUhration  du  mariage^  ces  deux  ordres  de  faits  et 
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de  principes  n'en  sont  pas  moins  Irfes-differents  :  une 
action  en  nuUite  contre  un  mariage  prouve  legalement, 
est  toujours  une  action  tres-grave ,  et  qui  trouble  la  so- 
ciete  tout  enti^re;  la  loi  devait  done,  comme  elle  la 
fait,  determiner  limitativement  les  causes  denuUite  et 
les  personnes  qui  seraient  recevables  a  les  proposer. 
Bien  difffirente  est  la  contestation  de  Fexistence  mSnie 
du  mariage !  toute  personne  contre  laquelle  un  fait  est 
allegue,  a  le  droit  de  le  meconnaitre;  et  c'est  a  celui  qui 
affirme,  qu  est  imposee  Tobligation  de  la  preuve  (  L.  2 , 
ff.  de  Probata ;  art.  1315)  ;  telle  est  la  regie  generale, 
et  il  fallait  d'autant  plus  Tappliquer  au  mariage,  que 
la  societe  cette  fois  est  elle-mSme  int^ressee  a  ce  que 
le  desordre  et  Tinconduite  ne  puissent  pas  usurper  les 
avantages  de  la  legitimite.  ^ 

Posons  done  en  principe  que  tout  individu  pent, 
toujours  et  en  tout  temps,  nier  Fexistence  d'ua  ma- 
nage dont  les  effets  civils  lui  sont  opposes,  et  que  c'est 
a  ceux  qui  pretendent  que  ce  mariage  existe,  de  fournif 
la  preuve  legale  de  la  celebration  ( Cass. ,  22  juin  1 819, 
Ruffi  C.  d'Eyroux,  Sirey ,  1819,  I,  438). 

384.  —  Comment  cetle  preuve  doit-elle  6tre  faite? 

(c  Nul  ne  pent  reclamer  le  titre  d'epoux  et  les  effets 
«  civils  du  mariage,  s'il  ne  represente  un  acta  de  ce- 
«  lebration  inscrit  sur  les  registres  de  Tetat  civil...*  » 
(Art.  194.) 

Voila  la  regie. 

Elle  comporte  trois  exceptions  : 

V  Lorsqu'il  n'a  pas  existe  de  registres,  ou  qu'ils 
sont  perdus(art.  194,  46); 

2**  Lorsque  les  pere  et  mere  etant  decedes,  la  preuve 
de  la  celebration  de  leur  mariage  doit  6tre  faite  par 
les  enfants  ( art.  1 97) } 

3"  Enfin ,  lorsque  cette  preuve  ayant  et6  d^truitepaf 
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utt  ftiltcoupable,  se  tirouve  ensuite  acquise  par  le  r^- 
sultat  d'une  procedure  criminelle  (  art.  1  &8-200  )• 

Eitaminons  successivement  la  r^gle  elle-mSme  et  le& 
troid  exceptions. 

588.  —  A.  Rien  ne  peut  eir  g^inSral  remplacer  la 
pretive  exig^e  par  Tarticle  1 94,  c*esl-i-dire  Tacte  mfeme 
At  calibration  inscrit  sur  les  registres  de  fitat  dvil.  Cet 
irticlc  est  effectivement  absolu. 

386.  -^Mais  voici  un  acte  de  celebration  inscrit  sett- 
lement sur  une  feuille  volante?  Je  persiste,  en  ce  qui 
me  concerne  >  k  penser  que  cet  acte  ne  fait  point  prfeuve 
{voy.  notre  t.  I,  n**  323;  voy.  toutefois  aussi  infra ^ 

587.  ~Mais  rhomme  et  la  femme,  dont  on  micon-^ 
tiaitle  mariagCy  ontla  possession  d^itat  d'epout  l§gi->> 
time's!*..  Nomen,  tradatus,  fama  (art.  321 ).  Partout, 
iiM  leur  famille  et  dans  la  sociit^ ,  on  les  cbnsid^re, 
on  les  traite  comme  des  personnes  marines? 

£cout62  la  r6ponse  : 

w  La  possession  d*€tat  ne.  pourra  dispfenfeer  les  pr6- 
*  tendus  6poux,  qui  TinvoqUeront  respectivemerit,  de 
«r  r6pr6senter  Tacle  de  calibration  du  rhari^e  devant 
t  Tofficier  de  Titat  crvil.  » (Art.  1 95.) 

C'est  qU'en  effet  cette  possession  peut  6tre  et  n'est 
que  trop  Bouvent  mensongSre,  surtout  dans  les  grandes 
villes;  et  l$s  mariages  prSsumSS  f  admis  autrefois  en 
France  avant  Tordonnance  de  Blois  de  1 579 ,  seraient 
presque  tonjours,  aujourd'hui  plus  encore  qu'autre- 
mh,  des  unions  lUicites.  te  difaut  de  reprisetitatioft 
d^un  acte  de  calibration  crie  mdme  aujourd'bui  une 
sorte  de  prisomption  de  concubinage  centre  cette  pH-- 
tendue  possession  d*itat  d'ipoux  legitimes;  car  si  le 
mariage  a  iti,  en  effet,  cilebri,  montrez-nous-eri 
done  la  preuve !  rien  n'est  plus  facile ;  elle  doit  dtre  sur 
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des  fegistres  publics ,  ouvcrts  a  quiconque  veut  les  con* 
8ultep(art.  45).  . 

588. — Mais  ce  n'est  pas  Tun  des  pr^tendus  epoux , 
qui  oppose  a  Tautre  la  possession  d'etat  commune; 
c'estun  tiers  qui  laleur.oppose  a  tous  les  deux?...  C'est 
Th^ritier  de  Tun  d'eux,  qui  s'en  prevaut  centre  le  sur- 
Yivant,  ou  reciproquement?  —  C'est  leur  enfant  qui  se 
pretend  legitime  a  rombre  de  la  possession  d'etat  de 
sQS  pfere  et  mere?.^.  N'en  tiendrez-vous  alors  aucun 
compte? 

Aucun!...  r  parce  que  Tarticle  194,  encore  une 
fois ,  declare  que  ml  ne  pent  reclatner,  non-seulement 
le  titre  d'epoux,  mais  les  effets  civils  de  mariage,  sans 
repr^senter  un  acte  de  celebration ;  2''  parce  que  si  I'ar- 
ticlo195semblerait,  a  premiere  vue,  supposer  que  c'est 
seulement  entre  les  epoux  respectivement  que  la  posses- 
sion d'etat  ne  peut  pas  remplacer  le  titre,  il  est  evident 
n^anmoins  que  c'est  a  fortiori  qu'il  faut  en  dire  autant 
pour  tous  les  autres.  Comment !  le  pretendu  epoux  peut 
pi^connaifre  son  propre  fait  et  son  aveu  personnel  en- 
ters celui-la  m^me  auquel  il  avait  reconnu  le  droit  de 
le  considarer  comme  son  conjoint;  et  cette  possession 
d'6tat  pourrait  avoir  quelque  effet  a  regard  d'uu  tiers, 
qui  y  est  compl^tement  etranger !  cela  ne  serait  pas 
raisonnable.  Aussi,  Tarticle  195  n'art-il  .eu  pour  but 
que  de  lever  precisement  un  doute  sur  le  point  de  sa- 
voir  si  Tun  des  pretendus  epoux,  demandant  a  Tautre 
la  representation  de  Facte  de  celebration,  ne  pourrait 
pas  Hre  rep  vuss6  par  une  sorte  de  fin  de  non-recevoir 
(Merlin,  Rdp.^  t.  XVI,  v*'  Mar.^  sect,  v,  §  2,  7  et  9). 
Ajou.lez  enfin  que  s  il  en  etait  autrement,  Tarticle  197 
serait  inexplicable,  puisque^  precisement,  il  ne  dis- 
pense que  les  enfants  de  la  representation  de  Facte  de 
mariage,  et  encore  sous  plusienrs  conditions ^cumala- 
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tivement  exig^es*  C'est  done  1^  uhe  exception  qui  sup- 
pose necessairemeut,  pour  tous  les  autres  cas,  une 
rtgle  contfaire  (Zaehariae,  t.  V,  p.  220). 

589.  —Nous  avons  vu  d'ailleurs  que  la  possjBSsion 
d'etat  d'^poux  legitimes  peut  ppoduire  certains  effets 
importants  (art.  196). 

Et  bientdt  encore  nous  en  reconnaitrons  Tinfluence 
dans  rhypothfese  prevue  par  Particle  1 97  (tn/'ra,n"  392). 

390.  —  Remarquons  encore  que  nous  ne  parlous  ici 
que  dii  moyen  de  prouver  la  celebration ,  afin  de  r6- 
clamer  le  titre  d'epoux  ou  les  effets  civik  du  manage.^ 
C'est  lorsque  la  preuve  tend  a  ce  but,  que  Farticle  194 
I    exige  qu'elle  ne  puisse  6tre  faite  autrement  que  park 
I    representation  de  Tacte  m^me  de  celebration. 

11  ne  faudrait  done  pas  n^cessairement  Tetendre  au  cas 
I    ou  la  preuve  du  mariage  n'aurait  pas  pour  objet  direct  ou 
i    indii^ect  une  question  d'etat,  comme,  par  exemple,  s'il 
t    sagissait  de  prouver  Faccomplissement  ou  Vinaccom- 
plissement  d'une  condition  subordonn^e  au  fait  de  la 
c6Ubration  du  mariage  ^Merlin ,  R6p.,  t.  XVI ,  sect,  v, 
§  2,  n"  3  J  Zaehariae,  t."  Ill,  p.  219). 
I      391.-r-^B.  Paicourons  maintenant  leB  trois  excep- 
tions que  nous  avons  annonc^es  a  notre  r^gle  : 

I""  La  preuve  de  la  calibration  du  mariage  peut  Stre 
faite  tant  par  titres  que  par  timoins  et  par  presomp-^ 
tioDs,  conformimeni  a  Tarticle  46,  lorsque  lesregistres 
de  r6tat  civil  n'ont  pasfexist^  ou  ont  6t6perdus  (art.  1 94). 
Cette  exception  nous  est  dija  connue  (  voy.  notre  t.  I , 
n~  321-329). 

592. — 2*  L' article  197  admet  en  ces  termeslase- 
conde  exception,  que  notre  ancienne  jurisprudence 
avait  aussi  dija  consacr6e(Denizart,  t.  VUI,  v"*  Quest, 
^itatf  %2;  voy.  meme  la  loi  9  au  Code  de  nuptiis).\ 
«  Si  nianmoins,  dans  le  cas  .des  articles  1 94  et  1 95,  il* 
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i<  existe  des  enfants  issus  de  deux  individus  >  out 
«  vecu  publiquement  comijie  taari  et  femme,  et  qui 
«  soient  lou8  deux  deeedes,  la  le^itimite  d^- eufaut^ 
«  ne  peut  ^tre  contestee  sous  le  seul  pr^texte  du  defaut 
«  de  representation  de  Facte  de  celebration,  touteslei 
cf  fois  que  cette  legitimitiS  est  prouv^e  par  une  posaes- 
«  sion  d'6tat,  qui  n'est  point  contredite  par  FaetQ  de 
«  naissance.  >i 

Remarquez  d*abord  que  ce  n'est  qu  en  faveur  des 
enfants,  que  la  loi  deroge  ici  a  la  reglQ  posee  par  Tsr- 
ticle  194  (supra,  n*  385);  et  encoi^ei  biell'  eatendu, 
faut-il  qu'ib  se  trouvent  eux-m&mes  dans  les  oonditiopa 
requises  par  notre  article  (Paris,  20  mai  1808  ,  Fursti 
Sirey,  1'808,  II, 204; Bourges,  17mars  1830,  deSaxj 
C.  de  Lespinassc,  Sirey,  1830,  II,  174). 

393« — Ces  conditions  sont  au  nombre  de  quatre; 
it  faut  : 

A.  Que  les  pfere  et  mere  soient  tou3  deux  d^c^dte; 

B.  Qullsaienteu  la  possession  d'etat  d'^poux  legi* 
times; 

C.  Que  les  enfants  eux-m6mes  aient  eu  la  possession 
d'6tat  d'enfants  legitimes; 

D.  Eniin,  que  cette  possession  •d'^etat  ne  soit  point 
contredite  par  leur  acte  de  nais§iance» 

II  a  paru  Equitable  de  dispenser  alors  les  enfants 
la  representation  de  Tacte  de  manage  de  leurs  p6re  et 
niere  :  d^abord  les  enfants,  a  la  difference  des  pere  et 
mfere  eux-m^mcs,  peuvent  ignorer  le  lieu,  le  pays 
Stranger  peut-etre,  ou  le  mariage  a  ete  cel^bre ,  soit 
parce  qu'ils  auraient  omis  de  s'cp  inforqier,  soit  parce 
qu^a  raison  de  leur  S,ge ,  ils  n'en  auraient  pas  eu  le 
ioaoyeh.  Ajoutez  que  ceux  auxquels  ils  devraient  s'adres- 
£(Sr  alors  pour  obtenir  dos  renseignements  sur  ce  pointy 
i^e  pourraient  Stre  que  des  parents  pres^que  toiyoivre  in- 
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teress^samecQQoaitreleur  I6gitimite*  La  double  po88e$^ 
i^oa  d'^t^tf  qu'ils  invoqueut  ^  a  en  leur  favour  d'autaut 
plus  d'autqrit6,  qu'elle  a'est  pas  leur  ouvrage,  et  qu  oa 
w  peut  pas  le8  soupconner  do  s'^bre  alnsi  cree  un 
titre  a  eux*m^me&.  Enfiji  le  droit  sera  le  plus  sou-*^ 
Tent  alors  eonfonue  au  fait^  et^  tr^s-probablemwt» 
les  p^re  et  m^re  aurout  en  effet  contracte  mariage 
larsque  toutes  ces  circopstanoes  se  trouverout  r^unies^ 

Cette  exception ,  fayorable  a  la  legitimit^  des  enfantSf 
Q  offre  done  paa  de  danger  pour  Tordre  social. 

Paasons  rapidement  en  revue  cbacune  des  quatire 
conditions  qui  pr^c^dent ; 

394*  —  A*  U  faut  que  les  pere  et  m^re  soient  tow 
deux  decedes ;  car  le  motif  essentiel  de  rarticle  1 97  est 
Timpossibilite  ou  Tenfant  peut  se  trouver  d'obtenir  deft 
renseignements  sur  le  lieu  de  h  eril&ntiQO  du  miv- 
riage  de  ses  pere  etm^re  (Locre,  LegisL  cin.^  U  IV, 
p«  420  et  517);  et  tant  que  Tun  d'eux  existe  encore^  la 
loi  ue  saurait  admettre  cette  impossibilit^n 

59S.  —  Deced6s....f  dit  notre  texte.-~Il  ne  paratt 
paa  contestable  que  cette  expression  ne  doit  s' entendre 
que  de  la  mort  i^aturelle^  et  non  point  de  la  mort  civile* 
Telle  est  y  en  general  A  Tacception  du  mot  d^h$  {vojf^ 
notre  1. 1 ,  n**  21 0),  qu'il  convient  d  autant  plus  d'ap- 
pUquer  ici,  que  le  mort  civilement  peut  indiquer 
a  son  enfant  le  lieu  de  la  celebration  de  son  mariage 
(Duranton,  t.  II,  n^  256 ;  Va?eille>  U  h  n*"  214;  Zacba^ 
riae,  t.  Ill,  p.  222)/ 

396.^ — Mais  a,u  contraire  c'est  une  question  fort 
controversee  que  celle  de  savoir  si  la  demence  ou  Tal^^ 
sence  des  pere  et  m^re ,  ou  du  survivant,  doit,  en  cette 
occasion,  etre  assimilee  au  deces? 

Pour  la  Jiegative,  oh  peut  dire :  la  preuve  de  la  c^ 
lebratioo.  d'wi  iwu^iage  ne  pent  r^eulter  que  d'oa  act^ 
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iHscrit  sur  les  registres  de  T^tat  civil;  tel  est  le  principe 
(art- 194)  qui  doil  etre  maintenu  toutes  les  fois  qu  ott 
ne  se  trouve  pas  dans  les  cas  d' exception  autorisespar 
la  loi ;  or ,  Farticle  197  ne  s' applique  qu'au  cas  oii  les 
p^re  et  mere  ^ont  tons  deux  decides;  done  on  rentre , 
pour  tous  les  autres  cas ,  dans  la  r^gle  g^nerale.  Quand 
la  loi  veut  comparer  au  d^ces  rimpossibilit6  ou  ser^t 
une  personne  de  manifester  savolontS^  et  de  faire  acta 
d'intelligence^  ou  de  m6moire ,  elle  prend  toujours  soin 
de  le  dire  (art.  149,  150,  160);  et  certes  il  eAt  el6 
fort  utile  de  s'en  expliquer  ici  ^galement ,  si  telle  eiit 
ete  son  intention !  Cette  exception,  d'ailleurs,  estsfn- 
ctissimce  interpretationis ;  et  surtout  on  ne  doit  pas 
r^tendre^  des  hypotheses,  quisont  loin  d'etre  de  tous 
points  semblables  a  celle  que  le  texte  a  seulement  ad- 
mise.  Qu'arriverait-il ,  en  effet,  si  le  pSre  ou  la  mftre 
absent  revenait ,  ou  si  le  dement  recouvrait  la  raison  ? 
L'enfant,  que  vous  auriez  considere  comme  legitime, 
dievrait-il  cesser  de  I'^tre?  et  s'il  gardait  sa  legitimit^, 
vous  auriez  done  un  enfant  legitime ,  en  presence  d'un 
pfere  ou  d'une  mfere,  qui  lui-mSme  ne  pourrait  pas 
prouver  son  mariage?  C'est  sans  doute  pour  pr^venir 
ces  embarras  et  ces  difficultes,  que  Tarticlie  i97  exige 
absolument  le  dichs  des  pere  et  mere  ( Toulouse , 
24  juin  1820,  Dubois  C.  Legrand,  Sirey,  1820,  II, 
280;  Merlin,  Rip.^  t.  XVI,  VLegitimiti,  sect,  i,  §2, 
quest.  1  et  2  5wr  rarL  197 ;  Delvincourt,  1. 1,  p.  69, 
note  2 ;  Zachariae,  t.  Ill ,  p.  222  ). 

Malgre  la  gravite  de  ces  motifs ,  je  pr^fdre  Vopinion 
coti  traire  :  n'est-il  pas  vrai  que  la  demence  oil  Fabsence 
des  pftre  et  mere ,  ou  du  survivant,  place  Tenfant  dans 
Fimpossibilite  d'obtenir  d'eux  les  renseiguements  qui 
pourraient  T^clairer?  Sans  doute;  or,  tel  efet  le  motif 
essenliel ,  le  motif  de  raison  et  d'6quite  de  Varticle  197; 
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1  dono  ,eet  article  doit  alors  aussi  etre  ,^plicahle.  Si  le 

I  texta  n'-a  preva  que  Thypothese  du  ^ec^s,  c'est  que 

I  telle  est,' .en  effet,  Tbypcitbfese  la  plus  ordinaire ,  et  Ift 

i  seule  probabkn^ent  qui  se  fioit  alors  offerte  a  la  pens6e 

I  dtt  legi^kteur ;  n^ais  rien  ii'annonce  que  cette  disposi^ 

I  tipn  doive  6tre  iijterpr^t^fe  d'une  mani^re  si  restrictive, 

I  et  j0 pense  qu'il  faut  appliquer  ici  la  sage  et  uti]e  maxima 

I  de  TertuUianu^  :  «  ...  Semper  quasi  hoc  legibus  inesse 

J  (c  clredi  oportet,.  ut  ad  eas  quoque  personas ,  et  ad  ea^^ 

I  ((  res  pertinerent ,  quae  quandoque  similes  erant*  » 

I  (L.  27 ,  ff.  de Legibus).  J'admettrais  pourtant  alors  des 

]  reserves  au  profit  des  adversaires  de  F enfant,  pour  le 

I  cas  oix  Tauteur  de  celui-ci  reparaitrait  ou  recouvrerait 

I  Texercice  de  ses  facultes.  Cette  concession  me  paratt 

I  enlever  a.  Topinion  contcaire  Targument  qu  elle  tirait 

t  des  embarras  que  ce  cbaagement  de  situation  pourr^it 

,  produire  (TouUier,  t'.sH,  n"  877;  Duranton,,  t;  11, 

,  n^255 ;  Vaijeille r  t.  h     214;  Zacbarise,  t.  lit,  p.  222  j 

I  Valette  sur  Proudhoii,  t.  II,  p.  73;  Allemand,  1. 1^ 

597 .  —  Mai3  voici  ce  qui  airrive  :  la  mfere  d^c^de ,  et 
le  pfere  survjv^nt  est  la  ^  presicnt  et  sain.d'esprit ;  et 
lopsqiie  son  enfant  reclame  contre  lui  le  partage  de  la 
communaute  ,  ce.  p^re  jrepond  qu'il  nya  jarmais  eu  ni 
mariage,  ni  communaute^  L' enfant,,  dans  ses  repporls 
ayec  son  pere  lui-m^me,  sera-t-il,  en  ce  cas,  dispense 
de  la  representation  de  Facte  de  mariage? 

Oui,  ^-t^on  dit;  car  I'enfant'se  trouve  encore  ici  dans 
rimpossibilite  de  savoir  ou  le  mariage  aurait  e{6  celebr^,. 
et. cette  opposition  d'interfils  entre  le  survivant-etluL, 
rend;Sa  situation  aussi  digne  de  faveur  que  si  Xes  p^r0 
et  m^e  etaient  tb.Qs  deiix  decedes.  Notez  que  nous  ^up^ 
posojDCSy  bieQ  entendu ,  rempUes  tputes  les  autrbs  con- 
ditions requires  par  F^o'ticle  1 S17 :  et  la  possession  d'^t 
111.  37 


Digitized  by  Google 


57S  eovM  BE  e«KB  omt.- 

des  ^pd^x  et  oelle'des  enfants »et  Taete  ele  ti^issanefeBe 
penfermant  aucune  ^ndnciition  tonlrpipe.  Eh  bien !  la 
presomption  alors  est  en  fay^BujrB^  la  legi timit6 ;  et  Tetat 
it  Teniant  ne  peut  pas  dtre^^  peiBt>.  eompromis 
par  le  fait  du  survivant^  qui  ne  nie  sa  l^gitimit^  que 
panr  eonserver  tons  les  biens^  et;  ppur  .se  remarier 
peuUfitre  plus  avantageusement  I  (D.^  Rec.  alph,, 
Mariagoy  seet.  yiii,  7.)  Tel  est  le  sentiment  de 
M.  Dnranton  (t.  II,  254),  qui  signale  surtQut'en 
sa  fa^•^u^,  le  ca?  ou  le  sun  ivant  des  pere  et  mfere  aurait 
sigf)6  raete  de  nai^sance  qui  d^signerait  Fenfant  Mmmi 
legitime ;  et  M*  Allemand  yient  aussi  de  Tadopter  (t.  I, 

Je  ne  erois  pourtant  pas  pouvoir  aller  jusque-U  ,  et 
il  ^e  sembie ,  au  contraire>  que  TaFtiole  497  ne  serait 
point  alors  applicable  :  vous  avez  en  effet  eoutra 
Ydusr,  nonHseulement  la  lettr^  de  la  lol,  maisle  motif 
Biftmo.W  lequelelle  repose.  Ce  motif,  e'est  Timpds* 
iibilite  de  la  part  des  p^re  et  m^re  d'instruire  leur  ob« 
fant  du  lieu  ou  ils  se  seraientmaries;  or  cette  impos- 
eibilitA,  qui  r^sutte  du  «l^e^8  etaussi  de  rabsence  ou 
de  la  d^meoce ,  n'existe  pas  igrsque  Tun  d'eux  est.pr^ 
Mnt  et  sain  d'espBit;  done  Ypus'^tes  de  tout  poiHfreii 
dehors  de  t'article  i97.  2e  dis»que  cette  impo89ibiliti 
m'existe  pas  ators,  et  cela  est  Evident  J  le  survivaBt 
pourrait  ir^ah-bien  indiquer  k  son  ^ufant  le  lieu  de  la 
celebration ,  si ,  en*  effet ,  il  s'^tait  marie  quelque  part 
*^Mais  i\  ne  \e  voudra  pas!  son.interM  est  oontrftire 
a  celui  de  Tenfaqt !  — A  cette  objection^  voici  mes 
ponses,  qui  ph)uveront,  je  crois,  de^lus  en  plus  com- 
bien  eelte  hypolb^se  est  differente  de  celles  que  notre 
article  197  a  pr6vues  explicitement  ou  implicitement: 
d*abord  vous  supposez  que  le  pi^i^e  ou  la  mire  surri- 
¥aut  etouffera  4ans  son  coeur  les  seiitiiaitots  les  plus 
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sacrts  et  IcB  .pkd  vifs;  iju'il'oubjiera  loute  tc'ndr^sse 
potir  fteS  enCants,  toute  pui^tir  p6ur  lui-m$me !  qtfil 
temdrA  en^ny  avec  aulant  de  cynisme  que  do  durete, 
1  le«  rSduire  a  Tetat  de  bS/tords^  d'enfants  legitimes  quails 
I  seraieDt.  Ebbieni  c'edt  14  une  premiere  supposition  que 
I  Ut  loi  n'a  pas  adtaise,  quand  il  s'agit  des  pere  et  mere ! 
I     la  loiveut,  aucontraire ,  qu'ih  soient  tons  deui.d^ce-; 

i6$,  parce  quelle  n'admet  pa^  que  si ,  en  effet ,  il  y  tt 
\     tn  mari^ge,  le  survivant  \6  m'icounaj&6e;  parce  que, 
I     dans  sa  pcns^e,  c  est  limfeme^une  epreuve  qui  Servira. 
I     phis  tard  k  autoriser  Tapplication  de  Tarticle  IDT;  et 
I     cette  6prcuv6  consiste  pr6<jis^me'nt  dans  Tattitude  reci- 
proque,  que  les  enfants  et  le  survivant  auront  pH^e  lora 
du  d^cte  du  pr^mourant.  Si  Tenfant  est  alors  acfmis  a  la 
I     successton^  an  partagedelacommunante,  etc.,  Ixiprfsses- 
I     «i<»  d'etat  se  confirme  et  se  cansolide  !  mais  elle  s'al- 
I     t^e,  -elle  s'aneaiitit,  si  akrs  des  diffi^jult^s  ^6levent 
I     entreUenfant  et  le  surviyant  sur  le  point  mfime  de  savoir 
I     si  le  mariage  a  exrst^.  —  Le  sur?ivaftt ,  ditfes-voiis ,  se 
gairdei^  bien  d^indiquer  le  lieu  oii  il  s'est  mari6 ! — Mais 
Tfaiment  ,.coHiment'V6uiez-vous  qu 41  Vindi'(}ue,  s*il  rie 
s'est  €n  effet  Jamais  mlin5 ! -est-il  possible  de  metlre  i 
sa  charge  la  pyreuve  d'uft  tel  fait,  d'un'  fait  purement 
et  ^bsolument  n6gatif?  (L.  23,  Cod.  de  Pfohatipnibus. ) 
Remarque^  en  outre  que,  dans  ee  cas;  il  ne  seraif  pas 
impossible  que  Venfanl ,  s'il  6tait  injustement  repouss^ 
par  son  auteur ,  ffit  aidS  par  d'autres  parents  qui  ay- 
raiffnt  assists  an  mariage,  ou  qui  en  auraient  autre- 
ment  cOnnaisisanee ;  car  il  ne  se  troiiTeralt  pas ,  actuel- 
lenient  du  inoins,  en  'fcolfisit)n  d'ihterM  5ivec  eux.  — 
Bfais  enfin  »i  le  survirant  lui^mfemie  avait  signe  Tact^  de 
oaiseanee,  qui  declare  Tentent  legitime !  —  Je  liiain- 
tiendcais  encore  ma  solution ;  car  il  ne  depend  pia&  des 
p^re  et  mtee  de  er^er  arbiti^airement  la  l^gitimit^  de 
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leurs  eufants  ;  car  *il  ^f  a\irait  \k  uu  incoHV^nieat  tresf- 
grave,  et  qui  permettrait  €^uy  concubins  dVf^urer  ainsi 
d?ins  Tavenir  un  etat  legitime  aux  enfant^  nes  de  le«r 
d^sordre !  car  enfin  je  demande  ce.  qui  arrivcrait  ca- 
suite,  lorsque  le  survivant  viendrait  lui-meine  a.mcm- 
rir?  Admettriez-vous  Tenfant  comme  legitime  a  re- 
ctieillir  sa  succession?  Si  vous  dites  oui,  je  reponds 
qujil  n'a  pas  certainement  eu  la  possessioi^  d'etat  d'en- 
fant  legitiqie  vi,*-a-;vis  de  cet  auteur ,  qui  Ta  meconnn! 
— Si  vons.dites  non ,  voyez  la  contradiction  et  ri«con- 
sequence,  puisque  .cet  .  enfant  aura  ete  trails  epo^me 
legitin^  dans  la  suc^eBsion  de  Tun  et  comme  illeg\time 
(jans. la  succession  de  rautre  t(  Toulouse,  24  juil.  1826, 
Bajeaii  C.  Olympe,  Sirey,  1827,  II ,  224;  Valette  sur 
Proudhon,  t*  II ,  p.  73 ;  Marcade ,  U  II ,  art*  1 97 , . n**  2.) 

398. —  B  etc,  U  faut  que  les  pfere  et  m^re, aient 
vecu  publiquement  coining  mari  et  femnne,  et  que  les 
eofants  aient  eu  egalement  .la  possession  ,  d' etat  d' en- 
fants  legitimes  (  art,  321  ).  .Voila  surtput  la  base  de  la 
pr6somption  legale  :  c'est  le  .fait  meme>  c'est  la  pos- 
session, c'estia  nqtoriete  publique  enfin  ^  par  suite  de 
laquelle  on^aioujours  considere  les.perQ*et  taere  et  les 
enfants  cpmme  formant  une*  famille  legitime ;  .  aussi 
est-il  neeessaire  que  la  double  possession  d'etat  des 
^poux  et  des  lenfants  soit  cu^^^lalivement^p^ouvec 
(  Paris,  1 1  mai  181 6 ,  Delatour  €l  Meurin,  Sirey  ,1817, 
lI/4^;.Paris,  23  fevriei*  1 822,  Ahfrye  C.  Tillard,. Sirey, 
1822,  II,  183;  Merlin,  Rep.^  t.  XVI*,  M\Ligii%m%iey 
sect.  i>  §  2,  quest. 8,  5W  Vart.  197)r 

599.  —  Comment  cette  {)reuve.  doit-ellfe  etre  £aile? 
D.'apres  Tarticle  16  du  projet,  elle. aurait  dti.fetre  con* 
statee  soit  par  des  actes  authentiquesy  soil- par  des  <utes 
privei  emanis  de  ceux  qui  torUesient  Vital  de  renfant 
('LocT^  y  Legisl.  civ.^U  IV.,  p.  410)v  Mais  eette  redac- 
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*  tioft  ^  ete  justement  supprimfie ;  carta  possession  d'&tat 
i  86  eompese  surtout  de  faits  siisceptibles  en  g^n^ral 
'  d*6tre  6tablis  par  toule  esp^ce  d'ecrits  at  m6me  par 
'  t^moins: 

>  400.  —  L'acte  de  naissance,  qui  designerait  Tenfa^ 
'  comma  legitima,  serait  sans  doute  un  das  Elements  im- 
I     portants  de  cctte  preuve;  tnais  il  est  Evident  qu'il  ne 

>  Buffirait  pas  a  lui  seul  pour  la  former;  ca  ne  peut  kre 
'  que  par  inadvertanca  qua  la  proposilien  contraire  fat 
«  enoncee  dans  I'expos^  des  motifs  (Locr6,.  Ugish 
t  civ.,  t.  IV,  p.  516);  car  Facte  de  naissance  par  lui- 
i     m6me  prouve  uniquement  U  filiation  (art.  311 9;  Aix  , 

S  28  mai  1&10,  Arnaud,  Sirey,  1811 ,  II,  227;  Paris,. 
i  9  mars  1811 ,  Regnard-Sabotiu ,  Sirey,  II,  95;  Toul- 
r  lier,  t.  II ,  n^  877;  Zachariae ,  t.  II,  p.  223 ;  Valette^  sur 
»  Proudhon,  t*.  11,  p.  72,  note  a,  1). 
(  401 — D.  Enfin  il  est  n^cessaire ,  mais  il  sulBt  que 
i  la  possession  d'etat  de  Tenfant  ne  sbit  pas  contredit^  par 
t  son  acte  de  naissance\  Ces  mots  de  Farticle  197  sont 
il  dautanf  plus  remiarquables,' .qu'il  paralt  qu'autrefois 
i  on  exigeait  que  Pacte  baptistaire  de  Tanfant  f<it  'con- 
{     forme  a  sa  possession  (Denizart,  I.  YUl  ,  v"*  ' Quest. 

>  d^etat^  §  2,  n**.3),  et  que  la  premiere  redaction  de 
t  hotre  article  voulait  aussi  qt/ un  acte  de  naissance , 
f  appuye  dt  la  possession  ductal,  prpuvdt  la  Ugitimile 
I  (Locr6,  L6gisL  civ.y  t.  IV^  p;  432  at  470).  II  aurait 
I     done  fatlu,  d^aprfes  ce  prejdt,  que  I'enfant  repr^sentat 

toujouTS  un  acte  de  rtaissance,  dans  lequel  il  seraif  de- 
clare legitime*.  Mais  il  y  '?ivait  la  urie  sorte  de  contra- 
diction; et  en.  m§me  temps  qu*on  dispans^tit  Tanfant 
de  repre'sentej  -Facte  de  mariage  de  ses  p^re  et  mfire  > 
parce  qu'il  pouvait  ignorer  ie  lieu  6u  il  avail  6t$  cel^- 
br6 ,  on  ne  pouvai*  pas  raisohnablement  exiger  de  hii 
comme  condition  sin^  qua  non,  la  representation  de  aon 
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acte  de  naissance ;  car  il  peut  au^si  Jbiea  ign^m  li  lieu 
ou  oet  acte  a  eti  recu. 
De  li  deux  consequences :    ■'  \  .     '  . 

V  L'enfant  n'est  pas  absoiument  obiigS  de  repr^ 
sinter  un  acte  de  naissance  queloonque;  gette  qua* 
trieme  condition  de  Tarticle  197  est  doaoplutOt,  en 
quelque  sorte,  negative  qu  affirmative.  11  suifit,  malgre 
ladissidence  de  Tbullier,(  t.  II,  n*'877>  note  5?  ),  que 
renfant  rende  vraisemblable  que  son  acte  de  naises^nce 
n'a  pas  et^  dfesse,  ou  qu*il  ignore  dans  quel  lieu  il » 
pu  Tetre,  sans  que  d'ailleurs,  bien  entendu,  il  soit 
alor«  force  de  prouver  Vinexistence  ou  la  perte  des  re- 
gistre$  ( Agen ,  18  mai  1842,  Chese  C.  Prunis,  Dev., 
'1842,  H,  541 ;  Toulouse,  4juiU,  1843,  Haulie  C.De- 
mar^,  Dev.,  1844,  II,  398;  Merlin,  Rep.,  t.  XVI, 
s^ct.  1,  §  2,  quest.  6,  sur  CarL  197;  Duranton ,  t.  II , 
n^  253;  Zachariae,  1. 11,  p.  223); 

2"*  U  n'est  pas  necessaire  que  I'acte  de  naissance, 
qui  serait  produit  parTenfant  ou  contre  lui ,  le  qualifie 
de  legitime;  .il  suffit  qu'il  ne  soit. pas  cohtraire  a, sa 
possession  d^etat,  et  qu'rl  ne  1q  qualifle  point  j  par 
exemple,  d'enfantnaturel  (Yaletle  surPfoudhon,  t.  II, 
p.  72,  ,nQte  a). 

A02. — .La  presomption  de  I6gitimit6  r^sultapt  de 
Uarticle  197  est-elle  absolue? — Ou  bien  peut^elle  eJtre 
cotnbattue?  —  Et',  an  cas  d'affirmative,  par  quels 
moyens  et  par  quel  genre  de  preuves  ? 

Et  d'abord ,  cetle  presomption ,  est-elle  ab^olue? 
Malgre  les  inductions  que  Von  pourraittirep  de  quel- 
ques  arrets  deja anfiiens  (Cass.,  8  jaiiv.'l8O0,  Robin, 
Sirey,  18(56,  I,  307;  Cass,,  8  mai  18lO,.Pouliaut, 
Sirey,  1S10,  I,  239),  je  pense  qgi'il  feul  tdnir  paur 
certain  que  Varticle.197  ne  cree  qu\me  presomption 
pimple,  susceptible  d'etre  ^cpmbattue  .PfMp^^j^ ^^St^^^ 
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eontraire  :  «  1^  Ugitiinitf  des  ^cnfantfi  ne  pout  ^tre 
u  Cont-estee  sous  /e  seutpr^tewte  An  defaut  de  represeu^^ 
f(  tationde  Tacte  de.c^lebra,tiaQk.»»  Pone  dlle  peut  lire 
contested,  par  d'autres.raoyen]^  et  pour  d'autres  causes* 
Lea  principe^j  d'ailieurs,  et  la  raison  mSme  le  vou- 
laient  aussi. 

^  4Q3.  — Mais  par  quels  inoyens  et  par  quel  genre  de 
preuves  cette  presomption  peut-elle  lire  combattae  et 
detruite?  ,  .  \ 

Parquets  moyens?  L'adversaire  4e  Venfahtpevt  sou- 
tenir  deux  choses  :  —  Ou  que  le  mariage  des  ppre  et 
mire,,  en  admettanl  mime  qu  il  eiit  ete  valablement 
celebr6,  devrait  lire  declare  nul,  a  raisoude  quelque 
emplchem^nt  dirimant,  qui  ue  leur  permettait.  pas  de 
se  marier  ensemble  j  —  ou  que  la  celebration  n'a  pas 
6U  yalablement  faite* 

Dans^le  premier  cas^  la  demande  en  nullite  est  cer^ 
tain^ment  recevable*  Oavientdi.re>  par  exemple,  que 
Tun  des  deux  Ipoiix  etait  deja  engage  dans  les  liens  fL'un 
premier  mariage.*.  L' article  197  ne  saurait  elever^  au 
profit  de  I'enfant,  une  fin  de  ijon-i'exsevoir  contr.e.  un 
tel  (noycn.  Le  'plus  grand  e^t  qu  on  puisse  a.ccorder  a 
Tarticle  1 97 ,  c'est  de^  dire  que  la  presomplion  legale , 
qui  en  resulte,  tient  lieu  i  Tenfantde  la  rcprlsentalion 
de  Vacte  de  ^mariage  de  ses  pire  et  mere ;  or,  cet  acte, 
mime  represente>  n  arrllerait  pas  la  demande  dont  il 
s'^agit,  puisqu  elle  s'attaquer  noq  point  a  laforme/mais 
au  fond/non  point  4  la  celebration,  maid  a  la  v.alidite 
m$me  du  mariage;  .done  la  presopiption  ne  saurait 
avoir  plus  de  force  que  la  preuve  elle-mlme  de  la  cele- 
bration'(Douai>  8  mars  1845,  Poitou  C.  Vasseur,  Dev., 
4843,. II,  321;  Merlin,  R4p.,  i.  XVI,  sect,  i,  §2, 
quest.  9,  swr  rart  1.97;  Toullier>  t.  II,  n°"  878,  879; 
Duranton^  t.  \l,  ja!" 252 j  Zacharise,  t.  HI,  p.  224). 
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404. — Dans  le  setond  cas,  la  question  me  parait 
beaucoup  plus  delicate.  L'adversaire  de  renfeiht  pre- 
tend prouver  que  la  celebration  du  mariage  n^a  pas  eu 
lieu,  ouqu'elle  n'apas  ete  valable.Levoila/pap  exemple, 
qui  produit  lui-m6me  un  acte  de  celebration  de  ma- 
nage irregulier  entre  les  pfere  et  m^re,  et  anterieurala 
naissance  des  enfants !  (Paris,  18d^e.  1837,  Ernoiif 
€.  Schukhardt, Dev.,  1838,  II,  113;  Gass.,  11  Aoui 
1841 ,  m^mes  parties,  Dev.,  1841 ,  I,  616. )— Sup- 
posez  m^e  qu^  c-est  un  acte  de  celebration  purement 
religieux}  (Toulouse,  4  juill.  1843,  Haulie  C.  Demare> 
bev.,  1844,  II,  398.)  La  pr^somption  resultant  de 
Tarticle  197  sera-t-elle  ainsi  detruite? 

Pour  I'affirmative ,  on  pent  dire  que  cet  article  ne 
dispose  que  pourle  cas  ou  aucun  acte  de  celebration 
n'est  repr^sente ;  alors  la  loi  a  pu  pr^sumer  tout  a  la 
fois  I'existence  et  la  r^gularite  de  cet  acte;  Mais  cette 
pr^sonrption  doit  tomber  deyant  la  production-du  titre 
lui-m^me  et  de  see  vices,  et  le  texte  m^^nie  de  Tar- 
ticle  197  n  est  plus  en  efifet  applicatble  ,  puisqueTad- 
Versaite  de  Tenfant  ne  sq  prevaut  pjus  uhiquement  du 
seul  pr^texte  du'defmt  de  representation  de  racie  deyma" 
riage...  .    -  . 

Ce^  raisonnement  est  serieux  et  pressant ;  v,oici 
pourtant  ce  qui  m'arrfete  :  la  presomptioh  l6garle  de 
i'article  i97  equivaut,  dans  Finterfet  des  enfants,  a 
la*  representation  de  Facte  de  niariage^de  leurs*  pere 
et  m^re,  de  cet' acte',  dis-je,  r^gulier  et  Salable;  ot, 
si  lee  enfants  represeataient  un  acte  de  celebration 
valable  et  regulier,  Facte  irregulier  ou  nul  qui  leur 
est  oppose  devrait  fetre  ecart^;  jldnc  la  pr^somplion 
legale  doit  les  proteger,  dans  ce  cas ,  aussi  efficacement 
qu'un  acte  m^me  de  celebration' regulier  quils  ^epr^- 
senteraient.  Je  sais  bien  -qn'on  pent  me  dii^e  tjue  ma 
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pr^misse  de<;ide  la  question  par* la  question  mSme ,  et 
qu  il  s'agit  pr6cisementde  sav^iir  si  alors  I'article  19T 
tient  lieu  d'unacte  de  celebration  regulier;  mais  ilme 
semble  que  I'articte  197  ne  distingue  pas,  et  qu  on  est 
autoris^  k  dire,  avee  M.  D^villeneuve  (1841  ,1,  616, 
ndte  1 ),  que  u  cette  pr6sonlption  a  ete  etablie  par  le  le- 
«c  gislateur  independamment  d-un  a'cte  quelconque  et 
«  comme  une  des  bases  principales  du  repos  des  fa- 
ce milles*  »  Ne  serait-il  pas  possible ,  en  jeffet ,  que  les 
p6re  et  mfete  eussent  regularise  leur  mariage  par  un 
nouvei  acte^de  celebration?  '     .  . 

Mais  c'est  l^i,  comme  on  le  voit,'un  point  douteiix  et 
controversy  (Marcade,  t.  11,  art.  197,  n""  3);,  les  exxr 
fants  feraient  done  tr6s-bien*d'invoquer  aussi,  dans  ce 
dernier  cas,  rerlicle  196,  d'apres  lequel  la  possession 
d'etat  des  epoux  corrige  les  vices  de  Facte  de  cele- 
bration. ' 

403.  —  Au  reste ,  je  pense  que  c'est  seulement  par 
des  preuves  directes ,  et  non  point  par  de  simples  pr^- 
somptions;  que  la  presomption  legale  de  Tarticle  197 
peut  Hre  renversee  (Toulouse,  4  juill.  1843,  Haulie 
C.Bemare,  Dev.,  1844,  II,  398;  v'oy.  tbutefois  Cass., 
23  mars  1 825 ,  de  Cussy  C.  Louvel ,  Sirey ,  '1 826 ,  1 , 
229).  Tel. me  parait,"  en  droit,  le  principe;  maisil  est 
facile  de  Comprehdre  que  c'est  aux  magistrats  qu'il  ap- 
partient,  en  fait,  d'apprecier  le  caract^re  et  la  force 
des  differentes  preuves  qui  peilventetreproduites.  Sous 
ce  rapport,  la  plupart  des  questions  que  notre  article 
fera  naitVe  seront  tresrsduvent  (Je  simples  questions 
d'espfecBs,  et,  dang  la  plupart  des  cas ,  les  pretentions 
des  adversaires  de  Tenfanttendront  finilement  a  prou- 
ver  que  les  p^re  et  m^re;  ou  I'enfant  lui-mSme,  u'ont 
pas  eru  la  possession  d'etat  requise  par  Tarticle  197... 
Les  magistrats  apprecieront!  (Cass.,  19  mai  1830', 
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David  C,  Haitee,  Sirey,  18*30,  I,  2i6;.lferiin, 

t.  XVI,  sect.  I,  §  2,  quest.  10,11  et  12,  sur  Fart.  187; 

Vazeille,  1. 1,     212;  -Allemand,  t.  I,  n^444•  ) 

406.  — La  presomption  legale  d<i  Tarlicle  197,  ung 
fois  acquise  aux  enfants,  produit  eu  leur  favauFt  ^B** 
vers  et  centre  tous,  les  effets  que  produirait  la  repr^ 
sentation  m^ine  de  Ta^te  de  mariage;  tel  est  son  but 
.  essentiel.  lis  sont  done  reputes  legitimed  desle  mon^eot, 
bien  entendu,  de  leur  naissance;  et  ils  peuyent,  en 
consequence  ^  reclamer  non-seulement  la  suocesaion  du 
dernier  mourant  de  leurs  p6re  et  m^re,  mais  m^me 
aussi  celle  du  predecede ,  si  deja  ils  ne  Tavaient  re- 
cucdllie  a  Tepoque  de  son  dec^s*  Toutefois  11  ne  fau- 
drait  pas  (ju'a  cette  epoque  il  se  fut  elev6  des/contesta* 
tions  SUP  leur  legitimile;  car  leur  possession  d'etat 
pourrait'^tre  ainsi  compromise  ^de  mani^re  a  ce  qus 
plus  tard  ils  fussent  non  recevableg  a  invoquer  Tar-* 
tide       (supra,  n**  397 ;  Duranton,  t.  II,  n^  256). 

A07.  —  3**  Enfin  k  preuve.d'une  celebration  ^legale 
de  mariage  peut  se  trouver  acquise  par  leresultat  d'une 
procedure  criminelle  (art.  l98)«Nou8  verrons  plus  t^d 
qu'il  en  est  tout  autrement  de  la  preuve  de  la  filiation  : 
d*apr6s  les  articles  326  et  .31^7 ,  les  tribu^aux  civilt 
3ont  seuls  c6mp^tenls  pour  statuer  sur  les  actions  en 
reclamation  d'etat;  et  m^me  Vaclion  erimin^Ue  contrt 
up  deiit  de  suppression  d'etat  ne  peut  .commencer 
qu'apr^5S  le  jugement  d^finitif  sur  la  question  d'etat. 
Pourquoi  cette  difference?  pourquoi  le  resultat  d'uD 
procescriminel,  qui  peut  constater  les  rapports  d'eppux 
legitimes  ehtre  "deux  persqnnes,  ne  peut-il  pas  6gale^ 
ment  etablir  les  rapporW  de  paternite  et  de  filiation^ 
11  y  en  a  deux  motifs  ; 

4*  Les  difliGultes  et  les  incertitudes  de  la  pi^euve 
sont  loin  d^^tre  les  m^ines  dans  les  deux  ca3;.  la  c6-» 
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I61iration  d'un  manage  est  iin  fait  public  %t  solena^li 
pr^c6de  d'annonces  et  d'afflche,  et  qui  a  lieu  en  pr6- 
$ence  de  temoins;  on  pouvait  done  en  admettre  la 
pre^ve  testimoniale  toule  seule ;  et  d^s  lors  rien  n% 
fais^it  obstacle  a  ce  qu'on  procedat  de  piano  devant  la 
juridwjtion  criminelle  ou  cette  preuve  est  toujours  ad- 
mise*  Au  contraire,  rien  de  plus  dilTicile  a  constater 
que  le  fait  de  la  filiation  I  Sai^s  parler  d^  la  pate.rnite , 
dontla  preuve  est,  a  vraidire,  impossible,  kmater- 
nite  elle-inSmie  n'est  pas  un  fait  necessairement  na- 
tQire ;  il  est  mS^me  tr^s-souvent  cacbe.  Ajoutez  qu^ndS- 
pendamment  de  la  preuve  de  raccouchLemen-fe ,  il  faut 
encore  6tablir  Tideniite  de  Tenfant  aveg  la  personrje 
du  reclamant ;  et  cette  double  preuve  6tant  infiniment 
delicate  et  perilleuse ,  la  loi  a  du,  dans  Viater^t  des  fa- 
milies et  de  la  societe,  exiger  alors  desgaranties ;  et  yoila 
pourquoi  Taclion  en  reclamation  d'etat  n'est  admise 
que  sous  la  condition  d'un. commencement  de  preuve 
par  6crjit  (art.  323,  341);  or,  devaqt  les  tribunaux 
criminels,  la  preuve  testimoniale  est  toujours  admise 
de  ;7/anoy  .donc  il  fallait,  pour  atteindre  son  but  dd 
protection  et  de  prevoyance  seciales,  il  fallait  que  la  loi 
empSch^t  ces  sortes  d'actions  de  se  produire  d'abord 
devant  la  juridiction  criminelle  et  d'ecbapper  ainsi  aux 
coiidiiions  qu  elle  leur  iinpose. 

2""  La  possession  d'etat  d'6poux  legitimes  ne  prouve 
pas  le  mariage  (  art-  194) ,.tandis  que  la  possession 
d'etat  d'enfant  legitime  sufiit  pour  prouver,  a  defaut 
de  tilre,  .la  filralion  (art.  320);  or,  cette  npuvelle 
differencjB,explique  et  justifie  de  plus  en  plus  la  difr- 
ference  mfeijie  dont  npus  nous  o.ccuppns  en  ce  mo- 
ment. La  fraude,  qui  detruit^  ou  qui  altere  un  acte 
de  mariage,  enlfeve  aux  epoux  leur  seul  titre^  jeur 
unique  moyen  4^  preuVe,  tandls  que  la  destruetion 
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ou  la  falsification  d'lin  acle  de  naissance  ne  prive  pas 
Fenfant  de  tout  moyen  d'etablir  sa  filiation.  La  loi 
devait  done,  sous  ce  nouveau  rapport,  rendre  plus 
facile  le  retablissement  de  la  preuve  du  mariage. 
Notez  enfin  que  la  reolam^ttion  d'etat  d'eijfant  (legi- 
time du  moins)  suppose  que  le  reclaina'nt  n'a  ni  titre  ni 
possession  (art.  319,  320  ) ,  et  que  cette  double  circon- 
stance  devait  eveiller  particuliferemeht,  sinon  toujours 
les  soupcons,  du  inoins  I'attention  et  la  vigilance  de 
la  loi. 

*  408.  —  Les  articles  198  et  200  ont  pour  objet  de 
regler  ce  ndode  exceptionnel  de  preuve  de  la  celebra- 
tion du  mariage;  mais  la  redaction  en  est  telle,  si  ob- 
scure et  parfois  si  inexacte ,  qu'il  est  fort  difficile  de 
se  rendre  compte  de  la  theorie  qu'ils  reriferment.  Ren- 
ferment-ils  mgme  une  theorie  quelconque?  et  lesre- 
dacteurs  du  Code  en  ont-ils  mtirement  pese  toutes  les 
applications  et  toutes  les  consequences?  il  serait  per- 
mis  d'en  douter,  lorsqu'on  voit  les  jurisconsultes  les 
plus  distingu^s  presenter  sur  ce  ^ujet  des  interpreta- 
tions si  differentes,  ou  plut6t  si  diam^tralement  oppo- 
s^es !  Je  vais  done  essayer  de  dire  aussi  comment  je 
6omprends  ces  articles,  etpourcela,  j'examin^l'ai  : 

*  A.  A  quels  cas  ils  s'appliquent. 

B.  Par  qui  et  devant  quels  tribunaux  doit  6tre  in- 
tentee  Tespi^ce  d'action  dont  il  s'agiL 

C.  Quel  est  alors  Teffet  de  la  decision  rendue  par  les 
tribunaux  crimiriels. 

—  A.  Et  d'abord  dans  quels  cas  pt)Urra-t-on 
obtenir,  au  moyen  d'une  procedure  criminelle,  la 
preuve  de  la  celebration  d'un  mariage?  • 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  a  une  poursuite  criminelle,  deux 
conditions  sont  necessaires;  ilfaut  1**  un  fait  re^rime 
par  la  loi ,  c'est  le  corps  du  d6lit  y  2'  un  auteur,  un  agent 
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punissable,  c  est^i-dire  qui  ait  coimnis  le  fait  avec 
une  intention  coupable* 
De  la  deux  conseq[ue]ices  : 

i""  L'arlicle  198  ne  serait  .  pas  susceptible  d'applica- 
tioQ  dans  le  ca3  ou  le  fait  allegue  ne  serait  atteint  par 
auGune  loi  p6nale>  comme  si  par  exemple  on  preten- 
dart  que  Tofficier  de  Tetat  civiI.^'a^d^esse  aucun  acte  de 
celebration  du  mariage.  La  loi  n'ayant  prononce  au- 
cune  peinp  cont^^e  cette  omission ,  il  ne^auraity, avoir 
lieu  a  poursuite  criminelle;  etles  parties  doiyent  alors 
s'imputer  a  elles-m^es  de  n'avoir  pas  aussi'Teille  a  la 
redaction  de  cetacte  (Duranton,  t.  II,  n**  259;  Zacba- 
riae,  t.  Ill ,  p.  226  ;  voy.  toutqfois  Toullier,  1. 1,  ji^-690). 

Mais,  en  sens  inverse,  je  crois  que  Tarticle  198  sera 
susceptible  d'application  toutes  les  fois  que  le  fait  im- 
pute a  Tofficier  de  Tetat  civil  sera  reprime  par  un^  loi 
penale  :  non-seulement  done  lorsqu'on  lui  imputera 
de  fausses  signatures,  une  supposition  de  personnes, 
la. falsification  ou  la  destruction  de  Facte  de  mariage  , 
ou  enfin  tout  autre  fait  prevu  par  les  articles  145 , 146> 
173  et  255  du  Code  penal,  mais  meme  aussi  lorsqu'il 
lui  seya  seijlement  reproche.  d'avoir  inscrit  Facte  de 
mariage  sjur  une  feiiille  volante.  —  Objectera-t-on  que 
Varticle  1 98  du  Code  civil ,  supposant  une  poursuite 
criminelkf  ne  pent  pas  6t5e  applique  a  ce  fait,  auquel 
Particle  1 92  du  Code  pens^l  n'inflige ,  au  contraire , 
qu^une  simple  peine  correctionnelleP—Mdii^  ces  expres- 
sions crime f  criminel  sont  generiques,  et  designent  fort 
solvent,  non-seulement  les  criiQes  proprement  dits^ 
mais  m^me  encore  les  d^lits  ,  II  est  d'autant  plus  vrai* 
semblabjie  que  Tartide  198.  a  employe  les  mot^  procd^ 
dure  criminelle  dans  cette  acception  etendue ,  que  la 
classification  technique'  et  rigoureuse  des  mefaits  en 
crimes,  d^lits  et  contraventions,  n'^xistait  pas  encore 
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icette  ^poquc  (1804),  et  n'a  ^le'consacrde  qiie  plus 
tard  dans  le  Code  penal  de  1810-  Etifin,  ere  qui  doit 
lever  tons  les  doutes,  c'est  que  Tarticle  ^198 ,  d'aprfes  la 
redaction  primitive  du  prbjet,  ne  s'applfqtiait  mifeipe 
d*abord  textuellement  qu'au  seul  cas  oil  Facte  de  ma- 
riage  avait  ete'inscrit  sur  une  feuille  volante  (Locf^, 
UfgisL  civ.^  t.  IV,  p.  410) ;  cct  article  17  da  projct 
ferait,  a-t-on  dit,  double  emploi  avec  Farticle  52  du 
titre  des  actes  de  Tetat  civil;  et  la  disposition  fut,  en 
consequence,  generalis^e  (Zacharire,  t.  Ill,  p.  226; 
Vadette  sur  Proudhon,  t.  II,  p.  105-i*;  voy.  aussi Du- 
ranlon^  I.  II,  n**  239-261  ;  AUemdnd,  t- 1,  rir433); 

2*  Lors  m6me  que  le  fait  en  question  serai t  reprimfi 
par  une  loi  p^nale ,  I'article  198  ne  pourrait  pas  riece- 
voir  d'application,  si  Tauteur  de  ce  faitn'avait  pasagi 
avec  une  intention  coupablfe;  ou  m^me,  en  le  soppo- 
sant  coupable,  s  il^tait  d^cede;  ou  si,  mftme  eoupable 
et  vivant,  il  6tait  en  d^m^nce;  ou  enfln  s'il  avail  pres- 
crit  centre  Taction  publique.  Dans  ces  difiPirents  cas, 
la  poursuite  criminelle  6tant  impossible,,  ne  pourrait 
pas  dfes  lors  produii:e  la  preuve  de  la  celebration  du 
mariage.  — Mais  alors  cette  preuve  pourrait-elle  6tre 
obtenue  par  une  autre  voie?  et  (Quelle  serait  cette  voie? 
.  c'estice  que  nous  allons  bient^t  rechercher. 

410.— Remarquons  seulement  encoye  (jue  si  nous 
atons  toujours  suppose  jujsqu'a  present,  avec  le  texte, 
que  Tofficier  de  Tetat  civil  6tait  lui-m$me  Fatiteur  An 
fait,  par  suite  duquel  la  preuve  de  la  celebration  au- 
rait  6te  falsifi^e  ou  d^trnite,  il  n'en  faut  pas  ciinclure 
que  Tapplication  de  nos  articles  sbit  restreinte  k  cette 
hypotbise.  L' article  200  se  borne  a  V^noncer  comma 
Fhypothfese  qui  sera  la  plus  ordinaire,  et  qui  s'est,  par 
ce  motif,  presentee  k  I'esprit  du  le^islateur.  Mais  la 
g^n^ralite  des  autres  articles  (198,  199),  et  Tabsenea 
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(Je'toute  espfece  de  motif  de  difference  ne  permettent 
pas  de  doufer  que  ces  articles  doivent  ^tre  ^galement 
appliqu^  au  cas  "ou  I'auteur  du  fait  serait  lin  tiers 
autre  que  Toflicier  public  (  art.  51 .  C.  civ. ).  La  pciho 
alops  serait  inoindre,  il  est  vrai  (art.  439  C.  pen,); 
mais,  quant  5.  notre  sujet^  peu  importe  Tlntensite  dela 
peine,  d&s  qu*une  peine  quelconqu^  est  prononcee  par 
la  loi  (  Vazeille,  1. 1 ,  n"  208;  Duranton,  t.  II ,  262; 
Zaichari®,  t.  Ill,  p.  225). 

4H. — B'.  Par  qui  et  devant  quels  tribunaux  cetle 
aetion  peut-elle  6tre  intentee  ? 

Mais ,  avanttout,  de  quelle  espfece  d^action  s'agit-il? 
II  y  a  ici  un  melange,  ou  plutdt  m^me  une  confusion 
de  mots  et  d'id^es  qui  h*a  pas  peu  contribufi  a  obscbrcir 

sujet.  En  principe  general,  un  fait  criminel  donne 
lieu  ou  du  moins  pent  donner  lieu  t  deux  sortes  d'ac-^ 
tiohs  bien  distinctes  :  Taction  publique  et  Faction  ci- 
vile* La  pfemi^re ,  qiii  a  pour  but*  Tapplication  des 
peinee ,  appartient  exclusivement  au  ministfere  public  j 
la  seconde,  qui  a  pour  but «  la  reparation  du  dommage 
cc  eaus^  par  un  crime ,  par  un  delit  ou  par  line  contra- 
«  rention,  pent  fetre  exercee  par  tous  ceux  qui  ont 
•f  souffert'de  (^e  dommage.  »  (Art.  i  C.  d'inst.  crim.; 
art..  1382  C.  civ.)  —  L'action  publique  ne  pent  Hve 
cxerc6e  que  devant  Ics  tribunaux  criminels;  Tactiop 
civile  peiit  au  contraire  ^tre  exercee,  soit  devant  les 
tribunaux  civiisi  soit  devant  les  tribunaux  criniinels , 
concurremment  avec  Vactibn  publique  (art.  3  C'.  d*inst. 
crim.).  Mais  il  y  a  cette  difference* entre  ks  matieres 
eriminelles  proprement  dite^  et  les  maliferes  correc- 
tionnelles,  que,  darisle  premier  cas,  la  partie  privee 
peut  seulement  porter  plainte,  et  se  constituer  partie 
civile,  si  la  partie  publique  exerce  des  poursuit^s  ; 
laadls  que,  dans  le  second  cas,:  la  partie  civile  peut 
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elle-m6ine  siaisir  directement  la  jjiridictioit  correqtion- 
nelle  (art.  64  et  182  C.  d'iijs^t.  crim.).  Tel  est  le droit 
commun.  Voyons  maintenant  jusqu'^i  quel  poiat  il  s  ap- 
plique a  notre  hypothese. 

Par  qui  peut  6tre  intentee  raction  qui  nous  occupe  ? 
Yoici  les  termes  de  Tarticle  199  : 
'  (<  Si  les  epoux.ou  Tun  d'eux  sont  d^c^des  sans  avoir 
«  decouvert  la  fraude,  Y action  aiminelle  pent  6lre  in- 
H  tenlee  par  tous  ceux  qui  ont  inter^t  de  faire  declarer 
«  le  mariage  valable ,  et  par  le  procure.ur  du  roi. »  . 

A  s'en  teiiir  a  cet  article,  qn  dirait  que,  du  vivant 
des  deux  epoux,  aucune  action  ne  peut  etre  intentee 
par  p^rsonne  :  ni  Taction  civile  par  les  parties  privees, 
ni  jB^me  Taction  publiqUe  par  le  procureur  du  roi !  — 
,  En  est-il  done  ainsi?  non  certainement,  quant  a  Tac- 
tion publique ;  voila  la  reponse  a  pen  pres  unanime. 
Le  procureur  du  roi  pourra  done  toujours  poursuivre 
Tauteur.  du  fauxj  il  laudrait,  en  effet,  jun  texte  plus 
explicite  pour  consacrer  une  si  importante  derogation 
a  Tarticle  1  du  Code  d'instruction  criminelle;  et  nous 
verrons  qu'en  effet  la  loi  s'est  exprimee  en  termes  for- 
mels,  lorsqu'elle  a  voulu  qu'il  en  fut  ainsi  (art.  327 
C.  civ. ;  Vazeille ,  1. 1 ,  n^  207  j  Zacharise,  t.  Ill,  jp.  224; 
Valeltfe  sur  Proudlion ,  t.  II ,  p.  1 06 ). 

412. — 'Mais  que  decider  a  Tegard  de  Taction  civile^ 
de  cette  action  que  notre  texte  paratt  bien  ici  designer 
sous  le  nom  d' action  criminelle?  . 

Beaucaup  d'auteurs  enseignent  que,  du  vivant  des 
deux  epoux ,  elle  ne  peut  4tre  intentee  par  aucun  autre 
que  par  eux  (Delvinco.urt,  1. 1,  p.  .65;  Vazeille,  U  1, 
n^  207;  Zacb^.riae,  t.  Ill,  p.  224;.  Marcade^  t.  II, 
art.  199,  n^3). 

Je  prefere  toutefois  le  sentiment  contraire. 

Et  d'abord  ,  que  des  tiers  ^utres  que  les  epoux 
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puissent  avoir  y  (iu  vivant  de  ceiix-ci,  un  int^r^t  ne  et 
actttel  a  prouver  la  celebration  du  mariage,  c'est  un 
point  qui  n'est  pas  contestable.  Leurs  enfants ,  par 
exemple^  nepourraient-ils  p?is,  afin  de  recueillir  une 
succession  9  se  trouver  dans  Tobligation  de  prouver  leur 
ISgitimite.  Poupquoi  done  ti'anraient-ils  pas,  pour  r§- 
tablir  la  preuve  de  leur  propre  6tat,  les  mSmes.  moyens 
que  leurs  pfere  et  mfere? — Le  texte  de  Farticle  199  s'y 
oppose  I  (AUemand,  1. 1,  n**  434.) — Voici  mareponse  : 
l  ^'Cette  dispodtion  est  purement  6nonciative ,  et  se  re- 
f ^re  au  cas  le  plus  ordinaire ;  le  l^gislateur  a  p€fns6 ,  soit 
que  les  epoux  agiraient  eux-m6mes  le  plus  souvtot  de 
leur  vivant,  s'ils  amient  connaissance  de  la  praude,  soit 
surtout  que,  deleurvivant,  aucun  autre  n'aurait  interdt 
a  agir,  et  que  cet  int^t^t  ne  nattraitau  profit  des  tiers  que 
par  le  dec6s  de  Tun  d'eux  :  supposition  que  nous  avons 
deja  rencontree  dans  Farticle  i  87 ,  et  qui  ne  nous  a  pas 
emp^che  d'accorder  Taction  en  nullit6  du  vivant  des 
deux  epoux.  2''Nous  devons  d'autant  mieux  porter  ici  la 
mSine  decision ,  qu'en  verity  tous  ces  articles  sont  trop 
pen  corrects- pour  fetre  appliques  litteralementf  sur- 
tout lorsque  cette  application  blesserait  les  principes 
les  plus  vrais,  et  attenterait  aux  droits  des  tiers !  (  Va- 
lette  SOT  Proudhon ,  t.  II ,  p.  4  06. ) 

415. — Est-ce  que  ce  mfeme  article  199  ne  semble 
pas  ^galetnent  subordonner  Faction  des  tiers  a  la  con- 
dition que  les  epoux  ou  Fun  d'eux  seront  dec^d^s  sans 
avoir  decouvert  la  frauds?  Eh  bien,  pourtant,  vous 
reconnaissez  que  ce  n'est  la  qu  une  simple  enonciation, 
et  qu'alors  m^me  qu'ils  seraient  decedes  aprfes  avoir 
connu  la  fraude ,  les  parties  int6ress6es  n'en  pourront 
pas  moins  intenter  Faction  que  les  6poux  eux-m^fmes, 
par  n6gligence,  dans  la  crainte  des  fraisetdes  embar- 
ras  d'un  proces ,  ou  par  tout  autre  motif,  n'auraient 
III.  38 


Digitized  by  Google 


694 


GOUIU  DB  GODB  GITIL.% 


pas  puou  YOulu  intoater  ( t)oy«  kt  auteurs  eitei  supru^ 
n!"  41 2  )•  Voud  reconoaiBsea  fUd  ce  fait  des  ipoux  i  (Jue 
cette  inaction  ck  leur  part  ne  peut  paft  compiiiooAettre 
U  droit  d'agir  qui>  dapr^el  vout«m^e^  s^partient 
aux  tierg  apr^B  leur  d^c^g.  Je  demande  alors  pourqttoi 
Finaetion  dee  epoux^  mSme  de  leur  Yirattt^  pouirrait 
davantage  a  oette  ^poque  oompromettre  le  droit  del 
tiers  y  le  droit  de  leurs  propres  enfants ! 

414* — Devant  quele  tribuhaux  pourtti  OU  dem 
Stoe  portee^  dans  ce  cae^  Faction  dtile?»«Ld  dMit 
commun  estnil  applicable^  ou  biea  nob  ai^tielea  j  d^ 
rogent-ile  en  tout  ou  en  partie  ? 

lis  y  derogent  evideinment^  au  moito  dabs  ttti  eai) 
Tarticle  300  porte  en  effet  .t  a  Si  ToffiGier  publio  eat 
(c  decide  lors  de  la  d^couverte  dd  la  fraude^  raction 
«  eera  dirigee  au  ciyil  contre  ee^  h^ritie^  pai^  le  pro* 
«  cureur  du  roi^  en  pr68en(3e  des  parties  iiiti§resBies 
ii  ^ur  leur  dtoon<3iation«  »  Ot^  o'est  de  Tateu  de 
tousy  excepte  deulement  M.  Yaieeille  qui  me  parait 
m6aonnaib*e  le  sens  de  eel  article  (U  ^"^^  208); 
c'est  la,  dis-je^  une  tr^s-^notable d^rc^ation  auxr^glw 
communes  :  rien  n'est  pjus  special  i  en  effete  at  pltti 
exorbitant  que  cette  n^cessite  imposee  k  la  partie  civile 
de  n'agir,  m^me  devant  le  tribunal  oivil  pouf  son  soul 
int^rSt,  que  par  Tentremise  du  procurem^duroii  qui 
re^oit  lui-m^me  i  en  ce  cas  ^  uUe  mission  tout  4  &it 
extraordinaire*  C'estqu'ona  craint  quapi^^  .led^dte 
de  Tofficier  public ,  ou ,  plus  exactement  ^  de  Tauteur 
quelconque  de  la  fraude  ^  une  conniyence  eoupable  ne 
s  etd^lit  entre  les  demandeurs  et  les  h^itiers  de  celai 
auquel  le  fait  serait  impute )  connivance -aloilB  d'autaot 
plus  a  craindre  que  le  dec^s  de  Tiauteur  pr^tendu  dels 
iraude  rendrait  impossiblee  les  poureUites  du  pitKHureur 
du  roi. 
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Mais  il  par&tt  bieti  que,  dans  ce  cad ^  le  procureur 
du  roi  fterait  temi  d'agir  :  or  L'aotion  sera  dirig6e«M  psUr 
u  le  procurew  du  roi,  »  dit  Farticle  200»  Et ,  en  efftet^ 
c'edt  alors  vraitnent  la  partie  privee  qui  agit  elle^m^m^ 
par  son  entremise ,  et  qui  ne  saurait  ^tre  d^dhue  de 
son  droit  ou  m^me  de  sea  pretentions  ,  telles  quellei  ^ 
par  le  refud  du  prooureur  du  roi  ( Zacharidd  >  t.  Ill , 
p.  226)4 

413.  --^Mais  loreque  Tauteur  de  la  fraude  exifite^u* 
6ore  >  le  droit  commun ,  au  eontraire,  entail  applicable? 
et  la  partie  pt iv^e  M'^elle  le  choit  entre  let  tribunaul 
civila  et  les  tribunaux  criminels^  soit  par  voie  de 
plainte,  s  il  s  agit  d'Un  crime  >  soit  par  voie  de  oitation 
directe,  s'il  fi'agitd'un  d6lit? 

Pour  Boutenir  qu'alors  la  partie  civile  a  le  ohoit 
d'agir,  soit  par  voie  civile ,  eoit  par  voie  de  plainte  au 
criminel ,  oh  pent  pr^ent^r  des  raisons  fort  B^rieusei  2 

I""  Tel  est  le  droit  commun»  et  il  faut  Tappliquer 
toutes  les  fois  qu'un  texte  special  n'y  a  pas  d^rog^ ;  or  f 
les  articles  198, 199  ne  contieunent  aucune  derogation 
de  ce  genre;  la  loi  suppose  seuletnent  que  la  preuve 
d'une  celebration  de  mariage  pourra  te  Irouver  acquise 
par  leresultat  d'une  procedure  criminelle ;  elle  suppose 
que  la  partie  civile  aura  mieux  aime  porter  plainte  et 
niiettre  en  mouve^ent  Faction  publique,  que  de  s'adres** 
ser  aux  ti^ibunaux  civila;  mais  il  n'en  resulte  nuUem^nt 
qu'elle  ne  puisse  pas  suivre  la  voie  oontraire« 

2"*  Elle  le  pourra  done;  et  mdme  alors,  suivant  le 
droit  commun,  elle  agira  directement  elle-mdme  ^u 
civil  centre  Tauteur  de  la  fraude,  sand  ^tre  obligee  de 
se  conformer  k  Tarticle  200 ,  qui  n'est  effectivemeut 
s^plicable  que  lorsque  Taction  Bst  dirigee  centre  ses 
heritiers*  Et  le  motif  de  difference  est  sensible !  c'est 
que  le  proc^  eveillera  Fatten tion  du  ministere  public; 
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c'est  que  le  defendeur  se  trouve  alors  menace  person- 
nellemeuid'unepoursuitecrimitijelle,  que  le  proeureur 
du  roi  pourrait  immediatement  intenter  (art*  1  et  2 
C.  d'inst.  crim.);  c'est  que  des  lors  la-  crainte  d'un 
concert  frauduleux  de  sa  part  avec  ceux  qui  Tattaquent; 
se  trouve  ici  ecartee  par  cette  garantie. 

3""  Enfin^  s'il  en  etait  autrement,  le  droit  des  parties 
int^ress^es  se  trouverait  subordonne  a  la  souyeraine 
appreciation  du  procureur  du  roi,  ou,  si  vous  voulez, 
de  la  chambre  du  conseil  da  tribunal  (art.  63  et  A27 
C.  d'inst.  crim. ) ;  supposez,  en  effet,  que  le  proeureur 
du  roi  ou  la  chambre  du  conseil  estime  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  a  suivre,  soit  parce  qUe  le  fait  n'a  pas  ete  commis, 
soit  parce  que  Tauteur  n'a  pas  eu  d'intention  coupable, 
oil  par  tout  autre^  motif,  est-ce  qu'il  est  possible  que 
ce  refus  paralyse  Taction  civile,  cette  action  dont  I'objet 
est  si  considerable  et  si  important?  (Proudhen,  t.  II, 
p.  103,  404;  Vazeille,  t.  I,  204;  Marcad^,  t.  II, 
art.  199,  n^  4.) 

Je  crdis  pourtant  qu'il  est  plus  conforme  au  texte  de 
nos  articles  et  a  la  pensee  qui  les  a  inspires,  de  r^pondre 
que  c'est  par  voie  de  plainte  au  proeureur  du  roi,  ou 
directement  par  voie  cprrectionnelle ,  que  lapartie  pri- 
vee  doit  agir  toutes  les  fois  que  la  poursuite  criminelle 
ou  correctionnelle  est  possible^  C'est  !a  sans  doute  une 
exception  notable  au  droit  commun  (  art.  3  C.  d'inst. 
crim.);  mais  elle  me  pardt-resulter  de  toute  I'^conomie 
de  la  loi. 

La  loi  en  effet  prevoit  detix  hypotheses  :  ou  Fauteur 
de  la  fraude  existe  encore ,  oii  il  est  deced^.  Le  premier 
cas  est  celui  des  articles  1 98 ,  1 99 ;  or,  que  supposent- 
ils?  une  poursuite  cripainelle  toujours  et  excltusive- 
ment !  Ce  nest  que  dans  le  second  cas  que  Tarticle  200 
s'occupe  de  I'instance  intentee  au  civil,  et  c'est  pour  en 
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remettre  la  direction  au  procureur  du  roi>  -par  une  ex- 
ception qui  est  la  snite  encore  et  le  complement  de  la 
premiere.  Cette  verite  d'ailleurs  ne  resulte*t-elle  pas 
ouvertement  de  I'examen  des  travaux  preparatoires  du 
Code  civil?  J'ai  dit  deja  que  I'article  198  se  composait 
d'abord  de  deut  dispositions  qui  furent  ensuite  T6unies^ 
en  une  seule;  eh  bien !  voici  comment  la  premiere  6tait^ 
eoncue  :  wS'il  existe  un  acte  de  celebration  recu  par 
«  Tofficier  public,  qui  n'ait  et6  r6dige  que  sur  une  feuille 
«  volante,  et  qui  ne  soit  point  inscrit  sur  leregistre  de 
a  Tetat  civil ,  Yofficier  de  F6tat  civil  doit  itre  j)oursuivi 
«  crimvnellement  tant  par  les  6pmx  qu^il  a  trompis  que 
«  par  le  commissaire  du  gauvernement.  —  V action 
u  doit  itre  dirigee  par  le  commissaire  du  gouverne-^ 

w  ment  ,  etc.  »  (Art.  17,  Locr^,  L6gisU  civ.y  t.  IV, 

p.  41 0. )  On  a  vu  plus  haut  que  cette  redaction  n'avait 
6t6  modifi^e  que  parce  qu'elle  s'occupait  de  Tinscrip- 
tion  de  I'acte  sur  une  feiiille  volante  deja  prevue  ail- 
leurs;  mais  la,  pensee  essentielle  desredacteurs,  quoi- 
que  moins  explicite,  a  ete  certainement  conservee 
par  I'article  1 98.  C'est  qu'en  effet  ce  mode  de  proce- 
der  offre  beaucoup  plus  de  garanties  qu'une  instance 
dirigee  au  civil  contre  Tauteur  mfeme  de  la  fraude 
(Valette  sur  Proudhon,  t.  II,  p.  102,  note  a,  et 
p.  1 04,  note  a ;  voy.  aussi  notre  1. 1,  n"  326 ). 

416.  —II'  y  a  toutefois  une  objection  trfes-grave  de 
ropinion  contraire,  a  laquelle  il  nous  faut  repondre. 
Que  ferez-vous ,  dit-on ,  si,  mfeme  du  vivant  de  I'auteur 
du  fait,  la  poursuite  criminelle  est  impossible?  C'est 
le  procureur  du  roi  lui-m6me  qui  ne  veut  point  Tin- 
tenter!...  La  plainte  est  injuste...  ou  Fauteur  du  fait 
n'a  pas  eu  d'inteiltion  coupable ;  ou  il  est  en  demence ; 
ou  enfin  Taction  publique  est  prescrite.  Oft  lie  saurait 
admettre  en  effet  que  ces  divers  6v6nements,  qui  ren- 
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dmt  impossible  VacUoa  onminelle^  aient  ainsi  pour 
resultat  d'enlever  a  la  partie  civile  le  moye»  da^  faire 
r^tablir  la  preuv^  la  c6l6bratioa  du  mariagf)*  Maia 
telle  jx  efkX  pas  non  plus  la  consequenoe  de  TopimQu 
que  je  prgposet'^-La  poursuite.  criminelle  cgt  impoft- 
9ible !  "^Eh  bien  I  oa  fera  ce  que  la  loi  elle^m$me  nout 
indique  de  faire  ea  pareil  cas;  on  appliquera  Var^ 
ticle  200 ,  et  le  procureur  du  roi  sera  teuu  cette  fois 
d'agir  au  ciyil  f  en  presence  dea  parties  interess^es  et 
sur  leur  denonciation.  II  n  y  a  paa  de  raison  pour  res^ 
treindre  au  seul  cas  de  dee^s  de  Tauteur  de  la  fraude, 
rapplication  de  I'article  200,  dont  la  pensee  comprend 
certainement  tous  les  cas  absolument  semblablesouU 
poursuite  crlminelle  est  impossible* 

417.— Mais  supposez  que  Vauteur  de  la  fraude  m\ 
inconuu;  quel  serait  le  mode  de  proceder  ? 

Cette  bypotbese  parait  bien  nous  reporter  a  Taiv 
ticle  46 ,  et  je  crois  en  effet  que  cette  disposition  eerait 
dors  applicable  ( Valette  sur  Proudhon,  t.  II ,  p.  108); 
mw4k€0iiditi6iirAiM:ente^  que  le  fait  en  ques* 
tion  rentrerait  effectivement  dans  les  cas  auxquels 
s'applique  rarticle46  (wj/.  notre  1. 1,  n°'  322-324)* 
C.  Reste  enfin  a  savoir  quel  est  reffetdela 
dldiion  renduti  en  pareil  cas ,  ^  les  tF^mnaui  cri- 
minels? 

Aux termes de larticle  1 98,  L'inscription du 

(( jugement  sur  les  registres  de  Tetat  civil ,  assure  an 
a  mariage,  a  compter  du  jour  de  sa  celebration,  tous 
4c  les  effets civils,  taut  a  I'egard dee  epoux  qu  a legard 
«  des  enfants  issus  de  ee  mariage.  »  II  semble  bien  re^ 
suiter  de  la  que  le  jugement  ou  rarretdevraordonoeri 
conformement  a  Tarticle  463  du  Code  d'instruotioa 
criminelle  r  le  rStablissement  de  Tacjie  de  mariage  sur 
les  registres  de  T^tat  «ivil;  que  cette  inicription  ^ai* 
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Taudi«a^  dms  Tint^rdt  dea  6pQux,  des  enfanta  cit  de  tout 
autTQ  mt^peissd  9  h  An  aote  de  o^l^bratioa  intorit ,  h  sa 
d»ta,  mv  le^  ragistres.  11  fera  done  preuve  de  la 
l^ratiom  ^  \\  He  B'agit  effectivemeat  iei  que  d'uno 
qcwtiQA  de  pr^uve,  ©t  Tartiola  198  va,  Boua  co  yap* 
port^  ua  pau  t?op  Imn  aa  d6elarant  qua  aatta  inaarip^ 
tipn  mww  Iw  effete  aivib  au  mai^iage;  aar  la  nullitii  dii 
mariage  lui-m^ima  n'ap  pourrait  pas  moina  Sure  eiiao9« 
damapd^a  ( Vaiseilla,    1 ,    206 }. 

4l9^^]l^ia  (5Qt  effet  de  la  proe6dura  crimiaalle 
n'aaMl  produU  qu  autant  que  lei  ^pouic  ou  lun  d'eux, 
ou  lea  autpaa  iutereas^a,  aa  sout  portes  partieii  oivilea? 

Valette  (eur  Proudhon,  t.  II,  p.  106-11 )  enseigna 
qua  «  Tartiale  1 08  pourrait  peptaiuemeut  6tre  invoqu6 
«  par  lea  partiaa  iut<irass6es ,  lora  m^me  qu'alles  ae  ae 
(f  seraiept  paa  conatitueas  partiea  oiviles,  D'abord  eat  ar-> 
u  tipla  pa  di^tipgua  an  aucuua  faQou ;  at  eusuite  il  eat  6inm 
((  dePt  que  la  mipist^re  public ,  qui  a  6te  partia  dana  la 
u  procedure  arirainalle,  at  a  fait  constater  la  d^lit ,  pe« 
(i  pr^aeptait  It  oat  ^gard  la  aoai(§t(S  tout  euti^pa*  11  pooa 
u  papait  m$me  eertaiu  (ajouta  notpa  aavant  ooU^gua) 
H  qu'aui^  termea  da  Tarticla  A6  de  la  loi  du  21  avpil 
«  1810,  la  mipiat^ra  publia  pourrait  d'offlce  requMr 
a  ripaariptiop  du  jugameut  aur  lea  pegistrea  deji'etat 
cc  aivil. » 

Cette  doctrine  aat-alle  biap  fopdaa?  JSat^il  poaaibli 
qua  deuic  peraonnes  se  trouvant  ainai  d^Qlar^es  uniea  en 
maHage  par  le  r^aultat  d'une  procedure,  k  laquelle  allea 
auraiept  ate  <}pmpletemept  ^trang^s?  Cereaultatma 
parait  d'autapt  plua  difiiaile  a  admettpa,  que  ai,  en  effat» 
catta  procedure  faisait  ppauvai  ^  lepp  ^gard,  da  la  c^l6-t 
bration  de  leur  pretendu  mariage,  je  ne  verrais  aueun 
wpyep  pour  ellaa  de  aombattre  pette  prauva  j  op,  je  le 
rtp$t«i  wtril  poaaibla  que  Pierre  et  Sophie  ae  tPouYent 
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ainsi  mari^s  presque  d'office  ^  et  peut-^tre  k  leur  in8u2 
11  me  semble  que  les  articles  1 98-200  se  rapportent  ex- 
clusivement  au  cas  ou  les  int^resses  sont  presents ;  et 
telle  est  si  bien  la  seule  hypoth^se  prevue  par  ces  textes, 
qu'ils  sembleraient  mSme  n'accorder  Taction  qu'aux 
epoux  eux-mfemes  tant  qu'ils  vivent  (supra,  n°  412). 
Mais  doit-il  en  ^tre  ainsi  dans  le  cas  contraire?  j'ai 
peine  a  le  croire.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d' examiner 
la  longue  et  difficile  question  de  Tinfluence  de  la  chose 
jug6e  au  criminel  sur  Je  civil ;  mais  il  me  semble  toute- 
fois  qu'il  ne  serait  pas  exact  de  dire  d'une  maniSre 
absolue  que  le  minist^re  public  represente  dans  les 
proems  criminels  la  societe  tout  entifere,  en  ce  sens  qu  il 
represente  toujours  tous  les  individus  et  tous  les  intir 
rSts  civils,  quels  qu'ils  soient.  It  les  represente  confrc 
raccus6 ,  centre  le  condamne ,  qui  etait  partie,  lui,  et 
qui  a  pu  et  du  se  d6fendre.  Le  fait  est  done  prouve 
centre  lui  au  profit  de  la  societe  tout  enti^re ,  et  c'estla 
un  fait  qui,  dans  ces  limites,  ne  pent  plus  0tre  remis 
en  question.  Mais  le  fait  est-il  aussi  juge  contre  les  tiers 
qui  n'ont  pas  ^te  parties  au  proces  criminel ,  et  qui 
n'ont  paspu  se  defendre?  je  ne  le  croirais  pas,  et  c  est 
pr^cisement  dans  le  cas  de  faux  qu'il  me  parait  exact 
de  dire  que  la  chose  jugee  au  criminel  n' engage  pas  ne- 
cessairement  les  inter^ts  civils  (  L.  3 ,  Cod.  de  Fide  inr 
strumentorum ;  Merlin,  RSp.,  t.  XllI,  v**  Testanmt, 
sect.  V,  p.  821  ,  et  Quest,  de  droit ^  t.  Ill,  v**  Foua?^  §6, 
n^7,et  t.  V,  eodem ;  Marcade,  t.  II,  art.  198,  nM,et 
art.  199,  n**  4).  On  pent  aussi  invoquer  en  ce  sens 
TarrSt  encore  inedit  que  vient  de  rendre  la  Cour  de 
Cassation ,  Chambre  criminelle  ^  29  mai  1 846 ,  Picque- 
nard. 

420.  — Au  reste,  M.  Valette  lui-m^me  professe  que, 
dans  le  cas  ou  I'accuse  au  grand  criminel  aurait  el^ 
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acquitt^y  Tarticle  198  ne  pourrait  recevoir  d'applica- 
tion ,  aux  termes  de  Farticle  366  du  Code  d'instruction 
criminelle^  qu'autant  que  les  parties  privies  s'etant 
portees  parties  civiles^  seraient  ainsi  en  position  de 
coDclure  a  des  dommages-inter^ts. 

421.  — Tels  sont  les  prineipes  en  ce  qui  concerne 
la  preuve  de  la  celebration  du  mariage  :  ils  se  resument 
dans  la  r^gle  precedeniment  posee  avec  les  trois  excep- 
tions qu'elle  comporte. 

Mais  une  partie  pourrait-elle  s'Stre  rendue  person- 
neltement  non  recevable  k  demander  la  representation 
d'un  acte  de  mariage,  et  k  contester  la  legitimite ^  soit 
des  pretendus  ^poux  eux-mSmes ,  soit  surtout  des  en- 
fants?  Ceci  se  rattache  k  une  question  plus  generale , 
a  celle  de  savoir  si  les  transactions  ou  les  consente- 
ments  quelconques ,  qui  peuvent  intervenir  sur  les  in- 
t^r^ts  civils,  qui  seraient  subordonnes  a  Tfitat  des  per- 
sonnes,  doivent  6tre  maintenus  ou  annul^s ,  et  suivant 
quelles  distinctions  ils  pourraient  etre  obligatoires.  Je 
pense  que  cette  th6orie  sera  presentee  plus  a  propos 
dans  le  titre  de  la  PatemiU  et  de  la  Filiation  (liv.  I, 
tit.  VII ). 


FIN  DD  TOME  TROISiImB. 
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